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DE  MONSIEUR  COCHIN. 

LXXXVIII.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  la  Dame  Marquife  de  Trainel  ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  tutrice  de  fcs  enfans  3  &  pour  les  Sieur  &c  Dame  de 
Barres,  Demandeurs. 

CONTRE  les  Héritiers  &  Légataires  univerjéls  de  Claude 
Forcadel ,  les  CommiJJaires  aux  Saifies-réelles  ,  le  Sieur  Bour- 
geois &  autres ,  Défenfeurs. 

QUESTION. 

Si  un  acte  par  lequel  ont  été  divifés  entre  créanciers  ,  a 
certaines  conditions  ,  les  biens  du  débiteur ,  eft  une 
aliénation;  &  comment  s' opère  la  réunion  de  Fief  dans 
la  Coutume  d'Orléans  ? 


IE  s  difFérens  droits  dûs  à  la  Terre  &  Seigneurie 
de  l'Aas,  pour  les  mutations  arrivées  dans  les  Fiefs 
j  de  Gueudreville  -  Malzerbes   &:  de  Rougemont 
i  qui  en  relèvent,  font  l'objet  de  la  conrefhtion. 
j  II  y  a  long-tems   qu'elle   eft  commencée,  les 
incidens  s'y  font  multipliés  fans  nombre,  cha- 
que événement  a  donné  lieu  à  de  nouvelles  demandes  ;  cepen.» 
Jom.  IV.  A 
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dant  on  peut  tout  réduire  à  trois  objets  principaux,  les  droits  de 

relief  dûs  avant  la  faifie  féodale  de   17  10,  les  fruits  acquis  par 

cette  faifie  féodale,  6c  un  droit  de  quint  pour  une  vente  furvenue 

depuis. 

Ces  objets  différens  ne  regardent  pas  les  mêmes  Parties  :  c'eft 
ce  que  l'on  va  distinguer  dans  le  fait  ,  après  quoi  les  moyens  s'éta- 
bliront fans  peine. 
FAIT.  François  Forcadel ,  Propriétaire  de  la  Terre  de  Boifne  6c  de 
celle  de  Geudreville-Malzerbes  ,  mourut  en  1698.  Ces  Terres 
partirent  à  Claude  Forcadel  fon  frère  ;  6c  comme  la  fucceflion 
collatérale  produit  un  droit  de  relief,  fuivant  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  ce  droit  fut  acquis  dès-lors  au  Marquis  de  Trainel  pour 
le  Fief  de  Geudreville  ,  comme  étant  mouvant  de  la  Baronie 
de  l'Aas,  qui  appartenoit  à  Dame  Marie-Anne  de  Gomont  fa 
femme. 

Claude  Forcadel  ne  le  paya  point  ,  fans  doute  parce  que  la 
Dame  Marquife  de  Trainel  plaidant  en  féparation  contre  fon 
mari  s  les  droits  de  la  Terre  étoient  fort  négligés  ,  6c  qu'il  étoit 
même  fort  incertain  à  qui  ils  appartiendroient  par  l'événement , 
ou  au  mari  ou  à  la  femme  :  par  la  même  raifon  Claude  Forcadel 
ne  fit  point  la  foi  6c  hommage. 

Il  mourut  en  1706 ,  6c  laiiïa  plufieurs  héritiers  collatéraux  5c 
deux  légataires  univerfels.  Sa  mort  donnoit  ouverture  à  un  nou- 
veau  droit  de  relief  pour  le  Fief  de  Geudreville-Malzerbes  ;  mais 
une  circonstance  importante  le  rendoit  bien  plus  considérable  que 
le  premier. 

Depuis  la  mort  de  François  Forcadel ,  Claude  ,  fon  frère  5c  fon 
héritier,  avoit  acheté  par  contrat  du  23  Août  1699  le  Fief  de 
Rougemont,  mouvant  de  Geudreville,  ce  qui  en  avoit  opéré  la 
réunion,  d'autant  plus  que  la  Coutume  d'Orléans  ne  permet  pas 
à  un  Seigneur  qui  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui ,  de  le  poSïe- 
der  Séparément  Se  dans  fa  propre  mouvance  ,  6c  qu'il  faut  ou 
qu'il  porte  la  foi  de  tous  les  deux,  comme  ne  compofant  plus 
qu'un  feul  Fief,  ou  qu'il  revende  le  Fief  qu'il  a  acquis.  Claude 
Forcadel  n'avoit  point  revendu  le  Fief  de  Rougemont,  il  le  pof- 
fédoit  encore  au  jour  de  fon  décès  :  la  réunion  étoit  donc  irrévo- 
cablement confommée. 

Ainfidans  cet  inftant  le  Seigneur  de  l'Aas  avoit  deux  droits  de 
relief  à  prétendre ,  un  premier  droit  ouvert  en  1698  pour  le  Fief 
de  Geudreville  feul,  un  fécond  droit  ouvert  en  1706  pour  le 
Fief  de  Geudreville  ,  augmenté  par  la  réunion  de  celui  de  Rou- 
gemont, 
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Les  héritiers  Si.  légataires  univerfels  de  Claude  Forcadel  don- 
nèrent une  procuration  au  (leur  de  Godonvillicr ,  en  vertu  de 
laquelle  il  fe  traufporta  au  Château  de  l'Aas  le  xy  Février  1708  ; 
&  s'adreflant  au  nommé  Marotte,  Fermier  de  la  Terre  de  l'Aas, 
lui  fit  la  foi  &.  hommage  pour  le  Fief  de  Geudreville-Malzerbes 
&  fes  dépendances,  &  lui  paya  une  fomme  de  900  liv.  pour 
le  droit  de  relief  ouvert  par  le  décès  de  Claude  Forcadel. 

II  faut  expliquer  ici  en  paflant  quelle  étoit  la  véritable  qua- 
lité de  Marotte.  On  a  déjà  obfervé  que  la  Dame  de  Trainel  avoit 
plaidé  en  féparation  contre  fon  mari,  elle  avoit  obtenu  une  Sen- 
tence favorable  en  1697  ;  mais  fur  l'appel  elle  perdit  fa  Caufe, 
par  Arrêt  du  13  Mars  1701.  Elle  en  confentit  l'exécution  par  une 
tranfattion  du  13  Mai  de  la  même  année,  par  laquelle  le  fieur 
Marquis  de  Trainel  confentit  de  fa  part  qu'elle  vécût  dans  une 
maifon  féparée  de  la  fienne,  &  lui  abandonna  pour  fa  fubfiftance 
les  revenus  de  la  Terre  de  l'Aas. 

Le  26  Août  de  la  même  année,  elle  fit  un  bail  de  cette  Terre  à 
Alexandre  Marotte  pour  une  année  feulement ,  il  continua  cepen- 
dant d'en  jouir  depuis  par  tacite  reconduction  ;  mais  ayant  com- 
mis beaucoup  de  dégradations  ,  la  Dame  Marquife  de  Trainel 
fut  obligée  de  le  pourfuivre  pour  faire  réfoudre  fon  bail  :  cette 
réfolution  fut  prononcée  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  9  Mars 
1708  ,  Se  en  effet  il  fut  chaiïé  de  la  Ferme  dans  la  même  année. 

Ce  fut  dix  jours  feulement  avant  l'Arrêt  du  Grand-Confeil,      Foi  &  l^m- 
quc  le  fieur  de  Godonvillier  ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  fe  pré-    jeatf^iera  0UJ| 
Tenta  au  Château  de  l'Aas  pour  faire  la  foi  Se  hommage  ,  Se  payer    va  bientôt1 
Je  relief  de  1 706.  Marotte ,  qui  étoit  à  la  veille  d'être  condamné  ,    être  e*putf=- 
&  qui  vouloit  toucher  le  relief,  eut  la  témérité  de  dire  qu'il  avoir, 
pouvoir  du  Marquis  de  Trainel  pour  recevoir  les  hommages  ; 
mais   comme  il   ne  repréfenta  point  ce  prétendu  pouvoir, ,U 
s'obligea  de  faire  agréer  la  foi  Se  hommage  par  le  Marquis  de 
Trainel ,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait. 

Cette  foi  Se  hommage  étoit  trop  vicieufe  dans  fa  forme  pour 
qu'elle  pût  couvrir  le  Fief.  D'un  côté  le.  VafTal  doit  faire  la  foi 
Se  hommage  en  perfonne,Se  non  par  Procureur  :  de  l'autre, l'hom- 
mage fait  en  Pabfcnce  du  Seigneur  n'efr.  valable  qu'autant  que 
l'on  offre  tous  les  droits  qui  font  dûs.  Or  le  fieur  Godonvillier 
n'offroitrien  pour  le  relief  ouvert  en  1698  ,  Se  par  conféquent  fa 
foi  étoit  nulle,  fans  que  l'on  puiffe  oppofer  la  réception  par  Ma- 
rotte qui  n'avoir  ni  caractère  ni  pouvoir;  on  étoit  donc  en  état 
de  faifir  féodalement  le  Fief  de  Geudreville,  comme  n'étant  point 
couvert  par  une  telle  démarche.  A  ij 
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La  Dame  Marquife  de  Trainel  qui  jouilîbit  de  la  Terre  de 
l'Aas,en  vertu  de  latranfaction  du  23  Mai  1701,  fit  faire  la  faifie 
féodale  par  exploit  du  3  Juillet  1710,  en  vertu  d'une  Commiffion 
du  Juge  de  l'Aas  du  2  du  même  mois.  Les  héritiers ,  les  légataires 
univerfels  tk.  les  Directeurs  des  créanciers  de  Claude  Forcadel 
appellerent  de  la  faille  féodale  ;  c'eft-là  l'origine  de  la  conteftation 
dont  la  Cour  eft  faille  :  cet  appel  eft  demeuré  long-tems  fans 
pour  fui  tes. 

Cependant  les  Directeurs  des  créanciers  prenoient  les  mefures 
nécefiaires  pour  difpofer  des  biens  de  Claude  Forcadel  ,  & 
pourvoir  au  paiement  de  {es  dettes  ;  mais  ils  furent  traverfés 
par  M.  le  Procureur  Général  qui,  voyant  que  les  comptes  de 
Claude  Forcadel  n'étoient  point  rendus  ,  avoit  obtenu  un  Arrêt 
dès  le  ir  Février  1710,  qui  ordonnoit  que  les  comptes  feroient 
rendus  ,  &  cependant  faifoit  défenfes  de  difpofer  des  biens. 

Les  créanciers  avoienc  les  mains  liées  par  ces  défenfes  :  il  y 
avoit  lieu  de  craindre  que  cela  ne  durât  long-tems ,  parce  que  ce 
n'étoit  pas  une  petite  opération  que  de  rendre  les  comptes  de- 
mandés. Dans  cet  embarras  on  prit  un  tempérament  qui  fut 
agréé  par  M.  le  Procureur  Général,  ce  fut  d'abandonner  des  biens 
à  chaque  créancier  pour  fon  paiement,  biens  qu'ils  feroient  obli- 
gés de  rapporter  par  l'événement ,  fi  le  Public  fe  trouvoit  créan- 
cier par  le  reliquat  des  comptes,  6c  qui  leur  demeureroientau  con- 
traire diffinitivement  pour  le  prix  fixé  par  le  contrat  d'abadon- 
nement ,  fi  par  l'événement  le  Public  fe  trouvoit  rempli.  C'cft  en 
fubftance  tout  l'effet  Se  tout  l'objet  de  l'acte  du  1 2  Octobre  1712, 
dont  on  parlera  plus  amplement  dans  la  fuite.  Il  furfit  d'obferver 
ici  que  le  fieur  Monnerat,  CommifTaire  aux  Saifies-réelles ,  ô£ 
Créancier  de  la  fuccefllon  de  Claude  Forcadel ,  eut  dans  fon  par- 
tage la  Terre  de  Boilne  avec  les  Fiefs  de  Geudreville  &.  de  Rou- 
gemont  pour  299000  liv. 

Ce  délaiffement  opéroit  une  véritable  vente  au  profit  de  cha- 
que créancier ,  &  cette  vente  produifoit  des  droits  aux  Seigneurs 
de  qui  relevoient  les  biens  abandonnés  ;  ils  furent  payés  en  effet  à 
M.  de  Harlay,  comme  Seigneur  de  Beaumont,  Fief  dominant 
de  la  Terre  de  Boifne  ;  ils  l'auroient  été  de  même  à  la  Marquifc 
de  Trainel ,  comme  Dame  de  l'Aas ,  pour  le  Fief  de  Geudreville, 
fi  elle  ne  les  avoit  pas  cédés  auparavant  :  mais  par  adte  du  2  Sep- 
tembre 1 71 1  ,elle  avoit  tranfporté  au  ficur  de  Cugnac  le  droit  qui 
lui  feroit  dû  pour  la  première  vente  du  Fief  de  Geudreville  : 
c'étoit  donc  au  fieur  de  Cugnac  à  s'en  faire  payer. 
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Il  fit  pour  cela  les  diligences  néceffaircs.  Le  27  Juillet  171 3  il 
fît  lignifier  Ton  tranfport  au  fieur  Monnerat,  il  rcnouvella  fes 
pourfuiccs  en  1719  ,  &  le  9  Avril  il  tic  afligner  les  Commiffàires 
aux  Saifîcs-réelles  ,  pour  être  condamnés  au  paiement  du  droit  de 
quint.  Les  Commiffàires  aux Saifies réelle»,  qui  ne  pouvoient  ré- 
lifter à  cette  demande,  prirent  le  parti  de  payer  le  fieur  de  Cugnac: 
mais  pour  étendre,  s'il  étoit  poiiiblc ,  la  ceffion  de  la  Dame  de 
Trainel  à  une  nouvelle  vente  ,  ils  le  payèrent  par  voie  de  tranf- 
port;  &  c'eft  ce  qui  fait  aujourd'hui  un  des  principaux  objets  de 
la  conteftation  que  l'on  traitera  dans  la  fuite. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  Commiffàires  aux  Saifies  réelles  voulant 
profiter  des  circonftances  de  l'année  1710  ,  vendirent  laTerrc  de 
Boifne  à  la  Demoifelle  ChaufTerays ,  &  demandèrent  l'omolo- 
gation  de  ce  contrat  ;  mais  la  Cour  ayant  ordonné  qu'il  feroit  faic 
des  publications  pour  voir  s'il  ne  fe  préfenteroit  point  d'enchérif- 
feur ,  le  prix  monta  fi  haut  par  les  enchères,  qu'au  lieu  de  750000 
liv.  que  la  Demoifelle  ChaufTerays  s'étoit  obligée  de  payer  ,  il 
fut  porté  jufqu'à  1750000  liv.  par  l'adjudication  qui  fut  faite  au 
fieur  Bourgeois  le  7  Septembre  1720.  Ce  prix  a  été  consigné,  Se 
le  fieur  Bourgeois  eft  demeuré  Propriétaire  de  la  Terre  de  Boifne 
&  des  Fiefs  de  Geudreville  6c  de  Rougemont, 

En  cette  qualité  il  devoit  un  droit  de  quint  au  fieur  Marquis 
de  Trainel  &  à  la  Dame  de  Barres  fa  feeur ,  qui  avoient  fuccédé 
à  la  Dame  leur  mère,  morte  en  17 14.  Le  Marquis  de  Trainel 
pour  en  être  payé,  fit  afligner  le  fieur  Bourgeois  le  21  Avril  1712., 
Se  conclut  à  ce  qu'il  fût  condamné  perfonnellement  à  payer  le 
droit  de  quint ,  dû  pour  la  vente  de  1 720 ,  Se  que  ,  comme  dé- 
tenteur,  il  fût  condamné  hypothécairement  à  payer  les  droits  de 
relief,  dûs  à  la  mort  de  François  &.  Claude  Forcadcl ,  &  les  fruits 
acquis  par  la  faifie  féodale  de  17 10.  Le  fieur  Bourgeois  a  préten- 
du que  la  vente  lui  avoit  été  faite  avec  une  claufe  exprefTe  qu'il 
feroit  exempt  de  droits  feigneuriaux.  Sur  ce  fondement ,  il  a 
dénoncé  la  demande  aux  Commiffàires  aux  Saifies-réelles ,  Se 
ceux-ci  prétendant  que  letranfport  fait  au  fieur  de  Cugnac  par  la 
Dame  de  Trainel  en  171  1  ,  devoit  s'appliquer  à  la  vente  de  172.0, 
ont  agi  en  arrière-garantie  contre  le  iieur  Marquis  de  Trainel. 

Tels  font  les  principaux  objets  de  la  conteftation  ,  qui ,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  fe  peuvent  réduire  à  trois  chefs  par  rapport  à  la 
Marquife  de  Trainel  qui,  après  la  mort  de  fon  mari,  a  reprisl'In£> 
tance  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  fes  enfans, 

Le  premier  chef  regarde  les  droits  de  relief,  ouverts  par  le  dé- 
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ces  de  François  Forcadel  en  1698  ,  &;  de  Claude  Forcadel  en 
1706.  Cette  demande  concerne  les  héritiers,  légataires  univer- 
sels Se  Directeurs  des  créanciers  de  Claude  Forcadel ,  ils  en  font 
débiteurs  perfonuels  ;  le  fieur  Bourgeois  n'y  eft  intéreffe  qu'en 
qualité  de  détenteur,  &  comme  pourfuivi  hypothécairement 
pour  les  payer  :  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  n'y  peuvent 
prendre  part  que  comme  garans  du  iieur  Bourgeois,  &  fauf  leur 
recours  contre  la  fuccellion  dç  Claude  Forcadel. 

Le  fécond  chef  concerne  la  faifie  féodale  de  17 10  &  la  perte 
des  fruits  qu'elle  a  produite.  Cet  objet  regarde  encore  les  héri- 
tiers, légataires  univerfels  Se  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  le 
fleur  Bourgeois  &.  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  n'y  ont 
que  le  même  intérêt  qu'ils  ont  dans  la  queftion  des  reliefs. 

Enfin  le  troifieme  eft  pour  le  quint  de  la  vente  de  1710:  ce  chef 
n'intéreffé  point  les  héritiers  ,  légataires  &  créanciers  de  Claude 
Forcadel  ;  il  ne  regarde  que  le  fieur  Bourgeois  perfonnellement, 
et  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles  ,  qu'il  prétend  être  fes 
garans. 

Comme  les  deux  premiers  chefs  ont  été  fuffifamment  traités 
dans  le  Procès,  on  le  propofe  uniquement  dans  ce  Mémoire 
d'établir  la  juftice  des  demandes  formées  par  la  Dame  Marquife 
de  Trainel ,  pour  raifon  de  la  vente  faite  au  fieur  Bourgeois  en 
l'année  1710  :  c'eft  auffi  l'objet  le  plus  important. 

Ce  chef  renferme  deux  parties  :  la  première  eft  de  favoir  (1 
ce  droit  de  quint  eft  dû  aux  Seigneurs  de  l'Aas  ;  la  féconde  ,  s'il 
eft  dû  pour  le  feul  Fief  de  Geudreville  ,  êc  non  pour  le  Fief  de 
Rougemont ,  ou  s'il  eft  dû  pour  tous  les  deux,  à  caufe  de  la 
réunion  qui  a  été  faite  du  Fief  dominant  &  du  Fief  fervant  dans 
la  main  du  même  Seigneur.  On  croit  néceffaire  de  traiter  ces 
deux  queftions  féparément. 
Droits  de  Le  lieur  Bourgeois  s'étant  rendu  Adjudicataire  de  la  Terre  de 
qutntdusmix  Boifiie ,  &  par  conféquent  des  Fiefs  de  Gcudreville-Malzerbes 

Seigneurs    de  n        '  i  a       a       1  r  1  -i   r  m         «  i 

l'Aas  fom      ce  Rougemont ,  par  Arrêt  du  4  Septembre  1720  ,  il  fut  aiiigne  le 

l'adjudica-      2  i  Avril  ijzz  ,  pour  être  condamné  perfonnellement  à  payer  le 

fieur  Bolr-"  droit  de  quint  pour  raifon  de  ces  Fiefs;  le  fieur  Bourgeois  qui  ne 

geoisle  +  Sep-  pouvoit  fe  refufer  à  une  demande  fondée  fur  le  texte  de  la  Cou- 

umbre  1710.  tumCj  a  prétendu  que  lesCommilTaires  aux  Saifies-réelles  étoient 

fes  garans,  parce  que  dans  l'adjudication  ils  avoient  expofé  la 

Terre  comme  exempte  des  droits  feigneuriaux.  Les,Commiffài- 

res  aux  Saifies-réelles  ont  à  leur  tour  agi  en  arrière-garantie , 

tant  contre  le  fieur  de  Cugnac  que  contre  la  Dame  de  Trainel. 
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Le  fondement  de  cette  arrière-garantie  eft  pris  dans  un  traité 
paffé  le  2  Septembre  171 1  entre  la  feue  Dame  de  Trainel  Se  le 
Jieur  de  Cugnac  ,  par  lequel  la  Dame  de  Trainel  lui  céda  les 
droits  de  la  première  vente  qui  feroit  faite  des  Terres  de  Geudrc- 
ville  &  leurs  dépendances,  relevant  en  plein  Fief  de  la  Terre  de 
l'Aas,  moyennant  la  fomme  de  2900  liv.  Les  Commiffaires  aux 
Saifies-réclles  prétendent  que  le  fieur  de  Cugnac  les  a  fubrogés  à 
ce  tranfport;  Se  fuppofant  que  la  première  vente  faite  depuis  le 
traité  de  171 1 ,  cil:  l'adjudication  du  4  Septembre  1720,  ils  fou- 
tiennent  que  la  Dame  de  Trainel  Se  la  Dame  de  Barres  ,  héri- 
tières par  bénéfice  d'inventaire  de  la  cédante  originaire,  fontga- 
ranteselles-mêmes  de  leur  propre  demande. 

Mais  deux  moyens  fe  réunifient  pour  combattre  ce  fyftême  :  le 
premier  eft  qu'eà  fuppofer  la  validité  du  traité  de  171  1  ,  l'effet  en 
auroit  été  confommé  par  une  première  vente  faite  en  171 2  ,  Se 
qu'ainfi  on  ne  pourroit  l'appliquer  à  l'adjudication  de  1720;  le 
fécond  eft  que  le  traité  en  lui-même  ne  fe  peut  jamais  fourenir, 
étant  fait  par  une  femme  qui  n'étoit  point  autorifée  à" cet  effet. 

On  dit  en  premier  lieu  que  l'effet  du  traité  de  171  1  (  s'il  pou- 
voir êcre  de  quelque  poids  )  auroit  été  confommé  par  une  pre- 
mière vente  faite  en  1712.  Pour  rétablifïèment  de  ce  moyen ,  il 
faut  obferver  que  Claude  Forcadel ,  qui  étoit  mort  en  1706  ,  avoir 
IaifTédes  héritiers  Se  légataires  univerfels  Se  un  grand  nombre  de 
créanciers.  Les  créanciers  s'unirent  par  un  contrat  de  direction  , 
du  mois  de  Novembre  1709  ,  par  lequel  ils  nommèrent  trois  Di- 
recteurs ,  avec  pouvoir  de  vendre  les  biens,  pour  être  le  prix 
diftribué  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

M.  le  Procureur  Général  traverfa  d'abord  cet  arrangement , 
parce  que  les  comptes  de  la  Commiffion  de  Claude  Forcadel 
n'étoient  point  rendus.  Sur  ce  fondement  Arrêt  le  1  1  Février 
171  o  ,  qui  ordonne  que  les  héritiers  rendront  compte,  Se  jufqu'à 
ce,  fait  défenfes  de  difpofer  par  vente  ou  autrement,  des  biens 
de  la  fucceffion. 

Cette  précaution  étoit  fage  en  elle-même,  mais  elle  porroit 
cependant  un  grand  préjudice  aux  créanciers  dont  elle  arrêtoit  le 
paiement ,  pour  une  liquidation  ,  par  l'événement  de  laquelle  il 
pouvoit  n'être  rien  dû.  Cela  obligea  les  créanciers  de  faire  des 
démarches  auprès  de  M.  le  Procureur  Général  ;  Se  enfin  on  con- 
vint d'un  expédient  qui  confervoit  le  droit  de  tout  le  monde ,  ce 
fut  d'abandonner  les  biens  à  chaque  créancier,  pour  lemontaiiE 
de  fa  créance,  mais  à  la  charge  de  l'événement  des  comptes  de 
Claude  Forcadeh 
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Dans  cet  cfpric  on  paffâ  l'acte  du  12  Octobre  1711 ,  par  lequel 
les  créanciers ,  après  avoir  fixé  par  des  états  les  biens  de  la  fuccef- 
fîon  &:  les  créances  qu'il  falloit  payer ,  firent  par  un  troifieme  état 
la  distribution  des  biens  à  chaque  créancier,  èc  confentirent  que 
chacun  entrât  en  poffeffion.  Il  cft  vrai  que  leur  jouiflance  ne  de- 
voit  être  que  provifoire,  jufqu'à  l'appurement  des  comptes  de 
Claude  Forcadel  ;  mais  comme  ce  n'étoit  que  cet  objet  feul  qui 
retenoit  la  direction ,  &£  qu'entre  les  créanciers  ils  prétendoient 
fe  céder  une  pleine  &  parfaite  propriété,  il  cft  dit  qu'après  /es 
comptes  rendus  &  les  défenfes  levées ,  chacun  des  créanciers  pourra  3 
tant  en  vertu  des  préfenies ,  que  de  la  faculté  de  vendre  les  fonds  por- 
tés au  contrat  d 'union fuflaté  ,  difpojer  par  vente  du  fonds  du  bien 
dont  il  a  la  direction  &  la  jouiffance  provifionnelle^fi mieux  Un  aime 
garder  le  fonds  pour  le  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  efl 
employé  par  le  fujdit  état ,  fans  qu'à  ce  jujet  il  fit  bejoin  d'autres 
actes  que  du  contrat  de  direction  &  des  préfentes ,  ni  même  que  l'on 
(oit  tenu  d' oh  ferrer  aucune  formalité  ;  &  fi le  prix  de  la  vente  ne 
montoit  pas  à  la  fomme  fixée  par  ledit  état)  il  ne  pourra  prétendre 
aucune  indemnité  ni  récompenfe  contre  &  fur  les  autres  biens  qui  y 
font  compris  ;  &  aujfi  s'il  étou  vendu  à  plus  haut  prix  que  la  fixa- 
tion 5  l'excédent  lui  appartiendra  ,  fans  être  obligé  à  aucune  indem- 
nité ,  ni  récompenfe  à  qui  que  ce  fait.  Cet  acte  fut  omologué  par 
Arrêt  du  3  Décembre  171  2,  pour  être  exécuté  par  provifion 
feulement,  &.  fans  préjudice  de  l'Arrêt  du  11  Février  1710, 
qui  demeura  en  fa  force  &  vertu  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  après 
le  compte  rendu  ,  il  en  eût  été  ordonné. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  fi  cet  acte  contient  une  véritable  vente 
qui  ait  confommé  l'effet  du  traité  de  171 1 ,  paffé  entre  la  Dame 
Marquife  de  Trainel  &  le  fieur  de  Cugnac  :  cette  vérité  réfulte 
également  &.  de  l'acte  en  lui-même,  &  de  fon  exécution. 

De  l'acte  en  lui-même ,  parce  qu'il  contient  tous  les  caractères 
de  la  vente.  On  y  voit  l'immeuble  qui  a  été  cédé  à  chaque  créan- 
cier, le  prix  pour  lequel  il  a  été  cédé  ,  &:  enfin  le  contentement 
réciproque  pour  abandonner  d'une  part,  &  recevoir  de  l'autre, 
Ce  qui  forme  l'effence  du  véritable  contrat  de  vente. 

Mais ,  dit-on  ,  ce  n'eft  pas  la  propriété  qui  eft  cédée  ,  on  ne  le 
pouvoit  pas  même,  à  caufe  de  l'Arrêt  de  1710  qui  fubfiftoit  :  ce 
n'eft  qu'une  direction  particulière  ,  qu'une  jouiffance  provifion- 
nelle,qui  biffé  toujours  les  biens  dans  la  main  de  la  Juftice,  &  qui 
iaifïe  les  créanciers  expofés  à  chaque  inftant  à  être  dépofïédés: 
aufji  efl-il  dit  dans  l'acte,  que  les  créanciers  ne  pourront  vendre 

qu'après 
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qu'après  que  les  défenfes  prononcées  par  l'Arrêt  de  1710  nefub- 
fifteront  plus  ;  il  eft  die  que  la  propriété  ne  pourra  être  tranfmife 
que  dans  ce  tems-là.  Il  n'y  a  donc  point  de  translation  actuelle 
de  propriété. 

Cette  objection  ne  roule  que  fur  une  équivoque  bien  facile  à 
lever.  Il  faut  confiderer  l'acte  du  22  Octobre  171 1  ,  relativement 
à  deux  fortes  de  perfonnes.  D'un  côté  les  héritiers  ,  légataires  uni- 
verfels  &c  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  &  de  l'autre  le  Pu- 
blic ,  ou  M.  le  Procureur  Général  exerçant  fes  droits. 

Par  rapport  aux  héritiers  ,  légataires  univcrfels  &  créanciers  , 
la  vente  eft  pure  &  fimple  ,  elle  eft  tranflative  de  la  propriété 
à  chaque  créancier  ;cela  eft  11  vrai  ,  qu'entr'eux  ÔC  le  créancier 
particulier  il  y  a  un  prix  irrévocablement  fixé  à  l'héritage  , 
une  propriété  acquife  pour  ce  prix  dans  l'inftant  même  ,  puif- 
que  quand  l'obftacle  de  M.  le  Procureur  Général  celîera  ,  le 
créancier  pourra  difpofer  librement  de  la  chofe ,  en  vertu  des  pré- 
fentes ,  &c  fans  obfcrver  aucune  formalité  ,  il  pourra  vendre  à  tel 
prix  qu'il  voudra  ;  s'il  vend  moins  que  ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  n'en 
eft  pas  moins  entièrement  payé  ;  s'il  vend  plus  ,  c'eft  un  bénéfi- 
ce pour  lui  auquel  la  fucceflion  ne  prend  aucune  part  ;  ainfi  l'im- 
meuble eft  à  fes  rifques  ,  ce  qui  eft  le  véritable  caractère  delà 
propriété  ;  s'il  périt ,  il  périt  pour  lui  »  parce  que  res périt  domino  ; 
on  ne  peut  donc  pas  clouter  de  fa  propriété  dans  ce  point  de 
vue. 

Par  rapporta  M.  le  Procureur  Général ,  on  avoue  qu'il  n'en 
eft  pas  abfolumcnt  de  même  ;  on  a  même  affecté  d'employer  les 
termes  les  plus  propres  à  caractérifer  une  fimple  jouiflance  ;  mais 
au  fond  ,  à  quoi  le  réduifent  les  exprelîions  mefurées  avec 
tant  d'art  ?  A  conferver  le  doit  du  Public  fur  tous  les  biens  de 
Forcadel  ,pour  les  débets  de  la  Caifle  ,  à  difpenfer  M.  leProcu^- 
reur  Général  d'agir  en  déclaration  d'hypothèque  contre  les  Acqué- 
reurs ,  àafTurerle  payement  de  ce  qui  fera  dû  au  Public  ,  par  pré- 
férence aux  Acquéreurs  mêmes  ;  mais  tout  cela  n'empêche  pas 
que  les  Acquéreurs  n'ayent  une  véritable  propriété  ,  à  la  charge 
des  débets  qui  pourront  fe  trouver.  Les  héritiers,  les  légataires 
univerfcls  ,  les  créanciers  en  général  font  dépouillés  de  leur  pro- 
priété ;  ils  ont  tranfmis  tous  leurs  droits  au  créancier  particulier , 
qui  par  là  eft  devenu  Propriétaire  lui-même.  Ce  n'eft  ,  fi  l'on  veut , 
qu'une  propriété  conditionnelle  ,  par  rapport  à  M.  le  Procureur 
Général ,  mais  c'eft  toujours  une  vraie  propriété  ,  puifque  fi  la 
Çaifle  eft  remplie  d'ailleurs,  les  créanciers  à  qui  le  fonds  eft  abaa= 
Tome  IV,  B 
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donné  ,  demeurent  Propriétaires ,  non  pas  par  un  droit  nouveau- 
qui  fe  forme  alors  ,  mais  par  un  droit  ancien  qui  devient  ferme  & 
incommutable.  Leur  droit  remonte  julqu'à  l'acte  de  1711  ,  ils 
font  Propriétaires  ut  ex  tune  ,  ôc  non  pas  ut  ex  nunc  ;  c'eft  pour 
cela  qu'il  eft  dit  que  chaque  créancier  aura  la  liberté  de  vendre , 
en  venu  des  préfentes ,  quand  l'obftacle  fera  cellé  .  fans  que  Von  ait 
befoin  d'autres  actes  que  du  contrat  de  direction  &  des  préjentes  s  ni 
même  que  l'on /oit  tenu  d'obferver  aucune  formalité.  L'acte  de  1712 
eft  donc  par  lui-même  un  acte  translatif  de  propriété  ,  puifqu'en 
vertu  de  cet  acte  feul ,  le  créancier  pourra  vendre  quand  l'intérêt 
du  Public  fera  cefTé. 

Mais  pourquoi  agiter  cette  queftion  quand  les  obftaclesqui  ve~ 

Aliénation    noient  de  la  part  de  M.  le  Procureur  Général  ont  été  levés  de- 

coiriirionneiie        •    >  C'eft  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  fi  lachofe  étoit  encore  en 

a  fon  effet  ré-    C  ."*    ,    ,    r.     .  .  . 

troaaif.quand   lufpens ,  il  la  propriété  etoit  incertaine  &  pouvoit  être  révoquée  ; 

la  condition  mais  aujourd'hui  qu'il  eft  confiant  que  les  créanciers  n'ont  rien 
comp  ie.  ^  cramdre  s  &  qu'ils  font  demeurés  Propriétairesincommutables  , 
peut-on  douter  qu'ils  ne  le  foientdès  171  2  ,  puifqu'il  eft  ditqu'ils 
demeureront  Propriétaires  en  vertu  des  préfentes  ,puifqu'ils  n'ont 
pas  befoin  d'autres  actes  ,  ni  d'aucune  formalité  ?  L'acte  de  171  2 
eft  donc  tranflatif  de  propriété ,  au  moins  par  l'événement ,  &  cela 
fuffit  pour  qu'il  ait  produit  des  droits  &:  confommé  l'acte  de  1 7 1 1 ,, 
par  lequel  la  Dame  de  Trainelavoitcedé  au  fieur  de  Cugnac  les 
droits  de  la  première  vente. 

Les  créanciers  devenus  Propriétaires  par  l'acte  de  171  2  n'ont 
eu  ,  fi  l'on  veut ,  d'abord  qu'une  propriété  chancelante  ,  mais  qui 
étoit  toujours  une  véritable  propriété  ;  l'incertitude  a  ceiTé  depuis, 
&  leur  propriété  a  été  irrévocablement  confirmée  ;  les  droits  de 
cette  mutation  ont  donc  été  acquis  aux  Seigneurs  ,  &  ils  ont  été 
acquis  par  l'acte  de  1712  ,  puifque  la  propriété  a  été  acquife  par 
le  même  acte  ,  8c  fans  qu'il  en  fût  befoin  d'autres. 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  par  l'acte  de  17 1 2  en  lui-même  que 
l'on  reconnoîtque  la  propriété  a  été  acquife  à  chaque  créancier  r 
fon  exécution  achevé  de  démontrer  cette  vérité  de  la  manière  la 
plus  fenfible. 

i°.  Les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  ont  réellement  payé 
les  droits  feigneuriaux  des  Fiefs  de  Geudreville  -  Malzerbes  & 
Rougemont  pour  la  vente  à  eux  faite  en  171 2.  En  effet  le  (leur 
de  Cugnac  ,  Ceffionnaire  de  la  Dame  de  Trainel ,  ayant  appris 
cette  vente,  leur  fit  lignifier  fon  tranfport  le  27  Juillet  1713  ,il 
«n  fit  renouvelier  la  lignification  le  premier  Avril  1 7 1 8  ,  Se  enfin 
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le  9  du  même  mois  il  les  fie  affigner  pour  être  condamnés  au 
payement. 

Les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  qui  fentirent  qu'ils  ne 
pouvoient  éviter  cette  condamnation  ,  fc  déterminèrent  à  payer; 
mais  pour  fe  réferver  un  prétexte  d'étendre  la  ceflionà  une  au- 
tre vente ,  ils  imaginèrent  un  détour  ;  ce  fut  de  fe  faire  céder  à 
eux-mêmes  les  droits  du  fieur  de  Cugnac ,  &  de  pafTer  un  Arrêt  de 
concert,  par  lequel  ils  parufTent  déchargés.  Comme  cela  étoit  in- 
différent au  fieur  de  Cugnac  ,  pourvu  qu'il  fût  payé  ,  il  fe  prêta  à 
tous  les  arrangemens  qne  les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  pa- 
rurent defirer. 

Ainfi  le  20  Mai  1 7 1 8 ,  il  pafTa  une  procuration  au  fieur  Potoin  , 
portant  pouvoir  de  céder  fes  droits  aux  CommifTaires  aux  Saifies- 
réelles  ;  le  24  Mai  on  pafTa  un  Arrêt ,  qui ,  fur  la  demande  de  Cu- 
gnac, mit  hors  de  Cour  quanta  préfent ,  Se  le  17  Mai  le  fieur 
Potoin  céda  les  droits  du  fieur  de  Cugnac  aux  CommifTaires  aux 
Saifies-réelles,  qui  lui  payèrent  fes  droits  fous  le  titre  du  prix  du 
cranfport. 

De  quelques  ombres  que  l'on  ait  enveloppé  ce  payement,  il  n'y 
a  perfonne  qui  n'y  reconnoifTe  le  payement  effectif  des  droits 
feigneuriaux.  Cugnac  avoit  pourfuivi  les  CommifTaires  aux  Sai- 
fies-réelles pourles  y  contraindre, ils  payèrent auffi- tôt  ;  peut-on 
imaginer  qu'ils  ayent  prétendu  payer  autre  chofe  que  ce  qui  leur 
étoit  demandé  ? 

La  vaine  couleur  que  l'on  emprunte  d'acquérir  le  tranfport 
changera-t-elle  la  vérité  ?  N'eft-ce  pas-là  le  cas  de  la  maxime  , 
plus  valere  quod  agitur  quàm  quodjîmulatè  concipitur  ?  En  un  mot , 
Cugnac  a  été  payé  :  donc  la  ceffion  de  1 7 1 1  a  été  confommée. 

Il  feroit  abfurde  après  cela  d'oppofer  l'Arrêt  du  24  Mai,  puif- 
qu'ileft  pafTé  de  concert  dans  l'intervalle  delà  Procuration  du  28 
Mai  èc  du  payement  du  27.  D'ailleurs  quand  on  regarderoit  cet 
Arrêt  comme  l'ouvrage  de  la  Cour  ,  il  décideroit  encore  contre 
les  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  ;  car  s'il  n'y  avoit  point  de 
vente  en  i7ii,il  falloit  mettre  hors  de  Cour  purement  étfimple- 
ment;  pourquoi  donc  mettre  hors  de  Cour  quant  à  préfent,  fi 
ce  n'efl  parce  que  la  propriété  acquife  en  171  2  pouvant  devenir 
incommutable  ,les  droits  alors  feroient  dûs  ?  Or,  cette  propriété 
eft.  devenue  depuis  incommutable  ,  &  par  conféquent ,  aux  termes 
mêmes  de  l'Arrêt  de  1 7 1 8  ,  les  droits  feroient  dûs  par  l'acquifition 
de  171  2. 

Mais  il  eft:  inutile  de  raifonner  fur  un  Arrêt  qui  n*eft  que  l'ou- 

Bij 
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vrage  de  la  convention  des  Parties  ;  cette  convention  en  elle- 
même  ,  malgré  les  dehors  dont  on  l'a  enveloppée ,  eft  un  véritable 
payement  des  droits  Seigneuriaux  :  donc  elle  fuffiroit  pour  con- 
damner le  fy  (terne  des  Parties  ad  verfes,  il  eft  contraire  à  leur  pro- 
pre fait  ,  auili-bien  qu'à  l'acte  de  1711.  Ils  veulent  (appliquer  à  la 
vente  de  1720  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  appliqué  à  celle  de  171 2  r 
on  ne  peut  donc  plus  les  écouter. 

2°.  Les  CommifTaires  aux  Saifies-réelîes  qui  font  devenus  Pn> 
priétaires  par  l'acte  de  1712.  de  plufieurs  autres  Fiefs  ,  ont  com- 
pofé  avec  M.  de  Harlay  des  droits  qui  lui  étoient  dûs  pour  ce  qui 
étoit  dans  fa  mouvance  ;  fi  les  droits  étoient  acquis  à  M.  de  Har- 
lay ,  ils  étoient  également  acquis  au  Seigneur  de  l'Aas  pour  ce 
qui  étoit  dans  fa  mouvance. 

30.  Les  Commiiïaires  aux  Saifies-réelîes  ont  été  condamnés  à 
payer  au  Receveur  des  Consignations  le  droit  qui  lui  appartenoit 
pour  la  vente  de  171  2  ;  on  a  donc  jugé  que  c'étoit  une  véritable 
vente,  une  adjudication  translative  de  propriété  ,  autrement  il 
n'étoitrien  dû  au  Receveur  des  Confignations  ;  car  comme  on 
ne  lui  paye  aucun  droit  pour  l'établifTèment  d'une  Direction  a 
laquelle  l'on  ne  cède  qu'une  fimple  jouifianee ,  on  n'en  auroir 
pas  dû  non  plus  par  l'acte  de  1 7 1  2  ,  fi  on  n'avoit  confideré  chaque 
créancier  que  comme  un  Directeur  particulier  qui  avoit  fa  jouif- 
fance  à  part; on  l'a  donc  regardé  comme  Propriétaire,  puifqu'on 
l'a  jugé  fujet  au  droit  de  confignation  ,  de  même  qu'un  Adjudi- 
cataire qui  auroit  dû  configner  ion  prix, 

40.  Le  même  acte  de  171  2  a  été  fujet  an  droit  de  centième  de- 
nier comme  pour  ventes  d'immeubles. 

Preiïes  par  des  moyens  fi  décififs  ,  les  Commiiïaires  aux  Sai- 
fies-réelîes prétendent  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  du 
traité  qu'ils  ont  fait  avec  M.  de  Harlay  le  1  5  Mai  1714  ,  que  le 
prix  modique  qu'ils  lui  ont  donné  prouve  qu'ils  ont  moins  corn- 
pofé  pour  le  délaiiïement  de  171  2  ,  que  pour  la  première  vente 
qui  feroit  faite  ,  dont  les  droits  leur  font  cédés  par  le  même  acte  ; 
mais  il  luffic  de  jetter  les  yeux  fur  ce  traité  pour  fentir  toute  l'illu- 
fiondecemoyen.  i°.  M.  de  Harlay  leur  cède  les  droits  qui  lui  font 
Se  peuvent  être  dûs  à  caufe  de  l'acte  du  22  Octobre  171 2.  Après 
avoir  accepté  cette  ceiîion  ,  peuvent-ils  dire  que  cet  acte  ne  pro- 
duisit aucuns  droits?  20.  M.  de  Harlay  leur  cède  de  même  les 
droits  qui  pourront  lui  être  dûs  pour  la  première  vente.  30.  Le 
prix  de  ces  deux  ceffions  eft  de  24000  liv.  ce  qui  eft  bien  éle  igné 
de  l'idée  d'un  prix  modique  qu'ils  veulent  donner.  Enfin  M.  de 
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Harlay  profnet  d'enfaifincr  l'acte  de  171  2.  Si  les  Commiffàires 
aux  Saines-réelles  n'ont  pas  eu  l'attention  de  faire  faire  cet  enfai- 
iînement ,  ils  n'en  ont  pas  moins  reconnu  que  c'étoit  un  acte  qui 
en  étoit  fulccptible  ;  ils  l'ont  donc  regardé  comme  tranllacif  de 
propriété. 

C'eftavecauffipeu  de  fondement  qu'ils  veulent  écarter  l'Arrêt 
rendu  en  faveur  du  Receveur  des  Conlignations  le  5  Février  1724, 
qui  condamne  les  Commiffàires  aux  Saifes-réelles  à  payer  1 630  o 
liv.  pour  le  droit  de  confignation  de  lafomme  de  326000  liv.  prix 
du  dèlaiffement  fait  par  le  contrat  de  z7za.Il  fuppofe  que  cet  Arrêc 
a  été  rendu  de  concert ,  Se  qu'il  a  été  détruit  depuis  fur  l'oppofî- 
tion  des  Directeurs  des  créanciers  de  Claude  Forcadel  ;  mais  ces 
deux  prétextes  font  également  hafardés  contre  la  vérité. 

1  °.  Ce  n'eft  point  un  Arrêt  rendu  de  concert ,  ou  du  moins  ft 
les  Commiffàires  aux  Saifies-réelles  y  ont  confenti ,  ce  n'eft  que 
parce  qu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes  qu'ils  ne  pouvoient  pas  évi- 
ter les  condamnations;  en  effet  ils  ont  payé  réellement  les  16300 
liv.  En  un  mot  l'Arrêt  eft  très-férieux  ,  5c  on  ne  fera  pas  tomber 
le  préjugé  décifif  qu'il  forme  dans  la  Caufe  par  une  vaine  alléga- 
tion qui  fuffiroit  pour  détruire  tous  les  Jugemens. 

2°.  L'oppofition  des  Direfteurs  des  créanciers  Forcadel  ne 
tomboit  point  furla  condamnation  des  16300I.  &  elle  n'a  jamais 
été  rétractée  ;  mais  le  même  Arrêt  du  5  Février  1.7*4 qui  condam- 
noit  à  payer  les  16300  liv.  donnoit  en  même  tems  un  recours- 
aux  Commiffàires  aux  Saifies-réelles  contre  les  Directeurs  des 
créanciers  ;  c'eft  en  ce  chef  feulement  que  l'oppofition  a  été  for- 
mée ;  opposition  jufte  ,  parce  que  par  le  traité  de  171  2  ,  il  étoit  dit 
que  les  créanciers  ne  pourroienr  rien  prétendre  les  uns  contre  les 
autres,  Se  que  d'ailleurs  il  eft  de  la  règle  qu'un  créancier  qui  prend 
une  Terre  en  payement  en  paye  les  droits  de  (on  chef ,  lans  répé- 
tition contre  Ion  débiteur  ,  ni  contre  les  autres  créanciers  du 
même  débiteur.  On  a  donc  eu  raifon  de  recevoir  les  Directeurs 
des  créanciers  oppofans  en  ce  chef  ;  mais  loin  de  donner  atteinte 
par-là  à  la  condamnation  des  16300  liv.  on  a  jugé  au  contraire 
que  cette  fomme  étoit  due  par  les  Commiffàires  aux  Saifies-réel- 
les  de  leur  chef  ôc  comme  Acquéreurs,  Se  par  conféquent  on  a 
confirmé  de  plus  en  plus  le  moyen  que  la  Dame  Marquife  de 
Trainel  propofe. 

On  a  donc  jugé  dans  toutes  les  occafions  que  les  Commiffàires 
aux  Saifies-réelles  étoient  devenus  Propriétaires  par  l'acte  de 
17  il  Et  en  effet  ils  étoient  fi  bien  Propriétaires  qu'iis  ont  vend» 
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Ja  Terre  de  Boifne  en  cette  qualité  à  la  Demoifclle  ChaulTèrays, 
&  qu'elle  a  été  adjugée  fur  eux  au  fieur  Bourgeois  ;  comment 
pouvoient-ils  vendre,  comment  pouvoit-on  adjuger  fur  eux  s'ils 
n'étoient  pas  Propriétaires  ? 

11  faut  même  obferver  que  c'eft  cette  propriété  acquife  par 
l'atte  de  1 7  ï  2  qui  leur  a  produit  depuis  de  fi  grands  avantages  ;  car 
la  Terre  de  Boifne  avec  fes  dépendances  leur  avoit  été  délaifTéc 
pour  290000  liv.  c'ell  pour  ce  prix  qu'ils  l'ont  eue  dans  la  fuc- 
ceffion  de  Claude  Forcadel  par  l'acte  de  171  2  ,  ôdiis  l'ont  vendue 
en  1720  au  fieur  Bourgeois  1750000  liv.  en  quoi  ils  ont  fait  un 
profit  de  1450000  liv.  S'ils  n'avoient  pas  été  Propriétaires  ,  s'ils 
n'avoient  eu  qu'une  lîmple  jouiiTance  à  titre  de  Directeurs  parti- 
culiers ,  comment  fe  feroient-ils  appliqué  une  augmentation  fi 
exceffive  ?  Comment  l'auroient-ils  enlevée  à  la  fuccellîon  de 
Claude  Forcadel  ?  Il  faut  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  qu'ils  renon- 
cent à  cet  avantage  ,  ou  qu'ils  reconnoiiïent  que  de  venus  Proprié- 
taires dès  171  2  ,  ils  ont  dû  des  droits  pour  cette  acquifition,  à 
laquelle  feule  ils  font  redevables  d'une  fortune  fi  inefperée. 

En  un  mot ,  il  y  a  ici  deux  mutations  bien  marquées  ;  les  biens 
ont  pafle  des  héritiers  Forcadel  au  Commiflaires  aux  Saifies- 
réelles  ,  &  des  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  au  fieur  Bour- 
geois ;  comment  les  doubles  droits  dûs  pour  cette  double  muta- 
tion fe  trouveront-ils  éteints  par  lacefliond'un  fimple  droit  ?  On 
n'a  payé  que  pour  un  ,  &C  l'on  feroit  quitte  de  deux  ;  cela  eftma- 
nifeftement  contraire  à  toute  raifon. 

Ainfi  le  premier  moyen  de  la  Dame  Marquife  de  Trainel  8c 
des  Sieur  ôt  Dame  de  Barres  eft  invincible.  Les  droits  de  la  pre- 
mière vente  ont  été  cédés  en  171 1  ;  mais  cette  ceffion  a  été  con- 
fommée  dès  171  2  ,  que  la  première  vente  a  été  faite  ,  vente  cer- 
taine aux  termes  de  l'acte  du  22  Octobre  ,  vente  reconnue  dans 
fout  ce  qui  a  fuivi. 

Le  fécond  moyen  n'eft  pas  moins  folide.  En  fuppofant  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  vente  en  1 7 1  2',  on  voudroit  appliquer  la  celtîon 
de  171 1  à  la  vente  de  1720  ;  mais  cela  fe  peut-il  propofer  ? 

Cette  cefiion  a  été  faite  par  la  Dame  de  Trainel ,  qui  ne  jouif- 
foit  de  la  Terre  de  l'Aas  ,  qu'en  vertu  de  l'abandonnementque  le 
fieur  Marquis  de  Trainel  lui  avoit  fait  des  fruits  &  revenus  de 
cette  Terre  pour  fa  fubfiftance  pendant  qu'elle  avoit  une  habita- 
tion féparée  de  la  fienne  ;  ainfi  elle  avoit  droit  de  percevoir  les 
fruits  à  mefure  qu'ils  venoient  à  écheoir ,  elle  n'étoit  autorifée 
<|u'à  cet  effet  feulement.  • 
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Elle  n'avoit  donc  aucun  pouvoir  de  vendre  des  fruits  qui  n'c- 
toiemt  point  encore  échus  ,  ôt  moins  encore  ceux  qui  pouvoient 
n'écheoir  qu'après  fon  décès ,  &  par  conféquent  après  le  tcms  de 
la  jouiiTance  qui  lui  avoit  été  cédée  ,  pour  cela  elle  n'avoit  aucun 
droit  de  difpofer  fans  la  participation  de  fon  mari. 

Une  femme  mariée  cft  dans  les  liens  d'une  interdiction  légale , 
tout  ce  qu'elle  fait  fans  être  autorifée  par  fon  mari  eft  radicale- 
ment nul  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  139  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  lieu  du  domicile  du  Marquis  de  Trainel  :  Une  femme  mariée 
ne  fe  peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon  mari  ,  fi  elle  n'efljépa- 
rée  par  effet ,  ou  Marchande  puùli a ue.jD^oCition  copiée  mot  pour 
mot  dans  l'article  196  de  la  Coutume  d'Orléans,  dans  le  refTort  de 
laquelle  fe  trouve  la  Terre  de  l'Aas. 

Cette  autorifation  eft  fi  néceflaire  ,  que  tous  les  contrats ,  tou-  Nullité  abfo- 
tes  les  obligations ,  tous  les  engagemens  qu'une  femme  a  pucon-  lue  des  aftes 
tra&er  fans  être  aurorilée  ,  font  nuls  tant  par  rapport  à  elle  que  <luepaffe  {ins 
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par  rapport  a  les  héritiers;  ce n  elt  pas  feulement  le  mari  qui  peut  ia  femme  en 
s'en  plaindre  ,  c'eft  la  femme  elle-même  ,  qui  devenue  libre  à  la  puifonce    de 
mort  de  fon  mari  ,  n'eft  tenue  d'exécuter  aucun  des  aéles  qu'elle  mai1' 
a  pafTés  fans  une  autorifation  exprefTe.  Ces  fortes  d'actes  font 
réprouvés  par  la  Loi  ,  6c  n'engagent  pas  plus  la  femme  que  fi 
elle  n'y  avoit  point  parlé  du  tout  ,  elle  n'eft  pas  même  obligée 
de  fe  faire  reftituer.  Ces  maximes  font  connues  de  tout  le  monde, 
on  n'a  pas  befoin  de  les  établir  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  Commen- 
taires fur  la  Coutume  de  Paris ,  &  par-tout  on  verra  la  même  doc- 
trine établie. 

Suivant  ce  principe,  la  Dame  Marquife  de  Trainel  qui  n'étoit 
autorifée  qu'à  percevoir  les  revenus  de  la  Terre  de  l'Aas  pendant 
fa  vie  ,  &  tant  qu'elle  habireroit  féparémentde  fon  mari ,  n'a  rien 
pu  faire  au-delà  ;  elle  n'étoit  pas  autorifée  à  difpofer  des  droits 
qui  ne  pouvoient  écheoir  qu'après  fa  mort;  elle  l'auroit  fait  cepen- 
dant fi  la  ceflion  de  171  1  pouvoit  s'appliquer  à  la  vente  faite  au 
fieur  Bourgeois  en  1 710  ,  fîx  ans  après  la  mort  de  la  Marquife  de 
Trainel.  Cette  ceflion  en  ce  cas  feroit  donc  radicalement  nulle. 

Elle  n'étoit  point  féparée  d'avec  le  Marquis  de  Trainel ,  au 
contraire  elle  avoit  fuccombé  dans  la  demande  en  féparation 
qu'elle  avoit  formée  ,  &:  ce  n'étoit  que  par  le  confentement 
Mbredu  Marquis  de  Trainel  qu'elle  vivoit  féparément  &  qu'elle 
jouifïbit  des  revenus  de  l'Aas.  Ce  confentement  étoit  limité  à  la 
feule  perception  des  fruits,  qui  lui  tenoientlieu  de  penfion  ;  elle 
ne  pouvoit  donc  rien  faire  de  plus ,  elle  ne  pouvoit  traiter,  s'en,- 
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gager ,  contracter  ni  vendre  des  fruits  que  fon  mari  ne  lui  avoir 
point  abandonnés.  Or,  il  ne  luiavoit  point  abandonné  les  fruits 
qui  devojent  écheoir  après  fa  mort  ;  elle  ne  pouvoit  donc  pas  en 
traiter ,  ni  les  céder  à  un  tiers, 

Leiieur  deCugnacen  vertu  de  ce  traité  (en  fuppofant  toujours 
qu'il  pût  s'appliquer  à  la  vente  de  1720),  n'auroit  pas  même  une 
action  pour  répeter  les  2900  liv.  par  lui  payées ,  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  que  la  Dame  de  Trainel  en  avoit  profité  Se  en  avoit  fait 
un  emploi  ;  car  la  femme  qui  ne  peut  pas  contracter  ,  ne  peut  pas 
même  s'obliger  à  rendre  les  deniers  qu'on  lui  fournit  indiferete- 
ment  ;  &.  il  n'y  a  que  le  feul  cas  où  elle  s'enrichiroit  réellement 
dans  lequel  elle  pourroit  être  obligée  à  reftitution  ;  mais  il  ne  s'a- 
git point  de  cette  reftitution  qui  n'eft  point  demandée  ,  &  qui 
ne  pourroit  l'ctre  ,  puifque  les  deniers  ont  été  diffipés, 

Le  traité  en  lui-même  eft  donc  nul  ,  fi  on  veut  le  faire  valoir 
pour  une  vente  qui  n'a  été  faite  que  longtems  après  la  mort  de  la 
Dame  de  Trainel ,  puifque  c'eft  l'engagement  d'une  femme  ma- 
riée qui  n'a  point  été  autorifée. 

Ainfi  tout  concourt  à  condamner  la  demandeen  arrière-garan- 
tie formée  par  les  CommifTaires  aux  Saifics-réelles  fur  le  fonde-* 
ment  de  l'acte  de  1 7 1 1 .  L'effet  en  a  été  çonfommé  à  leur  profit , 
puifqu'il  les  a  déchargés  des  droits  qu'ils  dévoient  pour  l'acquifi- 
tion  de  171  2  ;  mais  quand  cela  ne  feroit  pas  ,  la  ceffion  de  la 
Dame  de  Trainel  en  171 1  pour  des  droits  échus  après  fa  mort, 
feroit  un  titre  frivole  ,  dont  il  ne  feroit  pas  permis  de  faire  le 
moindre  ufage. 

Ce  Fief  relevoit  inconteftablement  de  celui  de  Geudreville- 
Wunhn  du    Malzerbes  ,  lorfque  Claude  Forcadef,  Propriétaire  du  Fief  domi- 
mm-      uge~   nant ,  fit  l'acquifition  du  Fief  de  Rougemont  par  contrat  du  23 
Août  1699. 

Suivant  la  Coutume  d'Orléans  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ces 
deux  Fiefs  font  fitués  ,  il  ne  devoit  ni  foi  &  hommage  ,  ni  droits 
feigneuriaux  pour  cette  acquifirion  ;  il  pouvoit  même  perfonnel- 
lement  vendre  le  Fief  de  Rougemont,  &£.  s'en  réferver  la  mour 
vance  comme  elle  étoit  établie  originairement ,  pourvu  qu'il  fît 
cette  aliénation  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  de  hommage  des 
deux  Fiefs  conjointement  ;  mais  n'ayant  point  ufé  de  cette  fa- 
culté perfonnelle,  elle  ne  pafToit  point  à  fon  héritier }  comme  on 
l'établira  dans  la  fuite. 

Claude  Forçadel  mourut  en  1706  fans  avoir  aliéné  le  Fief  de 

Rougemont, 
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Rougemont  ;  il  laifla.  des  héritiers  6c  des  légataires  univerfels  qui 
firent  rendre  la  foi  6c  hommage  au  Seigneur  de  l'Aas  le  27  Fé- 
vrier 1708  ,  pour  le  Fief  de  Geudreville-Malzerbes  ,  circonftances 
&  dépendances. 

Dans  la  fuite  les  Commiflaires  aux  Saifies-réelles ,  à  qui  les 
héritiers  de  Claude  Forcadel  avoient  vendu  la  Terre  de  Boifne, 
l^expoferent  eux-mêmes  en  vente,  &  elle  fut  adjugée  au  fieur 
Bourgeois,  qui  a  fait  la  foi  &  hommage  à  la  Seigneurie  de 
l'Aas  des  Fiefs  de  Geudreville-Malzerbes  &  Rougemont  par  acte  du 
18  Octobre  171 1. 

Il  a  été  aiïigné  pour  payer  les  droits  feigneuriaux  de  ces  deux 
Fiefs  ;  mais  il  a  prétendu  que  celui  de  Rougemont  n'étoit  poinc 
réuni  à  celui  de  Geudreville,  qu'il  étoit  toujours  dans  fa  mou- 
vance ,  6c  non  dans  celle  de  l'Aas.  Sous  ce  prétexte  il  a  foutenu 
ne  point  devoir  les  profits  de  Fiefs  pour  celui  de  Rougemont , 
quoiqu'il  l'eût  exprefïément  compris  dans  fa  foi  ôc  hommage  : 
une  prétention  îi  extraordinaire  ne  peut  fe  concilier  avec  les 
principes. 

Tout  VafTal  qui  porte  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  domi-       Droitsféo- 
nant  du  Fief  qu'il  a  acquis  ,  le  reconnoît  dans  fa  mouvance,  &    fonWu""^ 
ii  ne  peut  le  reconnoître  dans  fa  mouvance,  fans  être  tenu  delui    de  la  foi  & 
payer  les  droits  de  mutation  ;  c'eft  le  prix  de  l'inveftiture  qu'il  lui    hommage. 
demande  :  il  ne  faudroit   que  cette  feule  réflexion   pour  pro- 
noncer la  condamnation  demandée  contre  le  fieur  Bourgeois. 

Il  eft  inutile  d'entrer  dans  de  longues  diiïertations  pour  fa- 
voir  comment  la  réunion  s'opère  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 
&  dans  quel  tems  elle  eft  confommée.  Cela  feroit  bon,  file  ValTal 
avoit  prétendu  contefter  la  réunion  ,  6c  fc  réferver  la  mouvance 
à  lui-même  ;  mais  quand  il  a  reconnu  la  réunion  ,  en  portant  en 
même  tems  la  foi  ik.  hommage  des  deux  Fiefs  ,  comme  tous 
deux  également  mouvans  du  Seigneur  dont  il  relevé,  il  eft  ab- 
furde  de  dire  que  la  réunion  n'eft  point  faite,  6c  que  les  droits 
ne  font  pas  dûs  également  de  l'un  6c  de  l'autre.  Le  ValTal  par 
cette  démarche  a  contracté  avec  fon  Seigneur,  il  lui  a  déclaré 
qu'il  tenoit  tout  de  lui;  il  ne  peut  donc  fe  difpenfer  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  pour  le  tout. 

Mais  fî  l'on  veut  confulter  plus  particulièrement  les  principes 
de  la  Coutume  d'Orléans  fur  la  réunion  des  Fiefs  ,  on  n'y 
trouvera  rien  qui  ne  confirme  le  principe  général  que  l'on  vient 
d'établir. 

Tout  Fief  qui  relevé  d'un  autre  n'a  été  formé  dans  fon  prin- 
Tom.  IV.  C 
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Tour  Fief  fer-  cipe  que  par  le  démembrement  du  Fief  dominant  dont  il  faifoit 

vanta  été  dé-  partie;  le  Seigneur  l'en  a  détaché  pour  le  donner  à  à  un  Vaflal, 

dominait.  dU  à  condition  de  le  tenir  de  lui  à  foi  &  hommage  :  par-là  ,  d'un 

feul  Fief  on  en  a  conftitué  deux  ,  l'un  fupérieur  6c  dominant , 

l'autre  inférieur  &c  iervant;  l'un  auquel  l'hommage  eft  dû  avec 

les  droits  qui  en  font  la  luite  ,  l'autre  qui  doit  l'hommage  Se  les 

droits  qui  en  dépendent.  Ce  font  deux  corrélatifs  qui  font  en 

rapport  par  la  fupériorité  de  l'un  &  la  dépendance  de  l'autre. 

Cette  relation  fe  conçoit  aifément  quand  les  Fiefs  font  dans 
des  mains  différentes  :  l'un  effc  le  Seigneur,  l'autre  eu:  le  Vaflal; 
l'un  eft  celui  qui  reçoit  la  foi  èc  hommage  ,  l'autre  eft  celui  qui 
la  doit  faire;  l'un  invertit,  l'autre  reçoit  l'inveftiture.  Mais  quand 
ces  deux  Fiefs  par  voie  d'acquifition  fe  trouvent  dans  la  même 
tl  n'eft  pas  mam  )  H  c^  impofîïble  de  les  tenir  comme  féparés,  parce  qu'il 
naturel  d'être  n'eft  pas  poiîible  que  le  même  homme  foit  en  même  tems  fon 
vaffaide  foi-  Seigneur  &  fon  VaiTal ,  &  qu'il  fe  doive  la  foi  à  lui-même  :  il 

même.  -     =>  i      *  r  ■       '      ■  1 

faut  donc  que  dans  ce  cas  la  mouvance  loit  éteinte  ,  par  Je  prin- 
cipe connu  ,  que  rcs  fua  nemini  fervit.  Ces  choies  retournent 
à  leur  premier  état.  Les  deux  Fiefs  n'avoient  été  formés  que 
parce  qu'une  partie  avoit  été  détachée  du  tout;  cette  partie 
réunie ,  il  ne  fe  trouve  plus  qu'un  feul    Fief  comme  il  étoic 


même, 


originairement. 


Ce  principe  eft  folidement  établi  par  M.  d'Argentré  fur 
l'article  340  de  la  Coutume  de  Bretagne,  où  il  réfute  fort  au 
long  le  fentiment  contraire  de  Me  Charles  Dumouljn  ,  ôc 
détruit  invinciblement  les  raifons  qu'il  avoit  propofées  fur  la 
Coutume  de  Paris. 
Réunion  fe      Suivant  ce  principe  général ,  la  réunion  doit  fe  faine  de  plein 

fait    de   plein     ,.„  ,       rr~  •  »  I      r   •         n  t      •  r     m 

droitquandie  droit  oc  neccllairement ,  on  na  pas  beloin  d  une  Loi  exprelie 
seigneur  ac-  qUj  ]a  prononce ,  il  faut  au  contraire  une  Loi  qui  la  défende  ou 

quiert  le  F  ef        •in-  •  >    n.   r  j-  ri 

de  fon  va:  M  qui  la  reltreigne  a  certains  cas;  celt  iurquoion  doit  conlulter 
mais  les  Ccu- chaque  Coutume,  en  rappellant  toujours,  autant  que  cela  eft 
lumesvanent.  p0ffikiej  fes  difpofitions  au  droit  commun  &c  à  la  maxime  géné- 
rale que  l'on  vient  d'établir. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  dans  laquelle  les  Fiefs  en  queft  on 
font  fîtués,  contient  fur  cette  matière  trois  articles,  qu'il  eft 
d'une  extrême  importance  de  bien  entendre. 

Elle  diftingue  d'abord  les  héritages  tenus  en  Fief  du  Seigneur 
dominant,  d'avec  ceux  qui  en  font  tenus  à  cens  :  pour  les  pre- 
miers elle  preferit  les  règles  de  la  réunion  dans  les  articles  18 
2c  19 ,  &  pour  les  autres  dans  l'article  20. 
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Pour  les  Fiefs  l'article  18  décide  que  le  Seigneur  peut  ac- 
quérir le  Fief  que  fon  Vaffal  tient  de  lui ,  &  le  joindre  &  unir  à 
l'on  domaine  ,  6*  nefl  tenu  en  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
de  qui  il  tient  fon  plein  Fief,  mais  fon  héritier  ou  celui  qui  en  aura, 
caufede  lui  ,  &  efl  tenu  faire  la  foi  fans  payer  profit  de  ladite  union  ; 
&  auffi  (i  le  Seigneur  de  Fief  va  de  vie  à  trépas  après  que  fon  Vaffal 


■par  quelque  manière  que  ce  foit ,  après  qu'il  aura  fait  la  foi  &  hom~ 
mage  }  il  demeure  plein  Fief  à  l' 'Acquéreur  ;  mais  s' il  le  vend  ou  aliène 
avant  lefdits  foi  &  hommage  faits  à  fondit  Seigneur ,  icelui  arriere- 
Fieffera  toujours  tenu  en  arriere-Fiefdudit  Seigneur  féodal jelon  qu'il 
avoit  été. 

De  ces  textes  réfultent  quatre  principes  également  décifîfs 
pour  la  Dame  Marquife  deTrainel.  Premièrement,  il  n'y  a  aucun 
cas  dans  lequel  la  Coutume  permette  au  Vaffal  qui  a  acquis  le 
Fief  mouvant  de  lui,  de  le  tenir  dans  fa  propre  mouvance;  il  ne 
le  pourroit  pas  même  en  faifant  une  déclaration  expreffe  qu'il 
veut  le  tenir  féparément  :  la  Coutume  ne  lui  en  donne  point  la 
liberté. 

Secondement,  on  convient  que  dans  l'inftant  de  l'acquifition 
l'arriere-Fief  n'eft  pas  tellement  réuni  à  fon  Fief  que  la  mouvance 
en  foit  irrévocablement  acquife  au  Seigneur  fuzerain  ,  cela  dé- 
pend de  la  conduite  du  Vaffal.  Comme  il  ne  doit  point  la  foi  & 
hommage  pour  fa  propre  acquisition ,  fuivant  l'article  18,  tout 
demeure  en  fufpens,  pendant  qu'il  poffede  l'un  &i  l'autre;  s'il 
aliène  l'arriere-Fief  qu'il  avoit  acquis  ,  alors  il  peut  encore  s'en 
réferver  la  mouvance  ,  fuivant  la  dernière  partie  de  l'article'  1 9  ; 
mais  s'il  en  fait  la  foi  &  hommage  lui-même,  à  caufe  de  la  muta- 
tion arrivée  dans  la  perfonne  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  ,  ou 
qu'il  meure  en  pofleffion  du  Fief  8c  de  l'arriere-Fief,  alors  la  réu- 
nion eft  irrévocablement  confommée. 

Ainfi  fécond  principe  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  que  le 
Vaffal  qui  ayant  acquis  l'arriére  Fief  ne  peut  jamais  le  tenir  fépa- 
rément, peut  cependant  l'aliéner  de  fon  vivant ,  avant  que  d'en 
avoir  fait  la  foi  &:  hommage,  8t  que  dans  ce  feul  cas  la  réunion 
n'a  pas  lieu. 

On  ne  peut  pas  oppofer  contre  ces  deux  principes  que  l'Acqué- 
reur peut  apporter  un  obftacle  invincible  à  la  réunion ,  en  décla- 
rant dans  le  tems  de  l'acquifition  qu'il  veut  tenir  les  deux  Fie-fs 

C  ij 
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comme  féparés  ,  que  c'eft  un  droit  établi  par  l'article  53  de  \x 
Coutume  de  P«ris,  &.  que  n'y  ayant  point  de  difpofition  con- 
traire dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  on  y  doit  fuivre  la  même 
règle.  Il  y  a  deux  réponfes  invincibles  à  cette  prétention. 

La  première  eft  que  fi  la  Coutume  d'Orléans  avoit  voulu  don- 
ner cette  faculté  au  Va  fiai ,  elle  l'auroit  dit  pour  les  Fiefs  comme 
elle  l'a  dit  pour  les  Rotures.  On  verra  dans  un  moment  que  pour 
les  Rotures  ,  elle  établit  dans  l'article  20  que  la  réunion  fe  fait  de 
plein  droit  dans  le  tems  de  l'acquisition,  s'il  n'y  a  eu  une  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'Acquéreur  ;  mais  pour  les  Fiefs,  elle 
établit  un  principe  tout  différent  dans  les  articles  18  &  19.  Elle 
veut  qu'en  cas  de  mutation    dans  le  Fief  fuzerain  ,  l'Acqué- 
reur faiTe  la  foi  pour  l'arriere-Ficf  qu'il  a  acquis  ,  comme  devenu 
mouvant  immédiatement  du  fuzerain,  à  moins  que  cet  Acqué- 
reur ne  le  revende  :  ce  n'eft  donc  que  la  revente  qui  peut  le  dif- 
penfer  de  la  foi,  &t  non  la  déclaration  qu'il  veut  tenir  féparémenc. 
La  Coutume  ne  distingue  point  s'il  a  fait  cette  déclaration ,  ou  s'il 
ne  l'a  pas  faite;- elle  ne  la  fuppofe  pas  même,  parce  qu'elle  ne  la 
Réunion  de    permet  pas ,  ôc  qu'elle  feroit  inutile  ;  mais  indistinctement  l'Ac- 
Fief    ne    fe    quereur  eft  obligé  de  faire  la  foi  de  l'arriere-Fief  au  fuzerain  ,  à 
cher  jTivf'ia    m°ins  qu'il  n'aliène  :  il  n'a  donc  pas  le  pouvoir  de  tenir  cet 
Cout.    d'Or-    arriere-Fief  dans  fa  propre  mouvance  en  faifant  une  déclaration 

cWio"  dé~    concraire- 

couture.  Les  termes  de  l'article  1 8  font  décisifs.  Si  le  Seigneur  de  Fief  va 

de  vie  à  trépas  après  que  fon  Vaffal  aura  acheté  fon  arriere-Fief  , 
ledit  Vaffal  ejl  tenu  faire  la  foi  tant  du  Fief  que  de  l 'arriere-Ficj  ,  & 
nefl plus  réputé  qu'un  Fief. 

Voilà  la  règle  générale  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  voilà  le 
droit  du  fuzerain ,  c'eft  de  fe  faire  reconnoître  pour  le  tout  comme 
ne  faifant  plus  qu'un  Fief.  La  Coutume  regarde  donc  la  réu- 
nion comme  opérée  de  droit,  comme  néceSTaire,  &  nefl  plus 
réputée  qu  un  Fief  Que  l'Acquéreur  ait  fait  fon  acquisition  comme 
il  a  voulu,  le  fuzerain  a  une  action  ouverte  pour  lui  demander  la 
foi,  elle  lui  eft  due  pour  le  tout,  parce  qu'il  n'y  a  plus  qu'un 
Fief. 

Cependant  la  Coutume  préfente  encore  une  voie  à  l'Acqué- 
reur de  conferver  la  mouvance ,  mais  c'eft  la  feule,  &  cette  voie 
eft  d'aliéner  l'arriere-Fief  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  :  mais  s'il  U 
vend  avant  la  foi  &  hommage  faite  à  fon  Seigneur ,  icelui  arriere- 
Fief  fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief  dudit  Seigneur  féodal.  Donc, 
s'il  ne  vend  pas ,  il  doit  faire  la  foi  &  hommage  du  Fief  ac- 
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quis  qui  cette  d'être  arriere-Fief  &  qui  devient  un  Fief  im- 
médiat. 

Suppofons  en  effet  que  l'Acquéreur,  ponrfuivi  de  la  part  du 
nouveau  Seigneur  fuzerain  pour  faire  la  foi,  ne  veuille  pas  vendre, 
pourra-t-il  refufer  de  faire  cette  foi  ordonnée  par  la  Coutume  ? 
Pourra-t-ildire  au  Seigneur  luzcrain  :  je  veux  conferver  dans  ma 
main  l'arriere-Fief  comme  mouvant  de  moi ,  &  non  de  vous  ; 
ainf!  je  ne  veux  point  vous  en  faire  la  foi  èc  hommage,  je  ne  veux 
point  aliéner  ,  mais  aufli  je  ne  veux  point  vous  reconnouic  ? 
Cette  défenfe  feroit  directement  contraire  à  la  Coutume  qui  lui 
impofe  d'abord  l'obligation  défaire  la  foi,  &C  qui  ne  l'en  décharge 
enfuite  qu'en  aliénant.  Le  VafTal  diroit  en  vain  que  dans  fora 
contrat  d'acquifition  il  auroit  déclaré  vouloir  pofleder  féparé- 
ment,  on  lui  répondroit  :  la  Coutume  ne  vous  en  laifle  pas  la 
liberté  ,  elle  n'a  point  admis  cette  voie  d'éluder  les  pourfuites  du 
Seigneur,  elle  ne  vous  a  ouvert  qu'une  feule  porte  qui  eft  celle 
de  l'aliénation;  fi  vous  n'en  profitez  pas,  il  ne  vous  refte  qu'à 
vous  foumettre  à  la  foi. 

La  féconde  réponfe  eft  que  la  Coutume  de  Paris  n'a  point  Autrefois  I 
d'empire  dans  celle  d'Orléans  ,  chacune  eft  renfermée  dans  fora  ViIiS  la, reu= 
reliort.  Autrefois  a  Paris  la  reunion  n  avoit  point  lieu,  même  point  lieu.  Le 
quand  il  n'y  avoit  point  de  déclaration  de  vouloir  tenir  féparé-  seigneur  ac- 
ment  ;-ainfi  l'Acquéreur  confervoit  fon  Fief  dans  fa  mouvance.  defo^vaffai 
L'article  53  a  changé  cette  règle  pour  les  rotures,  &il  a  été  étendu  letenoït  fépa'- 
aux  Fiefs.  Mais  dans  la  Coutume  d'Orléans  ancienne  8c  nou-   r^ent/ans 

H.i  .  .       .  .  '.         ,-,.    r       .       crémation. 

e  j1  y  a  toujours  eu  un  principe  contraire  pour  les  Fiers  ;  la 

difpofîtion  des  articles  18  &  19  de  la  nouvelle  Coutume  eft 
copiée  mot  pour  met  fur  les  articles  47  6^48  de  l'ancienne,  ainli 
c'eft  un  principe  qui  a  toujours  fubfifté  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans pour  les  Fiefs  ,  que  l'Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  de  lui 
en  devoir  la  foi  au  fuzerain,  à  moins  qu'il  ne  revendît  le  Fief 
acquis  :  cette  Loi  fubfiftoit  avant  la  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris,  èc  avant  qu'on  y  eût  introduit  l'article  53  ,  cet  article 
ne  peut  donc  pas  être  étendu  dans  la  Coutume  d'Orléans  pour  les 
Fiefs;  la  Loi  de  cette  dernière  Coutume  n'a  point  varié  ,  on  ne 
peut  y  donner  atteinte  fous  prétexte  d'une  réformation  faite  dans 
la  Coutume  de  Paris..  Eïprit  de  l'a 

Ceux  qui  ont  préfidé  à  la  rédaction  de  ia  nouvelle  Coutume   Coutume 
d'Orléans  étoient  les  mêmes  qui  avoient  réformé  celle  de  Paris   .^c'^*'- 
en  1580,  &  on  fait  qu'ils  ont  pris  pour  modèle,  autant  qu'ils  ont'  celle  de  r 
pu,  la.  Coutume  de  Paris  qu'ils  venoient  de  réformer.  C'eft  uns.  s'en  écar 

*  ■   certain:  asu- 
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doute  ce  qui  leur  a  donné  lieu  d'ajouter  dans  l'article  20  de  la 
Coutume  d'Orléans  pour  les  rotures  ce  qu'ils  avoienc  mis  dans 
l'article  53  de  la  Coutume  de  Paris.  Ils  avoient  fur  cela  toute 
liberté  ,  parce  que  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ne  parloit  point 
des  rotures;  mais  voyant  une  Loi  contraire  qui  fubliftoit  pour 
les  Fiefs,  ils  l'ont  confervée  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  pouvoir 
la  changer.  Ainfi ,  quand  on  propofe  de  fuivre  pour  les  Fiefs  dans 
la  Coutume  d'Orléans  ce  que  l'article  53  de  la  Coutume  de  Paris 
dit  pour  les  rotures,  c'eft  vouloir  aller  plus  loin  que  les  Réforma- 
teurs de  la  Coutume  d'Orléans  ;  ils  ont  refpccté  la  difpofition  de 
l'ancienne  Coutume  pour  les  Fiefs  ,  Se  l'on  veut  la  détruire  : 
c'eft  une  idée  qui  doit  néceflairément  révolter. 

Concluons  donc  que  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  le  Vaftàl  qui 
acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui,  ne  peut  pas  le  retenir  dans  fa 
propre  mouvance, en  déclarant  qu'il  veut  le  polTéder  féparémenr, 
&z  qu'il  n'a  qu'une  feule  voie  pour  conferver  fa  mouvance  ,  qui 
cft  de  revendre  le  Fief  fervant  qu'il  a  acquis  :  c'eft  une  confé- 
quence  néceftaire  des  articles  1  8  &c  19. 

Par-là  tombe  ce  que  difentles  Adverfaires  de  la  DamedeTrai- 
ncl ,  que  la  Coutume  d'Orléans  favorife  moins  la  réunion  que  la 
Coutume  de  Paris  ,  en  ce  qu'il  faut  une  déclaration  à  Paris  pour 
l'empêcher,  &  qu'il  n'en  faut  point  à  Orléans  ;  car  il  eft  évident 
au  contraire  que  s'il  ne  faut  point  de  déclaration  à  Orléans  ,  c'eft 
Différence   parce  qu'elle  n'y  opère  rkn  ,  &  qu'elle  n'empêche  point  la  réu- 
entre  la  Ccu-   njon  quj  ne  peut  ce{fer  nue.par  l'aliénation.  Ainfi  les  deux  Cou- 
tume de  Pans  ^r  r.        r  1 1       ï,       i  •         v    t        i       •  j 
&  celle  d'Or-    tûmes  lont  plus  ravorabies  &  plus  contraires  a  la  reunion  dans 

léans   fur   la   différentes  circonftances  :  à  Paris  ,  l'Acquéreur  qui  n'a  point  fait 
fief,10  de  déclaration,  ne  pourroit  pas  empêcher  la  réunion  en  aliénant, 

&  en  cela  cette  Coutume  eft  plus  favorable  à  la  réunion  que 
celle  d'Orléans;  au  contraire,  dans  la  Coutume  d'Orléans  quel- 
que déclaration  qu'on  ait  pu  faire,  la  réunion  a  lieu,  fi  l'Acqué- 
reur n'aliène  pas,  &  en  cela  la  Coutume  d'Orléans  favorife  plus 
la  réunion.  Mais  ce  parallèle  eft  inutile,  il  faut  fe  renfermer  dans 
la  Coutume  de  la  fituation  des  Fiefs  en  queftion;  on  croit  avoir 
démontré  que  l'Acquéreur  ne  peut  empêcher  la  réunion  qu'en 
aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  :  cette  vérité  eft  fenfible  par 
la  lecture  des  art.  1 8  Se  1 9 ,  &  les  deux  premiers  principes  que  Pon 
a  pôles  ne  peuvent  être  conteftés. 

Troisièmement,  la  Coutume  ne  donne  pas  à  l'héritier  de  PAc» 
.quereur  la  même  faculté  d'aliéner  &  de  fe  réferver  la  mouvance, 
quoiqu'il  aliène  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage  j  cette. 
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faculté  eft  reftreinte  à  la-feule  perfonnc  de  l'Acquéreur,  c'eft  ce 


(on 

Vaffal  aura  acheté  l'arriere-Fief 9  ledit  Valsai  ejï  tenu  faire  la  foi 
tant  dudit  Fief  que  de  l'arriere-Fief .  Il  eft  bien  certain  que  la  Cou- 
tume parle   là  de  l'Acquéreur  lui  -  même ,   &  c'eft  immédiate- 
ment après  qu'elle  ajoute  dans  l'article    19  :  &   s'il  le  revend 
ou  le  met  hors  de  fes  mains  après  avoir  fait  la  foi  &t  hommage ,  il 
demeure  plein  Fief  à  l'Acquéreur;  mais  s'il  le  vend  avant  la  foi 
&  hommage  ,  icelui  arriere-Fief fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief 
dudit  Seigneur.  Il  eft  certain  que  cet  article  ne  peut  jamais  fe 
référer  qu'à  l'Acquéreur  dont  on  venoit  de  parler  à  la  fin  de  l'art. 
18.  Ces  termes  &  s'il  le  revend  fe  lient  étroitement  avec  la  fin  de 
l'article   précédent;    &   s'il  le  revend,    c'eft-à-dire  ,    fi  celui 
qui  avoit  acheté  l'arriere-Fief  le  revend  ,  le  terme  de  reven- 
dre  ne    convient    même    proprement    qu'à    l'Acquéreur    lui- 
même  ,  ce  n'effc  donc  qu'à  lui  que  l'on  conferve  la  faculté  de 
faire  cefîer  la  réunion  en  aliénant,  fans  que  ce  droit  paiTe  à  fon     si  h  réunion 
héritier.  Il  y   en  a  une  raifon  bien  naturelle,  c'eft  que  quand   «JuRefacquis 
Acquéreur  lui  même  revend  après  avoir  acquis,  il  eit  prelume   par ie décèsde 
n'avoir  pas  eu  un  véritable  efprit  de  propriété  dans  une  pofïeffion   l'Acquéreur 
momentanée,  &  par-là  n'avoir  pas  donné  lieu  à  la  réunion  ;  au   dins  la  Ç°u- 
lieu  que  quand  il  conferve  le  Fief  &c  l'arriere-Fief  jufqu'à  fa   léarîs. 
mort,  il  eft  cenfé  avoir  confomme  la  réunion  par  une  volonté 
ferme  &  permanente,  ce  que  fon  héritier  ne  peut  plus  changer 
par  une  aliénation.  Ainfi  troifieme  principe  dans  la  Coutume 
d'Orléans  que  l'héritier  de  l'Acquéreur  ne  peut  pas  faire  cefîer  la 
réunion  en  aliénant  l'arriere-Fief,  ou  du  moins  qu'il  ne  peut 
pas  empêcher  qu'il  ne  demeure  toujours  dans  la  mouvance  du 
fuzerain. 

Ileft  vrai  que  la  Lande,  fur  l'art.  18  delà  Coutume  d'Orléans, 
eft  d'un  avis  contraire  ,  &  qu'il  fe  fonde  fur  une  note  de 
Me  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  15  de  la  Coutume  de  Dunois, 
qu'il  prétend  être  conforme  à  l'art.  18  de  la  Coutume  d'Orléans  ; 
mais  ce  fentiment  de  la  Lande  eft  manifeftement  contraire  aux 
art.  18  &  19  que  l'on  vient  de  rapporter.  Il  donne  à  l'héritier  de 
l'Acquéreur  la  même  faculté  qu'à  l'Acquéreur  lui-même,  d'em- 
pêcher la  réunion.en  aliénant  avant  la  foi,  tandis  que  cette  faculté 
n'eft  contenue  que  dans  l'art.  19  ,  qui  conftamment  ne  fe  réfère 
qu'à  l'Acquéreur  lui-même  ,  comme  on  vient  de  l'établir  pas 
l'analyfe  des  deux  articles. 
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Quant  a  la  note  de  Dumoulin  ,  elle  doit  être  de  peu  de  confi- 
dération.  fi  l'on  obferve  qu'il  étoit  toujours  animé  du  même 
principe,  qu'il  avoit  pofé  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  que 
la  i  éunion  ne  devoir  point  avoir  lieu  ,  foit  qu'il  y  eût  déclaration, 
foit  qu'il  n'y  en  eût  point  :  principe  condamné  dans  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  ,  &.  univerfellement  rejette  dans  la  Jurispru- 
dence. 

D'ailleurs  l'art,  i  5  de  la  Coutume  de  Dunois  n'a  rien  de  con- 
forme aux  art.  iS  èc  19  de  celle  d'Orléans;  il  ne  permet  point  à 
l'Acqucreur  d'aliéner  pour  empêcher  la  réunion  ;  au  lieu  que  la 
Coutume  d'Orléans  ,  en  le  permettant  à  l'Acquéreur,  exclut  Ton 
héritier  de  cette  faculté. 

Ces  autorités  ne  doivent  donc  faire  aucune  impreffion  :  aufïï 
M.  Guy  Coquille  (a),  raifonnant  fur  les  art.  18  Se  19  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  reconnoît-il  que  le  Vaffal ,  acquéreur  de  Varriere-* 
Fief,  ne(l  tenu  de  le  réunir ,  parce  qu'il  a  la  faculté  d'aliéner  ;  mais 
fon  héritier ,  dit-il ,  y  ejl  tenu  ;  &  par  le  décès  dudit  Acquéreur ,  il 
efl  tenu  pour  réuni.  On  voit  la  distinction  de  l'Acquéreur  ôc  de 
l'Héritier  bien  établie  ;  à  l'égard  de  l'Acquéreur  ,  il  a  la  faculté- 
d'aliéner,  ce  qui  fait  que  la  réunion  n'eft  pas  confommée  irré- 
vocablement par  la  feule  acquifition  :  mais  à  fa  mort  elle  de- 
vient irrévocable  ,  parce  que  fon  héritier  n'a  pas  la  même  liberté. 
Voilà  donc  le  principe  établi  par  la  Marquife  de  Trainel ,  bien 
confirmé  par  l'avis  de  Coquille,  comme  la  Lande  lui-même  en 
convient. 

On  peut  joindre  à  l'autorité  de  Coquille  celle  de  M.  Dargen^ 
tré  fur  l'art.  340  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  établit  la  né- 
cefîitéde  la  réunion  de  plein  droit,  ôc  qui  par  conféquent  rejette 
tout  autre  moyen  de  l'exclure  que  ceux  qui  font  expreiTement 
portés  par  les  Coutumes. 

Or  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  la  faculté  d'aliéner  n'eft:  donnée 
qu'à  l'Acquéreur;  on  ne  peut  donc  l'étendre  à  fon  héritier  con- 
tre les  principes  inconteftables  de  la  matière. 

Quatrièmement,  fi  cet  héritier  lui-même  fait  la  foi  èc  hommage, 
alors  il  n'y  a  plus  de  doute  que  la  réunion  ne  foit  irrévoca- 
ble; elle  feroit  irrévocable,  fi  l'Acquéreur  lui-même  avoit  été  en 
foi,  à  plus  forte raifon  quand  l'héritier  l'a  rendue.  Dans  ce  cas, 
il  n'y  a  donc  plus  de  doute  fur  le  droit  du  Seigneur  pour  jouir  de 
tous  les  profits  des  Fiefs  :  c'eft  un  quatrième  principe  contre  le- 
quel perfonne  ne  peut  s'élever. 

(fi)  Inft.  au  Droit  François ,  tit.  des  Fiefs. 

Tous 
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Tous  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'aux  fiefs  dont  il  elfc 
parlé  dans  les  arc.  1 8  Se  i  9.  A  l'égard  des  héritages  tenus  en  cen- 
litive ,  la  Coutume  d'Orléans  prefcritdes  règles  différentes.  Dans 
l'art.  10  elle  veut  qu'ils  foient  réunis  irrévocablement  au  fief  do- 
minant par  la  feule  acquifîtion  ,  à  moins  que  par  le  contrat  même 
l'Acquéreur  ne  déclare  expreflément  vouloir  qu'ils  demeurent  en 
roture;  ainfi  la  Coutume  fuit  le  principe  de  la  réunion  de  plein 
droit  à  l'égard  des  rotures;  mais  par  une  dérogation  exprefîe  elle 
permet  à  l'Acquéreur  de  les  conferver  dans  fa  directe,  lorfqu'il 
en  fait  fa  déclaration  :  elle  ne  le  permet  pas  de  même  à  l'égard. 
des  fiefs;  elle  n'a  pas  fouffert  que  le  VaiTal  pût  demeurer  Ion 
Vafîal  à  lui-même  ;  il  faut,  ou  qu'il  reconnoilTe  le  fuzerain  pour 
le  tout,  ou  qu'il  aliène  l'arriere-fief  dans  un  tems  où  la  réunion 
n'eft  pas  encore  confommée  irrévocablement.  Pour  les  fiefs, 
toute  déclaration  eft  inutile;  ils  ne  peuvent  demeurer  dans  une 
feule  main  fans  être  réunis;  le  Vaflal  ne  peut  tenir  l'arriére- fîef 
de  lui-même;  &  comme  il  faut  nécessairement  qu'il  foit  mou- 
vant de  quelqu'un,  il  retourne  à  fa  mouvance  primitive,  qui 
«toit  celle  du  Seigneur  fuzerain. 

Appliquons  ces  principes  à  l'efpece  particulière,  &  voyons 
s'il  peut  relier  le  moindre  doute  dans  la  demande  des  droits  fei- 
gneuriaux,  tant  pour  le  fief  de  Rougemont ,  que  pour  celui  de 
Geudreville-Malzerbes. 

Claude  Forcadel ,  Propriétaire  du  fief  de  Geudreville-Malzer- 
bes, a  acquis  en  1699  le  fief  de  Rougemont  qui  relevoit  en  plein 
fief  de  Geudreville-Malzerbes,  &  en  arriere-fief  de  l'Aas;  par- 
cette  réunion  des  deux  fiefs  dans  la  même  main ,  ils  n'ont  plus 
compofé  qu'un  feul  fief;  il  n'auroit  pas  été  au  pouvoir  du  fieur 
Forcadel  de  les  tenir  féparément,  ne  pouvant  pas  s'attribuer  ce 
privilège  que  la  Coutume  d'Orléans  ne  lui  accordoit  pas.  Il  faut 
donc  que  fuivant  la  règle  générale  ôt  fuivant  le  premier  prin- 
cipe que  l'on  a  pofé ,  il  fe  foit  fait  une  réunion. 

Elle  n'étoit  pas  irrévocable,  on  en  convient,  &  il  pouvoit  la 
faire  ceffèr ,  en  aliénant  lui-même  le  fief  de  Rougemont ,  fui- 
vant le  fécond  principe  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait ,  &  il  eft  mort 
en  1706  en  pofleilion  des  deux  fiefs.  La  réunion  a  donc  été 
confirmée. 

Les  héritiers  n'avoient  plus  la  liberté  de  la  faire  cefTcr  en  alié- 
nant, fuivant  le  troifieme  principe;  6c  quand  ils  auroient  aliéné 
même  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  Se  hommage,  Rougemont  fe- 
roit  toujours  demeuré  dans  la  mouvance  immédiate  de  l'Aas, 
Tome  IK  D 
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parce  que  la  faculté  de  faire  ceffcr  la  réunion  ne  leur  eft  point 
communiquée  parla  Coutume,  6c  que  le  principe  général  étant 
pour  la  réunion,  il  faut  une  difpofition  expreffe  qui  l'empêche. 

Mais  dans  le  fait  ils  n'ont  point  aliéné  ,  au  contraire  ils  ont  fait 
la  foi  6c  hommage  en  1708  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  prétexte  pour 
combattre  la  réunion.  Ils  ont,  qui  plus  eft  ,  vendu  les  deux 
fiefs  conjointement  aux  Commiffaires  aux  Saifies-réelles.  Les 
Commiffaires  aux  Saifies-réelles  les  ont  vendus  conjointement 
au  lîeur  Bourgeois,  6c  enfin  le  fieur  Bourgeois  a  fait  un  feul  a£te 
de  foi  6c  hommage  pour  tous  les  deux  nommément.  Jamais  réu- 
nion n'a  donc  été  mieux  cimentée ,  Se  tous  prétextes  de  la  con- 
tefter  fe  trouvent  absolument  diffipés. 

Comment  après  cela  le  fieur  Bourgeois  pourroit-il  fe  difpenfet 
de  payer  les  droits  feigneuriaux  pour  l'un  5c  l'autre?  Il  demande 
d'être  reçu  en  foi  6c  hommage  ;  une  demande  de  cette  qualité  ne 
doit-elle  pas  être  néceffairement  accompagnée  des  offres  prescri- 
tes par  la  Coutume  pour  les  droits  feigneuriaux?  Le  fieur  Bour- 
geois pouvoit-il  dire  au  Seigneur  de  l'Aas,  je  viens  vous  offrir 
la  foi  Se  hommage  de  deux  fiefs ,  6c  vous  payer  des  droits  feigneu- 
riaux pour  l'un  qui  relevé  de  vous  ;  mais  je  ne  prétends  pas  vous 
en  payer  pour  l'autre  qui  ne  relevé  point  de  vous  ?  Ce  feroit  tom- 
ber dans  une  contradiction  6c  dans  une  abfurdité  qui  ne  peut  fe 
concevoir.  Les  droits  Seigneuriaux  font  une  fuite  néceffaire  de 
îa  foi  6c  hommage,  ou  du  moins  ils  doivent  néceffairement  l'ac- 
compagner ;  l'Acquéreur  qui  offre  la  foi ,  ne  peut  donc  jamais 
les  refufcr. 

Que  dans  la  Coutume  de  Paris  qui  permet  de  tenir  l'arriere- 
fief  féparément  quand  on  en  a  fait  une  déclaration  expreffe  ,  on 
refufe  les  droits  feigneuriaux ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  la  foi  6c 
hommage,  cela  eft  dans  la  règle,  l'un  eft  une  coniéquence  de 
l'autre  ;  mais  que  dans  une  Coutume  qui  ne  permet  pas  de  tenir 
féparément,  même  quand  on  auroit  fait  une  déclaration,  on 
iaffe  la  foi  Se  hommage  Se  qu'on  refufe  les  droits  ,  c'eft  ce  qui  ne 
peut  jamais  fe  foutenir  ;  le  fait  rend  donc  ici  toutes  les  queftions 
inutiles. 

Auffi  le  fieur  Bourgeois  n'a-t-H  pas  tenu  un  pareil  langage;  ri 
nes'eftdifpenfé  de  faire  des  offres  du  droit  de  mutation  que  parce 
qu'il  prétend  que  l'adjudication  l'en  décharge  ,  ou  du  moins 
parce  qu'il  en  fera  acquitté  ;  il  auroit  donc  fait  des  offres  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  pour  tout  ce  qu'il  comprenoit  dans  l'acte 
de  foi  6c  hommage  ,  s'il  n'avoit  cru  avoir  une  claufe  de  libéra- 
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tlon  dans  fon  titre  même  ;  il  ne  diftingue  point  le  fief  de  Rou- 
gemont  de  celui  de  Geudreville-Malzerbes  ,  c'eft  pour  tous  les 
deux  qu'il  a  recours  à  la  promette  de  l'acquitter  des  droits  ;  il 
reconnoît  donc  qu'il  auroit  été  obligé  de  payer  ou  d'offrir  pour 
tous  les  deux  fans  cette  promefTe.  Parcourons  cependant  les 
objections  du  fieur  Bourgeois. 

Première  Objecïion.  La  réunion  ne  Ce  fait  pas  de  plein 
droit  dans  le  tems  de  l'acquiution ,  puifque  le  Vaflal  qui  a  acquis 
l'arriere-fief,  peut  l'aliéner,  ÔC  s'en  referver  la  mouvance  avant 
que  d'avoir  fait  la  foi. 

Réponfe.  Cette  queftion  cft  abfolument  inutile,  puifque  dans 
le  fait  l'Acquéreur  n'a  point  aliéné,  &c  que  fes  héritiers  ont  fait 
la  foi  &  hommage.  Cependant  on  ne  convient  pas  de  la  propo- 
fition  du  fieur  Bourgeois.  De  droit  commun  la  réunion  le  fait  au 
premier  inftant  de  l'acquifition  ,  parce  que  la  partie  du  fief  qui 
en  avoit  été  démembrée  par  la  fous-inféodation,  rentrant  dans 
la  main  du  Seigneur ,  les  deux  parties  divifées  forment  le  même 
tout  qu'elles  formoient  originairement,  &  que  d'ailleurs  il  effc 
contre  toutes  les  règles  que  le  VafTal  foit  fon  Va0àl  à  lui-même 
pour  raifon  de  l'arriere-fief. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  d'Orléans  permet  à  l'Acquéreur  en 
aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage,  de  reprendre 
fa  mouvance ,  &  que  par-là  la  réunion  ceffe  ;  mais  tout  ce  que  l'on 
peut  conclure  de-là,  eft  que  la  réunion  faite  au  moment  de  l'ac- 
quifition n'étoit  pas  permanente ,  irrévocable  ,  &  que  l'aliénation 
faite  par  l'Acquéreur  lui-même  remettant  les  chofes  au  même 
état  que  s'il  n'avoit  point  acquis,  les  remet  auflî  au  même  état 
que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  réunion  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  en  ait  eu  une  dans  le  principe ,  quoique  chancelante 
pendant  la  vie  de  l'Acquéreur,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la 
foi  &  hommage. 

Mais  encore  une  fois  cette  queftion  efl  afTez  inutile,  puifque 
dans  le  fait  l'Acquéreur  n'a  point  aliéné. 

Seconde  Objection.  Ce  n'eft  que  par  la  foi  &  hommage 
que  s'opère  la  réunion  ;  ce  n'eft  que  quand  le  Seigneur  fuzerain  a 
été  reconnu  pour  les  deux  fiefs  ,  qu'ils  font  également  dans  fa 
mouvance. 

Réponfe.  Cette  queftion  peut  encore  être  régardée  comme  aufîî 
inutile  que  la  première;  car  dans  le  fait  la  foi  St  hommage  a  été 
faite  non  pas  une  fois  ,  mais  deux  fois  ,  favoir  en  1708  &  172.1 , 
la  réunion  feroit  donc  irrévocablement  afTurée  par  ces  actes. 

Dij 


2S  ŒUVRES 

D'ailleurs  il  n'en:  pas  vrai  en  général  qu'il  n'y  ait  que  la  for 
&I  hommage  qui  opère  la  réunion. 

i°.  Le  décès  de  l'Acquéreur  en  pofïefîion  des  deux  fiefs  con- 
fomme  irrévocablement  la  réunion  ,  puifque  fon  héritier  en  alié- 
nant avant  que  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage,  ne  pourroit  pas 
fe  réferver  la  mouvance  j  la  Coutume  ne  lui  en  donnant  pas  le 
pouvoir. 

-2e.  Quand  il  n'y  auroit  que  la  foi  ôc  hommage  qui  confomme- 
roit  la  réunion,  il  ne  faudroit  pas  dire  qu'elle  l'opère,  mais  qu'elle 
la  rend  irrévocable;  enforte  que  dans  ce  cas  la  foi  &  hommage 
a  un  effet  rétroactif  au  tems  de  l'acquifition.  En  effet  dès  que  le 
Vaffal  ou  fon  héritier  porte  la  foi  àc  hommage  des  deux  fiefs,  il 
les  regarde  comme  confolidés;  &  par  où  ont-ils  pu  l'être,  fi  ce 
n'efl:  par  l'acquifition ,  &  parce  qu'ils  font  parvenus  dans  la  même 
main  ?  La  foi  &  hommage  fe  réfère  donc  à  l'acquifition;  elle  y 
remonte  ,  &c  ne  fait  que  remplir  les  devoirs  qui  en  font  une 
fuite. 

Troisième  Objection.  L'héritier  ou  ayant  caufe  a  la  même 
faculté  d'aliéner  que  l'Acquéreur,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  la  foi 
de  hommage. 

i?<^o/z/<?.Queftion  encore  fuperflue,  puifque  l'héritier  &  qu'en- 
fuite  l'Acquéreur  de  l'héritier  ont  tous  deux  fait  la  foi  &  hom- 
mage ;  mais  d'ailleurs  où  trouve-t-on  dans  la  Coutume  d'Orléans 
cette  faculté  donnée  à  l'héritier  de  fe  réferver  la  mouvance  en 
aliénant  avant  que  d'avoir  fait  la  foi? 

On  voit  bien  que  la  Coutume  le  permet  à  l'Acquéreur;  mais 
ctend-on  une  telle  faculté  d'une  perfonne  à  une  autre  contre 
le  droit  commun  ?  Il  faudroit  une  permiiîion  exprefle  en  faveur 
de  l'héritier;  la  Coutume  ne  la  donne  point;  elle  ne  peut  donc 
point  être  fuppléée. 

Quatrième  Objection.  On  ne  peut  pas  objecter  la  foi  &: 
hommage  faite  en  \6o'6  par  les  héritiers  de  Claude  Forcadel  , 
puifque  la  Dame  de  Trainel  n'approuve  point  cette  foi  &  hom- 
mage ,  &c  qu'elle  en  contefte  la  validité. 
Reconnoif-        Réponfe.lJn  acte  peut  être  nul  &  défectueux  dans  fa  forme; 
p>2"ceunp°aae    mais  il  n'en  fubfiflre  pas  moins  pour  la  reconnoiffanec  qu'il  ren- 
qui    eft    nul    ferme.  L'héritier  de  l'Acquéreur  fe  préfente  pour  faire  la  foi 
•s  la  for"    &.  hommage  des  deux  fiefs  conjointement,  comme  étant  tous 
deux  mouvans  du  Seigneur  fûzerain;  il  reconnoît  la  réunion, 
la  confirme  par  cette  démarche  ,  il  la  rend  irrévocable  :  elle  ne 
peut  donc  plus  être  conteftée  de  fa  part  ;  &:  quoiqu'il  fe  trouve 
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des  nullités  dans  l'a&e  qui  autorife  le  Seigneur  à  s'en  plaindre, 
la  réunion  n'en  fubfifte  pas  moins  par  le  fait  du  Vaflàl  qui  ne 
peut  le  défavouer. 

Cinquième  Objection.  La  foi  &  hommage  faite  par  le  fieur 
Bourgeois  ne  peut  lui  être  oppofée,  parce  qu'il  ne  connoifloic 
pas  fes  droics,  du  moins  elle  n'opéroit  la  réunion  que  pour  l'ave- 
nir, &.  non  pour  le  tems  de  fon  acquifition  ,  qui  demeuroie  tou- 
jours exempte  de  droits  à  l'égard  du  Seigneur  de  l'Aas. 

Réponfe,  C'eft  une  illufion  de  dire  qu'on  ne  peut  oppofer  au 
fieur  Bourgeois  une  foi  &  hommage  qu'il  a  faite  lui-même.  Si 
cela  eft,  il  faut  effacer  la  Coutume  d'Orléans,  qui  rend  la  réu- 
nion irrévocable ,  au  moins  du  jour  de  la  foi  ôt  hommage  ;  l'héri- 
tier l'ayant  faite  ,  dira  toujours  qu'il  n'étoir  point  au  rait  de  fes 
droits  ,  &  par-là  la  réunion  ne  fera  jamais  confommée.  C'étoit  au 
fleur  Bourgeois  à  fe  faire  inftruirc;  &  on  ne  peut  pas  douter  qu'il 
ne  l'ait  fait;  la  foi  &  hommage  le  lie  donc  irrévocablement. 

Comment  auroit-il  pu  même  fe  conduire  autrement?  Il  étoit 
obligé  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  ôc  il  ne  pouvoit  pas  la 
porter  pour  le  fief  de  Geudreville  feulement ,  tant  qu'il  confer- 
voit  l'autre  ;  il  n'avoit  pas  intention  d'aliéner  le  fief  de  Rouge- 
mont,  qui  auroit  infiniment  dégradé  fa  Terre  ;  c'étoit  donc  une 
nécefîité  abfolue  de  prêter  la  foi  &  hommage  pour  tous  les 
deux. 

Il  n'y  a  pas  moins  d'illufion  à  prétendre  qu'en  portant  la  foi  Se 
hommage  pour  tous  les  deux,  cela  n'opéroit  de  réunion  que  pour 
l'avenir  ,  6c  que  la  réunion  ne  comprenoit  pas  le  tems  de  fon  ac- 
quifition; car  il  eft  évident  au  contraire  que  la  foi  &  hommage 
auroit  un  effet  rétroaclif  quand  la  réunion  ne  fe  feroit  pas  faite 
auparavant,  ou  de  plein  droit,  ou  parla  foi  &  hommage  de  1708. 
La  foi  &  hommage  n'eft  qu'une  reconnoiffance  du  droit  du  Sei-  Aàe  defo^ 
gneur ,  &  non  un  titre  dans  lequel  on  fe  propofe  de  lui  en  attri-  &  hommage 
bucr  un  qu'il  n'avoit  pas;  on  lui  fait  la  foi  pour  les  fiefs  qui  font    n'attriibue 

j      i    •      o  l        .  .,'„  rien  de   nou- 

mouvans  de  lui ,  &c  non  pour  ceux  qui  vont  devenir  de  la  mou-  Veau  au  séi-- 
vance  ;  ainfi  l'Acquéreur  vient  dire  au  Seigneur  ,  j'ai  acheté  deux  gn'ur= 
fiefs  mouvans  de  vous,  je  viens  vous  en  demander  l'inveftiture; 
&  non  pas,  j'ai  acheté  deux  fiefs  ,  un  mouvant  de  vous,  &  un 
mouvant  de  moi;  mais  je  veux  bien  vous  les  porter  rous  deux  : 
ce  difeours  feroit  extravagant;  la  foi  &  hommage  fuppofe  le 
droit  du  Seigneur,  dans  le  tems  même  de  l'acquifition  ,  puifqu'on 
vient  lui  en  demander  la  confirmation;  il  faut  donc  payer  les 
droits  de  tout  ce  qu'on  reconnoît. 
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Ainfi  la  foi  &  hommage  fuppofe  que  le  fief  8c  l'arriére  -  fief 
n'ont  jamais  fait  qu'un  feul  fief;  or  s'ils  n'avoient  jamais  fait 
qu'un  feul  fief,  le  fieur  Bourgeois  en  devroit  les  droits  en  entier; 
donc  il  ne  peut  les  contefter ,  quoique  les  fiefs  ayent  été  divi- 
Cés  pendant  un  tems  ,  parce  que  l'acquifition  que  le  Vaiïal  a 
faite  de  l'arriére  -  fief  efface  cette  divifion  ,  comme  Ci  elle  n'a- 
voit  jamais  été. 

Sixième  et  dernière  Objection.  L'article  18  de  la  Cou- 
tume d'Orléans  porte  que  l'héritier  de  l'Acquéreur  eft  obligé  de 
faire  la  foi  Se  hommage  fans  payer  profits  de  ladite  union. 

Réponfe,  Il  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  dû  de  profits  au  Seigneur 
fuzefain  pour  la  réunion  qui  s'eft  opérée  par  l'acquifition  que  fon 
Vaflal  a  faite  de  l'arriere-fief  ;  mais  pour  les  mutations  qui  font 
arrivées  depuis,  les  profits  en  font  dûs  au  Seigneur.  Ainfi  les 
Seigneur  de  l'Aas  n'ont  jamais  demandé  de  droits  feigneuriaux 
pour  l'acquifition  du  fief  de  Rougemont  faite  en  1699  par 
Claude  Forcadel  ;  mais  pour  les  ventes  de  1 7 1 1  &  de  17*0,  elles 
ont  produit  des  droits  aux  Seigneurs  de  l'Aas;  ceux  de  1714 
ont  été  payés  au  fieur  Cugnac,  comme  ceflionnaire  de  la  feue 
Dame  de  Trainel  :  ceux  de  1710  font  dûs  à  la  Dame  Marquife 
de  Trainel  Se  à  la  Dame  de  Barres ,  ainfi  qu'on  vient  de  l'établir. 

L'article  1 8  qui  dit  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  pour  l'union  , 
s'entend  de  l'union  qui  s'eft  formée  par  l'acquifition  ,  Se  non 
des  mutations  qui  arrivent  depuis  dans  les  fiefs  réunis. 

En  un  mot  le  fief  de  Rougemont  acquis  en  1699  a  été  réuni 
au  fief  de  Geudreville,  par  la  force  de  la  Coutume  qui  prononce 
cette,  réunion  quand  l'Acquéreur  ne  revend  point  le  fief  fer- 
vant ,  Se  pour  tout  ce  qui  s'eft  paiïé  depuis.  Non-feulement  l'Ac- 
quéreur a  confervé  les  deux  fiefs  réunis  en  fa  main,  Se  en  eft 
mort  en  pofTelfion  ;  mais  fes  héritiers  les  ont  pofledés  de  même  , 
en  ont  fait  la  foi  Se  hommage  en  1708  ,  les  ont  vendus  con- 
fufément  par  Pacte  de  1711  au  fieur  Monnerat ,  Se  celui-ci 
après  en  avoir  joui  de  même  ,  les  a  aufli  vendus  en  1710  au  fieur 
Bourgeois  par  un  feul  Se  même  acte,  qui  en  a  fait  la  foi  Se  hom- 
mage ,  comme  mouvans  immédiatement  de  la  Terre  de  l'Aas. 
La  poiTefîîon  Se  les  adtes  qui  l'accompagnent,  parlent  fi  claire- 
ment, Se  confirment  la  réunion  d'une  manière  fi  fenfible,  qu'il 
eft  prefqu'inutile  de  remonter  aux  principes  de  la  Coutume. 
Le  Fait  Se  le  droit  fe  réunifient,  Se  ne  laiffent  aucune  relTburce 
?ux  équivoques  par  lefquelles  le  fieur  Bourgeois  veut  éluder  urç 
droit  fi  inconteftable* 
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Sur  les  droits  de  lods  &  ventes  dûs ,  tant  pour  Geudreville  , 
que  pour  le  Fief  de  Rougemont  qui  lui  eft  réuni. 

CEtte  queftion  embrafle  deux  objets.  Les  droits  feigneu- 
riaux  font- ils  dûs  pour  l'acquifition  faite  par  le  fieur  Bour- 
geois ?  Sont-ils  dûs  non-feulement  pour  Geudreville ,  mais  en- 
core pour  Rougemont? 

Pour  difpenfer  le  fieur  Bourgeois  des  droits  feigneuriaux  que 
fon  acquifition  produit ,  on  prétend  que  la  feue  Dame  Marquife 
de  Trainel  les  avoit  cédés  dès  1 7 1 1  au  fieur  de  Cugnac ,  &  que 
le  fieur  de  Cugnac  les  avoit  cédés  aux  Commiflaires  aux  Saifies- 
réelles  ;  on  a  répondu  de  la  part  des  enfans  8t  petits-enfans  de  la 
Marquife  de  Trainel  :  1  .  que  la  ceflion  faite  au  fieur  de  Gugnac 
a  été  confommée  par  la  vente  faite  en  1712  aux  Commiflaires 
aux  Saifies-réelles.  20.  Que  fi  la  ceflion  n'avoit  pas  été  confom- 
mée pas  la  vente  de  1712,  &  qu'on  voulût  l'appliquer  à  la  vente 
de  1720,  la  ceflion  feroit  nulle. 

On  a  prouvé  que  la  ceflion  faite  en  1 7 1 1  avoit  été  confommée 
par  la  vente  de  1 7 1  2 .  D'un  côté ,  parce  que  le  contrat  de  1 7 1  2  eft 
une  véritable  vente  ;  de  l'autre ,  parce  que  le  Sr  de  Cugnac  ,  ainfi 
que  les  autres  Seigneurs  ont  été  payés  des  droits  qu'elle  a  produits. 

Les  Commiflaires  aux  Saifies-réelles  répondent,  que  le  con- 
trat de  171  2  n'eft  point  une  véritable  vente  ,  qu'il  ne  produit 
pas  plus  d'effet  que  le  contrat  d'union  ,  que  chaque  Acquéreur 
n'a  qu'une  jouiflance  provisionnelle  en  qualité  de  Directeur  par- 
ticulier ;  ils  ajoutent  que  du  moins  fi  c'étoit  une  vente  ,  il  eft  de 
principe  que  la  vente  conditionnelle  ne  produit  aucuns  droits  , 
que  la  condition  n'a  cefle  que  par  les  Arrêts  qui  ont  apuré  les 
comptes  de  Forcadel  en  1725  ,  cinq  ans  après  la  vente  faite  au 
fieur  Bourgeois  ;  enfin  ils  prétendent  que  s'ils  ont  payé  les  droits 
de  cette  vente  à  M.  de  Harlay ,  s'ils  en  ont  payé  le  centième 
denier  &:  les  droits  de  confignation  ,  les  remifes  qu'ils  ont  obte- 
nues prouvent  qu'ils  n'ont  cherché  qu'à  fe  rédimer  de  vexation. 
Les  plus  fimples  réflexions  diiîipent  les  doutes  que  l'on  vou- 
droit  répandre. 

Le  contrat  de  171 2  contient  une  véritable  vente,  puifque  les 
droits  de  propriété  qui  réfidoient  dans  la  perfonne  des  héritiers 
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légataires  univerfels  de  Claude  Forcadel,  ont  pafïe  irrévocable- 
ment en  la  perfonne  du  lîeur  Monerat ,  Acquéreur  ;  enforte  que 
jamais  Tous  aucun  prétexte  il  n'a  pu  être  évincé  par  les  anciens 
Propriétaires.  Le  prix  a  été  fixé  entr 'eux  ;  la  Terre  a  été  donnée 
en  paiement  par  les  uns  ,  acceptée  par  les  autres  :  voilà  ce  qui 
,caractérife  une  vente  pure  èc  fimple. 

Il  eft  vrai  que  par  rapport  à  M.  le  Procureur  Général  qui  ftipu- 
îoit  pour  tous  ceux  qui  avoient  des  droits  fur  la  Caille  de  For- 
cadel ,  on  n'a  pas  voulu  que  cette  vente  pût  lui  préjudicier.  C'eft 
par  rapport  à  lui  feulement  qu'on  a  inventé  l'idée  d'une  jouif- 
îance  provisionnelle  donnée  à  l'Acquéreur,  comme  Directeur 
particulier  ;  c'eft  par  rapport  à  lui  qu'on  a  réfervé  le  droit  de 
Taire  vendre  pour  remplir  le  vuide  de  la  Caille  s'il  s'en  trouvoit  : 
.mais  les  deux  objets  peuvent  parfaitement  fe  diftinguer,  &  le 
droit  réfervé  au  Public  fur  la  choie  vendue,  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  une  véritable  vente. 

Toute  la  tournure  que  l'on  a  donnée  à  l'acte  de  171 2  fe  réduit 
uniquement  à  dire  que  la  vente  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à 
la  créance  du  Public  s  mais  cela  eft  de  droit  dans  tous  les  contrats 
de  vente.  Chaque  Propriétaire  eft  maître  de  vendre  fon  bien, 
fauf  le  droit  de  fes  créanciers  ,  &  fans  préjudice  de  leurs 
hypothèques  qu'ils  font  les  maîtres  d'exercer.  Tout  ce  que  l'on 
a  fait  par  l'acte  de  171  2  a  été  de  réferver  plus  expreffément  la 
créance  du  Public  ;  mais  cette  réfervé  du  droit  du  créancier  em- 
pêche-t-elle  que  la  vente  ne  foit  parfaite?  C'eft  ce  que  perfonne 
n'oferoit  foutenir. 

Pour  que  la  vente  foit  parfaite,  il  faut  que  l'ancien  Proprié- 
taire foit  dépouillé  de  fa  propriété ,  ôc  qu'elle  paffe  à  l'Acquéreur; 
il  faut  que  l'ancien  Propriétaire  ne  puifTe  pas  évincer  l'Acquéreur; 
mais  c'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  l'acte  de  171 2.  La  fucceffion  de 
Forcadel  perd  la  propriété  ,  le  fieur  Monerat  l'acquiert  pour  un, 
;prix  certain,  la  fucceffion  de  Forcadel  n'auroit  pas  pu  évincer  le 
fîeur  Monerat ,  donc  la  vente  eft  parfaite.  Il  eft  vrai  que  nonobs- 
tant cette  vente,  M.  le  Procureur-Général  pouvoit  fe  venger  fur 
ce  bien  pour  remplir  le  vuide  de  la  CaifTe  ;  mais  en  cela  il  n'avoic 
que  la  même  action  qui  appartient  à  tout  créancier  fur  le  bien 
vendu  par  fon  débiteur ,  qui  eft  de  pouvoir  toujours  s'adrefTer  au 
bien  vendu  quand  l'Acquéreur  n'eft  point  à  couvert  par  un  decrec 
ou  par  la  prefeription.  Tout  ce  que  M.  le  Procureur-Général  a 
eu  de  plus  ,  eft  que  fon  action  eft  réfervée  par  le  contrat  même. 

Il  eft  fi  vrai  que  le  fieur  Monerat  étoit  Propriétaire  en  vertu  du 

contrat 
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contrat  de  1711  ,  fans  que  perfonne  pût  l'évincer,  que  fi  M.  Je 
Procureur  Général  avoit  fait  juger  depuis  qu'il  étoic  dû  à  la 
Caifle  5: 00000  liv.  le  fieur  Monerat  &  les  autres  Acquéreurs  des 
biens  de  Claude  Forcadel  auroient  été  les  maîtres  de  conferver 
leur  propriété  ,  en  payant  les  500000 1.  fauf  leur  recours  contre  la. 
fucceffion  de  Claude  Forcadel.  M.  le  Procureur  Général  n'au- 
roit  pas  pu  leur  dire  ,  la  fucceffion  de  Claude  Forcadel  eft  débi- 
trice ,  donc  vous  n'êtes  plus  Propriétaires  ;  il  auroit  pu  leur  dire 
feulement ,  payez  ou  déguerpiflez  ;  il  n'y  a  donc  rien  dans  cette 
vente  qui  ne  fe  trouve  dans  tous  les  contrats  tranflatifs  de  pro- 
priété de  la  part  d'un  Vendeur  qui  a  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

Audi  eft-il  dit  dans  le  contrat  de  171 2  ,  qu'après  les  comptes 
rendus  &  les  dêfenfes  levées  ,  chacun  des  créanciers  pourra  ,  tant  en 
vertu  des  Préfentes  ,  que  de  la  faculté  de  vendre  les  fonds  portés  au 
contrat  d'union  ,  difpofer  par  vente  du  fonds  dont  il  a  la  direction 
fans  qu'il  foit  befoin d'autre  acle  que  du  contrat  de  Direc- 
tion &  des  Préfentes  ;  que  s'il  vend  moins  ,  il  ne  pourra  prétendre 
aucune  récompenfe  fur  les  autres  biens  ;  que  s'il  vend  plus ,  l'ex- 
cédent lui  appartiendra. 

Le  voilà  donc  Propriétaire  ,  puifqu'il  n'a  pas  befoin  d'autre 
titre  que  des  Préfentes  pour  difpofer  ;  le  voilà  donc  Propriétaire , 

fmifque  la  diminution  &  l'augmentation  de  la  chofe  tombe  fur 
ui  ,  res  périt  domino  ;  comment  concilier  cette  vérité  écrite  dans 
le  contrat  avec  l'idée  d'une  fimple  jouiflance  provifionnelle  en 
qualité  de  Directeurs  ?  A-t-on  jamais  oui  dire  que  quand  on 
abandonne  une  fimple  jouiiTance  à  des  créanciers  ,  la  diminution 
du  bien  diminue  leurs  créanciers  ,  &  que  l'augmencation  du  bien 
augmente  leurs  créances  ?  Cette  convention  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  de  la  vente  ,  &  de  la  tranflation  de  propriété. 
Il  ne  faut  pas  dire  que  l'Acquéreur  ne  pouvoit  pas  vendre  juf- 
ques  aux  comptes  rendus,  &aux  dêfenfes  levées,  ôc  qu'ainfî  il 
n'étoit  pas  Propriétaire  ;  car  quand  on  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
vendre ,  ç'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  vendre  purement  êc 
fimplement ,  &  comme  un  bien  affranchi  de  toutes  charges  , 
mais  il  eft  indubitable  qu'il  pouvoit  vendre  enimpofantà  fon  Ac* 
quéreur  les  mêmes  charges  qui  lui  étoient  impofées  à  lui-même  » 
c'eft-à-dire,  en  réfervant  les  droits  du  Public  ftipulés  par  M.  le 
Procureur  Général. 

On  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  reconnoître  une  véritable  vente 
dans  l'acte  de  1712.  La  propriété  pafte  au  fieur  Monerat,  fans 
Tome  IV.  £- 
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préjudice  des  créances  du  Public  pour  le  vuide  de  la  caiiTe„ 

Mais  ce  ne  feroit  qu'une  vente  conditionnelle,  dit-on  ,  &  la 
vente  conditionnelle  ne  produit  point  de  droits.  C'eft  manifefte- 
ment  abufer  du  principe  que  de  rappliquer  à  l'acte  dont  il  s'agit. 
Qu'eftce  que  c'eft  qu'une  vente  conditionnelle  ?  Je  vous  vends 
ma  maifon  ^Jinavisex  AJia  venerït ,  il  eft  évident  qu'actuellement 
il  n'y  a  point  de  vente,  &c  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  fi  le 
vaifTeau  arrive.  Voilà  le  cas  des  autorités  citées. 

Mais  dans  l'acte  de  171 1 ,  on  vend  la  Terre  actuellement  irré- 
vocablement ,  enforte  que  le  Vendeur  ,  ancien  Propriétaire  ,  fe 
dépouille  de  tous  fes  droits,  &.  les  tranfmet  à  l'Acquéreur ,  Se 
qu'il  ne  peut  plus  l'évincer  ;  eft-ce  donc  là  une  vente  condition- 
nelle ?  Il  eft  vrai  que  cette  vente,  parfaite  en  elle-même,  n'em- 
pêche pas  les  actions  Se  les  droits  des  créanciers  de  la  Caille  y 
c'eft  une  action  qui  fubiifte  fur  le  bien  ,  en  quelque  main  qu'il 
patte  :  action  expreiTément  réfervée  ,  mais  action  qui  n'empêche 
pas  que  le  bien  ne  pafle  réellement  entre  les  mains  d'un  autre 
Propriétaire. 

Mais,  dit-on  encore,  par  l'événement  M.  le  Procureur  Géné- 
ral a  fait  vendre  &c  a  détruit  par-là  le  contrat  de  171 2  ,  ainfi  il 
eft  détruit  ex  antiqua  caufa. 

Cette  objection  n'eft  pas  exacte  dans  le  fait  :  Le  fieur  Mo- 
nerat, acquéreur  par  le  contrat  de  171 1 ,  fe  reconnoifïbit  fi  bien 
pour  Propriétaire  de  la  Terre  de  Boifne  ,  qu'il  vendit  librement 
la  même  Terre  de  Boifne  à  la  Demoifelle  de  ChaufTerays  par 
le  contrat  du  Ce  n'eft  point  M.  le  Procureur  Général 

qui  a  fait  vendre  fecretement;  il  eft  vrai  que  comme  cette  vente 
ne  pouvoitpas  nuire  à  la  réferve  portée  dans  le  contrat  de  vente 
de  1  71 1,11  fallut  en  demander  l'omologation  à  la  Cour,  8c  que  par 
Arrêt  du  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  mis  des  affiches 

&  reçu  des  enchères,  en  quoi  on  faifoit  également  l'avantage  &C 
du  fieur  Monerat  en  particulier,  8c  du  Public.  C'eft  fur  ces  en- 
chères que  le  prix  a  été  porté  à  1750000  liv.  c'eft-à-dire  ,  qu'il  a 
été  augmenté  d'un  million.  Ce  prix  a  fervi  à  payer  ce  qui  eteit 
dû  à  la  Caifte,  &:  le  furplus  a  appartenu  au  fieur  Monerat. 

Ainfi  l'acte  de  1 7 1 1  n'a  point  été  détruit  ;  au  contraire,  c'eft 
en  vertu  de  cet  acte  que  le  fieur  Monerat  a  vendu ,  c'eft  en  vertu 
de  cet  acte  que  le  fieur  Monerat  a  profité  de  l'excédent  du  prix  ,  Se 
par  conféquent  l'acte  a  fubfifté  par  l'événement. 

En  effet,  Ci  l'acte  de  171 1  a  voit  été  détruit,  &  que  le  fieur  Mo- 
nerat eût  ceffe  d'être  Propriétaire  ,  le  prix  de  la  vente  faite  au 
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fieur  Bourgeois  n'auroit  point  appartenu  au  fieur  Monerat ,  il  au- 
roit  appartenu  à  la  fuccellion  de  Claude  Forcadel ,  qui  nonobftant 
l'acte  de  171 2  auroit  conlervé  la  propriété  ;  il  faut  donc  que  Pacte 
de  171 2  ait  transféré  cette  propriété  au  fieur  Monerat ,  puifque 
c'eft  à  ce  titre  qu'il  a  eu  l'excédent  du  prix.  Il  y  a  plus  ,  car  Pacte 
de  171 2  ne  contient  pas  feulement  la  vente  de  la  Terre  de  Boifneç 
mais  encore  d'une  rente  èc  d'une  maifon  fituée  au  Cimeticre  S. 
Jean  ,  le  fieur  Monerat  en  eft  actuellement  Propriétaire  £c  pof- 
feffeur  pailible  ;cn  vertu  de  quel  titre,  fi  ce  n'eften  vertu  de  Pacte 
de  1  71  2  ?  Ce  titre  a  donc  confervé  toute  fa  force  6c  fubfifte  ac- 
tuellement ;  comment  n'auroit-il  pas  produit  des  droits  ? 

Quand  la  vente  auroit  été  conditionnelle  ,  la  condition  étant 
arrivée  elle  feroit  devenue  pure  &  fimple  ,  ôc  au  moins  par  l'évé- 
nement elle  auroit  produit  des  droits  ;  ce  qui  fuffit  pour  confom- 
mer  la  ceiîion  faite  au  fieur  de  Cugnac. 

Mais  où  eft  le  doute  ,  quand  cette  même  vente  a  produit  des 
droitsàM.  de  Harlay  ,  comme  Seigneur  de  Beaumont  ,  quand 
elle  a  obligé  le  fieur  Monerat  de  payer  le  centième  denier  5c  le 
droit  de  confignation  ?  Tout  cela  eft  prouvé  au  Procès  par  des 
titres  inconteftables.  Toute  la  reffource  des  CommifTiires  aux 
Saifies-réelles  eft  de  dire  qu'ils  ont  obtenu  des  remifes  ;  mais  la 
remife  même  d'une  partie  du  droit  prouve  que  le  droit  eft  du: 
d'ailleurs  la  remife  n'eft  point  prouvée  ,  on  a  payé  14000  liv.  a 
M.  de  Harlay  pour  une  portion  feulement  de  la  Terre  de  Boif- 
ne  ,  &  cela  en  17  14;  il  eft  vrai  que  c'eft  tant  pour  la  vente  de 
171  2  que  pour  la  première  vente  qui  feroit  faite;  mais  prévoyoit- 
on  en  1714  les  événemens  de  1710  ,  &  le  prix  exceffif  auquel 
les  Terres  pourroient  être  portées  ;  M.  de  Harlay  s'eft  donc  fait 
payer  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  prétendre  ,  nulle  remife  fur  le 
centième  denier  ;  à  l'égard  des  confignations  ,  l'Arrêt  de  1714 
condamne  à  payer  16300  liv.  pour  le  droit  de  confignation  des 
316000  liv.  prix  du  délaijfement  fait  par  le  contrat  de  tyiz  ;  on 
ne  voit  donc  encore  aucune  remife. 

Ainfi  le  contrat  en  lui-même  ,  &  les  effets  qu'il  a  produits  , 
tout  prouve  que  le  contrat  de  1712  eft  une  véritable  vente  qui  a 
confommé  la  ceffion  faite  au  fieur  de  Cugnac. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  le  contraire  ,  cette 
ceffion  appliquéeau  contrat  de  1720  feroit  infoutenable  ,  puifque 
la  Dame  Marquife  de  Trainel  n'auroit  jamais  pu  ,  fans  être 
aucorifée,  difpofer  d'un  cafuel  à  écheoir  après  la  diflolntionde  la 
communauté  qui  fubfiftoit  entre  le  Marquis  de  Trainel  Scelle. 

E  ij 
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Toute  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  fans  être  autorifée  par 
fon  mari ,  c'eft  la  difpofition  de  l'article  234  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  la  Dame  Marquife  de  Trainel  n'a  point  été  autorifée  par 
le  Marquis  de  Trainel  pour  faire  la  ceffion  au  fieur  de  Cugnac  : 
donc  l'engagement  qu'elle  a  contracté  par-là  eft  radicalemenc 
nul  ;  ce  font  de  ces  principes  auxquels  perfonne  ne  peut  ré- 
fifter. 

On  répond  que  le  Marquis  de  Trainel  a  voit  cédé  à  fa  femme  la 
jouiflancede  la  Terre  de  l'Aaspar  la  tranfaclion  de  1702  ;  que 
par  conféquent  il  l'avoit  autorifée  pour  cette  jouiflance  ;  que  les 
profîtsdes  Fiefs  appartiennent  à  i'ufufruitier;qu'ainfi  la  ceffion  eft. 
bonne  dans  fon  principe;  que  fi  le  Ceffionnaire  avoit  reçu  du  vi- 
vant de  la  Dame  de  Trainel ,  on  n'auroit  rien  à  contefter. 

On  ajoute  que  la  ceffion  étant  valable,  les  enfansfont  obligés 
de  l'entretenir  ;  fi  elle  avoit  fait  un  bail ,  fi  elle  avoit  reçu  les  fer- 
mages d'avance  ,  les  enfans  feroient  obligés  d'exécuter  ces  enga- 
gemens  ,  ils  font  donc  obligés  de  faire  valoir  la  ceffion  ;  la  réponfe 
eft  fimple,  mais  décifive.  Les  Commiflaires  aux  Saifies-réelles 
n'ont  pas  ofé  foutenir  ouvertement  que  la  ceffion  fût  bonne  en 
quelque  tems  que  les  droits  vinlTent  à  écheoir.  Ils  ont  voulu  éta- 
blir qu'elle  étoit  bonne  dans  le  principe  ,  &  ils  ont  cru  après 
cela  pouvoir  hafarder  plus  facilement  qu'elle  fe  foutenoit  dans 
l'événement  ;  mais  une  diftin&ion  bien  fimple  fait  tomber  ces 
raifonnemens. 

La  Dame  de  Trainel  étant  en  communauté  avec  fon  mari , 
n'avoit  aucun  droit  aux  fruits  qui  dévoient  écheoir  pendant  la  com- 
munauté ,  ils  appartenoient  à  fon  mari  ;  pour  ceux  qui  dévoient 
écheoir  après  la  communauté  ,  ils  appartenoient  à  la  Dame  de 
Femme  ma-   Trainel ,  mais  elle  n'en  pouvoit  difpofer  qu'avec  l'autorifation 

difpofer  Pou[   ^e  ^on  mar'  '  Parce  qu'une  femme  pendant  fon  mariage  eft  dans 

le  lemsmême   les  liens  d'une  interdiction  abfolue ,  même  pour  le  tems  qui  doic 

qui  doit  fuivit  fuivre  la  diflolution  du  mariage. 

duajariage.0n  Cela  fuppofé  ,  le  Marquis  de  Trainel,  par  la  tranfaûion  de 
1702  ,  a  cédé  à  fa  femme  les  fruits  qui  lui  appartenoient  comme 
maître  de  la  communauté  ,  6c  l'a  autorifée  pour  les  recevoir, 
pour  en  faire  les  baux ,  pour  en  donner  quittance ,  elle  a  donc  pu 
administrer  en  conféquence  ;  &  ce  qu'elle  a  fait  devoit  avoir  fon 
effet  pendant  le  cours  de  la  communauté  :  ainfi  qu'elle  ait  cédé 
au  fieur  de  Cugnac  les  droits  de  la  première  vente  ,  cette  ceffion 
eft  bonne  ,  pourvu  que  la  première  vente  foit  faite  pendant  la 
communauté  ,  parce  que  pour  cet  objet  la  Dame  de  Trainel  étoit 
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autorifée;  les  Commiiïaires  aux7  Saifics-réelles  ont  donc  raifonde 
dire  que  fi  le  Ceffionnaire  avoic  reçu  du  vivant  du  mari  &:  de  la 
femme  ,  les  enfans  ne  pourroienr  pas  fe  plaindre. 

Mais  fi  on  applique  la  cellion  à  la  vente  de  1720  ,  elle  n'aura 
plus  cédé  un  fruit  de  la  communauté  ,  pour  lequel  feul  elle  éroic 
autorifée  par  fon  mari  ;  elle  aura  cédé  un  fruit  que  Ton  mari  ne  lui 
avoit  point  abandonné  par  la  tranfaction  de  1701 ,  &  pour  le- 
quel par  conféquent  il  ne  l'a  point  autorifée. 

On  ne  dit  pas  qu'une  femme  mariée  nepuiflè  céder  par  avance 
un  cafuel  à  venir,  qu'elle  ne  puifle  compofer  par  anticipation 
d'un  droit  de  vente;  on  convient  que  fi  elle  l'a  fait  ,  fes  enfans 
comme  fes  héritiers  font  obligés  de  faire  valoir  fa  cefîîon.  Ce 
n'eft  pas-là  où  tombe  la  queftion  ;  mais  on  foiuicnt  que  la  femme 
mariée  n'a  pu  faire  cette  cellion  anticipée  fans  être  autorifée  ;  fï 
elle  l'a  fait  avec  l'autorifation  de  fon  mari ,  l'acte  eft  valable,  & 
en  quelque  tems  que  le  profit  du  Fief  foit  ouvert ,  les  enfans  doi- 
vent laitier  jouir  le  Ceflionnaire  ;  mais  fi  elle  l'a  cédé  fans  être 
autorifée  ,  l'acte  eft  nul  ,  6c  n'oblige  ni  la  femme  ni  les  enfans. 

Car  c'eft  un  principe  confiant ,  que  l'acte  fait  par  une  femme 

non  autorifée  ne  l'oblige  pas  elle  même  ,  èv  qu'après  la  mort  de 

fon  mari  elle  peut  refufer  de  l'exécuter  ;  c'eft  ce  que  décide  Du- 

pleffis  fur  la  Coutume  de  Paris  :  Une  femme  ne  peut  s'obliger  ni    ,  ' 

contracter  en  façon  quelconque  fans  l'autorifation  de  fon  mari,  &    piUfa:  ■ 

tous  les  contrats  qu  elle  fait  autrement  font  nuls  3  non  feulement  pour  mari  n 

le  regard  de  fon  mari  ,  mais  au  fil  pour  le  regard  d'elle  &  de  Ces  héri-    m- cont£    ?' 
•    °        1     f  ,    ,-rrr  -i      •  1  -'  nl   cctie  Ses 

tiers  après  la  communauté  diyolue  :  il  ajoute  dans  une  note,  que  héritier* 
les  héritiers  ne  feroient  pas  obligés  de  l'exécuter,  quand  même 
ils  y  auroient  prêté  leur  confentement  ;  fuivant  la  note  de  Dumou- 
lin fur  l'art.  5  3  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,quia  non  valet  extor- 
tus  ,  &  non  valet ,  ce  qui  s'entend  du  confentement  des  héritiers 
donné  pendant  le  mariage  de  la  femme. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  dire  que  la  Dame  de  Trainel  a  pro- 
mis de  garantir  fa  ceffion  :  car  cette  promeiïe  eft  aufTi  nulle  que 
la  cefîionmême,puifqu'il  auroit  fallu  une  autorifation  pour  l'une 
comme  pour  l'autre. 

Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  point  fi  une  femme  qui  ne  peut 
pas  dilpofer  de  fes  revenus  préfens  pendant  le  mariage  ,  pouvoic 
vendre  fans  le  confentement  de  fon  mari  une  partie  des  revenus 
qui  peuvent  écheoir  après  la  diffblution  de  la  communauté  ?  Ce 
feroit  lui  faciliter  le  moyen  de  fe  ruiner  par  avance  ,  ce  que  la 
Loi ,  qui  la  tient  dans  une  efpece  de  captivité  ,  ne  peut  fouffrit 


Lettres  de  ref- 
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pour  fcs  propres  intérêts.  Elle  peut  donc  reclamer  perfonnelle- 
ment ,  &c  à  plus  forte  raifon  fes  héritiers  ,  il  ne  faut  point  pour 
cela  de  Lettres  de  refcifion  ;  les  Lettres  de  refeifion  fuppofent  une 
G^on'inuHlès  obligation  fuffifante  ,  &  il  n'y  en  a  point  de  la  part  d'une  femme 
contre  l'obli-  non  autorifée  ;  d'ailleurs  il  ne  faut  point  de  Letrres  quand  la  Loi 
me  non  auto-  P1'ononce  'a  nullité.  Or  ,  la  Coutume  prononce  la  nullité  de  toute 
rifée.  obligation  contractée  par  une  femme  non  autorifée. 

Mais,  dit-on  ,1a  Dame  de  Trainel  n'auroit  elle  pas  pu  faire  un 
bail  ,  recevoir  des  fermages  d'avance  ?  Si  elle  Pavoit  fait  ,  les  en- 
fans  pourroient-ils  le  contefter  ?  Pour  le  bail  il  faut  diftinguer,  fî 
un  bail  étant  prêt  à  finir  ,  elle  en  avoit  fait  un  autre  ,  cela  feroit 
partie  de  l'adminiftration  pour  laquelle  fon  mari  l'avoir  autoriiée; 
le  mari  comme  maître  de  la  communauté  auroit  pu  faire  un  nou- 
veau bail ,  fa  femme  à  qui  il  avoir  cédé  fes  droits  èc  qu'il  avoir 
autorifée  à  cet  effet  l'auroirpu  faire  ;  mais  fi  elle  avoit  fait  un  bail 
par  anricipation  quatre  ans  ,  fîx  ans  avant  l'expiration  de  celui 
qui  fubfiftok,  comme  le  mari  ne  l'auroitpas  pu  faire,  &  qu'elle 
n'adminifrroit  qu'à  la  place  de  fon  mari  ,  elle  ne  l'auroit  pas  pu 
faire  non  plus;  pour  les  fermages  reçus  d'avance  ,  il  eft  évident 
qu'ils  auroient  été  mal  payés  fi  elle  étoit  morte  avant  fon  mari  6C 
avant  l'échéance  des  mêmes  fermages  ,  car  recevoir  d'avance  , 
c'eft  s'obliger  de  tenir  compte  :  or  une  femme  non  autorifée  peut- 
elle  s'obliger  ? 

Difons  donc  que  la  ceffion  appliquée  à  la  vente  de  1720  ,  qui  n'a 
été  faite  que  depuis  la  mort  delaDaTne  de  Trainel  ,  eft  manifefte- 
menr  nulle  ;  il  ne  faut  pas  dire  qu'elle  étoit  bonne  dans  le  prin- 
cipe ,  car  cela  dépendoir  de  l'événement  Se  du  tems  qu'arriveroit 
la  première  vente  ;  fi  elle  étoit  arrivée  pendant  la  jouiitance  cédée 
&  pour  laquelle  la  Dame  de  Trainel  étoit  autorifée,  la  cefiion 
pourroit  peut-être  fe  foutenir  ;  mais  la  venre  arrivant  dans  un 
tems  pour  lequel  il  n'y  avoit  aucune  autorifation  ,  la  cefiion  ne 
fe  peut  fourenir  ,  &  la  Coutume  en  prononce  la  nullité  tant  pour 
la  Dame  Marquife  de  Trainel  elle-même ,  que  pour  (es  héritiers. 

SUITE, 

LEs  droits  de  la  vente  de  1720  étant  dûs,  il  ne  refle  qu'à 
favoir  s'ils  font  dûs  tant  pour  Rougemont  que  pour  Geu- 
dreville  ;  ce  qui  dépend  delà  queftion  de  favoir  fi  Rougemont 
pofTedé  par  le  même  Propriétaire  que  Geudreville  ,  lui  étoit 
réuni  pour  ne  former  qu'un  feul  Fief  mouvant  de  l'Aas  ,  ou  fi  au 
contraire  il  étoit  toujours  féparé  de  Geudreville ,  ôc  tenu  dans 
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la  mçuvancc  même  de  celui  qui  en  étoit  le  Propriétaire.  Il  fuffi- 
roic  pour  décider  cette  queftion  de  raflembler  en  peu  de  mots 
tous  les  faits  qui  concernent  Rougemont. 

Ce  Fief  rclevoit  de  Geudrevillc  quand  ils  étoient  en  des  mains 
différentes.  Claude  Forcadel ,  déjà  Propriétaire  de  Geudreville, 
a  acheté  Rougemont  en  1699  ,  &C  a  continué  de  le  pofTeder  juf- 
qu'à  fa  mort  arrivée  en  1706. 

En  1 708  (es  héritiers  vont  faire  la  foi  5c  hommage  au  Château 
de  l'Aas  du  Fief  de  Geudreville  &  dépendances,  fans  aucune 
réferve. 

En  1712.  ils  vendent  tout  conjointement  au  ficur  Monerat. 

En  1710  le  ficur  Monerat  vend  tout  conjointement  au  ficur 
Bourgeois. 

Enfin  en  1721  le  fieur  Bourgeois  fait  la  foi  &  hommage  aa 
Seigneur  de  l'Aas  des  Fiefs  de  Geudreville  &  de  Rougemont.'' 

Voilà  les  faits  dans  leur  (implicite.  Eft-il  permis  à  ce  fimple 
expofé  de  douter  de  la  réunion  ,  8c  que  les  droits  feigneuriaux 
acquis  par  la  vente  de  1710  ne  comprennent  également  les  deux 
Fiefs?  Cependant  le  fieur  Bourgeois  contefte  une  vérité  fi  fenfi- 
ble  ;  quels  font  fes  moyens  ? 

i°.  Dans  le  contrat  de  1699  il  y  a  déclaration  de  vouloir  pof- 
feder  féparément.. 

2  \  Dans  la  Coutume  d'Orléans  la  réunion  ne  s'opère  que  par 
la  foi  &  hommage  faite  conjointement  par  le  Vaflal ,  du  Fief  6c  de 
l'arriere-Fief. 

5°.  La  foi&  hommage  de  1708  n'a  pu  opérer  cette  réunion  s. 
parce  qu'il  n'y  e(t  point  parlé  de  Rougemont. 

40.  Dans  la  foi  &  hommage  de  1721  Rougemont  fe  trouve 
compris  ;  mais  c'eft  une  erreur  de  fait  de  la  part  d'un  Acquéreur 
mal  inferuit  ;  d'ailleurs  la  réunion  n'auroit  lieu  qu'en  172 1  ,  ôc  il 
ne  feroit  point  dû  de  droits  pour  la  vente  de  1720. 

La  première  difficulté  eft  également  mauvaife,&  dans  le  fait  $C 
dans  le  droit.  Dans  le  fait ,  pareeque  le  contrat  de  1699  contient 
acquifition  de  deux  Fiefs,  Rougemont  relevant  de  Geudreville  , 
&  Montberneaume  relevant  duFief  du  Portail.  Claude  Forcadel 
à  la  fin  du  contrat  déclare  vouloir  poiTeder  les  Terres  par  lui  ac- 
quifes  (éparément  Si.  divifément  (ans  aucune  réunion  au  Fief  du 
Portail  dont  elles  relèvent.  On  ne  peut  appliquer  cette  claufe 
qu'à  ce  qui  relevoit  du  Portail  :  or  Rougemont  ne  relevoir  point 
du  Portail  :  donc  la  claufe  ne  s'applique  point  à  Rougemont. 

On  prétend  que  c'eft  une  erreur  de  fait ,  £c  qu'il  faut  toujours 
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reconnoître  que  l'Acquéreur  a  voulu  empêcher  la  réunion  des 
Terres  acquifes  ;  mais  il  pouvoit  avoir  des  raifons  particulières 
pour  ne  pas  réunir  au  Fief  du  Portail,  Se  n'avoir  pas  les  mêmes 
raifons  pour  empêcher  la  réunion  au  Fief  de  Geudreville  de  ce 
qui  en  étoit  mouvant.  On  ne  fupplée  point  une  pareille  déclara- 
tion quand  elle  n'en:  point  exprefle  ,  on  ne  l'étend  point  d'un 
Fief  à  un  autre. 

Mais  dans  le  droit ,  cette  déclaration  feroit  inutile  ,  parce  que 
dans  la  Coutume  d'Orléans  la  réunion  des  Fiefs  s'opère  ,  quelque 
déclaration  contraire  que  l'on  ait  faite.  On  l'a  prouvé  dans  un 
premier  Mémoire  ,  on  ne  fera  que  reprendre  fommairement  les 
moyens  ,  pour  dilîiper  plus  facilement  les  objections. 

La  Coutume  d'Orléans,  dans  les  art.  îS  &  1 9  ,  parle  de  la  réu- 
nion des  Fiefs  ,  &  dans  l'art.  10  de  celle  des  Rotures. 

Pour  les  Rotures  ,  l'art.  10  veut  qu'elles  foient  réunies  au  Fief, 
fi  par  exprès  le  Seigneur  ne  déclare  dam  le  contrat  d'acquifition  qu'il 
veut  que  lefdits  héritages  demeurent  en  roture. 

Mais  pour  les  Fiefs  ,  les  art.  1  8  &  1 9  n'admettent  aucune  dé- 
claration femblable  ,  &  cela  fuffiroit  pour  qu'elle  fût  inutile. 

A  Paris  on  a  bien  étendu  aux  Fiefs  ce  que  l'art.  5  3  dit  des  Ro- 
tures ,  parce  que  n'y  ayant  aucune  difpofition  dans  la  Coutume 
de  Paris  pour  la  réunion  des  Fiefs  ,  il  étoit  naturel  de  fuivre  à  leur 
égard  ce  qui  étoit  preferit  pour  les  Rotures  ;  mais  à  Orléans  on 
ne  peut  pas  faire  la  même  extenfion  des  Rotures  aux  Fiefs  ,  parce 
que  la  réunion  d»s  Fiefs  eft  réglée  dans  les  art.  18  6c  1 9  ,  &  celle 
On  étend  des  Rotures  dans  l'art.  20.  Or ,  on  étend  bien  un  cas  prévu  à  un 

A  inç      la      Loi  •  /  •  1  /  1  t  \ 

,  '  „  1  cas  imprévu  ;  mais  on  n  étend  pas  un  cas  prévu  a  un  autre  cas 

*e  cas  pre^u.  ai7  r  r 

un  cas  impie-  prévu  ,  parce  que  chacun  ayant  fes  règles  ,  il  faut  les  fuivre  cha- 
vu&  non  à  un  cune  dans  Jeur  objet  ;  comment  donc  fe  fait  la  réunion  des  Fiefs 
autre  cas  p       Jans  Ja  Coutume  d'Orléans  ? 

L'article  iS  porte  ,  que  le  Seigneur  de  Fief  peut  acquérir  te  Fief 
que  fon  Vaffal  tient  de  lui  ,  &  le  joindre  &  unir  àfon  Domaine  ,  & 
n  efl  tenu  en  faire  joi  &  hommage  à  fon  Seigneur  de  qui  il  tient 
fondit  Fief  ;  mais  fon  héritier  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  en  efl 
tenu  faire  la  foi  ,  fans  payer  profit  de  ladite  union  ;  &  aufji  £  le 
Seigneur  de  Fief  va  de  vie  à  trépas  après  que  fon  Vafjal  aura  acheté 
fon  arriere-Fiej  y  ledit  Vaff al  efl  tenu  faire  la  foi  tant  dudit  Fief  que 
de  l'arriere-Fief ,  &  n' efl  plus  réputé  qu'un  Fief. 

Aux  termes  de  cet  article  il  n'y  a  aucune  déclaration  admife 
de  la  part  du  Va(Tal  qui  acheté  un  Fief  mouvant  de  lui-même  ;  il 
ne  dépend  de  lui  ni  d'unir  par  une  fimple  déclaration  ,  ni  d'em- 
pêcher 


i 
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pêcher  l'union,  c'eft  la  Coutume  feule  qui  décide  du  fort  de  l'ar* 
ricre-Fief,  quand  il  eft  acquis  ;  le  VafTal  Acquéreur  n'en  doit 
:>as  faire  la  foi ,  parce  qu'il  étoic  Seigneur  du  Fief  acquis ,  ôc  que 
e  droit  de  mutation  fe  confond  en  fa  propre  perfonne  ;  mais  au 
même  moment  la  réunion  s'opère,  &  l'arriere-Fief  devient  un 
Fief  immédiat  pour  les  mutations  fuivantes. 

Cela  eft  fi  vrai  que  de  quelque  part  que  vienne  la  nouvelle  mu- 
tation, la  foi  en  eft  due;  fi  c'eft  de  la  part  du  VatTal ,  ce  qui  ne 
peut  arriver  que  par  mort,  vente  ou  donation  ,  en  ce  cas/on  hé- 
ritier ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  en  eft  tenu  faire  la  foi  ;  fi  c'eft  de 
la  part  du  Seigneur,  le  VafTal  qui  avoit  acquis  eft  tenu  faire  la 
foi  tant  de  /on  ancien  Fief  que  de  l'arriere-Fief ,  parce  que  l'un  Se 
l'autre  ne  forment  plus  qu'un  feul  Fief,  &  ri  eft  plus  réputé  qu'un 
Fief 

Voilà  la  règle  générale  de  la  réunion  des  Fiefs  dans  la  Coutume 
d'Orléans ,  règle  indépendante  de  toute  déclaration  de  la  part  du 
VafTal  Acquéreur,  règle  qui  fufpend  la  foi  due  au  Seigneur  juf- 
qu'à  ce  qu'il  arrive  une  mutation,  foit  de  fa  part,  foit  de  celle 
de  fon  VafTal  ;  mais  au  moment  de  cette  mutation  la  foi  eft  due, 
F  héritier  ou  ayant  caufe  eft  tenu  faire  la  foi  dans  un  cas  ,  le  Vaffal 
lui-même  eft  tenu  faire  la  foi  tant  du  fief  que  de  l'arriére  fief  dans 
un  autre;  cette  foi  ne  peut  être  due  que  parce  que  la  réunion  eft 
faite,  car  on  ne  doit  la  foi  que  d'un  fief  mouvant  immédiate- 
ment. Il  eft  donc  vrai  que  la  réunion  s'opère  de  plein  droit  dans 
la  Coutume  d'Orléans.  Mais  à  cette  règle  générale  l'article  fui- 
vant  apporte  une  exception  ;  on  auroit  pu  croire  que  la  feule  ac- 
quisition de  l'arriere-fief  faite  par  le  VafTal  operoit  une  réunion 
qui  ne  pouvoit  plus  foufirir  d'atteinte ,  l'article  1 9  nous  apprend 
que  le  contraire  peut  arriver.  Et  quel  eft  ce  cas  unique  qui  fait 
cefTer  la  réunion  >.  C'eft  celui  de  la  revente  du  fief  avant  que  le 
VafTal  qui  l'avoit  acquis  en  eût  fait  la  foi  6c  hommage  à  fon  Sei- 
gneur. Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  defes  mains  après  qu'il  en  aura 
fait  la  foi  &  hommage ,  il  demeure  plein  fief  à  fon  Seigneur  ;  mais 
s'il  le  vend  ou  aliène  avant  lefdits  joi  &  hommage  faits  à  fon  Sei- 
gneur,  icelui  arrière  fief  fera  toujours  tenu  en  arriere-fief  dudit  Sei- 
gneur féodal  félon  qu'il  avoit  été. 

Ce  n'eft  donc  que  la  revente  faite  par  le  VafTal  lui-même  qui 
fait  cefTer  la  réunion  ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  avant  la  foi  &  hom- 
mage, revente  qui  fépare  de  nouveau  le  fief  8t  l'arriere-fief  qui 
.n'étpient  pas  encore  irrévocablement  réunis  ;  voilà  la  feule  voie 
4e  faire  cefTer  la  réunion ,  la  Coutume  n'en  indique  pas  d'autre , 
Tome  IF.  F 
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2c  par  conféquent  toute  déclaration  dans  le  contrat  feroit  inutile 
quand  elle  feroit  exprefîe. 

En  vain  dit-on  que  la  déclaration  de  vouloir  tenir  féparémenE 
eft  de  droit  commun  ,  et  s'étend  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dif- 
pofent  pas.  Ce  prétendu  droit  commun  n'eft  autre  chofe  que  l'ha- 
bitude que  l'on  fc  forme  de  penfer  comme  la  Coutume  dans  la^ 
quelle  on  efb  né,  &  avec  laquelle  on  eft  plus  familiarifé  qu'avec 
aucune  autre.  On  fe  porte  facilement  à  étendre  des  idées  que  l'on 
a  adoptées,  pour  ainfi  dire,  en  naifTant  ;  mais  fi  l'on  fe  tenoit  en 
garde  contre  un  pareil  préjugé,  on  reconnoîtroit  fans  peine  qu'il 
eft  contre  le  droit  naturel  d'être  fon  VafTal  à  foi-même ,  &  qu'il 
eft  contre  le  droit  primitif  des  fiefs  de  tenir  un  arriere-fief  dans 
une  efpece  de  franc-aleu  qui  ne  feroit  tenu  ni  du  fief  dont  il 
rclcvoit  originairement,  ni  du  fief  fupérieur. 

Mais  pafîbns  ce  prétendu  droit  commun,  il  eft  toujours eer-> 
tain  qu'on  ne  peut  l'étendre  dans  une  Coutume  qui  a  des  difpofi-- 
tions  contraires,  &  qui  règle  d'une  manière  toute  différente  la 
réunion  des  fiefs;  chaque  Coutume  eft  fouveraine  dans  fon  ref- 
fort;  il  ne  faut  donc  pas  fe  fervir  à  Orléans  de  la  Coutume  de 
Paris  pour  la  réunion  des  fiefs,  puifque  la  Coutume  d'Orléans 
en  difpofe  fi  clairement.  A  Paris  on  autorife  la  déclaration  de 
vouloir  pofTcder  féparément,  tant  pour  les  Fiefs  que  pour  les  Ro- 
tures ;  à  Orléans  on  ne  l'autorife  que  pour  les  Rotures;  mais 
pour  des  fiefs  on  décide  que  la  foi  eft  due  pour  l'arriere-fief  à  la 
première  mutation  qui  arrive,  foit  dans  le  fief  dominant ,  foit 
dans  le  fief  fuzerain  ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi;  il  faut  donc 
écarter  toute  déclaration  pour  les  fiefs  dans  cette  Coutume. 

2°.  On  prérend  que  dans  la  Coutume  d'Orléans  ce  n'eft  que  la 
foi  &;  hommage  qui  opère  la  réunion.  On  dit  que  c'eft  le  fenti- 
ment  de  la  Lande  fur  la  Coutume  d'Orléans,  6c  que  Brodeau  fur 
l'article  18  renvoyé  à  l'article  z6o  de  la  Coutume  de  Verman- 
dois ,  qui  dit  que  la  réunion  n'a  lieu  que  quand  le  VafTal  a  em- 
ployé l'arriere-fief  dans  fon  aveu. 

Mais  cette  prétention  fe  trouve  ici  également  combattue  &  par 
le  fait  &  par  les  principes. 

Si  la  réunion  ne  s'opère  que  par  la  foi ,  les  Commiffaîres  aux 
Saifies-réelles  qui  ont  fait  la  foi  &  hommage  en  1708  ,  peuvent- 
ils  dire  que  la  réunion  ne  fût  pas  faite  en  1710,  lorfqu'ils  ont 
vendu  au  fieur  Bourgeois  ?  Peuvent-ils  dire  même  que  la  foi  faite 
en  1721  par  le  fieur  Bourgeois  n'aura  pas  un  effet  rétroactif  au 
tems  de  ion  acquifition  ?  Cela  ne  fe  peut  pas  concevoir  ;  mais 
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c'eft  ce  que  l'on  difcutera  plus  particulièrement  dans  la  fuite. 

On  obfervera  feulement  en  palTant  que  fi  ce  principe  pouvoic 
être  admis,  un  Vaflal  pourroit  polTeder  un  arriere-fief  pendant 
cent  ans  &  plus, fans  qu'il  fût  réuni  ,&.  fans  qu'il  fût  dans  aucune 
mouvance.  Il  ne  feroit  pas  dans  fa  propre  mouvance  à  lui  même  , 
parce  que  la  Coutume  ne  permet  pas  de  poflTeder  les  fiefs  féparé- 
ment;  il  ne  feroit  pas  dans  la  mouvance  du  Seigneur  fupéricur  , 
parce  qu'il  n'y  a  que  la  réunion  qui  l'aflujettiflc  à  cetre  mou- 
vance,  ainfi  ce  feroit  un  fief  dont  la  mouvance  feroit  en  V$p 
pendant  un  tems  infini,  ce  qui  eft  contraire  à  tous  les  principes 
de  la  matière  féodale. 

Mais ,  dit-on  ,  il  eft:  de  principe  que  tant  que  le  Seigneur  dort      Explication 

i      T7-    n-  i         -ii  f  i     r>    -  .         •{  r         '    1      \r    rr  1    de  la  maxime, 

le  Vailal  veille;  pourquoi  le  Seigneur  n  a-t  il  pas  force  le  Vaiial  tant<jUeieSei. 
à  lui  faire  la  foi  de  l'arriere-fief  ?  Qu'il  foit  permis  de  le  dire,  gneurveilkle 
cette  règle,  tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vaffal  veille,  eft  un  de  JjJ"1  dott' 
ces  brocards  de  Droit  qui  ne  fervent  qu'à  entraîner  dans  l'erreur 
ceux  qui  n'y  font  pas  alTez  de  réflexion.  Cette  maxime  eft  vraie 
par  rapport  aux  cafuels  de  la  mouvance,  ou  par  rapport  à  lâfaifie 
féodale  ,  qui  eft  encore  un  fruit  de  la  mutation.  Par  exemple, 
un  fief  mouvant  de  Titius  vient  à  s'ouvrir  par  vente  ou  par 
mort,  le  Seigneur  a  droit  de  fe  faire  payer  des  droits  de  quint  ou 
de  relief,  il  adroit  d'exiger  la  foi  ôt  hommage,  l'aveu  &:  dé- 
nombrement ;  il  ne  le  fait  pas,  il  demeure  dans  une  efpece  de 
léthargie  ,  &  ne  fait  point  faifir  féodalement  :  tant  mieux  pour  le 
VaiTal,  il  jouit  toujours  fans  payer,  il  peut  même  preferire  par 
trente  ans,  cela  eft  bon  pour  des  cafuels  négligés.  Cela  eft  d'au- 
tant plus  évident  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  que  l'art.  8  5  ne  fe 
contente  pas  de  dire  comme  l'art.  61  de  la  Coutume  de  Paris, 
tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vaffal  veille  ,  il  ajoute  ,  qui  ejl  à  dire  que 
jaçoit  que  le  Vaffal  ne  foit  en  foi  ,  néanmoins  il  peut  jouir  defon  hé- 
ritage &  faire  les  fruits  liens.  Voilà  donc  le  feul  effet  de  la  maxi-      Qnele-Sejj 

o       •  •  »  i-         »  1  ri  a  J        eneur  le  fade 

me,  et  jamais  on  na  applique  cette  règle  au  ronds  même  de   ft,connûî;re 
la  mouvance  ;  ce  n'eft  point  la  négligence  ou  l'attention  du  Sei-    ounon.iin'en 
gneur  qui  établit  fa  mouvance  ou  quila  lui  fait  per.dre  de  lui  à  fon   e„ft  Pas  moms 

?V    rr  1       1  •  *  11  a  or-       Seigneur. 

Vaiial,  la  mouvance  doit  être  certaine  par  elle-même;  oL  loit 
que  le  Seigneur  fe  falTe  reconnoître ,  ou  qu'il  ne  le  falTe  pas ,  il 
ji' en  eft  pas  moins  Seigneur. 

Mais,  dit-on  encore,  fi  la  réunion  nefe  fait  que  par  la  foi,  c'eft 
au  Seigneur  à  veiller  pour  fe  la  faire  rendre.  Ou  verra  dans  un 
.moment  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  la  réunion  ne  fe  faffè  que  par  la 
foi ,  fuivant  la  Coutume  d'Orléans;  mais  on  va  pl.us  loin ,  &l'on 
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dit  que  cela  eft  même  impoffiblc ,  parce  que  fi  cela  étoit ,  l'arriére- 
fief  acquis  n'auroit  point  de  Seigneur ,  il  n'auroit  point  pour  Sei- 
gneur le  Valïal  qui  l'a  acquis,  puifque  la  Coutume  d'Orléans  ne 
permet  pas  Je  tenir  féparément;  il  n'auroit  pas  pour  Seigneur  le 
Point  de  Fief  fuzerain  ,  puifque  la  foi  èc  hommage  ne  lui  eft  pas  encore  faite  , 
d'unseigne'ur  ^  ne  re^evero't  donc  de  perfonne.  Or  concevoir  parmi  nous  un 
fief  qui  ne  relevé  de  perfonne,  c'eft  renverfer  toutes  les  idées  des 
fiefs,  à  moins  que  d'en  faire  un  franc-aleu,  ce  que  les  Commif- 
faires  aux  Saifies-réelles  ne  prétendent  pas  eux-mêmes. 

Dans  les  principes  de  la  Coutume  d'Orléans,  eft-il  vrai  que  la 
réunion  ne  fe  faffe  que  par  la  foi  ?  L'art.  1 8  décide  formellement 
le  contraire  :  Le  Seigneur  de  fief  peut  acquérir  le  fief  quefon  Vaffal 
tient  de  lui ,  &  le  joindre  &  unir  à  fon  Domaine ,  &  nefi  tenu  en 
fiaire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  plein  fief \ 
mais  fon  héritier  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  en  efl  tenu  faire  la  foi 
fans  payer  profit  de  ladite  union  ;  pourquoi  l'héritier  de  l'Acqué- 
reur en  doit-il  la  foi?  Il  eft  impoffible  d'en  donner  une  autre 
caufe,  finon  que  Parriere-fief  eft  réuni  ;  car  on  ne  doit  la  foi  a  un 
Seigneur  que  de  ce  qui  eft  mouvant  de  lui ,  on  lui  doit  la  foi  de 
l'arriere-fief  :  donc  il  eft  mouvant  de  lui;  mais  s'il  eft  mouvant: 
de  lui ,  il  faut  qu'il  lui  foit  réuni  :  toutes  ces  conféquences  font 
nécefiaires. 

La  Coutume  ne  dit  pas  que  quand  l'Acquéreur  eft  mort  ou  a 
vendu,  le  fief  &  l'arriere-fief  ne  feront  plus  qu'un  feul  fief,  fi 
l'héritier  ou  ayant  caufe  fait  la  foi  &  hommage  :  elle  ne  laifîc  pas 
à  fa  liberté  de  faire  la  foi  ou  de  ne  la  pas  faire  ,  &  par-là  de  réunir 
ou  de  ne  pas  réunir;  elle  décide  qu'il  doit  la  foi ,  elle  décide  par 
conféquent  que  l'arriere-fief  eft  mouvant,  elle  décide  par  consé- 
quent qu'il  eft  réuni. 

Allons  plus  loin  ,  la  foi  &  hommage  eft  la  reconnoifiànce  de 
la  mouvance,  mais  aucun  Feudifte  n'a  penfé  qu'elle  en  fût  le  titre 
conftitutif  ;  cependant  fi  la  propofition  que  l'on  combat  étoit 
vraie ,  il  faudroit  dire  que  ce  feroit  la  foi  6v  hommage  qui  confti- 
tueroit  la  mouvance  ;  ay  moment  qui  précederoit  la  foi,  il  n'y 
auroit  point  encore  de  réunion  ni  de  mouvance  ;  au  moment  que 
fe  feroit  la  foi,  la  mouvance  s'établiroit;  le  Valïàl  ne  feroit  pas 
VafTal  en  fe  préfentant  pour  faire  la  foi,  il  le  deviendroit  en  la 
faifant  :  il  y  a  tant  d'abfurdités  dans  ce  fyftême  qu'on  ne  peut  pas 
le  concevoir.  Le  VafTal  fe  préfenteroit  au  Seigneur  Se  lui  diroit, 
je  ne  fuis  pas  encore  votre  VafTal ,  mais  je  vais  le  devenir  en  vous 
reconnoifïànt.  Cela  fe  peut-il  propofer  férieufement? 

Lç$  Commentateurs  de  la  Coutume  d'Orléans  ne  s'enfontpas 
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formé  une  idée  fibifarre.  PirrhusEnglebermeus  cité  par  les  Com- 
miffaires aux  Saifies-réelles,  craduifant  en  Latin  l'ancienne  Cou- 
tume d'Orléans,  nous  dit  :  Dominus  à  Vaffallo feudum  redimere  , 
fuoque  Domlnio  conjolulare  potefl ,  nec  inde  quidquamfuperioripen- 
fitab'u  ;  hceredi  veto  ipjius  quicumque  fine  tributo  in  jidemje  conjerre 
illius  unionis  causa  licet ,  qubd  fi  Dominus  dece.jje.ril  redempto  per 
Vaffallum  fubfeudo  ,  tune  unum  cenfebitur ,  &  utriufque  nomine  in 
jidemfe  conferet  Vaffallus.  Voilà  le  texte  :  voici  fon  Commentaire  : 
Lex  ref pondit  quod  potefl ,  &  hoc  fine  laudimiis  fuperiori  pr.cflan- 
dis ,  &  reunhur  feudum  cum  Dominio  direclo  ;  èc  ainfi  félon  cet 
Auteur  le  Vaffal  peut  acquérir  l'arriere-fief  :  Lex  refpondet  quod 
potefl,  mais  au  moment  de  cette  acquisition  reunitur  feudum  cum 
Dominio  direclo  :  voilà  la  réunion  de  plein  droit  fans  foi  &£  hom- 
mage, &  pour  cette  réunion  il  n'eft  point  dû   de  droits,  ni  par 
le  Vaffal  qui  a  acquis,  ni  par  fon  héritier,  mais  la  réunion  n'en 
eft  pas  moins  opérée  de  plein  droit,  &  s'il  n'eft  pas  dû  de  droits  , 
il  en  eft  dû  des  mutations  qui  fuivent. 

C'eft  par  ce  Commentaire  qu'il  faut  entendre  la  traduction 
Latine  dumême  Auteur  dont  les  Commiffaires  aux  Saifies  réelles 
veulent  fe  prévaloir;  ils  prétendent  qu'il  ne  parle  de  l'héritier 
que  comme  d'un  homme  qui  a  la  faculté  de  faire  la  foi ,  &  non 
qui  y  eft  obligé  ,  mais  cela  eft  infiniment  éloigné  de  la  penfée  de 
l'Auteur  ;  hxredi  veto  fine  tributo  infidem  fe  conferre  illius  unionis 
causa  licet,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  payer  des  droits 
pour  l'union  opérée  par  l'acquifition ,  fine  tributo  illius  unionis 
causa  ;  voilà  fur  quoi  tombe  le  droit  &  la  liberté  de  l'héritier; 
mais  fur  la  foi  &  hommage  en  elle-même ,  loin  de  faire  dépen- 
dre cela  de  fa  volonté ,  il  dit  au  contraire  que  la  réunion  s'opère 
de  plein  droit,  &  reunhur  feudum  cum  Dominio  direclo ,  ce  qui 
entraîne  la  néceffité  de  la  foi  &c  hommage. 

En  effet ,  la  Coutume  ne  dit  pas  que  l'héritier  peut  faire  la  foi, 
mais  que  l'héritier  ou  ayant  caufe  en  efl  tenu  faire  la  foi,  ce  qui 
prouve  que  la  foi  eft  due,  &  par  conféquent  que  la  réunion  eft  faite. 

Duret,  encore  cité  par  les  Commiffaires  aux  Saifies-réelles,  les 
condamne  auffi  formellement  fur  ces  mots,  fon  héritier  en  efl  tenu 
faire  la  foi.  L' Acquéreur  n'en  devoit  rien ,  dit-il ,  parce  que  fi  un 
autre  avoit  acquis ,  les  hommages  &  devoirs  Seigneuriaux  lui  euffent 
appartenu  ,  &  aucun  n'eflferviteur  de  foi-même ,  ni  de  fa  propre  cho- 
fe  ;  mais  dès  le  jour  que  V arrière-fief  a  été  incorporé  avec  celui  du 
premier  Vaffal ,  les  deux  ne  font  pris  que  pour  un  tenu  en  plein  fief 
du  Seigneur  dominant ,  ce  ne  fera  donc  merveille  fi  l'héritier  fera  la 
foi  3  l'ouverture  étant  par  la  mort  de  l'Acquéreur. 
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Ces  termes  font  décififs  ;  l'héritier  doit  la  foi,  parce  qu'il  y  x 
eu  incorporation  au  moment  de  l'acquifition  ;  c'eft  cette  incor- 
poration qui  fait  qu'il  y  a  eu  ouverture  à  la  mort  de  l'Acquéreur , 
&  que  la  foi  eft  due  par  l'héritier;  reconnoît-on-là  une  mouvan- 
ce qui  ne  s'établit  qu'au  moment  de  la  foi  &  parla  foi,  &t  n'y 
voit-on  pas  au  contraire  une  mouvance  qui  précède  ,  formée  par 
la  réunion  confommée  au  moment  de  l'acquifition  ? 

On  a  déjà  obfervé  dans  le  premier  Mémoire  que  Coquille  ex- 
pliquant l'art.  18  de  la  Coutume  d'Orléans,  condamne  formelle- 
ment la  prétention  desCommifTaires  aux  Saifies-réelles:  Le  Vaf- 
fal  Acquéreur  de  V  arrierc-jief ri  ejl  tenu  de  le  réunir ,  dit-il ,  parce  qu'il 
a  la  faculté  de  l'aliéner ,  mais  fon  héritier  y  efl  tenu  ,  &  par  U  décès 
dudit  Acquéreur ,  il  ejl  tenu  pour  réuni. 

Que  réfulte-t-il  de  toutes  ces  autorités  ?  Un  point  eflentiel  dans 
la  Coutume  d'Orléans,  c'eft  que  l'Acquéreur  de  l'arriere-fief  a 
une  liberté  d'aliéner ,  qui  rend  la  réunion  chancelante  ;  tant  qu'il 
vit,  la  réunion  s'opère  de  plein  droit,  mais  il  peut  aliéner  avant 
que  de  faire  la  foi,  Se  par  là  la  réunion  ceffe;  on  penfe  qu'une 
poflefîion  pafl'agere  Se  momentanée  n'acquiert  point  un  droit  fo- 
lide  au  Seigneur;  mais  cec  Acquéreur  vient-il  à  mourir,  alors  la 
réunion  eft  irrévocable  ,  Se  l'héritier  doit  la  foi  d'un  fief  réuni  in- 
contestablement; ce  n'eft  donc  pas  la  foi  faite  par  l'héritier  qui 
opère  la  réunion  ,  elle  n'en  eft  qu'une  fuite  nécefTaire. 

A  l'égard  de  la  Lande ,  il  pofe  des  principes  fi  peu  compatibles 
avec  les  conféquences  qu'il  en  tire ,  que  tout  ce  qui  en  réiulte  eft 
qu'on  ne  peut  fe  former  aucune  idée  jufte  de  fon  Commentaire 
fur  cet  article.  Il  établit  une  différence  efTentielle  entre  PAcqueS 
reur  Se  fon  héritier,  Se  cependant  il  fuppofe  que  même  à  l'égard 
de  l'héritier  la  réunion  ne  s'opère  que  par  la  foi  ;  mais  ce  ne  fera 
pas  l'opinion  particulière  de  [Y Auteur  qui  n'efl  pas  d'accord  avec 
lui-même,  qui  doit  prévaloir  fur  le  texte  de  la  Coutume  Se  fur 
les  principes  généraux  de  la  matière. 

Quant  à  l'arr.  160  de  la  Coutume  de  Vermandois,  auquel  on 

f »rétend  que  Brodeau  renvoyé  fur  l'art.  18  de  la  Coutume  d'Or- 
eans,  il  eft  Cï  étranger  à  la  queftion,  qu'il  n'eft  pas  pofiîble  d'en 
faire  ufage  ;  cet  article  160  porte  que  le  Seigneur  qui  acquiert  le 
fief  mouvant  de  lui,  n'eft  tenu  de  le  réunir  Ci  bon  luifemble, 
ains  demeure  toujours  arriere-fief  pour  le  regard  du  fuzerain, 
comme  il  étoit  auparavant  ;  il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela 
que  le  même  article  difeque  la  réunion  n'aura  pas  lieu,  fi  le  Vaf- 
fal  ne  le  comprend  dans  fon  dénombrement ,  il  eft  le  maître  de 
le  tenir  féparément  ;  ce  n'eft  donc  que  depuis  qu'il  déclare  ie 
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vouloir  réunir  ,  qu'il  cft  efFe£rivcment  réuni  ;  mais  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans  le  VafTal  ne  peut  pas  tenir  féparément,  quelque 
déclaration  qu'il  raiïerdoncon  n'a  pasbefoin  qu'il  le  comprenne 
dans  la  foi  &.  hommage,  ou  dans  l'aveu,  pouf  qu'il  foit  réuni  :  il 
n'y  a  donc  aucun  parallèle  à  faire  entre  les  deux  Coutumes. 

Mais,  dit-on,  la  Marquife  de  Trainel  a  tellement  reconnu 
qu'il  n'y  avoit  point  de  réunion,  que  quand  elle  a  faiû"  féodale- 
ment,  elle  n'a  faifi  que  Geudreville  feul ,  ôc  non  Rougemont  ; 
mais  cette  obje&ion  le  retorque  contre  les  CommifTaircsaux  Sai- 
fies-réelles;  car  au  contraire  fi  on  n'avoir  pas  été  perfuadé  de  la 
réunion ,  on  ne  fe  feroit  pas  contenté  de  faifir  Geudreville  ,  on 
auroit  encore  faifi  Rougemont,  comme  un  arriere-fief  qui  étoic 
ouvert  aulîi-bien  que  le  rîef  immédiat.  Le  Seigneur  qui  faifit  le 
fief  mouvant  de  lui,  a  droit  aufli  de  faifir  les  arrière  fiefs  qui 
font  ouverts;  c'eft.  la  difpolition  de  l'art,  y 6  de  la  Coutume  d'Or- 
léans. On  auroit  donc  faifi  Rougemont  comme  arriere-fief,  mais 
comme  on  étoit  convaincu  qu'il  étoit  réuni,  ôc  qu'il  ne  formoic 
plus  qu'un  feul  fief  avec  Geudreville,  on  s'en:  contenté  de  faifir 
Geudreville  qui  étoit  compofé  des  membres  anciens  &  de  ceux 
qui  étoient  réunis  à  ce  corps  de  fief. 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  dans  la  Coutume  d'Orléans 
la  réunion  s'opère  de  plein  droit  par  l'acquifîtion  du  VafTal ,  avec 
cette  feule  différence  que  la  réunion  n'en:  pas  irrévocable  pendant 
la  vie  de  PAcquereur,  Se  qu'elle  devient  immuable  dans  la  per-f 
fonne  de  fôn  héritier  ou  ayant  caufe. 

3°.  Mais  quand  on  fuppoferoitque  la  réunion  nes'opercroit  que 
par  Ja  foi  &  hommage,  il  fe  trouve  dans  le  fait  une  foi  &  hom- 
mage de  1708  ,  qui  feroit  tomber  toutes  les  queftions  de  Droir, 
On  oppofe  que  cette  foi  n'eft  faite  que  pour  Geudreville,  &  non 
pour  Rougemont  ;  mais  c'eft.  un  fophifme  qui  ne  peut  fe  foutenir 
en  rappellant  l'art,  ib'  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Suivant  cet  article,  dans  le  fens  même  que  les  Commiffàires  aux 
Saifies-réelles  lui  donnent,  l'héritier  de  l'Acquéreur  eft  tenu  de 
faire  la  foi ,  c'eft  une  obligation  que  la  Loi  lui  impofe  ;  ils  préten- 
dent à  la  vérité  que  tant  qu'il  ne  l'a  pas  faite,  il  n'y  a  point  de 
réunion;  mais  ils  conviennent  au  moins  qu'il  la  doit  fairey  & 
<jue  l'on  peut  l'exiger:  or  faifant  cette  foi ,  l'héritier  ne  peut  pas 
divifer  les  deux  fiefs,  c'eft-à-dire ,  le  fief  &  Parriere-fief;  il  ne 
p ourroit  pas  dire ,  je  porte  la  foi  pour  le  fief  &  non  pour  Parriere- 
fief,  la  Coutume  ne  permet  pas  cette  feclion ,  du  propre  aveu  des 
Commiflaires  aux  Saines  réelles  :  donc  la  foi  faite  comprend  &é« 
teûairement  le  total, 
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Il  n'eft  pas  nécefîaire  que  l' Acquéreur  déclare  expreiïement 
qu'il  poire  Ja  foi ,  tant  de  Geudrcville  que  de  Rougemom  ,  au 
contraire, ce feroit  en  quelque  manière  les  regarder  comme  deux 
fiefs  ,  ce  que  la  Coutume  défend,  dès  qu'il  fait  Ja  foi  èc  hom- 
mage :  il  fuffit  donc  qu'il  porte  la  foi  de  Geudrcville,  circonftan- 
ces  &  dépendances ,  pour  que  tout  ce  qui  en  doit  dépendre  y  foie 
compris.  Or  Rougcmont  en  doit  dépendre  ,  puifque  l'héritier  en 
doit  la  foi,  donc  il  y  eft  néceiïairement  compris. 

En  un  mot,  le  Vaflal  qui  porte  la  foi,  la  porte  telle  qu'il  la 
doit:  or  la  Coutume  décide  qu'il  doit  la  foi  de  l'arriere-fief,  donc 
il  la  porte  de  l'arriere-fief  en  la  rendant  pour  le  fief  principal  £c 
fes  dépendances. 

Autrement  il  faudroitque  les  Commiflaires  aux  Saifies-réelles 
fu  fient  en  droit  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  fait  la  foi ,  comme  ils  la 
dévoient,  èc  que  leur  ac"be  de  foi  ôc  hommage  eft  nul  ;  car  fclon 
eux-mêmes  le  Seigneur  peut  exiger  la  foi  de  tour,  du  fief  origi- 
naire èc  de  l'arriere-fief  réunis  ;  s'il  la  peut  exiger  de  tout,  il  n'eft 
pas  obligé  de  la  recevoir  en  partie  ;  cependant ,  félon  eux ,  ils  ne 
l'auroient  faite  qu'en  partie,  donc  leur  foi  &  hommage  feroic 
nulle;  mais  font- ils  recevables  à  attaquer  leur  propre  foi  ôc  hom- 
mage, &C  à  lui  fuppofer  une  nullité?  Il  faut  donc  qu'ils  convien- 
nent que  la  foi  &  hommage  de  1708  ,  comprend  Rougemont 
fous  le  terme  de  dépendances ,  &  par  conféquent  que  la  réunion 
ctoit  faite  bien  avant  1710. 

40.  Il  n'y  a  point  d'équivoque  fur  la  foi  &  hommage  de  1721, 
elle  comprend  Rougemont  nommément  ;  mais,  dit  on ,  ce  ne 
fera  que  de  ce  jour-là  que  la  réunion  aura  lieu  ,  &  il  ne  fera  pas 
dû  de  droits  pour  l'acquifition  de  1720. 

Mais  de  bonne  foi  imagine-t-on  que  le  fieur  Bourgeois  ait  parlé 
de  Rougemont  comme  d'un  fief  qu'il  réuni  (Toi  r  actuellement,  ôc 
non  comme  d'un  fief  qu'il  reconnoiilbit  réuni  depuis  long  rems? 
Il  y  a  de  la  pudeur  à  le  prétendre.  Le  fieur  Bourgeois  a  reporté 
au  Marquis  de  Trainel  ce  qu'il  reconnoifloit  être  dans  fa  mou- 
vance; ce  n'eft  pas  pour  réunir,  mais  parce  qu'il  a  reconnu  réuni, 
qu'il  a  fait  la  foi  des  deux,  il  n'y  a  perfonne  qui  ofe  dire  qu'il  en 
cloute. 

Mais  indépendamment  de  fa  reconnoifïànce ,  quand  on  fup- 
poferoit  que  la  réunion  ne  fe  feroit  que  par  la  foi  Se  hommage, 
n'eft-il  pas  évident  qu'elle  auroit  un  effet  rétroactif  au  tems  delà 
première  acquisition  ?  L'Acquéreur,  fi  l'on  veut ,  êc  fes  ayans 
iCttufe  peuvent  aliéner  j  ufqu'à  la  foi  &  hommage  ;  mais  en  la  fai*- 
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fant  ils  reconnoiiïent  qu'ils  ont  toujours  voulu  réunir;  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  eft  que  la  réunion  eft  en  fufpcns  ,  ôC 
qu'elle  dépend  du  parti  que  prendra  l'Acquéreur  ou  fon  héritier  ; 
mais  quand  il  prend  le  parti  de  la  réunion  ,  alors  il  fait  remonter 
cette  reunion  à  l'acquiiition  qui  y  a  donné  lieu.  La  foi  ôc  hom- 
mage dans  laquelle  il  comprend  Rougemont ,  eft  une  reconnoif- 
fance  de  la  réunion.  Or  toute  reconnoilTance  fuppofe  un  droit 
formé  nuifqu'on  le  reconnoît. 

Enfin  il  ne  faut  pas  même  prendre  toutes  ces  circonftances 
féparément,  il  faut  les  réunir  ;  acquifition  par  Claude  Forcadcl 
en  1699  qui  conferve  la  propriété  du  Ficf&  de  l'arriere-Fief 
jufqu'à  fa  mort,  par  conféquent  volonté  de  tenir  conjointement  ; 
fes  héritiers  ont  continué  de  tout  pofleder  conjointement,  ils  ont 
fait  la  foi  Se  hommage  en  1708  du  Fief  principal  &  de  fes  dépen- 
dances :  or  Rougemont  eft  une  dépendance  de  Geudreville,  ils 
ont  vendu  l'un  6c  l'autre  conjointement  en  1712  ,  l'Acquéreur 
a  tout  potFedé  conjointement  ,  a  tout  vendu  conjointement  en 
1720,  le  nouvel  Acquéreur  enfin  atout  compris  dans  une  feule 
foi  :  ôc  l'on  dira  après  cela  que  la  réunion  n'a  eu  lieu  que  depuis 
cette  foi  ?  C'eft  une  idée  qui  révolte,  &  qui  n'eft  pas  moins  con- 
traire à  cette  foule  de  circonftances  réunies  qu'aux  difpofitions  de 
la  Coutume. 

LXXXIX.  INST.  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Mefïire  Gabriel  ,  Chevalier  d'Hautefort , 
Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi ,  &  conforts , 
Appellans. 

CONTRE  Meffire  Maximilien-Henri  de  la  Baume 
le  Blanc  ,  'Marquis  de  la  Va.lU.ere  3  Intimé. 
QUESTION. 

Si  une  donation  que  la  future  fait  au  future  d'une 
fomme  pour  être  employée  a  acquérir  une  Charge 
efl  conditionnelle. 

LEs  héritiers  du  Marquis  d'Hautefort  demandent  l'exécution 
d'une  donation  portée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  c'eft  le 
titre  le  plus  favorable  que  l'on  puilTe  invoquer. 

Tome  IF.  G 


fait. 
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Le  Marquis  de  la  Valliere ,  comme  héritier  de  la  Demoifélle  de 
Choifeuil ,  qui  a  été  légataire  univerfelle  de  la  Marquife  d'Haut 
tefort  Donatrice  ,  contefte  cette  donation  ;  fa  défenfe  ne  roule 
que  fur  une  vaine  fubtilité,  8t  fur  ce  qu'il  transforme  en  une  con-* 
dition  abfolue  &t  de  rigueur ,  ce  qui  n'eft  qu?un  fimple  motif  ^ 
qu'un  point  de  vue ,  qu'un  objet  propofé  pour  l'intérêt  du  Dona- 
teur, 

Cette  confufion  fe  levé  facilement  dès  que  l'on  confulte  les 
principes  de  la  matière ,  la  fituation  des  Parties  contractantes 
&c  les  termes  de  la  difpofition  ;  auflî  ne  s'en  eft-il  prefque  riert 
fallu  que  l'avantage  que  le  Marquis  de  la  Valliere  a  eu  en  premiè- 
re inftance  ,  ne  lui  ait  échappé  s  èc  l'on  peut  en  quelque  manière 
regarder  encore  la  Caufe  comme  entière. 

Jean  de  Pompadour  ayant  inftituéMarie-Françoife  de  Pompa-j 
dour  fa  féconde  fille  fon  héritière  univerfelle  ,  elle  fe  trouva  pas 
cette  difpofition  Propriétaire  de  très-grands  biens,  &  principa- 
lement de  Terres  très-confiderables,  fituées  en  pays  de  Droit 
écrit. 

En  1687  elle  fe  maria  avec  le  feu  fieur  Marquis  d'Haureforf, 
Par  le  contrat  de  mariage  elle  fe  conftitua  en  dot  tous  fes  biens  5 
&.  entr'autres  les  Terres  de  Pompadour  §£  de  Bret ,  celles  de 
Treignac,  de  Saint-Cyr  ôc  de  Frailîïnet  ;  ôc  comme  elle  étoit  ma- 
jeure de  maîtrefîè  de  fes  droits,elle  voulut  faire  quelque  avantage 
au  Marquis d'Hauteforr.  Il  faut  tranferire  la  claufe  entière,  puis- 
que c'eft  l'objet  fur  lequel  roule  toute  la  Caufe. 

Ladite  Demoifélle  future  epoufe  a  donné  &  donne  par  ces  préfen- 
tes audit  Seigneur  futur  époux  acceptant  t  lafomme  de  200000  liv. 
laquelle  elle  je  réferve  de  prendre  fur  tous  les  biens  ci-deffus  réputés 
dotaux  ,  lejquelsjufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme ,  feront  &  de- 
meureront paraphernaux  pour  U  effet  de  la  prefente  donation^  &  de 
l'emprunt  de  ce  qu'il  lui  défaudra  de  ladite  fomme , pour  être  icelle  em- 
ployée en  l'achat  d'une  Charge ,  quand  l'occafion  s'en  préfenterà. 

Et  en  cas  que  ledit  Seigneur  futur  époux' vint  à  décéder  avant  ladite 
future  époufefans  enfans  ,  en  ce  cas  ladite  fomme  retournera  à  ladite 
Demoifélle  future  époufe.  Toutefois  fi  ladite  Charge  étoit  perdue  par 
le  décès  du  futur  époux  ou  autrement  ,  en  ce  cas  ledit  futur  époux  3 
oufafuccejjîon  ,  en  fera  déchargé  ;  &  fi  ledit  Seigneur  futur  époux 
yenoit  à  difpofer  de  ladite  Charge  fans  en  employer  le  prix  en  une 
autre  Charge  Jedit  prix  fera  employé  en  fonds  d'héritages  au  profit  de 
ladite  Demoifélle  3  à  qui  ils  appartiendront  audit  cas. 

Comme  auffi  en  cas  que  ladite  Demoifélle  vînt  à  déçedtr  avam 
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ledit  Seigneur  futur  époux  3  laiffant  des  enfans  à  elle  far  viv  ans  ,fans 
que  ladite  fomme  de  z 00000  liv.  eût  été  employée  en  une  Charge  ou 
en  héritages  ,  ladite  fomme  3  audit  cas  ,  retournera  aux  enfans  defdits 
Seigneur  &  Dame  futurs  époux. 

Telle  eft  la  difpofition  dans  toute  fon  étendue  ,  qui  renferme , 
.comme  l'on  voit ,  trois  parties.  La  première  contient  la  donation 
en  elle-même,  donation  préfente  ou  actuelle  ,  donation  pure  6c 
(impie  ,  quoique  les  deniers  fufïent  deftinés  à  l'acquifition  d'une 
Charge.  La  féconde  établit  un  droit  de  retour  au  profit  de  la  Da- 
me Marquife  d'Hautefort.  La  troifieme  introduit  un  pareil  droit 
de  retour  en  faveur  des  enfans ,  mais  feulement  dans  le  cas  où  il 
n'y  auroit  pointjeu  d'emploi  des  deniers. 

La  fauté  delà  De.  Marquife  d'Hautefort  ayant  donné  quelque 
inquiétude  en  171 1  ,  on  crut  devoir  confulter  fur  les  difpofitions 
du  contrat  de  mariage.  Le  Marquis  d'Hautefort  s'adrefia  alors  à 
une  des  plus  grandes  lumières  du  Barreau.  Me.  Arraut  fut  confulté 
fur  l'effet  de  la  donation  ,  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes , 
pour  favoir  fi  elle  devoit  fubfifter  ,  quoiqu'on  n'eût  point  fait 
l'emploi  des  deniers  à  l'acquifition  d'une  Charge.  Par  fa  Confis- 
cation qui  eft  du  24  Avril  17 1 1 ,  il  eftima  qu'encore  que  la  donation 
de  zooooo  liv.  faite  par  la  Dame  future  époufe  à  M.  d'Hautefort 
futur  époux  tfût  conçue  en  ces  termes ,  pour  employer  en  une  Charge  t 
quand  l'occafion  s'en  préfentera 3  les  termes  ne  rendent  point  la  dif- 
pofition  conditionnelle  ;  &  qu'encore  que  M.  d'Hautefort  n  ait  point 
acquis  de  Charge ,  &  qu'il  n'en  acquière  point  dans  la  fuite ,  la  fomme 
donnée  ne  laiffe  pas  d'être  acquife  a  M.  le  Marquis  d'Hautefort }  s'il 
furvit  'Madame fon  époufe. 

Le  Marquis  d'Hautefort  convaincu  par  cet  avis  de  la  folidité 
de  fon  titre  ,  le  fit  infînuer  par- tout  où  il  étoit  néceflaire,  &  ne 
penfa  point  à  acquérir  de  Charge. 

La  fanté  de  la  Dame  Marquife  d'Hautefort  fe  rétablit  parfaite- 
ment, &  elle  a  vécu  jufqu'au  mois  de  Septembre  1717.  Par  fora 
teftament  elle  inftitua  pour  fon  héritière  &  légataire  univerfelle 
la  Demoifelle  de  Choifeuil ,  qui  a  eu  depuis  pour  héritier  le  Mar- 
quis de  la  Valliere. 

Le  Marquis  d'Hautefort  aufli-tôt  que  le  décès  de  la  Dame 
Marquife  d'Hautefort  fut  arrivé  ,  fit  appofer  le  fcellé  pour  la  con- 
fervation  de  fes  droits.  Le  23  Septembre  on  commença  l'inven- 
taire à  fa  requête ,  en  fon  nom  à  caufe  de  la  communauté  s  &  encore 
en  telles  autres  qualités  ,  droits  ,  demandes  &  prétentions  qu'il  jugera. 
£  propos  d'exercer.  Et  comme  la  donatioa  de  zooooo  liv.  étoiç 
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un  des  objets  les  plus  importons  qu'il  eût  à  faire  valoir  ,  il  eus 
grand  foin  de  faire  inventorier  fous  la  cote  194  la  Confiscation 
cle  Mc.  Arraut. 

L'inventaire  ne  fut  fini  à  Paris  qu'à  la  fin  d'Avril  1727,  Se 
avant  que  les  trois  mois  pour  délibérer  furent  expirés ,  le  Mar- 
quis d'Hautefort  mourut  le  8  Juillet  de  la  même  année.  Ainfi  il 
ne  put  pas  former  la  demande  pour  les  200000  liv.  d'autant  plus 
que  le  teftament  de  la  Dame  Marquife  d'Hautefort  fut  contefté 
par  la  Dame  de  Rochcchouart,  &  que  cette  conteftation  n'a  été 
terminée  que  par  une  tranfa£tion  du  7  Juin  1728. 

Les  héritiers  du  Marquis  d'Hauterort  ne  furent  pas  même  en 
état  de  fe  pourvoir  auffitot.,  parce  que  la  Dcmoifclle  de  Choi- 
feuil  ne  furvêcut  que  de  peu  de  jours  à  la  tranladbion.  Enfin  le 
Marquis  de  la  Valliere  s'étant  déclaré  feul  fon  héritier  ,  il  a  été 
affigné  par  exploit  du  27  Janvier  1729  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire contre  lui  le  contrat  de  mariage  de  la  Marquife  d'Haute- 
fort; en  conféquence  à  être  condamné  à  payer  la  fomme  de 
200000  liv.  avec  les  intérêts  à  compter  du  16  Septembre  1729, 
jour  de  l'appofîtion  du  fcellé  faite  à  la  requête  du  Marquis  d'Hau- 
tefort. 

Pour  établir  cette  demande  _,  il  fuffit  de  rappeller  quelques 
principes,  &  d'en  faire  l'application  aux  différentes  parties  de  la 
claiirfe  qui  donne  lieu  à  la  conteftation. 

Si  l'on  confulte  les  principes  s  on  trouvera  dans  les  Loix  &C 
dans  le  fentiment  des  Jurifconfultes  les  caractères  auxquels  on 
doit  distinguer  les  conditions  de  l'événement  defquelles  dépen- 
dent les  donations  ou  les  legs  ,  &  les  fimples  caufes  ou  motifs 
qui  accompagnent  ces  fortes  de  difpofitions.,  fans  que  leur  fore 
en  dépende. 

A  l'égard  des  donations  proprement  conditionnelles  ,  on  en 
trouve  plufieurs  exemples  dans  les  Loix  qui  en  ont  même  con- 
fervé  la  formule  ;  elles  étoient  ordinairement  conçues  de  cette 
manière  :Ji  Titius  in  Capitolium.  afeenderit  ,Jî  navis  ex  Afiâ  vene- 
rlt ,  Jl  cum  Titia  nupjerit  ,  ei  talcm  jundum  do  ,  lego.  Des  dona- 
tions ainfi  conçues  font  des  difpofitions  proprement  condition- 
nelles,  Titius  ne  pouvoit  pas  demander  le  fonds  ,  s'il  n'étoic 
monté  au  Capitole ,  fi  le  vaifleau  n'étoit  revenu  d'Afie ,  s'il  n'a- 
voit  pasépoufé  Titia.  Il  falloit  que  la  condition  fût  arrivée.  Pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  la  condition  étoit  inhérente  à  la  libéralité  „ 
elle  en  étoit  indivifible,  &  en  faifoit  la  fubftance.  Il  étoit  évi- 
dent par  la  manière  dont  la  claufe  étoit  conçue,  que  la  condition 
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étoit  la  première  chofe  dans  l'intention  du  Donateur }  fi  Titius 
Capnolium  afeenderit  ,  &  de-là  il  faifoit  dépendre  fa  libéralité  , 
qui  ne  venoit  qu'en  conféquence    de  la  condition  arrivée,  ei   dont   dépend 
talemfundum  do.  Dans  de  pareilles  difpofitions  ,  dans  lefquellés  le   le  legs , 
Donateur  ne  donne  qu'après  qu'une  telle  chofe  fera  faite  ou  arri-    "nte,mer  '"- 

*  '..    •*  T      '   .         •.    i  •/-  pl.ciciunenr 

vee  ,  il  y  a  toujours  une  négative  implicitement  compriie ,  ainfi    uue  aég«iv«i 
que  l'obferve  Godefroy  ;  que  Ci  cette  chofe  n'arrive  pas  ,  il  n'y  a 
rien  de  donné.  Oratio  condilionalis  habet  à  contrario  jenju  impli- 


çitam  negativam 


Pour  ce  qui  concerne  les  caufes  &  les  charges,  qui  font  quel- 
quefois mifes  à  la  fuite  d'un  legs  ou  d'une  donation  ,  les  Loix 
n'ont  pas  négligé  d'en  parler,  &  il  y  en  a  un  titre  particulier 
dans  le  Code  ;  leur  formule  ordinaire  étoit ,  Titio  centum  do  9 
lego  ,  ut  monumentum  facial  ;  ut  fundum  emat.  Je  donne  à  Titius 
cent  écus  pour  me  faire  conftruire  un  monument ,  pour  ache- 
ter un  héritage. 

Mais  dans  ces  caufes  les  Jurifconfultes  ont  diftingué  celles  TroiS  fortes 
qui  regardoient  linteret  d  un  tiers,  ou  du  Donateur  lui-même  ,  donner,  dons 
d'avec  celles  qui  ne  tendoient  qu'à  l'intérêt  particulier  du  Léga-    àtm  font  fi- 

:    •  i      r~v  o  •  rr  "-  T  >         r    C        nales ,  &  l'au- 

taire  ou  du  Donateur  ,  de  qui  parodient  n  être  miles  qu  en  la  ra-  tre  inipul,;v£. 
veur;  ils  ont  regardé  les  premières  comme  inhérentes  à  la  dona-  feulement 
tion ,  comme  formant  l'objet  principal  ÔC  la  fubftance  de  la  dona- 
tion ,  &  dans  cet  cfprit  ils  ont  décidé  que  la  caufe  devoit  être 
accomplie  avant  que  le  Donataire  pût  exiger  la  fomme  donnée. 
A  l'égard  des  caufes  qui  ne  regardent  que  l'utilité  particulière  du 
Donataire,  ils  ont  jugé  que  l'objet  principal  du  Donateur  avoir, 
été  de  donner,  &  que  la  caufe  qu'il  avoit  ajoutée  n'étant  qu'en 
faveur  du  Donataire  ,  n'étoit  qu'un  fimple  avis  ,  nudum prœcep- 
tum ,  qu'une  caufe  impulfive  Si  non  finale,  qu'une  fimple  dé- 
signation ,  qu'il  étoit  libre  au  Donataire  d'exécuter  ,  ou  non  , 
puifqu'elle  n'étoit  mife  qu'en  fa  faveur.  Les  exemples  tirés  des 
Loix  vont  rendre  cette  diftinction  des  caufes  encore  plus  fen- 
fible. 

Premier  exemple  d'une  caufe  qui  regarde  l'utilité  du  Tefta» 
teur.  Je  lègue  mille  écus  à  tels  èc  tels  pour  me  faire  conftruire  urs 
monument.  Luciis  Publiis  Corneliis ,  ad monumentum  meum  œdifi-* 
candum  mille  litres  meus  dato  {a).  Dans  ce  cas  le  Jnrifconfulte  déci- 
de qu'afîn  que  les  Légataires  puiffént  exiger  les  mille  écus ,  il  faut 
qu'ils  ayent  exécuté  la  caufe,  ou  qu'ils  donnent  caution  qu'ils 

(«)  Ltg.  40  L'£.  de  cond.  &  demonfi. 
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l'exécuteront,  Trebatius  refpondit 3  pro  eo  habendum~}  ac  fe  iix 
tegatum  effet  ,Jifatis  dediffent  ,fe  ita  id  monumentum  ex  eâ  pecunia, 
facluros.  Quelle  eft  la  raifon  du  Jurifconfulte  pour  décider  que 
la  caufe  doit  être  exécutée  ?  C'eft  que  le  Teftateur  penfe  à  fe 
faire  conftruire  un  tombeau  ;  cette  caufe  ne  regarde  que  lui  en 
particulier  ,  l'intérêt  <k.  la  faveur  des  Légataires  n'y  font  pour 
rien,  6c  ce  n'en:  proprement  que  pour  la  caufe  qu'il  lègue  les 
mille  écus.  Il  faut  donc  dans  ce  cas  que  la  caufe  foit  exécutée  s 
parce  qu'elle  eft  inhérente  au  legs  &  qu'elle  en  forme  la  fubftance. 
Mais  il  en  cil  autrement  des  caufes  que  l'intérêt  feul  &  la  feule 
faveur  du  Légataire  ou  du  Donataire  ont  dictées.  Par  exemple  , 
le  Teftateur  lègue  cent  écus  à  Titius  pour  acheter  un  héritage  , 
le  Jurifconfulte  décide  (a)  que  ce  Légataire  doit  être  payé  des 
cent  écus  ,  quoiqu'il  n'acheté  point  d'héritage  ;  &  voici  le  mo- 
tif judicieux  de  cette  décifion  ,  c'eft  que  l'avantage  &  le  profit 
de  ce  legs  ,  qui  feroit  l'héritage  acheté  des  cent  écus,  ne  regarde 
tfrdè^la  fibé-  clue  ^e  Légataire  en  particulier.  Si  des  cent  écus  il  avoit  acquis 
ralité  regarde  un  héritage  ,  ce  fonds  lui  appartiendroit,  par  la  même  raifon  les 
le  Donataire ,  ceHC  ^cus  cloi vent  lui  être  payés,  quoiqu'il  n'acheté  pas,  puifque 
1  intention  du  1  eltateur  elt  qu  il  ait  la  valeur  de  cent  ecus  ,  u 
devient  indifférent  que  cette  valeur  foit  ou  en  un  héritage  ou  en 
argent ,  la  valeur  de  l'héritage  fubrogée  à  la  valeur  numéraire ,  ou 
la  valeur  numéraire  elle-même  étant  au  fond  la  même  chofe  , 
c'eft-à-dire  ,  une  valeur  de  cent  écus  ;  ainfi  dans  une  efpece 
pareille  la  caufe  n'effc  regardée  que  comme  un  fimple  avis,  comme 
une  désignation ,  comme  une  caufe  impulfive  ,  et  non  pas 
comme  une  caufe  finale  qui  ait  déterminé  le  legs,&  fans  laquelle 
îl  n'auroit  pas  été  fait  ;  c'eft  ce  qu'obferve  Bartole  fur  cette  Loi  9 
modus  refpiciens  utilitatem  Legatarii  intelligitur  impulfivus  3Jî  uti~ 
lïtatem  tertii  dicitur  ejjefinalis. 

On  pourroit  s'en  tenir  à  l'exemple  qu'on  vient  de  rapporter 
.d'un  legs  ,  dont  la  caufe  ne  regarde  que  l'utilité  du  Légataire, 
parce  que  la  raifon,  ponr  décider  de  ce  legs,  milite  également 
pour  décider  du  fort  d'une  donation  qui  renferme  une  pareille 
caufe  en  faveur  d'un  Donataire;  mais  la  Loi  a  auffi  porté  les  vues 
fur  les  donations  ,  &  en  a  jugé  de  même. 

J'ai  donné  dix  écus  à  Titius  ,  (b)  afin  qu'il  achetât  pour  lui  un 
telefclavey  voilà  la  caufe:  cet  efclave  eft  mort  avant  que  Titius 
l'eût  acheté  :  ferai- je  en  droit  de  tépéter  de  Titius  les  dix  écusf 

(«)  Leg.  71,  Dig.  de  cond.  &  demonji. 
(è)  Leg.  1.  Dig.  dedçnat. 


ce  n'eft  qu'un 
avis. 
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eVft-à-dire  ,  faudrâ-t-il  regarder  ces  dix  écus  comme  n'ayant 
point  été  donnés,  puifque  la  caufe  n'a  pas  été  exécutée  ?  Sur 
cette  efpece  le  Jurifconfultc  attentif  à  rechercher  quelle  a  été 
là  Volonté  du  Donateur  ,  ce  qui  dépend  du  fait  &  des  circonf-, 
tances  ,■  dit  que  cette  queftion  eft  plus  une  queftion  de  fait, 
qu'une  queftion  de  droit.  Si,  dit-il  ,  j'ai  donné  ces  dix  écus  à 
Titius  ,  afin  qu'il  achetât  un  tel  efclave  &  non  autremenr  ,  l'ef- 
clave  n'ayant  pas  été  acheté  ,  je  pourrai  les  répéter  ,  nam  fi  dé- 
cent Titio  in  hoc  dedi  ,  ut  Sthicum  emeret,  aliter  nondaturus ,  condi- 
tion repetam.  Pourquoi  dans  ce  cas  la  donation  ne  fera-t-elle  pas 
exécutée  ?  C'eft  qu'il  paroît  au  Jurifconfultc  que  la  volonté  dû 
Donateur  a  été  de  ne  donner  qu'afin  que  cet  elclave  fût  acheté  , 
fans  quoi  il  n'auroit  pas  donné,  aliter  non  daturus ;  ce  qui  forme 
une  caufe  finale  y  inhérente  à  la  donation  ,  &:  qui  en  eft  la  fub- 
ftance.  Mais,  ajoute  le  même  Jurifconfultc  ,  s'il  paroît  que  ma 
volonté  a  été  de  donner  indépendamment  de  l'achat  de  cet  ef- 
clave ,  comme  fi  ayant  fû  que  Titius  penfoit  à  acheter  cet  ef* 
clave  ,  je  lui  ai  donné  les  dix  écus  pour  l'acheter,  alors  l'achat  de 
cet  efclave  n'eft  dans  mon  idée ,  dans  ma  volonté  ,  qu'une  caufe 
impulfive ,  qui  m'a  porté  à  donner  dix  écus  à  Titius  ,  ôt  non  une 
condition  de  laquelle  doive  dépendre  ma  libéralité.  Je  n'ai  prin* 
cipalement  regardé  que  la  faveur  &  l'utilité  particulière  du  Do- 
nataire, conféquemment,  quoique  l'efclave  n'ait  pas  été  acheté* 
la  donation  fera  valable.  Si  vero  aliàs  quoque  donaturus  Titio  de- 
cem ,  quia  intérim  S  tic  hum  emere  propofuerat  3  dixerit  in  hoc  me  dare 
ut  Sthicum  emeret  ,  caufa  magis  donationis  ,  quàm  conditio  dande 
pecunice  exifîimari  debebit  y  &  mortuo  Sticho ,  pecunia  apud  Titiutn. 
remanebit. 

La  glof©  fur  ces  mots,  caufa  magis  donationis ,  fait  cet  ob- 
fervation  importante  ,  que  dans  ce  dernier  cas  il  paroît  que  cette 
caufe  n'eft  qu'un  mode ,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi,  qu'une 
caufe  impulfive  de  la  libéralité  ,  Se  nullement  l'objet  principal  & 
final  de  la  donation  ;  modus  liberalitatis  j  &  fie  fuit  impulfiva  ,-, 
nonfinalis  caufa. 

De  ce  qu'on  vient  d'obferver  ,  réfulte  une  différence  effen- 
tielle  entre  les  conditions  &  les  caufes  qui  font  à  la  fuite  des 
donations  -y  les  conditions  doivent  être  exécutées ,  fans  quoi  la 
donation  n'a  point  fon  effet  ;  mais  dans  les  caufes  qui  ne  font 
qu'impulfives,  comme  celles  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  par- 
ticulier du  Donataire,  la  donation  eft  valable,  quoique  la  caufe 
&'ait  pas  été  exécutée.  C'eft  fur  cette  différence  que  le  Jurif-; 
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confulte  Ulpicn  a  établi  ce  principe  (a)  :  &  generaliter  hoc  in 
donationibus  deffi'dendum  efi ,  multu/n  intereffe  cauja  donandi  fuit , 
an  conditio  ,fi  cauja  fuit  ceffare  repetidonem  tfi conditio  ,  repetitioni 
locum  fore. 

Cette  diftinction  faite  par  les  Loix  Romaines  ,  étoit  trop  judi- 
cieufe,  pour  n'être  pas  adoptée;  auiïï  les  Arrêts  ont-ils  perpé- 
tuellement jugé  que  le  Donataire  pouvoit  demander  le  payement 
delafomme  donnée,  quoique  la  caufe  impulfive  de  la  donation 
n'eût  pas  été  exécutée. 

On  en  trouve  un  dans  Papon  ,  (b)  dont  voici  l'efpece.  Un 
Tcftateur  légua  à  Ton  neveu,  qui  étoit  alors  un  jeune  enfant,  la 
fomme  de  fix  vingt  écus  ,  pour  être  employée  à  L'entretenir  à  L'étude 
des  Lettres  ,  &  que  jufquà  ce  3  &  pour  Les  difiribuer  à  cette  fin  3  elle 
demeureroit  es  mains  defon  Exécuteur  tefiamentaire.  Telle  étoit  la. 
caufe  impulfive  de  ce  legs. 

Le  Tcftateur  mourut ,  le  neveu  n'étudia  point,  &  à  l'âge  de 
trente  ans  il  forma  demande  en  délivrance  de  fon  legs.  L'Exé- 
cuteur teftamentaire  le  lui  conteftoit  fur  le  fondement  qu'il  n'a- 
voit  point  étudié. 

Le  Légataire  répondit ,  dit  l'Arreftographe  ,  que  le  legs  nefl 
fait  fous  condition,  mais  pour  une  cau/e  impulfive  ,  qui  concerne  feu- 
lement le  profit  &  faveur  du  Légataire  ,  &  par  ainfi  il  n'fi  tenu  , 
S  il  ne  veut ,  de  l'accomplir;  car  il  n'y  a  autre  chofe  dans  la  ciaufe  t 
pour  étudier ,  que  de  fon  intérêt  &  non  d 'autrui. 

L'Exécuteur  teftamentaire  fut  condamné  par  Sentence  du 
Bailli  de  Foretz  ,  &.  fur  l'appel ,  elle  fut  confirmée  par  Arrêt  de 
l'an  1548. 

L'A  uteur  traite  auffi  dans  le  même  endroit  la  matière  des  con- 
ditions &  des  caufes  ,  &  c'en;  avec  une  connoiiïance  fi  parfaite 
des  principes  du  Droit,  &L  avec  tant  d'avantage  pour  les  Appel- 
ions ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rapporter  ce  qu'il  en  a 
écrit. 

Il  fe  pré  fente  fouvent ,  dit-il ,  des  doutes  fur  femblables  legs  ;  mais 
il  faut  difiinguer  avec  la  Loi  s' ils  font  faits  par  forme  de  condition,ou 
-de  caufe  ;  fi  le  legs  e  fi  fait  de  cette  manière  ,  fi  elle  fe  marie  ,  s'il 
étudie  ,  s 'il  acheté  ,  il  efi  conditionnel ,  &  il  ne  fi  pas  dû  fans  l'effec- 
tuelle  exécution  de  la  condition.  Leg.  Haec  conditio  filia*  mex.  Leg. 
Si  tum  facta  fmzjf.  de  condition.  &  autres  textes.  AI  aïs  fi  la  caufe 
de  donner  efi  conditionnelle,  &  plutôt  déclaration  de  volonté ,  il  y  a 

{<*)  Le%.  3  ,  ibid. 

(b)  Papon  ,  Tome  r  ,  liv.  2.0  ,  tir.  j  ,  n.  t. 

autre 
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autre  difiinclion,  à  fçavoir,  que  la  caufe  foit  finale  ou  impulfive. 
Finale,  comme  je  donne  afin  quelle  Je  marie,  ou  bien  quelle  êpoufe 
un  tel ,  qu'il  acheté  un  tel  héritage  ,  qu'il  étudie ,  ou  qu'il jaffe  autre 
chofe ,  &  par  quelques  autres  mots  fignifians  que  fans  cela  le  Tefia- 
teur  n'eût  fait  le  legs ,  &  que  la  fin  &  principale  caufe  de  fa  volonté 
efl  celle-là.  Ces  cas  font  de  pareille  raifon  de  la  condition ,  &  par 
ainfi  de  femblable  règlement  que  deffus.  C'efl  la  Loi  Titio  cencum 
au  §.  Titio  centum  rcli&a  lunt  ut  Mœviam  uxorem  ducat. ff.  de 
condition. 

Mais  fi  la  caufe  efl  impulfive ,  comme  je  lui  donne  pour  Je  marier, 
pour  étudier  ,pour  acheter ,  ou  bien  quelle  fe  mariera ,  qu'il  étudiera  > 
qu'il  achètera  ,  ou  fera  autre  chofe  ;  on  fait  encore  différence  •>  fi  telles 
charges  ainfi  ordonnées  font  en  faveur  du  Légataire  feulement  ou 
d'un  tiers.  Au  premier  cas  ,  s'il  n'y  a  que  le  Légataire  qui  en  rap- 
porte profit  &  intérêt,  il  efl  bien  raijonnable  qu'on  n'avife  pointa 
l'effet  de  ladite  charge  &  caujè ,  &  que  fimplement  le  Légataire,  foit 
payé.  C'efl  la  difpofition  formelle  de  la  Loi  Titio  centum  ut  cmat. 
ff.  de  condition.  Mais  s'il  y  va  de  l'intérêt  d'un  tiers,  il  faut  accom- 
plir la  caufe  &  charge.  Et  là-deffus  efl  notable  la  glofe  in  verb.  caufa 
inagis  donationis;  à  fçavoir  que  lejdits  legs  conçus  pour  caufe , 
comme  pour  le  marier  ,  pour  étudier ,  pour  acheter  ,  &  pour  faire  pa- 
reilles chofes  ,  la  caufe  efl  interprétée  être  impulfive  &  non  finale ,  s'il 
n'y  a  mots  taxatifs ,  comme  pour  fe  marier  &  non  autrement ,  pour 
étudier, pour  acheter  &  non  autrement.  Tels  legs  ,  ajoute-t-il  enfui- 
te  ,  Jbnt  favorables  &  de  favorable  interprétation,  par  laquelle  ils 
puiffent  être  valables  plutôt  que  perdus.  La  caufe  finale  le  fait  perdre 
ji  on  y  avife,l' impulfive  non.  La  Loi  qaotiesff.  de  reb.  dubûs, nous 
produit  la  maxime  fort  à  propos  ,  qu'en  tels  doutes  faut  toujours  venir 
au  point,  quod  a&us  magis  valeat,  quàm  pereat.  Par  ainfi  en 
chofes  feulement  impulfives ,  qui  font  favorables  aux  Légataires ,  s'il 
n  y  a  diction  expreffe  &  taxative ,  comme  non  autrement ,  ne  doit 
être  avifê  à  l'exécution. 

Me  Jean-Matie  Ricard,  qui  a  approfondi  cette  matière  des 
difpofitions  conditionnelles  (a),  dans  un  Traité  particulier  qu'il 
en  a  fait ,  établit  cette  différence  entre  la  condition  &  Ja  charge.  // 
y  a  encore  cette  différence ,  dit-il,  entre  la  condition  &  la  charge  , 
que  la  condition  doit  être  exécutée  aveuglément,  quoiqu'on  n'en  voye 
pas  l'utilité ,  &  que  l'on  ne  puiffe  pas  pénétrer  dans  le  motif  qui  a 
pu  exciter  le  Tcflateur  à  dijpojèr  de  la  forte  ;  au  lieu  que  pour  ce  qui 
concerne  la  charge ,  elle  gît  en  connoiffance  de  caufe ,  fi  elle  ne  regarde 

(  a  )  Des  difpofitions  conditionnelles ,  ch.  4 ,  n.  9 1. 

Tome  IV.  H 


58  ŒUVRES' 

point  l'intérêt  a  un  tiers ,  mais  le  feul  bien  du  Légataire ,  elle  efl 
plutôt  pré  fumée  avoir  été  écrite  par  forme  d'avis  qu'avec  néceffué  d'y 
obliger  le  Légataire  ;  &  c'ejl  ce  qui  ejl  appelle  en  Droit  nudum 
prxccptum. 

Cet  Auteur,  dans  un  endroit  du  même  Traité,  entre  dans  le 

détail  des  différentes  caufes  qu'on  trouve  afTez  ordinairement, 

foit  dans  les  teftamens,  foit  dans  les  donations.   Celles  qui  font 

Caufes  en  fa-   conçues  de  cette  manière ,  pour  fa  dot ,  lorfquelle  fe  mariera  ,  doivent 

venr du Dona-   £tre  regardées,  dit-il,  comme  affectant  la  fub fiance  du  legs ,  parce 

taire  ou  Léea-  ,.,   °      „  i    T  a  •».-..■>■>  .r ,     P    'r. 

taire  qui  (ont  au  tl  paroit  que  le  lejtateur  a  eu  principalement  en  penjte  le  mariage 
de  vraies  con-  du  Légataire  ;  ainji  il  faut  les  regarder  comme  conditionnelles ,  car 
quant  à  la  première  caufe ,  pour  fa  dot ,  qui  ne  voit  que  ne  pouvamy 
avoir  de  dot  fans  mariage  ,  le  Légataire  ne  peut  rien  prétendre  en  la 
difpofliion  qu'il  ne  fe  foit  mis  en  état  de  la  mériter  par  le  mariage  qui 
efl  impofé  au  legs  pour  terme  &  pour  condition.  Et  quant  à  lajeconde 
caufe ,  lorfqu'ilfe  mariera,  le  tems  du  mariage  efl  encore  effentielle- 
ment  le  but  de  la  difpofuion. 

Mais  fi  on  trouve  des  caufes  conçues  de  cette  manière,  en 
faveur  de  mariage ,  pour  aider  à  la  marier  ;  en  faveur  de  fes  études  , 
pour  aider  à  le  faire  étudier  :  alors  ces  fortes  de  claufes ,  loin  de 
rendre  un  legs  conditionnel ,  je  foutiens ,  dit  cet  Auteur,  qu  elles  ne 
le  font  pas  Jeulement  dilatoire  3  &  ne  produifent  aucun  retardement  à 
la  donation  ,  parce  que  ces  claufes  regardent  feulement  l'emploi  &  la 
destination  des  deniers ,  qui  efl  une  chofe  extrinfeque ,  &  qui  n'affeSe 
pas  la  fubflance  du  legs ,  lequel  fe  trouve  par  les  termes  précedens  ; 
c'efl  une  difpofition  pure  &  (impie  accompagnée  de  caufe ,  de  motif, 
ou  plutôt  d'un  fimple  avis  pour  employer  le  contenu  au  legs ,  fui- 
vant  le  vraifeinblable  befoin  que  le  Teflateur  a  jugé  lui  être  le  plus  à 
propos ,  &  qui  n'emporte  aucune  nécefjité  en  la  perfonne  du  Léga- 
taire ;  de  forte  que  bien  qu'il  ne  fe  marie  pas,  ou  qu'il  ne  faffe  pas 
ce  qui  lui  a  été  indiqué  par  le  Teflateur,  le  legs  ne  lui  en  efl  pas  moins 
dû. 

Aux  Arrêts  que  Me  Jean-Marie  Ricard  rapporte  enfuitc  pour 
autorifer  la  dodrine  qu'il  établit,  on  pourroit  en  ajouter  beaucoup 
d'autres  ;  mais  on  fe  bornera  à  deux.  Le  premier  efl:  rapporté 
dans  le  i  tom.  du  Journal  des  Audiences,  liv.  5 ,  chap.  3  ,  page 
476.  Par  cet  Arrêt  il  fut  jugé  qu'un  legs  fait  par  un  oncle  à  fa 
nièce,  lorfqu'elleferoit  pourvue  par  mariage  ou  autrement 3  dévoie 
être  payé  à  cette  Légataire ,  quoiqu'elle  ne  fiit  point  mariée,  & 
qu'elle  n'eût  pris  aucune  forte  d'établifîement  , 'parce  qu'on 
regarda  la  caufe  non  comme  une  condition ,  mais  comme  une 
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fimple  démonftration.  On  lie  le  fécond  dans  le  Journal  du  Palais, 
tome  premier,  page  29.  Un  oncle  avoir  légué  à  fa  niecc  la  Comme 
de  3000  liv.  payable  lorfquellefe  marierait  &  une  année  après  ;  la 
Légataire  ne  fe  maria  point,  mais  une  année  après  fa  majorité 
clic  forma  demande  en  délivrance  du  legs;  deux  Sentences  des 
premiers  Juges  y  condamnèrent  l'héritier,  &  elles  furent  confir- 
mées par  l'Arrêt  qui  intervint,  parce  qu'on  jugea  le  legs  pur  6c 
/impie. 

Il  cft  donc  démontré  par  ce  qu'on  vient  d'établir,  qu'il  raut 
faire  une  différence  extrême  entre  les  conditions  &  les  caufes  qui  Condition 
font  écrites  à  la  fuite  d'un  legs  ou  d'une  donation.  La  condition  JfJJ^JJX 
doit  arriver ,  elle  doit  être  exécutée  ,  {ans  quoi  il  n'y  a  ni  legs  ni  n\.-rt  que  fim- 
donation  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  la  caufe,  principalement  P!e  avis  en 
lorfquelle  tend  a  1  utilité  du  Légataire  ou  du  Donataire,  elle  fur.tout  (,  ia 
n'eft  regardée  que  comme  fimple  avis  dont  l'exécution  cft  laifféc  caufe  eft  en 
à  fa  volonté,  elle  n'eft  qu'impulfive,elle  n'eft  qu'excitative,  mais  {£™*a Do" 
ellc  n'eft  pas  de  néceiîité. 

La  caufe  écrite  à  la  fuite  de  la  donation  dont  il  s'agit ,  cft  de 
cette  dernière  efpece;  il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à  faire  une 
analyfe  fimple  de  la  claufe  qui  contient  la  donation  ;  tout  y  ma- 
nifcfte  l'efprit  de  prédilection  de  la  Donatrice  en  faveur  du  Mar- 
quis d'Hautefort  fon  mari,  &  l'on  verra  que  de  toutes  les  par- 
ties de  cette  claufe  réunies  enfemble  ,  fort  une  preuve  lumineufe 
de  fa  volonté  ,  que  fon  intention  a  été  de  le  gratifier  perfonnel- 
lement,  èc  de  lui  donner  la  fomme  de  200000  liv.  fans  le  lier 
par  aucune  condition. 

La  Demoifelle  de  Pompadour  étoit  majeure,  &  comme  hé- 
ritière de  Jean  de  Pompadour  fon  père,  elle  jouiffoit  de  Terres 
très-confiderables.  Telle  étoit  fa  fituation  lorfqu'elle  fe  maria 
avec  le  Marquis  d'Hautefort.  Ainfi  par  fon  âge  elle  pouvoit  dif- 
pofer  d'elle-même;  fes  grands  biens  la  mettoient  en  état  de  pou- 
voir faire  des  libéralités  v  6c  fon  cœur  ne  lui  préfentoit  d'objet 
plus  digne  de  les  recevoir ,  que  celui  qu'elle  choiliffoit  pour  fon 
mari. 

La  donation  qu'elle  lui  fit  dans  fon  contrat  de  mariage  ne  tire 
donc  fa  fource  que  de  cette  prédilection  ,  que  de  ce  choix  qu'elle 
faifoit  de  la  perfonne  du  Marquis  d'Hautefort. 

Ladi:e  D  '-.'  future  époufe ,  dît  la  claufe ,  a  donné  &  donne  par  ces 
présentes  audit  Seigneur  futur  époux  acceptant ,  la  fomme  de  200000    j>fem>tere1)ltT. 
liv.  Qui  ne  voit  que  cette  première  partie  de  la  claufe  renferme  tieieUeUiifi. 
une  donation  abfolue,une  donation  préfente  ?  La  Donatrice  y 
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donne  préfentement,  le  Donataire  accepte ,  voilà  dès-lors  une 
donation  parfaite,  &:  qui  a  été  revêtue  enfuite  des  formes  ordi- 
naires de  Pinfinuation  &  de  la  publication.  Pourfuivons  la  claufe, 
elle  continue  ainii  :  Laquelle  fomme  elle  Je  réferve  de  prendre  jur  tous 
les  biens  ci-deffus  réputés  dotaux ,  lefquels  jujqu'à  la  concurrence  de 
ladite  fomme  ,  feront  &  demeureront  paraphernaux  pour  l'effet  de  la 
préfente  donation ,  &  de  l'emprunt  de  ce  qu'il  lui  déjaudra  de  ladite 
fomme. 

Quelle  eft  la  raifon  de  cette  réferve?  Elle  eft  évidente.  Le  pa- 
trimoine de  la  Demoifelle  de  Pompadour  n'étoit  compofé  que  de 
Terres  fituées  en  Pays  de  Droit  écrit ,  qu'elle  venoit  de  fe  confti- 
tuer  en  dot  ;  mais  comme  dans  la  donation ,  ce  ne  font  pas  des 
Terres  qu'elle  donne ,  &  que  c'eft  feulement  une  fomme  en  ar- 
gent, il  falloit  bien,  pour  pouvoir  compofer  cette  fomme  &  la 
payer,  qu'elle  fe  réfervât  la  liberté  de  la  prendre  fur  fes  biens 
fonds  qu'elle  déclare  paraphernaux  ,  c'eft-à-dire ,  non  dotaux  juf- 
urrence  de  cette  fomme  ;  pour  l'effet  de  la  préfente  dona- 
'  l'emprunt  de  ce  qui  lui  déjaudroit  de  ladite  fomme ,  c'eft- 
à-dire  pour  exécuter  la  donation,  6c  payer  au  Marquis  d'Haute- 
fort  les  200000  liv.  lorfqu'il  defireroit  en  être  payé. 

Pour  être  icelle  fomme ,  eft-il  ajouté  enfuite,  employée  à  l'achat 
d'une  Charge  ,  quand  l'occajion  s'en  préfentera. 

Par  les  principes  qu'on  a  établis,  ôc  par  la  manière  dont  cette 
partie  de  la  claufe  eft  rendue  ,  il  eft  clair ,  il  eft  fenfible  que  l'a- 
chat d'une  Charge  n'eft  ici  qu'une  caufe  impulfive.  Mais  quel  eft 
encore  le  caractère  de  cette  caufe  ?  Eft-elle  en  faveur  d'un  tiers 
ou  de  la  Donatrice  ?  Nullement ,  cette  caufe  n'a  ,  dans  l'intention 
de  la  Donatrice  ,  d'autre  objet  que  l'utilité  particulière  ,  &  la  fa- 
veur du  Donataire,  c'eft  lui  qui  doit  acheter  cette  Charge,  elle 
doit  lui  appartenir,  c'eft  lui  perfonnellement  qui  doit  jouir  des 
avantages  que  cette  décoration  pourra  lui  procurer  ,  il  n'y  a  point 
de  terme  fixe  pour  cette  acquifition ,  elle  eft  abandonnée  à  l'événe- 
ment incertain  des  chofes ,  il  pourroit  arriver  qu'il  ne  fe  préfente- 
roit  jamais  d'occafion  ,  que  le  Marquis  d'Hautefort  n'en  pourroit 
pas  obtenir  l'agrément  :  ainfî  ce  n'eft  point  l'achat  d'une  Charge, 
ce  n'eft  point  cette  caufe  qui  a  été  la  première  6c  la  principale 
dans  l'intention  de  la  Donatrice  ;  mais  c'a  été  l'utilité  parti- 
culière du  Donataire ,  &  la  prédilection  dont  elle  a  été  touchée 
en  fa  faveur.  On  fe  trouve  donc  ici  précifément  dans  les  cas  des 
Loix  citées  &  de  la  doctrine  établie  par  nos  Auteurs,  &  par  les 
Arrêts.  Je  lègue  cent  écus  à  Titiuspour  en  acheter  un  héritage ,  voilà 


DE     M.     C  O  C  H  I    N.  6i 

le  cas  préfent  ;  une  Loi  décide  que  Titius  doit  être  payé  de  ce 
legs,  quoiqu'il  n'acheté  pas  d'héritage,  par  la  raifon  que  la  caufe 
neft  mife  qu'en  faveur  du  Légataire.  Une  autre  Loi  décide  par 
Ja  même  raifon  c\wefij'ai  donné  dix  écus  à  Titius  ,  af.n  au  il  acheté 
pour  lui  un  tel  efclave,  &  que  cet  efclave  meure  avant  que  Titius  l'eût 
acheté ,  la  donation  doit  avoir fon  exécution.  Dans  tous  les  cas  pa- 
reils,les  Auteurs&les  Arrêts  ont  établi  que,lorfque  lacaufg'étoic 
pour  l'intérêt  particulier  du  Donataire,  cette  même  caufe  n'éroic 
qu'impulfive  ,  qu'elle  n'étoit  pas  l'objet  de  la  donation  ,  mais  la 
perfonne  du  Donataire,  qu'il  lui  étoit  libre  conféquemmenc 
d'exécuter  ou  non  la  caufe  écrite  dans  la  donation.  Et  ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  une  raifon  bien  ienfible,  fî  de  la  fomme  don- 
née le  Donataire  acheté  l'héritage  ,  cet  héritage  lui  appartiendra  ; 
mais  ce  même  héritage  ne  feroit  autre  chofe  que  la  fomme  don- 
née ,  il  ne  feroit  que  fubrogé  à  cette  fomme  :  or  puifque  le  Do- 
nateur a  voulu  donner  une  telle  fomme,  il  faut,  quelqu'événe- 
ment  qu'il  arrive,  que  cette  fomme  foit  payée  au  Donataire, 
autrement  la  donation  deviendroit  illufoire,  &  l'intention  prin- 
cipale du  Donateur  ne  feroit  pas  exécutée.  C'eft  ce  qui  arrive- 
roit  dans  l'efpece  préfente.  La  Demoifellé  de  Pompadour  a  donné 
la  fomme  de  200000  liv.  cette  donation  a  été  une  des  conditions 
du  mariage;  mais  pour  faciliter  l'avancement  de  fon  mari ,  elle 
a  été  excitée  enfuite  par  une  caufe  impulfive,  &  a  ajouré  pour 
être  ic elle  fomme  employée  en  l'achat  d'une  Charge,  quand  l'occa- 
fion  s'en  préjenteroit.  Feroit-on  donc  dépendre  d'une  occafion  qui 
ne  fe  préfentera  peut-être  point  une  donation  préfente,  fixe  & 
déterminée  ? 

La  féconde  partie  de  la  claufe  porte  :  Et  en  cas  que  ledit  Seigneur  Seconde  partie 
futur  époux  vînt  à  décéder  avant  ladite  future  époufe  ,  en  ce  cas  ladite  d* la  cU"Js' 
fomme  retournera  à  ladite  Demoifellé  future  époufe.  Toutefois  fi  lad. 
Charge  étoit  perdue  par  le  décès  dudit  futur  époux  ou  autrement  3  en 
ce  cas  ledit  futur  époux ,  ou  fa  fucceffion  en  fera  déchargée  ;  &  fi  ledit 
Seigneur  futur  époux  venoit  à  difpofer  de  ladite  Charge  fans  en  em- 
ployer le  prix  en  une  autre  Charge ,  ledit  prix  fera  employé  en  fonds 
d'héritages  au  profit  de  ladite  Demoifellé ,  à  qui  ils  appartiendront 
audit  cas. 

Cette  féconde  partie  de  la  claufe  qui  tombe  fur  un  droit  de 
retour  fbipulé  par  la  Donatrice,  en  cas  de  prédecès  du  Marquis 
d'Hautefort,  découvre  bien  évidemment  qu'elle  a  voulu  donner 
au  Marquis  d'Hautefort  la  fomme  de  200000  liv.  qu'elle  a  voulu 
que  cetee  fomme  lui  appartînt  ;  car  la  ftipulation  de  retour  de  la 
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fommc  au  cas  que  le  Marquis  d'Hautefort  la  prédécedât,  fup- 
pofe  néceffaircmenc  une  donation  laite  de  cette  même  lomme, 
une  fomme  déjà  aliénée ,  une  fomme  dont  la  propriété  avoit  déjà 
paiTé  dans  la  perfonne  du  Marquis  d'Hautefort.  Si  la  propriété 
de  cette  lomme  n'avoir  pas  pafle  dans  Tes  mains ,  comment  pour- 
roit-on  dire  qu'après  (on  décès,  elle  rctourneroit  à  la  Donatrice  ? 
Ce  droit  de  retour  eft  ftipulé  d'abord  purement  &  (implement, 
c' eft- à-dire,  foit  que  la  Charge  ait  été  achetée,  (bit  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été  ;  mais  dans  le  premier  cas  de  la  Charge  achetée,  on 
diftingue  encore ,  ou  elle  aura  été  perdue  par  le  décès  du  Marquis 
d'Hautefort,  &:  alors  le  droit  de  retour  fera  infructueux  à  la  Mar- 
quife  d'Hautefort  :  ou  au  contraire  elle  aura  été  vendue  Se  le  prix 
remployé  en  héritages,  6c  alors  ils  appartiendront  à  la  Marquife 
d'Hautefort;  mais  tout  cela  en  cas  que  le  droit  de  retour  ait  lieu 
par  le  prédecès  du  Marquis  d'Hautefort.  Cette  précaution  d'avoir 
ftipulé  le  retour  dans  ces  deux  cas,  d'avoir  cherché  à  s'en  affurer 
la  reprife,  fuppofe  donc  une  donation  parfaite  ;  le  cas  de  ce  retour 
n'eft  point  arrivé ,  le  Donataire  a  furvêcu ,  la  donation  doit  donc 
avoir  fon  exécution. 
Troifiemefar.  Enfin  dans  la  troifieme  partie  de  la  claufe,  la  Donatrice  pré- 
tiedeia.ciwfe.  voit  qu'elle  pourroir  prédecéder  le  Donataire,  &c  laiffér  des  en- 
fans  de  ce  mariage  ;  2c  dans  ce  cas  elle  ftipulé  un  droit  de  retour 
en  faveur  des  enfans. 

Comme  auffiy  dit  cette  troifieme  partie ,  en  cas  que  ladite  Demol- 
felle  vint  à  décéder  avant  ledit  Seigneur  futur  époux ,  laiffant  des  en- 
fans  à  elle  furvivans ,  fans  que  ladite  fomme  de  iocooo  liv.  eût  été 
employée  en  une  Charge  ou  en.  héritages  ,  ladite  fomme  ,  audit  cas  , 
retournera  aux  enfans  defdits  Seigneur  &  Dame  futurs  époux. 

Si  la  Donatrice  prédécede  &  qu'elle  laiffe  des  enfans,  la  fomme 
de  100000  liv.  doit  leur  retourner  ,  quoiqu'elle  n'air  pas  été  em- 
ployée par  le  Donataire  en  une  Charge  ou  en  héritages  ;  donc,  S>C 
voici  une  conféquence  à  laquelle  l'efprit  ne  fçauroit  fe  refufer; 
donc  s'il  n'y  a  point  d  enfans,  la  fomme  donnée  reftera  au  Do- 
nataire ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  employée  en  une  Charge  ou  en  hé- 
rira;res.  Autrement  fi  la  Donatrice  avoit  regardé  cette  Charcre  ou 
■ces  héritages  provenans  du  prix  de  la  Charge,  comme  une  con- 
dition abfolue  de  fa  donation,  comme  une  caufe  finale,  elle 
auroit  dit  qu'au  cas  que  cet  emploi  n'eût  pas  été  fait ,  la  fomme 
retournerait  ou  à  fes  enfans  ou  à  (a  fucccrîion  ;  mais  elle  ne  porte 
pas  fes  vues  fi  loin  ,  elle  borne  le  rerour  à  fes  enfans ,  &  ce  fenti- 
;raen£   étoic  naturel  à  une  femme  qui  pouvoir  devenir  mère. 
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Mais  fi  elle  n'en  a  point,  la  perfonne  chérie  cft  Ton  Donataire;  le 
cas  cft  arrivé,  la  Donatrice  n'a  point  laifTé  d'ehfans  :  donc  la 
donation  cft  demeurée  dans  toute  fa  force,  ci'v  ne  pouvoit  être 
enlevée  au  Donataire  ou  à  (es  héritiers ,  que  par  l'exiilencc  de  fes 
enfans. 

Il  cft  donc  démontré,  par  l'expofition  (impie  qu'on  vient  de 
fa'rede  lacîau'e,  qui  contient  la  donation  faite  au  Marquis  d'Hau- 
tcfort ,  que  c'eft  ici  une  donation  pure  Se  fimple  ,  dont  la  caufe 
impulfive  ne  regardoit  que  l'utilité  particulière  du  Donataire  3  £c 
que  la  Donatrice  n'a  voulu  y  mettre  d'autres  reftri£rions  que  les 
deux  cas  de  retour  qu'elle  a  ttipulés,  premièrement  en  fa  faveur  11 
le  Marquis  d'Hautcfort  la  prédecédoit;  en  fécond  lieu  en  faveur 
de  fes  enfans,  h  elle  prédecédoit  (on  Donataire. 

On  ne  fçauroit  s'élever  contre  une  difpofition  fi  claire,  qu'en 
s'écartant  ouvertement  des  principes  que  les  Loix ,  les  Auteurs  ôc 
les  Arrêts  ont  invariablement  établis  fur  cette  matière  ,  2c  qu'en 
forçant  le  fens  naturel  que  préfente  à  l'efprit  une  difpofition  de 
cette  qualité,  foit  qu'on  la  confidere  dans  fes  circônflances,  foit 
qu'on  examine  la  manière  dont  elle  efl:  conçue  en  général,  foie 
qu'on  entre  dans  le  détail  de  chaque  partie  de  la  claufe. 

Pour  faire  regarder  en  général  cette  donation  comme  condi-  Repa»fa  aux 
tionnelle,  le  Marquis  de  la  Vallicre  allègue  d'abord  la  Loi  pre-  Otje^ms. 
miere  au  ff.  de  donationibus.  Cette  Loi  apprend,  dit-il,  qu'il  n'y  a 
de  vraie  donation  ,  que  celle  qui  efl  jatte  par  le  Donateur ,  dans  la 
feule  vue  d'exercer  j a  libéralité  envers  le  Donataire  ;  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  font  faites  ,cum  aliquid  fecutum  fueric,  fi  quid  factum 
fuerit ,  ce  ne  font  pohu- là  proprement  des  donations  ,  ou  tout  au  plus 
ce  ne  font  que  des  donations  fous  condition. 

Si  le  Marquis  de  la  Valliere  avoit  voulu  pénétrer  l'étendue  8c 
le  fens  de  cette  Loi ,  il  auroit  évité  de  l'appliquer  à  la  donation 
dont  il  s'agit. 

Cette  Loi  commence  par  dire  qu'il  y  a  plufieurs  efpeces  de  do-  Efpm  de  k 
nations,  donationes  complures  funt.  En  effet  il  y  a  les  donations  ^01  '  >  $  a" 
pures  ôc  {impies,  celles  qui  font  fuivies  d'une  caufe  impulfive 
pour  l'utilité  du  Donataire  ,  qui  font  de  la  même  clafle  des  dona- 
tions pures  6c  fimples  ;  il  y  en  a  qui  font  faites  avec  une  condition 
fans  laquelle  lachofe  n'eft  pas  donnée,  &  cette  Loi  parle  d'abord 
de  cette  donation  pure  Se  fimple  faite  par  le  Donateur  pour  exer- 
cer fa  libéralité  ;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  n'y  ait  que  celle-là  de 
vraie  donation.  La  Loi  parle  un  langage  plus  exact,  elle  dit  feu- 
lement que  celle-là  eft  appellée  fimplement  donation ,  hac  pro- 
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vrù  donatur  appellatio ,  comme  le  genre  qui  eft  placé  à  la  tête  des 
efpecesquien  descendent.  Elle  parle  enfuite  des  donations  con* 
diiionnclles,  &.  elle  propofe  cet  exemple  :  Je  donne  telle  choie  à 
Titius,  à  condition  qu'elle  ne  lui  appartiendra  que  lorfque  tel 
événement  fera  arrivé  :  Ut  tune  demùm  accipientis fiât ,  ciim  aliquid 
fecutum  fuerit  :  de  elle  ajoute  que  cette  donation  n'eft  pas  appellée 
fïmplcment  donation,  mais  que  c'ert  une  donation  conditionnelle; 
non  propnè  donatlo  appellabitur  s  fed totum  hoc  donatio  fub  condi- 
tione  efl.  Cet  exemple  ne  regarde  donc  qu'une  donation  condi- 
tionnelle :  car  c'étoit  fans  doute  une  condition  littéralement  atta- 
chée à  la  donation,  de  dire  :  Je  donne  telle  chofe  à  Titius,  à 
condition  que  cette  chofe  ne  lui  appartiendra,  que  lorfqu'un  tel 
événement  fera  arrivé, parce  que  la  lettre  démontre  que  l'événe-r 
ment  eft  inhérent  à  la  donation  ,  qu'il  en  fait  la  fubftance  &  la 
condition  principale,  fans  laquelle  on  ne  donne  rien. 

Après  Panalyfe  de  cette  Loi,  on  demande  quel  eft  l'argument 
que  le  Marquis  delaValliere  en  peut  tirer  en  faraveur  ?  Une  dona- 
tion qui  part  de  la  pure  libéralité  de  la  Donatrice,  une  donation 
qui  eft  fuivie  d'une  caufe  impulfive ,  qui  eft  toute  pour  l'avantage 
éc  pour  l'intérêt  perfonnel  du  Donataire,  pourra-t-elle  être  ap- 
pellée une  donation  conditionnelle  ?  Reffemble-t-elle  à  celle  dont 
parle  cette  Loi  ?  On  a  établi  que  les  Loix  regardent  la  donation 
dont  il  s'agit  ici ,  comme  une  donation  pure  &  fimple. 

Le  Marquis  de  la  Valliere  forcé  de  reconnoître  que  la  dona- 
tion qu'il  combat ,  n'eft  point  une  donation  conditionnelle  ,  mais 
que  c'eft  une  donation  qui  paroît  fuivie  d'une  caufe  ,  prétend  que 
dans  les  donations  où  il  y  a  une  fimple  caufe ,  fi  la  caufe  n'a  pas  été 
exécutée  par  le  fait  du  Donataire  ,  la  donation  eft  perdue  pour 
lui  ;  mais  fi  c'eft  par  un  cas  fortuit,  elle  doit  être  exécutée.  Il 
cite  à  ce  fujet  la  Loi  10,  au  Code  de  condition,  ob  cauf.  dat.  Or 
c'eft  par  le  fait  du  Marquis  d'Hautefort  que  la  Charge  n'a  pas  été 
achetée:  donc  là  donation  a  été  perdue  pour  lui ,  &  conféquem- 
rnent  pour  fes  héritiers. 

L'application  qu'on  veut  faire  de  cette  Loi  à  l'efpece  préfente , 
ne  peut  jamais  lui  convenir,  &  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  ne  veut 
pas  distinguer  &  démêler  la  nature  de  chaque  caufe  particulière 
quipeutêtre  mife  dans  une  donation.  Cette  Loi  10  qu'on  oppofe, 
s'explique  en  ces  termes  :  Pecuniam  à  te  datam  ,  (i  hœc  cauf  a  pro 
qua  data  efl ,  non  culpa  accipientis  ^fedfprtuito  cafu  non  efl  fecuta  s 
minime  repeti  pofle  certum  efl. 

Voyons  d'abord  quelle  eft  la  nature  de  la  caufe,  de  laquelle 
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cette  Loi  parle  ,  la  glofe  qui  en  fait  l'efpcce  nous  l'apprend;  c'eft 
d'abord  une  caufc  qui  regardoit  l'intérêt  du  Donataire  :  Dedi  tibi 
decém  utpr.eflares  mi/iipatrocinium,ve/dedi  decem  utfervum  meum  cu- 
raret  cum  ejjet  medicus.  Voilà  les  caufes  qui  regardent  l'intérêt  feul 
du  Donateur.  Or  de  telles  caufes  font  de  la  fubftance  de  la  do- 
nation; ce  font  des  caufes  finales,  6c  qui  feules  ont  déterminé  à 
donner  :  il  faut  donc  que  le  Donataire  les  exécute ,  s'il  eft  en  lui , 
2c  fi  c'eft  par  fa  faute  qu'elles  ne  l'ont  pas  été,  culpa  accipientis 3 
il  ne  peut  pas  conferver  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite.  En  fécond 
lieu ,  la  même  glofe  fur  le  mot  cauj'a,  obferve  qu'il  faut  que  ce 
foit  une  caufe  dont  l'exécution  dépende  du  Donataire ,  qux  ab 
accipiente  pendet. 

Après  l'explication  jufte  de  cette  Loi,  la  réponfe  à  l'objection 
eft  facile ,  que  c'eft  une  Loi  étrangère  à  l'efpece  préfente.  11  s'agit 
ici  d'une  Caufe  qui  ne  regarde  que  l'avantage  feul  du  Donataire: 
ainfi  elle  n'eft  point  caufe  finale  de  la  donation  ,  il  étoit  libre  au 
Donataire  de  l'exécuter  ou  de  ne  la  pas  exécuter.  Qu'on  fuppofe 
pour  un  moment  qu'il  eût  été  obligé  de  l'exécuter ,  il  faudroit , 
dans  ce  cas,  que  l'exécution  eût  dépendu  de  lui  :  or,  comment 
pourroit-on  dire  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  d'exécuter  ?  Eft-il  aifé  de 
trouver  à  acheter  à  la  Cour  des  Charges  de  200000  liv.  ?  Quand 
on  en  trouveroit  l'occafion ,  eft-on  fur  de  l'agrément  du  Prince  ? 
Il  faut  donc  convenir  que  l'exécution  ne  dépendoit  pas  du  Mar- 
quis d'Hautefort;  on  ne  peut  donc  lui  imputer  de  faute  perfon- 
nelle  ;  car  la  Loi  veut  que  l'inexécution  foit  par  la  faute  du  Do- 
nataire ,  culpa  accipientis.  Ainfi  quand  il  feroit  pofîible  de  placer 
le  Marquis  d'Hautefort  dans  l'efpece  de  cette  Loi ,  le  cas  fortuit 
auroit  empêché  l'exécution ,  &  alors  ,  minime  repetipojfe  certum  efl. 

Après  avoir  démontré  le  peu  de  juftefle  de  l'application  que 
le  Marquis  de  la  Valiere  a  voulu  faire  de  ces  Loix  à  la  donation 
dont  il  s'agit ,  on  n'eft  plus  furpris  de  le  voir  invoquer  en  fa  fa- 
veur l'autorité  de  Me  Jean-Marie  Ricard  ,  dans  fon  traité  des 
Difpofitions  conditionnelles ,  ch.  2  ,  n.  38  6c  fuiv.  fans  qu'il  aie 
voulu  s'appercevoir  qu'elle  condamnoit  abfolument  fa  prétention. 
On  a  rapporté  ci-defTus  les  propres  termes  de  Ricard  ,  6c  l'on 
croit  avoir  établi  que  les  efpeces  qu'il  propofe,  6c  qu'il  regarde 
comme  conditionnelles,  font  auffi  étrangères  à  la  donation  dont 
il  s'agit,  que  celles  qu'il  regarde  comme  pures  6c  fimples  lui 
conviennent  ;  cependant  le  Marquis  de  la  Valliere ,  par  différentes 
réflexions  fur  les  termes  de  la  claufe,  prétend  y  découvrir  une 
condition.  La  Donatrice ,  dit-il ,  ne  fe  fert  pas  de  ces  termes  , 
Tome  IV.  I 
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pour  aider  le  Marquis  d'Hautefort  à  acheter  une  Charge;  mais 
pour  employer  à  acheter  une  Charge ,  elle  parle  un  langage  abfolu  ; 
d'ailleurs  elle  ajoute  qu'elle  fe  réferve  la  fomme  de  200000  liv„ 
à  prendre  fur  tous  fes  biens  ci-deffus  réputés  dotaux ,  lefquels  juf- 
qu'à  concurrence  de  ladite  fomme,  demeureront  paraphernaux 
pour  l'effet  de  la  préfente  donation ,  6c  de  l'emprunt  de  ce  qui 
fe  défaudra  de  ladite  fomme.  Ainfi  la  Donatrice  a  grand  foin  de 
marquer  que  fes  biens  ne  deviendront  paraphernaux  qu'à  l'effet: 
de  la  mettre  en  état  d'emprunter  la  fomme  néceffaire  pour  ache- 
ter la  Charge.  Donc  fans  l'achat  d'une  Charge  ils  demeureront 
dotaux  ôc  inaliénables. 

On  ne  craint  point  de  dire  au  contraire,  que  les  termes  de  la 
claufe  préfentent  un  fens  abfolument  différent. 

i°.  On  ne  conçoit  pas  trop  comment  le  Maquis  de  la  Valliere 
prétend  qu'une  fomme  donnée  pour  aider  fon  mari  à  acheter  une 
Charge  ,  ou  pour  employer  à  acheter  une  Charge ,  foit  don- 
née différemment;  enforteque  dans  une  claufe  la  donation  foit 
conditionnelle ,  &.  que  dans  l'autre  elle  foit  pure  Se  (impie.  Quel 
eft  l'homme  qui  ne  reconnoiife  pas  la  même  difpofition  &  une 
libéralité  abfoluc ,  pure  &  fimple  dans  l'une  Se  l'autre  claufe  * 

2°.  La  Donatrice  qui  avoit  ftipulé  tous  Ces  biens  dotaux  &  ina- 
liénables ,  apporte  une  exception ,  &  veut  qu'ils  demeurent  para- 
phernaux jufqu'à  concurrence  de  200000  liv.  Le  fens  naturel  de 
cette  ftipulation  eft  que  la  Donatrice  qui  fe  dépouille  actuelle- 
ment de  200000  liv.  veut  que  cette  fomme  puiffe  être  prife  fur 
Ces  biens,  qu'on  nepuifïè  pas  oppofer  le  caractère  de  bien  dotal 
imprimé  d'abord ,  parce  qu'elle  le  limite  aufîî-tôt  a  ce  qui  excédera 
200000  1.  Ainfi  tous  fes  biens  demeureront  paraphernaux  jufqu'à 
concurrence  de  200000  liv.  Ce  n'eft  pas  lorfqu'on  acquerra  une 
Charge ,  ce  n'eft  pas  en  ce  cas  qu'on  acquiert  une  Charge  qu'ils  de- 
viennent paraphernaux  ,  c'eft  dès-à-préfenr  qu'ils  reçoivent  cette 
qualité  &  cette  imprefîion  ;  comme  la  donation  eft  pure  ôciîmple, 
c'eft  auffi  purement  8c  fimplement  que  les  biens  demeurent  ina- 
liénables. Rien  n'eft  donc  plus  propre  à  découvrir  que  la  donation 
eft  actuelle ,  pure,  fimple  Se  indépendante  de  tout  événement. 

Mais,  dira-t-onj  ils  ne  font  rendus  paraphernaux  qu'à  l'effet 
de  la  donation  Se  de  l'emprunt  qu'il  faudra  faire  :  cela  eft  vrai, 
car  fi  la  Marquifed'Hautefort  n'a  voit  pas  donné,  elle  auroit  laifïe- 
tous  Ces  biens  dotaux  Se  inaliénables,  c'eft  parce  qu'elle  donne 
qu'elle  réferve  2000CO  liv.  de  biens  paraphernaux  ;  mais  elle  les 
réferve  actuellement,  parce  qu'elle  donne  actuellement;  elle  les 
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réferve  purement  &  Amplement,  parce  qu'elle  donne  purement 
&  Amplement  ;  elle  les  réferve  pour  pouvoir  emprunter  Se  rem- 
plir fa  donation  ;  mais  cette  réferve  n'eft  pas  pour  un  cas  incer- 
tain ,  c'eft  pour  une  donation  abfoluc.  La  donation  eft  la  caufe  de 
Ja  réferve,  la  réferve  en  eft: l'effet;  mais  comme  la  donation  n'eft 
pas  conditionnelle,  la  réferve  ne  l'cft  pas  non  plus. 

De  dire  que  ii  le  Marquis  d'Hautefort  eût  voulu  exiger  la 
donation  de  fon  vivant,  Si.  vendre  pour  100000  liv.  de  bien  , 
fans  acheter  une  Charge,  la  Marquife  d'Hautecourt  auroit  pu 
s'y  oppofer  ,  c'en:  mettre  en  principe  ce  qui  eft  en  queftion.  On 
fondent  au  contraire  que  le  Marquis  d'Hautefort  en  auroit  été  le 
maître,  ou  du  moins  qu'il  n'y  auroit  eu  d'obftacle  que  dans  le 
droit  de  retour  flipulé  par  la  Marquife  d'Hautefort  en  cas  de  pré- 
décès de  fon  mari  ;  ce  retour  lui  donnoit  le  droit  d'exiger  un  em- 
ploi, Se  de  conferver  celui  qui  étoit  fait;  mais  jamais  on  n'au- 
roit  pu  empêcher  la  vente,  lous  prétexte  que  la  donation  étoic 
attachée  à  la  Charge. 

Les  réflexions  que  propofe  le  Marquis  de  la  Valliere  fur  les 
deux  autres  parties  de  la  claufe  ne  font  pas  plus  folides.  i°.  Il 
y  a  une  affectation  manifefte  dans  la  manière  de  préfenter  aux 
yeux  ces  deux  parties  de  la  claufe;  l'une  regarde  le  retour  en  fa- 
veur de  la  mère  ,  Il  ellefurvit;  l'autre  regarde  le  retour  au  profit 
des  enfans,  Ci  la  mère  prédécede  ;  tout  ce  qui  regarde  le  retour 
au  profit  de  la  mère  ne  forme  qu'une  feule  phrafe;  cependant, 
le  Marquis  de  la  Valliere  en  détache  une  partie  dans  fon  Mémoire 
imprimé  ;  Si.  par  un  à  linea  féparé  ,  il  la  met  dans  le  dernier  mem- 
bre, qui  regarde  le  retour  au  profit  des  enfans;  cela  eft  manifefte- 
■ment  contraire  au  fens  de  l'acte.  Voici  donc  comme  ces  deux 
dernières  parties  doivent  être  préfentées. 

Et  en  cas  que  ledit  Seigneur  futur  époux  vienne  à  décéder  avant  la- 
dite Dame  future  époufefans  enfans ,  en  ce  cas  ,  ladite fomme  retour- 
nera à  ladite  Demoifelle  future  époufe  ;  toutefois  fi  la  Charge  étoit 
perdue  par  le  décès  du  futur  époux,  ou  autrement  3  en  ce  cas ,  ledit 
futur  époux  j  oufajucceffion ,  en  fera  déchargée  ;  &  fi  ledit  Seigneur 
futur  époux  venait  à  dijpofer  de  lad.  charge  fans  en  employer  le  prix 
en  une  autre  charge  ,  ledit  prix  fera  employé  en  fonds  d'héritages  ,  . 
au  profit  de  ladite  Demoifelle ,  à  qui  ils  appartiendront  audit  cas. 

Comme  aujfi  en  ce  cas  que  ladite  Demoifelle  vint  à  décéder  avant 
ledit  Seigneur  futur  époux ,  laiffant  des  enfans  à  elle  furvivans ,  fans 
que  ladite  Comme  eût  été  employée  en  une  charge  ou  héritages ,  ladite 
fomme  audit  cas  retournera  aux  enfans  defdits  Seigneur  &  Demoi- 
felle futurs  époux.  I  ij 
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On  voit  qu'il  y  a  une  féparation  naturelle  entre  ces  deux  claufes, 
puifque  l'une  regarde  le  retour  de  la  mère ,  &.  l'autre  celui  des  en- 
fans.  Il  ne  faut  donc  pas ,  comme  a  fait  le  Marquis  de  la  Valliere  r 
féparer  par  un  à  linca  ,  ces  termes ,  le  futur  époux ,  ou  fa  fuccef 
fion  enjèra  déchargée ,  de  ceux-ci ,  &  Ji  ledit  Seigneur  futur  époux 
venoit  à  dijpofer ,  tout  cela  appartient  à  la  même  claufe,  &  dé- 
pend également  de  la  furvie  de  la  Marquife  d'Hautefort. 

2°.  Le  Marquis  de  la  Valliere  prétend  que  tous  ces  cas  fuppo- 
fent  une  Charge  achetée  ,  èc  qu'on  ne  ftipule  le  retour  que  du 
prix  de  la  Charge  ;  mais  ce  raifonnement  eft  contraire  au  texte  de 
î'a£te  ;  car  il  eft  dit  d'abord  que  fi  le  Marquis  d'Hautefort  vient 
à  mourir  avant  la  Marquife  d'Hautefort ,  ladite  fomme  retournera 
à  la  future  époufe  ;  on  ne  parle  point  de  la  Charge  achetée ,  ni  du 
prix  de  cette  Charge,  on  parle  de  la  fomme  de  200000  liv.  en 
général ,  foit  employée,  foit  non  employée,  il  ne  dépend  pas 
du  Marquis  de  la  Valliere  de  changer  ces  termes  généraux ,  & 
de  les  limiter  à  un  certain  cas. 

Il  eft  vrai  que  comme  le  retour  étoit  ftipulé  en  général ,  foit 
que  la  fomme  fût  employée,  foit  qu'elle  ne  le  fût  pas ,  il  pou- 
voit  fe  préfenter  quelques  difficultés ,  au  casque  l'emploi  eût 
été  fait. 

La  Charge  achetée  pouvoit  être  perdue,  en  ce  cas  le  Marquis- 
d'Hautefort  eft  déchargé  du  droit  de  retour;  la  Charge  achetée 
pouvoit  être  vendue  fans  en  acheter  une  autre  ;  en  ce  cas ,  il  faut 
faire  un  emploi  en  héritages ,  pour  qu'ils  appartiennent  à  la  fu- 
ture époufe. 

Tous  ces  cas  particuliers  fuppofent  une  Charge  achetée ,  parce 
que  dans  le  cas  de  l'acquifition  ,  il  pouvoit  y  avoir  des  modifica- 
tions au  droit  de  retour;  mais  le  cas  général  du  retour  eft  indé- 
pendant de  toute  Charge  achetée.  Voilà  ce  que  le  Marquis  de 
la  Valliere  affecte  de  ne  point  voir,  &  ce  qui  eft  cependant  bien 
fenfible  à  la  lecture  de  la  claufe. 

30.  On  équivoque  fur  le  retour  des  héritages  qui  pourront 
provenir  du  prix  de  la  charge  vendue  ,  le  Marquis  de  la  Valliere 
s'eft  frayé  le  chemin  à  cette  équivoque ,  en  détachant ,  comme  on 
l'a  dit ,  cette  partie  de  la  claufe  qui  contient  le  retour  au  profit 
de  la  Marquife  d'Hautefort.  Il  prétend  donc  qu'en  difant  que  ces 
héritages  appartiendront  à  la  future  époufe  audit  cas  ,  cela  veut 
dire  au  cas  de  la  Charge  vendue,  &  du  prix  employé  en  hérita- 
ges; mais  il  eft  évident  au  contraire  que  cela  veut  dire ,  au  cas  que 
le  futur  époux  vienne  à  mourir  avant  la  future  époufe  fans  enfans , 
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qui  eft  le  cas  par  lequel  cette  partie  de  la  claufe  commence.  Ainli 
le  mari  vendant  la  Charge ,  &  employant  le  prix  en  héritages ,  ils 
appartiendront  à  la  future  époufe  ;  mais  en  quel  cas  ?  Ce  n'eft  pas 
au  cas  de  la  vente  de  la  Charge  èc  de  l'emploi  en  héritages ,  parce 
que  l'on  fuppofe  ce  fait  arrivé  &  certain.  Il  n'étoit  donc  pas  né- 
cefïaire  de  dire  audit  cas  ;  mais  ils  lui  appartiendront  en  cas 
qu'elle  furvive;  ce  que  l'on  ne  pouvoit  pas  favoir  lors  de  l'em- 
ploi en  héritages. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour,  il  faut  obferver 
que  quand  on  dit,  fi  la  Charge  eft  vendue  &  le  prix  employé  en 
héritages,  ils  appartiendront  à  la  future  époufe  audit  cas;  cela 
veut  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  certain  cas  dans  lequel  les  héritages 
appartiendront  à  la  future  époufe  ;  car  fi  c'étoit  dans  tous  les  cas, 
il  ne  faudroit  pas  dire  audit  cas;  ce  qui  fuppofe  un  événement 
qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver. 

Mais  quel  eft  cet  événement  qui  pouvoit  arriver  ou  ne  pas 
arriver  ?  Ce  n'étoit  pas  celui  de  la  vente  de  la  Charge  &c  de  l'em- 
ploi du  prix  en  héritages,  puifque  la  claufe  le  regarde  comme 
arrivé.  Ce  mot  audit  cas ,  fe  rapporte  donc  à  un  autre  événement, 
c'eft-à-dire,  à  un  cas  que  l'on  a  déjà  prévu  comme  pofîible, 
mais  qui  eft  encore  incertain,  c'eft-à-dire,  celui  du  prédécès  de 
fon  mari ,  ou  de  fa  furvie. 

4°.  Le  retour  aux  enfans  qui  forme  la  dernière  partie  de  la 
claufe ,  achevé  de  diffiper  toutes  les  illufions  que  préfente  le  Mar- 
quis de  laValliere;  car  il  y  eft  dit  que  fi  la  future  époufe  meurt 
fans  enfans,  fans  que  la  fomme  de  200000  liv.  ait  été  employée 
à  une  Charge  ou  héritages  ,  ladite  fomme  retournera  aux  enfans 
dudit  Seigneur  &c  Demoifelle  futurs  époux. 

Cette  claufe  exprime  bien  formellement  les  cas  où  les  deux 
cens  mille  livres  n'auront  point  été  employées  en  une  Charge, 
&  en  ce  cas  que  ftipule-t-on  ?  Un  retour  en  faveur  des  enfans. 
On  reconnoît  donc  la  donation  fubfiftantc  fans  aucun  emploi  en 
une  Charge;  &  c'eft  parce  qu'elle  fublîfte  qu'on  ftipule  le  retour 
en  faveur  des  enfans ,  car  fi  elle  écoit  caduque  ,  faute  d'avoir  rem- 
pli la  prétendue  condition  ,  on  n'auroit  pas  befoin  du  droit  de 
retour. 

Accablé  par  une  difpofition  Ci  claire ,  le  Marquis  de  la  Val- 
liere  porte  la  fubtilité  jufqu'à  dire  qu'on  fuppole  à  la  vérité  qu'il 
n'y  a  point  d'emploi  ;  mais  que  cet  emploi  dont  on  parie  n'eft  pas 
un  premier  emploi;  qu'au  contraire  on  fuppofe  un  premier  em- 
ploi en  une  Charge ,  mais  qu'on  fuppofe  en  même-tems  la  vente 
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de  cette  première  Charge,  fans  que  le  prix  en  air  été  employé 
en  une  autre  Charge  ou  héritages  ,  èv  que  c'eft  dans  le  cas  où  ce 
fécond  emploi  n'auroit  pas  été  fait  qu'on  ftipule  le  retour  pour  les 
enfans  ;  mais  cela  s'appelle  donner  un  commentaire  arbitraire 
pour  le  texte  de  l'acte.  Il  ne  parle  point  d'un  fécond  emploi, 
mais  d'un  emploi  en  général  ;  il  ne  parle  point  d'un  emploi  en 
une  autre  Charge ,  mais  d'un  emploi  en  une  Charge  indiftinc- 
rement  ;  il  ne  faut  donc  pas  fuppléer  une  difpofition  qui  n'eft 
pas;  il  n'eft  permis  de  raifonner  que  fur  celle  qui  exifte;  elle 
donne  un  droit  de  retour  en  faveur  des  enfans,  faute  d'emploi 
des  iooooo  livres  en  une  Charge;  mais  ce  droit  de  retour  fti- 
pule en  faveur  des  enfans  feuls,  fuppofe  nécefîairement  la  do- 
nation valable  &C  fubfiftante  fans  emploi,  ôc  exclut  tout  autre 
que  les  enfans  du  droit  de  répéter  les  iooooo  liv.  Il  ne  faudroit 
donc  que  cette  claufe  pour  condamner  le  Marquis  de  la  Val- 
liere ,  puifque  dans  le  cas  prévu  qu'il  n'y  auroit  point  d'em- 
ploi ,  il  veut  s'attribuer  un  droit  qui  n'eft  donné  qu'aux  enfans 
feuls. 

Ces  réflexions  font  tomber  tous  les  raifonnemens  du  Marquis 
de  la  Valliere,  qui  ne  font  que  des  conféquences  des  faufTes 
idées  qu'il  a  données  de  la  claufe ,  &  qu'il  a  tirées  principalement 
de  l'altération  qu'il  a  faite  du  texte,  non  pas  en  changeant  les 
termes,  mais  en  féparant  ce  qui  ne  forme  qu'une  feule  claufe, 
&  réunifiant  ce  qui  en  forme  deux. 

Il  reflf!  après  cela  à  répondre  à  deux  objections. 

La  première  eft  de  dire  que  la  donation  qui  n'eft  accompagnée 
oue  d'une  fimple  caufe  ,  eft  caduque,  quand  la  caufe  n'a  pas  été 
remplie  par  le  fait  du  Donataire. 

Ce  principe  eft  également  faux ,  Se  dans  la  thefe  générale ,  & 
dans  l'application. . 

Dans  la  thefe  générale,  parce  que  les  Arrêts  ont  jugé,  &  tous 
les  Jurifconfultesont  reconnu  qu'une  donation  faite  pour  fe  ma- 
rier, pour  étudier,  ôcc.  eft  pure  &  fimple,  &  que  lachofe  appar- 
tient au  Donataire,  quoiqu'il  ne  fe  marie  pas,  ou  qu'il  n'étudie 
pas,  cependant  le  Donataire  eft  le  maître  de  fe  marier  ou  d'étu- 
dier ;  donc  le  fait  même  du  Donataire  qui  empêche  que  la  caufe 
ne  foit  remplie,  ne  rend  pas  la  donation  caduque. 

La  Loi  que  cite  le  Marquis  de  la  Valliere  pour  prouver  le  con- 
traire, ne  l'a  féduit  que  parce  qu'il  n'en  a  point  approfondi  l'ef- 
pece.  Il  s'agifToit  d'une  donation  quiavoit  une  caufe  qui  necon- 
cernoit  que  l'intérêt  du  Donateur;  Se  dans  ce  cas  perfonne  ne 
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douce  que  la  caufe  ne  tienne  do  la  condition  ,  &:  que  le  Donataire 
nes'étant  pas  mis  en  état  delà  remplir,  elle  ne  devienne  cadu- 
que; mais  hors  de  cette  efpece,  la  limple  caufe  cil  indifférente 
pour  l'exécution  de  la  donation  ,  qu'elle  ne  foit  pas  remplie  pai  le 
fait  du  Donataire  ou  par  des  obftacles  invincibles  qu'il  a  trouvés,, 
ce  n'eft  toujours  qu'une  fimple  caufe  ,  qu'un  motif,  qu'un  con- 
fcil  ,  ôc  rien  ne  peut  en  ce  cas  troubler  l'exécution  de  la  do- 
nation. 

Dans  l'application,  eft-il  vrai  que  la  caufe  n'ait  point  été  rem-* 
plie  par  la  faute  du  Marquis  d'Hautefort  ?  il  fau droit  pour  cela 
fuppofer  qu'il  auroit  été  le  maître  d'acheter  une  charge  confide- 
rable  du  prix  au  moins  de  200000  liv.  mais  c'eft  ce  qu'on  ne  peut, 
pas  foutenir  raifonnablement.  Il  ne  fe  préfente  que  rarement  des 
occafions  d'acheter  des  Charges  confidérablcs,  foit  pour  le  fer- 
vice  auprès  de  la  perfonne  du  Roi ,  foit  dans  les  aimées.  Ces- 
grandes  Charges  qui  font  recherchées  avec  tant  d'emprefTement-, 
paflènt  fouvent  de  père  en  fils,  ou  aux  plus  proches  parens  de 
ceux  qui  les  remplifîbient  auparavant.  Les  fervices  du  père  font 
récompenfés  par  le  choix  du  fils,  les  autres  fe  font  même  une 
religion  &  un  point  d'honneur  de  ne  les  point  demander  ;  8c 
lors  même  qu'elles  font  vendues  à  des  étrangers  ,  le  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  en  demandent  l'agrément  les  rend  fouvent  très- 
difficiles  à  obtenir*.  On  ne  peut  donc  jamais  dire  que  ce  foit  par 
la  faute  de  quelqu'un  qu'il  n'y  foit  pas  parvenu.  Ainfi  en  fuppo- 
fant  le  principe  du  Marquis  de  la  Vallicre,  il  ne  pourroit  en  faire' 
ufage  pour  donner  atteinte  à  la  donation  faite  au  Marquis  d'Hau- 
tefort. 

Auffi  le  contrat  de  mariage  porte- t-il  que  la  fomme  de  200000L- 
eft  donnée  pour  être  employée  en  une  Charge ,  QUAND  L  OCCA- 
SION S'EN  PRESENTERA.  On  fentoit  que  cela  n'étoit  pas 
toujours  poffible  ,  qu'il  falloit  une  occafion  favorable,  &  qu'elle 
ne  fe  préfentoit  pas  toujours.  On  propofe  donc  cet  emploi ,  en 
e-as  qu'il  fe  préfente ,  ÔC  par  conféquent  on  n'en  fait  pas  une  con- 
dition abfolue.  - 

La  féconde  objection  du  Marquis  delà  Valliere  confifte  à  dire 
que  la  caufe  de  la  donation  regardoit  la  Marquife  d'Hauteforc 
Donatrice  ;  que  l'honneur  que  le  Marquis  d'Hautefort  acquer- 
roit,  étant  revêtu  d'une  Charge  diftinguée,  rejailliroit  fur  elle  <;-'.- 
5c  qu'ainfi  elle  a  travaillé  pour  elle  en  propofant  l'empoi  des  • 
200000  liv,  en  une  Charge  ;  mais  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  con- 
vienne qu'un  intérêt  fi  indirect  n'a  jamais  pu  être  le  fondement 
de  la  donation. 
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La  Marquife  d'Hauteforc  étoic  d'une  naiiïànce  aflez  diftin- 
guée  aulïï-bien  que  le  Marquis  d'Hauteforc ,  pour  qu'elle  ne  fe 
crue  pas  plus  honorée  dans  le  monde  ,  quand  fon  mari  auroic  écc 
pourvu  d'une  Charge  ;  il  lui  étoit  même  plus  honorable  que  Ton 
mari  parvînt  aux  honneurs  militaires  par  fes  fervices ,  que  par 
l'acquifition  d'une  Charge,  &  elle  a  eu  de  ce  côté-là  toute  la  fa- 
tisfattion  qu'elle  pouvoir  efpérer ,  puifqu'elle  a  vu  le  Marquis 
d'Hauteforc  devenir  par  fes  ièrvices  Lieutenant-Général  des  Ar- 
mées du  Roi ,  Chevalier  de  fes  Ordres  ,  Gouverneur  de 
Quel  furcroît  de  diftindtion  auroit-elle  trouvé  dans  le  titre  d'une 
Charge  dont  fon  mari  auroic  été  revêtu  ?  Ce  n'étoic  donc  pas 
pour  elle  que  cec  emploi  école  propofé  ,  ce  n'écoic  pas  pour  ion 
intérêt  parciculier. 

Pourquoi  a-t-on  parlé  de  cet  emploi  ?  La  raifon  s'en  préfente 
nacurellcmenr.  Sans  douce  que  le  Marquis  d'Hauceforc  avoic 
alors  des  vues  pour  acquérir  une  Charge  ,  il  le  fouhaicoic,  &£  la 
Marquife  d'Hautefort  difpofée  à  obliger,  à  gratifier  celui  qui  de- 
venoit  l'objet  de  couces  fes  affections  ,  fe  fit  un  plaifir  d'y  contri- 
buer de  fa  part.  Elle  donne  200000  liv.  pour  acheter  cette  Charge 
que  le  Marquis  d'Hauteforc  defiroic  d'obeenir  :  mais  en  cela  tra- 
vaille-c-elle  pour  elle-même?  Il  eft  évidenc  au  concraire  que  la 
vaine  diftindtion  dont  on  fuppofe  qu'elle  pouvoit  être  flattée, 
lui  auroit  coûté  trop  cher  pour  que  l'on  puifîe  imaginer  qu'elle 
eût  voulu  facrifier  une  fomme  fi  confidérable ,  fi  elle  n'avoir, 
confulté  que  fes  propres  intérêts. 

Mais ,  dira-t-on  ,  fil'acquifition  de  cette  Charge  lui  avoit  été 
indifférents  ,  elle  n'avoit  qu'à  donner  200000  liv.  purement  $C 
Amplement ,  le  Marquis  d'Hauteforc  en  auroic  faic  après  cela  ce 
qu'il  auroit  voulu  ?  Il  ne  falloit  pas  en  ce  cas  parler  de  l'emploi  en 
une  Charge  ,  il  falloit  laiffèr  au  Donataire  une  liberté  entière  ;  on 
ne  l'a  pas  fait;  on  a  donné  au  contraire  pour  employer  en  une 
Charge.  Ce  n'eft  donc  pas  le  feul  intérêt  du  Donataire  que  l'on  a 
eu  en  vue. 

Cette  réflexion  reçoit  une  réponfe  qui  va  achever  de  détruire 
tout  le  fyftéme  du  Marquis  de  la  Valliere.  Il  eft  certain  que  la  Mar- 
quife d'Hautefort  voulant  donner  200000  liv.  purement  &  Am- 
plement au  Marquis  d'Hautefort ,  n'avoit  pas  befoin  en  général 
de  parler  d'un  emploi  en  une  Charge ,  puifque  le  Marquis  d'Hau- 
tefort étoit  le  maître  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ;  il  femble 
qu'il  étoit  inutile  de  l'exprimer.  Mais  il  faut  obferver  que  la  Mar- 
cjuife  d'Hauteforc  ne  vouloit  donner  qu'à  la  charge  du  droit  de 

retour 
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retour  en  faveur  de  fes  cnfans,  fi  elle  mouroit  la  première.  Ce 
retour  étant  ftipulé,  le  Marquis  d'Hautefort  n'auroit  pas  pu  tou- 
cher les  200000  liv.  fans  en  faire  un  emploi  folide,  &  Pacquifi- 
tion  d'une  Charge  périflable  n'auroit  jamais  été  de  cette  nature;  il 
a  donc  fallu  exprimer  nommément  que  l'emploi  s'en  pouvoit 
Faire  dans  Pacquifirion  d'une  Charge,  nonobfVant  le  droit  de  re- 
tour. Ainfi  cet  emploi  eft  exprimé,  non  comme  une  charge  de  la 
donation,  mais  comme  un  objet  6c  un  point  de  vue  que  le  droit  de 
retour  ne  devoit  point  •mDêchcr.  Ce  n'eft  pas  pour  gêner  le  Do- 
nataire, mais  c'eft  au  contraire  pour  lui  donner  plus  de  liberté. 
L'expreiïion  de  cet  emploi  n'étoit  pas  néceflaire  par  rapport  à  la 
Marquife  d'Hautefort,  mais  elle  Pétoit  par  rapport  au  Marquis 
d'Hautefort. 

Il  eft  donc  fouverainement  injufte  de  rétorquer  contre  lui  Se 
contre  fes  héritiers  ,  ce  qui  n'eft  écrit  qu'en  fa  faveur;  Se  c'eft  ma- 
nifeftement  raiforiner  contre  Pefprit  de  Pacte  ,  aufli  -  bien  que 
contre  fes  difpofitions  ,  que  d'en  tirer  des  conféquences  qui 
tendent  à  détruire  une  donation  qui  a  été  une  des  principales  con- 
ditions du  mariaçe. 


REPONSE. 

LEs  principes  ont  été  fuffifamment  établis  dans  les  précé- 
_j  dens  Mémoires. 

Us  fe  réduifent  à  un  unique  objet,  qui  efl:  de  diftinguer  dans  une 
donation  la  condition  de  la  fîmple  caufe  excitative.  La  condition 
rend  la  donation  incertaine  dans  fon  effet;  il  faut  que  la  condi- 
tion foit  remplie ,  pour  que  le  Donataire  profite  de  la  libéralité  : 
au  contraire,  quand  la  donation  eft  fimplcment  accompagnée  de 
caufe  &  de  motif,  la  donation  fubfifte  par  elle-même,  foit 
que  la  caufe  ou  lé  motif  foit  rempli  ,  foit  qu'il  ne  le  foit 
pas. 

Les  exemples  rendent  cette  diftincVion  fcnfible.  Je  donne 
looooliv.  à  Titius,  s'il  fe  marie,  s'il  a  des  enfans  ;  il  eft  évident 
que  le  Donateur  ne  veut  exercer  fa  libéralité  que  dans  les  cas 
exprimés  ,  &  qu'il  ne  donne  pas  dans  les  cas  contraires  :  c'eft 
donc  une  condition  de  l'événement  de  laquelle^  dépend  la  do- 
nation. 

Au  contraire ,  je  donne  ioooo  iiv.  ^à  Titius  pour  fe  marier, 
Tom.  IF.  K 
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pour  s'établir,  pour  avoir  une  Charge,  la  donation  eft  indépen- 
dante de  ces  événemens.  Que  Titius  ne  fe  marie  point ,  ne  s'éta- 
blifle  point,  ne  fe  fafTe  point  pourvoir  d'une  Charge,  il  nedoic 
pas  moins  recueillir  le  fruit  de  la  donation ,  parce  que  le  Dona- 
teur a  pu  avoir  en  vue  de  procurer  un  établifTement  au  Dona- 
taire en  le  gratifiant;  mais  il  n'a  pas  exigé  cet  établifTement  comme 
une  condition  de  la  donation. 

Tous  ces  principes  font  réunis  dans  la  Loi  }  ,  au  digefte  de  do- 
nationibus.  multùm  interejl  caufa  donandi  fuit  an  conditio  ;  fi  caufa 
fuit  cejfare  repetitionem  ,  (i  conditio  repetitioni  locumfore.  Si  c'efl 
une  condition  qui  n'ait  pas  été  accomplie,  l'effet  donné  revien- 
dra au  Donateur;  fi  c'eft  une  fïmple  caufe,  l'effet  donné  de- 
meurera au  Donataire. 

Ce  principe  général  eft  appliqué  par  les  Loix  félon  les  cir- 
conftances  particulières  ;  nous  en  avons  une  qui  a  trop  de  rap- 
port à  l'efpece  de  la  caufe  ,  pour  ne  la  pas  rapporter  en  particu- 
lier (a)  :  Titio  centum ,  ita  ut  fundum  emat ,  legatafunt ,  nen  effe  co- 
gendum  Titium  cavere  Sextus  Cebilius  exiflimat ,  quoniam  adipfum 
duntaxat  emolumentum  legati  rediret.  On  a  donné  cent  écus  à  Ti- 
tius pour  qu'il  en  achetât  un  fonds,  ut  fundum  emat  ;  faut-il  lui 
faire  donner  caution  qu'il  achètera  le  fonds  ?  Le  Jurifconfulte 
répond  que  non  ,  non  effe  cogendum  cavere  ,  parce  que  cette 
acquifîtion  d'un  fonds  n'étant  que  pour  l'utilité  du  légataire, 
c'efl  à  lui  a  faire  l'emploi  ou  à  ne  le  pas  faire,  comme  il  jugera  à 
propos. 

11  faut  ajouter  que  s'il. y  avoit  quelque  doute  èc  quelque  diffi- 
culté pour  diftinguer  fi  c'eft  une  fimple  caufe  ou  une  condition , 
on  fe  .détermine  plutôt  à  faire  fubfifter  la  donation  qu'à  la  dé- 
truire ,  fuivant  la  maxime  de  Droit ,  quod  acîus  magis  valeat 
quàm  pereat. 

Pendant  le  mariage,  le  Marquis  d'Hautefort  n'a  point  acheté  de 
Charge,  mais  il  a  furvécu  à  la  Dame  Marquiïe  d'Hautefort,  qui 
eft  morte  fans  enfans  au  mois  de  Septembre  1727. 

Les  héritiers  demandent  le  paiement  des  200000  liv.  à  la  fuc- 
ceffion  de  la  Marquife  d'Hautefort,  qui  avoit  d'abord  pafTé  à  la 
Demoifelle  de  Choifeul ,  comme  légataire  univerfelle ,  &  qui  eft 
enfin  parvenue  au  Marquis  de  la  Valliere,  comme  héritier  de  la 
Demoifelle  de  Choifeul. 

Il  prétend  que  la  donation  eft  caduque ,  parce  que  le  Marquis 
d'Hautefort  n'a  point  acheté  de  Charge,  On  foutient  au  con- 
ta) L.  71 ,  di£.  de  cond.  &  démon firaùonib-M, 
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traire  que  la  donation  fubfifte  indépendamment  de  cet  événe- 
ment ,  parce  que  ce  n'étoit  point  une  condition  impofée  à  la 
libéralité  ,  8c  que  la  Marquife  d'Hautefort  avoit  feulement  voulu 
mettre  fon  mari  en  état  d'en  avoir  une,  fi  l'occafion  s'en  préfen- 
toit  s  mais  non  pas  lui  en  faire  une  Loi  abjolue. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  reprenons  la  claufe  en 
détail. 

La  Demoifelle  future  époufe  donne  par  ces  préfentes  au  Seigneur 
futur  époux  acceptant  lafomme  de  iooooo  /.  laquelle  ellefe  réferve  de 
prendre  fur  tous  les  biens  ci-dejfus  réputés  dotaux  3  lef quels  jufqu'à 
concurrence  de  ladite  fômme ,  feront  &  demeureront  paraphernaux 
pour  l'effet  de  la  préfente  donation  &  de  l'emprunt  de  ce  quildefaudra 
de  ladite  fomme ,  pour  être  icelle  employée  en  l'achat  d'une  Charge  t 
quand  l'occafion  s 'en  préfentera. 

Eft-ce  là  une  donation  conditionnelle  ?  Eft-il  dit  que  l'on 
donne  au  Marquis  d'Hautefort, en  cas  qu'il  acheté  une  Charge, 
s'il  acheté  une  Charge,  à  condition  qu'il  achètera  une  Charge  ? 
Tous  ces  termes  fi  ordinaires,  fi  familiers  pour  exprimer  une  con- 
dition ,  ne  fe  feroient-ils  pas  préfenrés  à  l'cfprit  des  Parties  ou  des 
Notaires ,  Ci  l'on  n'avoit  voulu  donner  que  dans  le  feul  cas  de  l'ac- 
quifition  d'une  Charge  ?  Pourquoi  n'en  a-t-on  donc  employé  au- 
cun ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'on  ne  vouloit  pas  impofer  une  condi- 
tion au  Donataire,  &  qu'on  vouloit  lui  conferver  la  liberté  d'en 
difpofer  comme  il  voudroit? 

Non-feulement  il  n'y  a  point  de  termes  qui  cara&érifent  la  con- 
dition ,  mais  tout  annonce  une  donation  actuelle ,  pure ,  fimple  &c 
abfolue.  La  future  époufe  donne  par  ces  préfentes  la  fomme  de  iooooo 
liv.  laquelle  elle  fe  réferve  de  prendre  fur  fes  biens  dotaux  qui  feront 
&  demeureront  paraphernaux  pour  l'effet  de  la  préfente  donation. 
Elle  s'étoit  tout  conftitué  en  dot,  mais  elle  veut  que  fon  bien 
demeure  paraphernal ,  &  par  conféquent  libre  jufqu'à  concur- 
rence de  iooooo  liv.  Elle  ne  dit  pas  que  fes  biens  deviendront 
paraphernaux  jufqu'à  concurrence  des  iooooo  liv.  fi  on  acheté 
une  Charge,  mais  qu'ils  feront  toujours  &  demeureront  parapher- 
naux; ainfi  actuellement  &  pour  acquitter  la  donation  préfente, 
elle  veut  que  fon  bien  demeure  paraphernal,  elle  veut  avoir  la 
liberté  de  vendre ,  quand  le  Marquis  d'Hautefort  voudra  être 
payé- 
Mais,  dit-on  ,  elle  ne  déclare  fes  biens  paraphernaux  jufqu'à 
concurrence  de  iooooo  liv.  que  pour  l'effet  de  la  préfente  donation 
&  de  l'emprunt  de  ce  qu'il  lui  défaudra  de  ladite  fomme ,  pour  être 
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iceile- employée  en  l'achat  d'une  Charge  ,  quand  l'occafion  s'en  pri- 

fanera. 

•    De-là  il  refaite  qu'elle  n'adonné  que  pour  acheter  une  Charge, 

que  ce  n'eft  que  pour  cela  qu'elle  a  rendu  Ton  bien  paraphcrnal, 

autrement  elle  pouvoit  laifler  fon  bien  dotal  &  donner  zooooo 

liv.  à  prendre  fur  ce  bien  ,  quoique  dotal. 

Les  plus  fimples  réflexions  détruifent  cette  fauiïe  confé- 
quence. 

r°.  Celui  qui  donne  pour  acheter  une  Charge  au  Donataire,, 
ne  fe  propofe  que  le  bien  de  fon  Donataire  ,  qui  doit  être  revêtu 
de  la  Charge  ;  ainfi  ce  n'eft  que  dans  la  vue  de  le  favorifér  ,  que 
l'on  parle  de  cet  emploi ,  &.  par  conféquent  ce  n'eft  pas  une  con- 
dition. Il  faudroit ,  pour  y  trouver  une  condition  s  qu'elle  fût  ex- 
primée en  termes  bien  clairs  de  bien  précis,  fans  quoi  la  condi- 
tion ne  fe  fupplécpas  6c  ne  fe  préfume  pas;  il  faudroit  dire  :  pour 
employer  en  une  Charge ,  &  non  autrement ,  à  condition  d'ache- 
ter une  Charge  ,  en  cas  qu'il  acheté  une  Charge;  mais  quand  on 
dit  fimplement  pour  acheter  une  Charge,  pour  employer  à  ache- 
ter  une  Charge,  c'eft  une  expreffion  qui  ne  tend  qu'à  donner  plus 
de  liberté  au  Donataire,  en  autorifant  qu'il  en  falTe  l'emploi  en 
une  Charge  périlTable  par  mort  :  ce  n'eft  donc  pas  pour  gêner  le 
Donataire,  mais  pour  lui  donner  plus  de  liberté. 

2°.  Cela  étoit  d'autant  plus  néceflaire,  que  la  Marquife  d'Hau- 
tefort  en  donnant ,  vouloir  fe  réferver  le  retour  à  elle-même,  fi 
elle  furvivoit ,  Se  à  Ces  enfans,  fi  elle  prédécédoit  :  or  la  dona- 
tion, accompagnée  de  ce  droit  de  retour,  n'auroit  pas  pu  être 
employée  en  une  Charge  périflable  ,  fi  la  Marquife  d'Haurc- 
fort  ne  l'avoit  exprimé  ;  ce  n'eft  donc  qu'une  liberté  qu'elle 
aflure  au  Marquis  d'Hautefort,  &  non  une  néceflîté  qu'elle  lui 
impofe. 

30.  Le  Marquis  de  la  Valliere  dit  que  le  bien  ne  demeure  pa- 
raphcrnal que  pour  l'effet  de  la  donation  :  cela  eft  vrai  ;  mais  cela 
rend-il  la  donation  conditionnelle  ?  Quand  on  donne  purement 
&  fimplement ,  on  peut  réferver  un  bien  qui  ne.  fera  employé 
qu'à  acquitter  la  donation  pure  &  fimple. 

Mais  pour  entendre  mieux  cette  ftipulation  ,  il  faut  obferver 
qu'en  pays  de  Droir  écrit,  le  bien  dotal  eft  abandonné  au  mari 
pour  foutenir  les  charges  du  mariage  ,  enforte  qu'il  en  perçoit 
tous  les  revenus,  &  en  difpofe  à  fon  gré  :  au  contraire, la  femme  a 
la  jouiiTance  du  bien  paraphernal,  elle  en  perçoit  tous  les  reve- 
nus fans  la  participation  de  fon  mari ,  elle  le  peut  vendre,  elle  en 
eft  la  maîtrede  abfolue. 
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Cela  fuppofé,  la  Marquife  d'Hautefort  qui  avoit  déclaré  d'a- 
bord tout  ion  bien  dotal  ,  n'en  réferve  pas  une  partie  pour  être 
paraphernal  purement  &i  fimplemcnt;  car  fi  cela  avoit  été  ,  elle 
auroit  eu  la  jouilTance  de  ce  bien  paraphcrnal ,  clic  en  auroit 
reçu  les  revenus  ,  elle  l'auroit  pu  vendre  fans  la  participation  du 
Marquis  d'Hautefort  :  ce  n'étoit  pas  là  l'intention  des  Parties , 
elles  vouloient  que  tout  fût  dotal  ,  que  le  mari  eût  la  jouilïànce 
de  tout,  que  la  femme  ne  pût  rien  vendre  feule  &  fans  le  confen- 
tement  du  mari  ;  on  ne  le  ftipule  donc  parapliernal  que  pour 
refFet  de  la  donation  des  loooooliv.  A  tous  autres  égards  il  fera 
&  demeurera  dotal ,  ceft-à-dire ,  le  mari  en  aura  la  jouiffance ,  la 
femme  n'en  pourra  pas  difpofer  ;  mais  à  l'égard  de  la  donation  5c 
pour  l'acquitter,  il  pourra  être  vendu  par  la  femme,  en  cas 
qu'elle  n'ait  pas  d'ailleurs  des  deniers  fuffifans  pour  acquitter  la 
donation.  Àinfi  le  bien  n'eft  rendu  paraphernal  qu'à  l'effet  de  la 
donation,  pour  conferver  au  mari  tous  les  droits  qu'il  a  fur  le 
bien  dotal I  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  la  donation  ne  foie  ab- 
solue 5c  indépendante  de  toute  condition. 

4  .  Ce  qu'ajoute  le  Marquis  de  la  Valliere  ,  que  fi  la  donation 
étoit  pure  5c  fimple,  il  étoie  inutile  de  ftipuler  que  les  biens  de- 
meureroient  paraphernaux  jufqu'à  concurrence  de  100000  liv. 
parce  que  la  donation  pure  Se  fimple  pouvoir  fe  prendre  fur  les 
biens  dotaux  ;  mais  il  en  étoit  de  même  de  la  donation  condition- 
nelle :  on  pouvoit  charger  actuellement  les  biens  dotaux  d'une 
donation  qui  ne  feroit  payable  que  dans  certains  cas;  la  conver- 
fionde  bien  dotal  en  bien  paraphernal  pouvoit  donc  être  inutile, 
foit  pour  la  donation  pure  Se  fimple,  foit  pour  la  donation  con- 
ditionnelle; Se  par  conféquent  de  cette  converfion  on  ne  peur 
pas  conclure  que  la  donation  foit  conditionnelle,  comme  on  ne" 
peut  pas  en  conclure  qu'elle  foit  pure  Se  fimple.  Le  point  de  déci- 
fion  ne  dépend  point  du  tout  de  cette  converfion  ;  les  Parties 
ont  pu  croire  alors  que  le  bien  déclaré  paraphernal  par  le  contrat 
de  mariage  feroit  plus  aifé  à  vendre ,  qu'il  y  auroit  moins  d'om- 
brage de  la  part  des  Acquéreurs  ;  mais  que  cette  précaution  fûe 
néceffaire  ou  non ,  cela  eft  indifférent  pour  la  queftion. 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  donation  en  elle-même,  elle 
n'eft  point  faite  à  condition  d'acheter  une  Charge,  en  cas  que  le 
Marquis  d'Hautefort  acheté  une  Charge ,  elle  eft  pure  Se  fimple  ; 
5e  fi  on  parle  de  l'emploi  en  une  Charge  ,ce  n'eft  que  pour  favo- 
rifer  le  Marquis  d'Hautefort,  Se  marquer  l'ufage  qu'il  peut  faire; 
de  la  donation,  fans  lui  en  impofer  la  Loi. 
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Les  claufcs  fuivântes  ne  font  pas  plus  propres  à  établir  la  con- 
dition que  le  Marquis  de  la  Valliere  voudrait  trouver  dans  la 
claufej,  &  en  cas  que  le  futur  époux  vînt  à  mourir  avant  la  future 
époufe  fans  enfans  ,  ladite  fomme  retournera  à  ladite  future  époufe. 
Quelle  fomme  doit  revenir  à  ladite  future  époufe  ?  C'eft  afluré- 
ment  la  fomme  de  200000  liv.  qui  vient  d'être  donnée.  Elle 
retournera  :  donc  elle  appartenoit  déjà  au  Donataire  :  donc  la  do- 
nation n'étoit  pas  en  fufpcns  jufqu  a  l'acquifition  d'une  Charge. 

Ce  n'eft  pas  ainlî  que  ie  Marquis  de  la  Valliere  entend  ces  ter- 
mes ,  parce  qu'ils  décident  abfolument  contre  lui;  il  prétend  que 
Janscetre  ftipulationde  retour,  la  Marquifc  d'Hautefort  fuppofe 
la  Charge  achetée,  mais  cela  eu  impolîible;  car  la  Marquife 
d'Hautefort  ne  ftipule  pas  le  retour  du  prix  de  la  Charge,  mais 
de  ladite  fomme  :  or  on  n'a  parlé  que  de  la  fomme  de  200000  1, 
donc  c'eft  le  retour  de  la  fomme  de  100000  liv.  en  général,  foie 
qu'elle  fût  employée,  foit  qu'elle  ne  le  fût  pas. 

Mais ,  dit-on  ,  la  Marquife  d'Hautefort  fuppofoit  fi  bien  la 
Charge  achetée  ,  qu'elle  ajoute  aufîi-tôt  :  toutefois  fi  ladite  Charge 
çtoit  perdue  par  le  décès  du  futur  époux  ou  autrement ,  en  ce  cas  le 
futur  époux  ou  Ja  fuccejjion  en  fera  déchargée  ;  cette  décharge  en 
cas  de  perte  de  la  Charge ,  prouve  donc  que  la  Marquife  d'Haute- 
fort confidéroit  la  Charge  comme  achetée, quand  elle  ftipuloit  le 
retour;  mais  ce  raifonnement  n'eft  pas  jufte. 

Je  flipuie  en  général  le  retour  de  la  fomme  donnée ,  fi  mon 
mari  meurt  avant  moi,  dit  la  Marquife«i'Hautefort,  je  le  ftipule 
par  conféquent,  foit  qu'il  ait  acheté  une  Charge,  foit  qu'il  n'en 
ait  pas  acheté  ;  mais  s'il  l'avoit  achetée,  Se  qu'il  l'eût  perdue  de- 
puis par  mort  ou  autrement,  en  ce  cas  je  le  décharge. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  décharge  qui  borne  le  droit  de  retour  au 
feul  cas  des  200000  livres  employées  en  l'acquifition  d'une 
Charge. 

Et  fi  ledit  futur  époux  venoit  à  difpofer  de  ladite  Charge  fans  en 
employer  le  prix  en  une  autre  Charge  ,  ledit  prix  fera  employé  en 
fonds  d'héritages  au  profit  de  ladite  Demoif elle  future  époufe ,  à  qui 
ils  appartiendront  audit  cas.  Voilà  la  claufe  qui  paroît  la  plus  déci- 
sive au  Marquis  de  la  Valliere  en  fa  faveur.  i°.  La  Marquife 
d'Hautefort,  dit-il ,  n'eft  occupée  que  de  Charges  à  acheter  ;  fi 
on  en  acheté  une  première  &  qu'on  la  revende  ,  il  faut  employer 
le  prix  en  une  autre,  elle  ne  donnoitdonc  que  pour  une  Charge. 
?.°.  Si  on  n'en  acheté  pas  une  féconde,  elle  veut  que  le  prix  foit 
employé  en  fonds  d'héritages  à  fon  profit,  &  qu'ils  lui  appar- 
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tiennent;  elle  n'a  donc  donné  que  pour  une  Charge,  puifquc  le 
Marquis  d'Hautefort  ceflant  d'en  avoir  une  ,  elle  veut  qu'il  em- 
ploie la  fomme  en  fonds  d'héritages  pour  elle  ,  afin  que  les 
200000  1.  lui  reviennent.  Voilà  le  grand  argument  du  Marquis 
de  la  Valliere. 

Il  fe  détruit  de  lui-même,  quand  on  prend  l'efprit  de  laclaufe, 
&  que  pour  cela  on  fe  met  à  la  place  de  la  Marquife  d'Hautefort 
qui  ftipule.  Elle  donne  200000  liv.  à  fon  futur  époux  ;  mais  cette 
donation  eft  chargée  d'un  droit  de  retour  pour  elle  ou  pour  fes 
enfans  :  voilà  ce  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue  ,  &  ce  qui 
donne,  pourainli  dire, la  clef  de  la  toute  difpofition.  Cette  charge 
du  retour  mettoit  la  Marquife  d'Hautefort  en  droit  de  ne  poinc 
payer  les  200000  liv.  pendant  fa  vie,  ou  de  ne  les  payer  qu'en 
exigeant  un  emploi  en  fonds  pour  fureté  du  droit  de  retour.  Le 
Donateur  en  pareil  cas  a  droit  de  prendre  des  précautions  qui 
gênent  le  Donataire;  mais  la  Marquife  d'Hautefort  prend  un 
tempérament,  elle  donne  à  la  charge  de  retour  ,  en  cas  qu'elle 
furvive  :  au  moyen  de  quoi ,  fi  on  en-ctoit  refté  là  ,  le  Marquis 
d'Hautefort  n'auroît  pas  pu  fe  faire  payer  du  vivant  de  fa  femme , 
parée  quelle  auroic  été  en  état  de  dire:  il  eft  incertain  fi  vous  de- 
meurerez Donataire  ,  ou  fi  vous  perdrez  cette  qualité;  attendez 
donc  que  la  mort  de  l'un  on  de  l'autre  ait  décidé  du  fort  de  la 
donation.  Cependant  elle  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit  dans  toute 
fa  rigueur;  elle  confent  de  payer  les  200000  liv.  fit  même  de 
vendre  pour  cela  une  partie  de  fon  bien,  pour  l'employer  par  le 
Marquis  d'Hautefort  en  l'acquifition  d'une  Charge.   C'eft  une 
grâce  qu'elle  lui  fait,  &  une  grâce  fi  confidérable,  qu'elle  pou- 
voit  entraîner  la  ruine  du  droit  de  retour  ftipulé  par  la  Marquife 
d'Hautefort.  Néanmoins  la  Marquife  d'Hautefort  veut  bien  la 
faire;  &  pour  que  le  Marquis  d'Hauteforî:  en  jouifie  dans  toute 
fon  étendue,  elle  lui  dit:  nonobftant  le  rerour  ftipulé,  vous  pour- 
rez acheter  une  Charge  périflable  par  mort  ;  fi  vous  la  perdez  par 
votre  mort,  je  décharge  votre  fucceiiion  des  200000  liv.  dont 
j'avois  ftipulé  le  retour  ;  fi  vous  la  vendez  de  votre  vivant ,  alors 
ou  vous  en   achèterez  une    autre  ,  auquel   cas  je  courrai   en- 
core fur  la  féconde  les  même  hafards  que  j'ai  bien  voulu  courir 
fur  la  première  ;  mais  fi  vous  n'en  achetez  pas  une  féconde,  alors 
vous  ferez  tenu  de  faire  un  emploi  en  fonds  d'héritages  ,  qu^ 
m'appartiendront  dans  le  cas  du  retour  que  j'ai  ftipulé. 

Tel  eft  manifeftement  l'efprit  de  la  claufe.  Ainfi  ,  quand  le 
Marquis  de  la  Valliere  fait  tant  d'efforts  pour  perfuaderque  l'ont' 
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n'a  donné  au  Marquis  d'Hautefort  qu'à  condition  qu'il  achete- 
roic  une  Charge,  quand  il  s'écrie  que  la  Alarquife  d'Hauteforc 
n'étoit  occupée  que  de  la  vue  d'une  Charge ,  &.  qu'elle  la  rappelle 
par-tout,  il  confond  la  donation  en  elle-même  avec  le  paiement 
qui  pourroit  être  prétendu  des  100000  liv.  donnés.  A  l'égard  de 
la  donation  en  elle-même,  elle  eft  pure  &  fimple,  elle  eft  exempte 
de  tout  emploi,  6v  ne  peut  devenir  caduque  que  par  le  prédécès 
du  Marquis  d'Haïuefort  ;  mais  pour  le  paiement,  la  Marquife 
d'Hautefort  auroit  pu  fe  difpenfer  d'en  être  tenue  pendant  fa  vie, 
à  caufe  du  droit  de  retour  ftipulé;  elle  veut  bien  toutefois  s'y  en- 
gager, pourvu  qu'on  faffe  un  emploi,  foit  en  une  Charge  ,  foit  en 
héritages  :  fi  c'eft  en  une  Charge  &  qu'elle  foit  perdue,  elle  dé- 
charge du  retour;  fi  c'eft  en  héritages  ,  ils  lui  appartiendront,  en 
cas  que  la  claufe  de  retour  ait  lieu. 

Ce  n'eft  donc  pas  la  donation  qui  dépend  de  l'emploi  en  une 
Charge  ou  héritages  ,  mais  c'eft  le  paiement  pendant  la  vie  de 
îa  Marquife  d'Hautefort,  ce  qui  eft  infiniment  différent.  Je  vous 
donne  200000  livres,  (i  vous  me  furvivez  ;  par-là  vous  n'avez 
pas  droit  d'exiger  le  paiement  pendant  ma  vie  :  ceperdant  Ci 
vous  voulez  que  je  vous  paye  pendant  ma  vie,  nonobftant  la 
charge  de  retour ,  je  le  veux  bien  ,  pourvu  que  vous  fafîiez  un 
emploi  ,  &C  je  confens  même  que  cet  emploi  puiffè  être  fait  à 
acquérir  une  Charge  périlîablc.  C'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
difpofition. 

Par-là  tombent  tous  les  raifonnemens  du  Marquis  de  la  Val- 
îiere.  Peut-on  confidérer ,  dit-il ,  toutes  ces  claufes ,  fans  reconnaî- 
tre que  ceffant  l'achat  d'une  Charge  ,  il  n'y  a  plus  de  donation  ?  Il 
auroit  parlé  plus  exactement ,  s'il  avoic  dit  qu'aux  termes  de  toutes 
ces  claufes  ,  ceffant  l'achat  d'une  Charge  ou  autre  emploi ,  on 
ne  peut  exiger  le  paiement  des  iooooo  liv.  pendant  la  vie  de  la 
Marquife  d'Hautefort,  au  préjudice  du  droit  de  retour.  Elle  a  don- 
né purement  &c  Amplement ,  en  cas  qu'elle  prédécédàt  ;  mais  de 
fon  vivant  elle  ne  veut  payer  qu'à  la  charge  d'un  emploi ,  qui 
pourra  même  être  fair  en  l'acquifition  d'une  Charge  périffable. 

Eft- ce  donc  là  parler  un  langage  de  délire  ,  comme  le  Marquis 
de  la  Valliere  le  fuppofe  dans  fon  Mémoire  ?  La  raifon  même 
dicte  dépareilles  difpofitions  :  Je  donne  après  ma  mort  ;  fi  orr 
veut  être  payé  de  mon  vivant,  qu'on  faffe  un  emploi  pour  m'af- 
furer  le  retour;  &  pour  rendre  la  grâce  plus  complette,  je  con- 
fens même  que  l'on  faffe  l'emploi  en  une  Charge  périffable  :  je 
veux  bien  en  courir  ies  rifques  ,  pourvu  qu'en  cas  qu'on  la  vende 

fans 
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fans  en  acheter  une  autre  ,  l'emploi  du  prix  foie  fait  en  fonds 
d'héritages.  Toutes  ces  difpofitions  ,  toutes  ces  idées  font  dans  la 
nature,  Se  elles  fuivent  naturellement  des  termes  du  contrat  de 


mariage 


Tout  cela  eft  confirmé  par  la  dernière  partie  de  la  claufe  : 
comme  aufji  en  cas  que  ladite  Demoifelle  vînt  à  mourir  avant  ledit 
Seigneur  futur  époux  ,  laljfant  des  enfans  à  elle  funiv  ans  ,  fans  que 
ladite  fomme  eût  été  employée  en  une  Charge  ou  héritages ,  ladite 
fomme  audit  cas  retournera  aux  enfans  dcfdits  Seigneur  &  Demoi- 
felle futurs  époux.  Tout  prétexte  de  douter  fe  diffipe  ici  ,  quand, 
on  ne  veut  pas  fe  refufer  à  l'évidence.  Le  retour  eft  ftipulé 
au  profit  des  enfans  furvivant  leur  mère  ,  en  cas  que  la  fomme 
n'ait  pas  été  employée  en  une  Charge  ou  héritages  ;  pourquoi 
ftipuler  le  retour  dans  ce  cas  ?  Si  faute  d'emploi  en  une  Charge 
Ja  donation  devenoit  caduque,  il  n'y  avoit  point  de  retour  à 
ftipuler;  on  le  ftipule  cependant,  donc  on  reconnoît  que  la 
donation  fubfiftc  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'emploi  en  une 
Charge. 

Le  Marquis  de  la  Valliere  accablé  par  le  poids  de  cette  ré- 
flexion ,  croit  échapper  aux  coups  qu'elle  lui  porte  ,  en  difant  que 
ces  termes  ,  fans  que  ladite  fomme  ait  été  employée  en  une  Charge 
ou  héritages  ,  s'entendent  d'un  emploi  en  une  féconde  Charge 
après  la  première  vendue  ,  &  non  d'un  premier  emploi  en  une 
Charge  ;  mais  c'eft  reconnoître  que  la  claufe  eft  abfolument  dé- 
ciflve  contre  fon  fyftême,puifqu'il  ne  trouve  point  d'autre  moyen 
d'y  défendre  qu'en  la  changeant  abfolument.  La  claufe  porte  , 
fans  que  ladite  fomme  ait  été  employée  en  une  Charge  ,  &.  le  Mar- 
quis de  la  Valliere  veut  qu'on  l'entende  comme  s'il  y  avoit ,  fans 
que  ladite  fomme  provenant  du  prix  d'une  première  Charge  ait  été 
employée  en  une  féconde  :  avec  de  telles  libertés  ,  on  a  raifon  de 
ne  trouver  rien  qui  embarrafle  dans  les  actes. 


**&&* 
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ŒUVRES 


XC.   PROCÈS    AU  PARLEMENT 

de  Languedoc. 

POUR  Meffire  Charles  de  la  Roche- Aymont ,  Evêque 
de  Tarbes,  Appellant. 

CONTRE  MeJJire  François  de  Rivière  3   Marquis  de 
Gijcaro  ,  Intime'.  i 

QUESTION. 

Si  le  droit  de  déport  fe  peut  acquérir  par  la  pojftj- 
Jïon  immémoriale. 


L 


A  Sentence  dont  eft  appel  enlevé  à  PEvêché  de  Tarbes  un 
droit  précieux  dont  il  jouit  de  tems  immémorial.  Ni  l'auto- 
rité des  Jugemens  rendus  dans  le  même  Tribunal  il  y  a  plus 
d'un  ilecle  ,  ni  les  reconnoi fiances  réitérées  ,  ni  l'antiquité  de  la 
polleffion ,  rien  n'a  pu  rafTurer  Meflîeurs  des  Requêtes  du  Palais 
contre  la  fauffé  idée  qu'ils  fe  font  formée  du  droit  de  déport. 

Mais  cette  inflexible  févérité  n'eft  pas  moins  contraire  aux 
règles  ,  qu'une  tolérance  outrée.  Le  droit  de  déport  peut  avoir 
une  fource  pure  ;  c'eft  ce  qui  l'a  introduit  dans  un  grand  nombre 
de  Diocèfes,  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'Arrêts  qui  l'ont 
confirmé  ;  pourquoi  M.  l'Evêquc  de  Tarbes  fera-t-il  le  feul  dans 
le  Royaume  dont  les  titres  &  la  poflellion  ne  feront  point  ref- 
peclés  ? 
I  AIT.  Quoiqu'il  ne  s 'agi  (Te  ici  que  du  droit  de  déport,  cependant 

comme  cette  conteftation  eft  liée  en  quelque  manière  avec  celles 
qui  fe  font  élevées  pour  le  Prieuré  &:  pour  la  Cure  de  la  Batut, 
qu'elles  en -font  la  fource  ëc  le  motif  fecret  du  Procès  qui  a  été 
intenté  à  M.  l'Evêque  de  Tîjrbes  ,  on  ne  peut  fe  difpcnfcr  de  ren- 
dre compte  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  différens  objets. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  faifant  fa  vifite  dans  la  ParoifTe  de  la  Ba- 
tut le  4  Mai  1732  ,  demanda  au  Srde  la  Rouzé  Curé  quels  étoient 
les  Décimateurs  delà  Paroifle.Le  Curé  répondit  qu'il  n'y  en  avoic 
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point  d'autres  que  lui  pour  un  quart,  6c  le  Prieur  de  la  B.uuc 
pour  les  trois  quarts.  Il  annonçoit  par-là  qu'il  y  avoitun  Prieuré 
de  la  Batut  ;  mais  il  ne  prétendoit  point  être  Titulaire  de  ce  Bé- 
néfice ,  il  n'indiquoit  pas  même  qu'un  autre  en  fut  pourvu. 

Le  ficur  de  Gifcaro,  Seigneur  de  la  Batut,  qui  étoit  préfent 
au  Procès-verbal ,  déclara  qu'il  ne  connoilToit  point  de  Prieur  de 
la  Batut ,  &  que  c'étoit  lui  qui  percevoit  les  trois  quarts  des  dix- 
mes  comme  Seigneur. 

Ces  déclarations  excitèrent  de  juftes  foupçons  dans  Pefprit  de 
M.  l'Evêque  de  Tarbes.  D'un  côté  on  parloit  d'un  Prieuré  ,  de 
l'autre  on  ne  connoiffbit  point  de  Prieur  ;  M.  l'Evêque  de  Tar- 
bes crut  qu'il  étoit  de  fon  devoir  d'approfondir  des  vérités  fî 
importantes.  On  confulta  les  Regiftres,  tant  du  Secrétariat  de 
l'Evêché  ,  que  du  Greffe  des  Inlînuations  ;  &:  par  ces  recherches 
il  demeura  pour  confiant  que  ce  titre  de  Bénéfice  étoit  aban- 
donné. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  ne  fe  preffa  point  de  le  conférer  ,  au 
contraire  il  fie  avertir  le  fleur  de  Gifcaro  qui  ,  comme  Seigneur 
de  la  Barut,  eft  Patron  du  Prieuré  ,  de  donner  fa  nomination  ; 
il  promit  d'y  déférer,  quoique  le  tems  d'y  préfenter  fût  paiîé.  Le 
fleur  de  Gifcaro  ne  fe  rendit  point  aux  inftances  qui  lui  furent 
faites  de  la  part  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes.  Ce  Prélat  auroit  porté 
peut-être  la  condefeendance  encore  plus  loin  ,  fi  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  de  fon  Diocèfe  ,  inftruite  de  tous  ces  mouvemens , 
ne  lui  avoir  enfin  préfenté  un  Ecrit  oit  elle  le  requeroit  de  confé- 
rer ce  Bénéfice,  dont  les  Décimes  n'étoient  point  payées  depuis 
pluficurs  années. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  ,  qui  ne  pouvoir  différer  de  fatisfaire  à 
une  demande  fi  jufte,  conféra  donc  le  Prieuré  de  la  Batut  au  fieur 
Defticu  le  13  Août  1733. 

On  prétend  que  trois  jours  auparavant  le  fleur  de  Gifcaro  avoit 
nommé  à  ce  même  Bénéfice  le  fleur  Teiflier;  mais  cette  préfen- 
tation  qui  venoit  trop  tard  ,  puifque  le  délai  accordé  au  Patron 
Laïc  étoit  expiré  depuis  long-tems,  n'avoit  pas  d'ailleurs  été  no- 
tifiée à  M.  l'Evêque  de  Tarbes  ;  elle  ne  pouvoit  donc  faire  aucun 
obftacle  aux  Proviflons  de  ce  Prélat. 

Il  eft  vrai  que  le  fleur  de  Gifcaro  a  prétendu  qu'il  étoit  encore 
dans  le  tems  de  nommer  ,  parce  que  le  Prieuré  n'avoit  vaqué 
qu'au  mois  d'Avril  1733  par  le  décès  du  fieur  de  la  Rouzé  ,  Curé 
de  la  Batut,  que  l'on  a  fuppofé  avoir  été  aufîi  pourvu  du  Prieure 
du  même  lieu  ;  mais  cette  fuppofltion  étoit  trop  grofîlere  pour 
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pouvoir  faire  imprcfîion.  i  ?.  On  n'a  rapporté  aucune  preuve  que 
le  fleur  delà  Rouzé  eût  jamais  été  pourvu  du  Prieuré  de  la  Batut  ; 
ni  Proviflons  ,  ni  prife  de  pofleflion  ,  les  Regiitres  des  Infi- 
nuations  n'en  indiquent  aucunes  ;  ainfi  c'eit  une  pure  fiction 
que  le  titre  que  l'on  attribue  au  fleur  de  la  Rouzé.  z°.  Si  le 
iieur  de  la  Rouzé  avoit  été  Prieur  de  la  Bat  ut,  il  n'auroit  pas  man- 
qué de  le  déclarer  lors  de  la  viflte  faite  par  M.  l'Evêque  de  Tar- 
bes, dans  la'Paroifïc  de  la  Batut,  au  mois  de  Mai  173  2.  Au  lieu 
décela,  quand  on  lui  demande  s'il  poiïede  d'autres  Bénéfices 
que  fa  Cure,  ôc  quels  fontjes  Décimateurs  de  la  Paroifle,  il 
répond  qu'il  eft  pourvu  d'une  Chapellenie  fltuée  dans  une  autre 
ParoifTe  du  Diocèfe  ,  laquelle  n'a  nul  rapport  avec  le  Prieuré  de 
la  Batut  ;  que  comme  Curé  il  perçoit  le  quart  des  dixmes,  èc 
que  les  trois  autres  quarts  appartiennent  au  Prieur.  Sil  avoit  été 
Prieur  de  la  Batut,  il  n'auroit  pas  manqué  de  dire  qu'il  percevoic 
un  quart  des  dixmes  comme  Curé  ,  èv  les  trois  autres  quarts 
comme  Prieur;  il  tient  un  langage  tout  différent  ;  il  attribue  les 
trois  quarts  des  dixmes  au  Prieur,  comme  à  un  Titulaire  qui  lui 
cft  abfolument  étranger  &  même  inconnu.  Pouvoit-on  mieux, 
défavouer  la  faufile  qualité  de  Prieur  qu'on  lui  a  attribuée  après  fa 
mort  ?  30.  Le  fleur  de  Gifcaro,qui  étoir  préfent  à  la  vilite,  ajoute 
auflitôt  qu'il  ne  connoît  point  de  Prieur  de  la  Batut,  &L  que  c'effc 
lui  qui,  comme  Seigneur ,  perçoit  les  trois  quarts  des  dixmes, 
Auroit-il  tenu  ce  langage  en  préfence  du  fleur  de  la  Rouzé  ,fi  le 
fleur  de  la  Rouzé  avoit  été  Prieur  ?  Le  fleur  de  la  Rouzé  n'au- 
roit-il  pas  reclamé  un  titre  qui  lui  auroit  appartenu  ?  Il  eft  donc 
évident  que  le  Prieuré  étoit  vacant  au  moins  dès  le  mois  de  Mat 
1732  ,  que  par  conféquent  les  quatre  mois  accordés  au  Patron 
Laïc  écoient  pafTés  il  y  avoit  long-tems  au  mois  d'Août  1733  » 
qu'ainfl  M.  l'Evêque  de  Tarbes  n'étoit  point  obligé  d'admettre  la 
nomination  du  fieurde  Gifcaro  quand  elle  lui  auroit  été  notifiée;. 
àplus  forte  raifon  qu'il  étoit  en  droit  de  conférer  quand  il  n'y  avoit 
aucune  notification. 

Mais  fi  le  Prieuré  de  la  Batut  n'avoir  point  vaqué  par  le  décès 
du  Srdela  Rouzé,  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  Cure  qui  avoit 
véritablement  vaqué  par  fon  décès  au  mois  d'Avril  1733.  Le 
iieur  de  Gifcaro  ,  Patron  de  la  Cure  ,  avoit  quatre  mois  pour  y 
nommer;  aufîî  a-t-il  nommé  dans  ce  délai  le  22  Juin,  par  un 
acte  de  préfentation  de  la  perfonne  de  Me.  Mathieu  Dueur ,  qui 
a  été  notifié  à  M.  l'Evêque  de  Tarbes  le  3  Juillet  Cuivant. 

La  qualité  du  Bénéfice  exigeant  un  homme  initmit  6c  capable 
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de  remplir  les  fondions  du  Minifixre ,  M.  l'Evêquc  de  Tarbes  ne 
put  fe  difpenfer  de  l'interroger;  il  connut  facilement  par  fes  ré- 
ponfes  que  c'étoit  un  homme  incapable  de  conduire  les  Peuples 
dont  il  vouloir  devenir  le  Paftcur  ,  enforte  qu'il  fut  obligé  de  le 
refufer.  Il  ne  fe  prefla  point  cependant  de  dilpofer  de  la  Cure  ; 
il  donna  au  fieur  de  Gifcaro  le  tems  de  lui  préfenter  un  autre  Su- 
jet; mais  voyant  qu'il  vouloit  (outenir  contre  toutes  les  règles 
le  Sujet  qu'il  avoit  préfenté,  M.  l'Evêque  de  Tarbes  conféra  enfin 
la  Cure  pleno  jure  au  ficur  Tillac  le  13  Septembre  1733. 

Le  fieur  Dueur  refufé  par  M.  l'Evêque  de  Tarbes  fe  pourvue 
devant  les  Grands-Vicaires  de  M.  l'Archevêque  d'Auch  Métro- 
politain ,  qui  ,  fur  le  vu  de  fon  interrogatoire  ,  confirmèrent  le 
refus  ;  il  ne  s'eft  adrefle  depuis  à  aucun  Supérieur  Eccléfiaftiquc  ; 
enforte  qu'il  n'a  point  obtenu  de  titre  canonique  ;  il  prétend  feu- 
lement avoir  pris  poiïèffion  civile  en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
Juge  Royal. 

Cependant  le  fieur  de  Gifcaro  irrité  de  la  fermeté  de  M.  l'Evê- 
que de  Tarbes  ,  qui  n'avoit  peut-être  à  fe  reprocher  que  trop  de 
ménagement  à  fon  égard  ,  a  cru  fe  venger  en  faifant  affigner  M. 
l'Evêque  de  Tarbes,  non-feulement  pour  voir  déclarer  nulles  les 
Provilions  qu'il  avoit  données  ,  tant  du  Prieuré  que  de  la  Cure  , 
mais  encore  pour  voir  dire  que  défenfes  lui  feroient  faites  de  per- 
cevoir les  fruits  de  la  Cure  pendant  la  première  année  ,  quoique 
ce  droit  lui  fût  acquis  de  tems  immémorial  fur  toutes  les  Cures 
de  fon  Diocèfe. 

M.  l'Evêque  de  Tarbes  a  foutenu  qu'il  ne  devoit  point  être 
Partie  dans  la  conteflation  concernant  le  Prieuré  èc  la  Cure  de  la 
Batut;  que  c'étojt  l'affaire  des  Pourvus  qui  dévoient  faire  valoir 
leurs  Provifions  comme  ils  jugeroient  à  propos  ;  mais  qu'un  Col- 
lateur  ne  devoit  point  être  expofé  à  avoir  autant  de  Procès  qu'il 
conférait  de  Bénéfices.  En  effet  les  Pourvus  des  Bénéfices  font 
intervenus  de  part  &  d'autre. 

Le  Pourvu  du  Prieuré  a  fait  voir  que  ce  Bénéfice  érant  va- 
cant depuis  plufieurs  années,  le  fieur  de  Gifcaro  n'avoit  poinc 
été  en  droit  d'y  nommer  au  mois  d'Août  1733  ,  qu'au  contraire 
M.  l'Evêque  de  Tarbes  n'avoit  pas  pu  fe  difpenfer  de  le  conférer 
pour  remplir  les  devoirs  de  fon  Miniftere  ;  que  la  prétendue  va- 
cance pu*  mort  du  fieur  de  la  Rouzé  étoic  une  pure  fi£lion  y 
puifqu'il  n'avoit  jamais  été  pourvu  du  Bénéfice  ,  comme  il 
l'avoir  reconnu  ,  auiïï-bien  que  le  fieur  de  Gifcaro  ,  dans  la  vifite 
de  1732. 
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Le  Pourvu  de  la  Cure  a  fait  voir  que  fi  le  Patron  avoir,  droit 

cle  nommer,  &  avoir  nommé  en  effet  dans  les  quatre  mois,  cela 

,         ne  fuffifoit  pas,  parce  qu'il  falloir  nommer  un  Sujet  capable  èc 

Pourvu  d'une      ,.-  ,  r      ,•  b  '     'C        '  '    L.  J>  i>rr    *  r     J 

Cure  refuié  digne  oe  remplir  un  Bénéfice  a  charge  d  amcs;quel  Lveque  leul, 
par  l'Evêque  Juge  de  la  capacicé  &t  de  la  doctrine  ,  l'ayant  rcfufé  fur  les  preu- 
tropolitaia  Câ  ves  ^e  ^on  ignorance  juftifiée  par  un  interrogatoire  en  bonne  for- 
la  voie  .te  l*ap-  me,  &£  ce  Jugement  ayant  été  confirmé  par  le  Métropolitain  ,  on 
pel     comme  ne  pOUVOjc  jamais  maintenir  le  fieur  Dueur  dans  la  poffefiion  de 

d  abus ,    mais  r,,,'  ..  .  .  r     .  .. 

le  Tribunal  fé-  ce  Bénéfice,  que  le  heur  Dueur  ne  pouvoir  avoir  que  la  voie  de 
cuber  ne  peut    l'appel  comme  d'abus  contre  le  refus  ;  mais  que  cette  voie  ne  lui 

reformer      le     .    .\S  ■  rr.  1        T   -I  C  '       r 

jugement  Ec-    laiiioit  aucune  reliource  ,  p.irce  que  les  lnbunaux  oecuiiers  ne 
cléiiaftnjiie.       prétendent  pas  réformer  les  Jugemens  des  Evêques  fur  la  capa- 
cité Scia  doctrine  des  Eccléfiaftiques  de  leur  Diocèfe  ;  que  d'ail- 
leurs la  feule  lecture  de  l'interrogacoire  érabliffoit  la  juftice  &.  la. 
néceffité  du  refus. 

M.  l'Evêque  de  Tarbcs  eft  demeuré  fimple  fpectateur  de  ce 
combat  ,  qui  ne  concernoit  que  les  titres  des  Bénéfices  ,  il  s'eft 
renfermé  dans  le  feul  objet  du  déport  qui  le  regarde  uniquemenr, 
il  a  rapporté  une  partie  des  titres  qui  juftifient  la  poffèiîion  immé- 
moriale de  fon  Eglife,  &  il  fe  flattoit  d'en  avoir  raiTemblé  un 
allez  grand  nombre  pour  qu'il  ne  pût  refter  aucun  doute  dans 
l'efprit  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais.  Cependant  par  la. 
Sentence  du  17  Septembre  1734  le  fieur  de  Gifcaro  &  fes  Pré- 
fentés  ont  également  réufii  dans  leurs  demandes. 

M.  l'Evêque  deTarbesqui  foutienc  que  fon  Eglife  ne  peut  être 
privée  du  droit  de  déport  dont  elle  a  joui  de  tous  les  tems ,  a  lieu 
d'efperer  qu'il  parviendra  d'autant  plus  facilement  à  faire  infir- 
mer cette  Sentence  ,  qu'il  a  même  recouvré  deguis  de  nouvelles 
preuves  de  poffefiion  qui  mettent  fon  droit  dans  un  fi  grand  jour, 
qu'il  ne  préfume  pas  qu'il  puiffè  refter  le  moindre  doute  fur  l'évi- 


acnee  qui  1  accompagne. 


M  0  YE  N$.  On  pourroit  d'abord  fe  difpenfer  de  traiter  à  fond  la  contefta- 
tion  que  le  fieur  de  Gifcaro  élevé  fur  le  droit  de  déport,  en  ob- 
fervant  qu'il  eft  fans  qualité  &  fans  action  pour  faire  naître  une 
pareille  queftion. 

Le  droit  de  déport  eft  une  délibation  des  fruits  de  ia  Cure  qui 
ne  fe  prend  que  fur  le  Curé  même;  il  n'y  a  donc  que  le  Curé  qui 
puiffe  combattre  un  droit  de  cette  qualité ,  le  Patron  n'y  a  aucun 
intérêt  par  lui-même  ,  parce  que  les  fruits  de  la  première  année 
qui  font  reclamés  par  l'Evêque  n'appartiennent  point  au  Pa- 
tron. 


De    m.   cochin.  s-/ 

En  vain  oppoferoit-il  que  comme  Patron  il  a  intérêt  de  con-      r.uron  Laïc 
ferver  les  revenus  d'un   Bénéfice  auquel  il  a  droit  de  nommer  :    n'a  nul  intérêt 

;/\n  <\     •  '    o  JÉ        O.  '/■       f        aux        ai:  mes 

car  cet  intérêt  eft  trop  éloigne  ce  trop  indirect  pour  autonlcr  le    concer:iu:t 
Patron  à  élever  une  pareille  difficulté  ,  autrement  il  faudroitque    les  fruits  des 
Je  Patron  fut  Partie  dans  tous  les  Procès  qui  intéreileroienr  les    BeiKllces- 
droits  de   la  Cure  ,  ce  qui  n'a  jamais  été  propoié.  Le  Patron  a 
intérêt  de  conferver  Ton  droit  de  nomination  ,  mais  c'eft  au  Curé 
ieul  à  défendre  les  droits  &  les  fruits  de  la  Cure. 

Audi  le  litur  de  Gifcaro  a-t  il  fait  intervenir  le  (leur  Dueur 
fon  Prélenté  pour  foutenir  cette  conteftation  contre  M.  l'Evêque 
de  Tarbes  ;  mais  comme  le  fieur  Dueur  n'a  aucun  droit  à  la 
Cure,  il  en  réfultc  qu'il  ne  peut  intervenir  dans  la  quefhon  du 
déport.  $unjj  il  cil  évident  que  AL  l'Evêque  de  Tarbes  n'a  point 
de  Partie  légitime;  le  véritable  Curé  qui  eft  le  fieur  Tillac  ne 
contefte  point  le  droit ,  &  tous  les  autres  Curés  du  Diocèle  l'ont 
payé  6c  le  reconnoilTcnt.  Le  leul  Patron  d'une  Cure  particulière 
iera-t-il  en  droit  de  troubler  une  paix  fi  profonde  qui  règne  dans 
tout  le  Diocèfe  ?  C'eft  ce  qu'il  «'eft  pas  permis  de  penfer.  11  n'en 
faudroit  donc  pas  davantage  pour  faire  tomber  une  conteftation 
dans  laquelle  il  n'y  a  point  actuellement  d'objet ,  ni  de  contradic- 
teur légitime. 

D'ailleurs  le  fieur  de  Gifcaro  a  reconnu  exprefîement  que  M. 
l'Evêque  de  Tarbes  avoir  un  droit  incontcftable  de  lever  le  dé- 
port ,  par  la  Lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  Prélat ,  où  il  témoigne  même 
une  jufte  indignation  contre  ceux  qui  ont  pu  le  foupçonner  de 
vouloir  le  contefter. 

En  vain,  pour  exeufer  fon  changement,  veut-il  perfunder  qu'il 
n'étoit  pas  alors  fuffifamment  inftruit;on  ne  penfera  jamais  qu'il 
ait  écrit  d'une  manière  fi  affirmative,  fans  s'être  fait  informer  des 
principes  de  la  matière,  6c  fans  avoir  examiné  la  poffelî-.on  de 
Ï'Eglife  de  Tarbes.  C'eft  donc  après  un  férieux  examen  qu'il  a 
rendu  à  M.  l'Evêque  de  Tarbes  la  juftice  qui  lui  étoit  due.  Il  n'y 
a  que  la  paflion  qui  ait  pu  lui  infpirer  depuis  des  fentimens  6c  une 
conduite  toute  oppofée. 

Au  fond  le  droit  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes  eft  appuyé  fur  des 
fondemens  trop  folides  pour  fouffrir  quelque  atteinte  d'une  con- 
teftation fi  téméraire.  Le  droit  de  déport  eft  d'un  ufage  très  fa-  Déport  en 
milier  dans  Ï'Eglife  de  France  ;  il  a  lieu  dans  toute  la  Normandie  ;  1}'„  ^(es  ^ 
il  cil  autorifé  par  plulieurs  Arrêts  dans  les  Diocèfes  de  Paris  ,  de  Normandie,  * 
Soiflcns,  du  Mans  &  autres;  il  fe  paye  aux  Evêques  de  Lefcar  j^,5;,5^1^! 
6c  d'Olcron  ,  voifins  du  Diocèfe  de  Tarbes  èc  de  la  même  Métro-   car ,  Qleio» 
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polc,  &  pluficnrs  Arrêrs  du  Parlement  de  Pau  les  y  ont  main- 
tenus; on  en  rapporte  qui  y  font  précis  des  n  Janvier,  5  &  10 
Décembre  1601  8c  4  Février  1632.  Le  dernier  maintient  expref- 
iément  l'Evêque  de  Leicar  dans  la  pofTeflion  du  droit  de  déporc 
pour  la  moitié  des  fruits  de  la  première  année  des  Cures  de  Ton 
Diocèfe  vacantes  par  mort.  Enfin  un  fixieme  du  4  Mars  1689 
contient  la  même  difpoiîtion.  La  queftionlorsde  ce  dernier  Arrêc 
fut  agitée  avec  beaucoup  de  force;  on  voit  par  les  moyens  que 
l'Arrêt  rappelle  ,  que  le  droit  de  déport  étoit  attaqué  comme 
odieux,  comme  contraire  à  la  pureté  des  règles  canoniques, 
comme  proferit  par  le  Concile  de  Bafle  &  par  la  Pragmatique- 
Sanction  ;  mais  tous  ces  lieux  communs  ne  purent  affranchir  les 
Curés  du  Diocèfe  de  Lefcar  d'un  droit  il  ancien,  èc  que  lapof- 
feifion  rendoit  inébranlable. 

La  même  pofTeflion  fubfîfte  de  tems  immémorial  dans  le  Dio- 
cèfe de  Tarbes  ,  comme  on  l'établira  d;  ns  la  fuite  ;  il  n'y  a  donc 
point  de  prétexte  à  vouloir  dépouiller  M.  l'Evêque  de  Tarbes 
d'un  droit  confirmé  par  tant  d'Arrêts  en  faveur  d'autres  Evêques 
du  Royaume.  Ils  n'ont  pas  d'autres  titres  que  M.  l'Evêque  de 
Tarbes  ;  l'ufage  ,  la  pofTeflion  immémoriale  eft  l'unique  fonde- 
ment du  droit  qu'ils  exercent;  c'en:  à  ce  feul  titre  qu'ils  ont  été 
maintenus,  feroit-il  moins  puifTant  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de 
Tarbes  ?  Si  un  Arrêt  pouvoit  proferire  fon  droit ,  fi  la  pofTefîion 
pouvoit  être  rejettée  comme  inutile  ,  il  faudroit  également  abo- 
lir le  droit  de  déport  dans  toute  la  Province  de  Normandie;  il 
faudroit  l'abolir  à  Paris  ,  à  Soiflons  ,  au  Mans ,  à  Lefcar ,  &c  peut- 
être  en  plufieurs  autres  Diocèfes ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faudroic 
jetter  une  grande  partie  de  l'Eglife  de  France  dans  un  trouble 
toujours  funefte  ,  toujours  dangereux.  De  telles  idées  doivent 
révolter  toutes  les  perfonnes  équitables. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  facré  que  ces  coutumes  anciennes  dont 

Origine  pr£-    rétablifTcment  fe  perd  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  :  plus  leur 

^ro'ifde  dàé-    or'gme  cft  inconnue,  &  plus  elle  doit  être  refpe&ée  :  on  ne  doit 

port  bien  éta-    pas  préfumer  qu'elles  ayent  été  autorifées  pendant  tant  de  fie- 

"'•  clés  ,  &  que  leur  principe  foit  vicieux.   On  doit  fuppofcr  dans  le 

commencement  tout  ce  qui  peut  les  favorifer ,  &:  pour  fe  réduire 

au  droit  de  déport  en  particulier  ,  les  caufes  les  plus  légitimes 

ont  pu  l'introduire. 

Tout  le  monde  fait  que  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  1 
les  biens  conficrés  au  Seigneur  n'étoient  point  attachés  à  cer* 
taines  fondions  &  à  certains  minifteres  en  particulier  ,  les  Evê- 
ques 
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qucs  en  donnoicnt  à  chaque  Eccléfiaftique  la  portion  qu'ils  ju-  Partage  des 
gcoienc  néccflaire  ;  le  partage  ne  s'eft  introduit  que  dans  la  fuite  biens  d'Eglifc 
des  tems  :  mais  lors  de  ce  partage,  en  attribuant  des  revenus  fixes  in"°J?lt    a~ 

,      ,  r*  1,        rv       V      vc    ft  >         -1  r       '/•  pres  bien  des 

a  chaque  Cure  d  un  Diocetc  ,  1  Jtveque  n  a-t-11  pas  pu  le  reierver  foclcs. 

les  fruits  d'une  année  à  chaque  vacance  ?  Cette  efpece  de  cafucl 

n'a-t-il  pas  pu  faire  partie  de  la  dotation  primitive  de  l'Evêché  , 

comme  les  fonds  &:  revenus  attachés  à  la  Cure  ont  fait  leur 

dotation  fous  la  condition  de  cette  réferve. 

Une  autre  caufe  a  pu  donner  lieu  à  l'établiflèment  du  déport  ; 
lorfqu'une  Cure  vient  à  vaquer,  il  eft  indifpenfablement  nécef- 
faire  de  pourvoir  promptement  à  fa  deflerte ,  le  foin  des  âmes  fi 
précieux  à  l'Eglife  ne  fouffre  aucun  retardement.  Cependant  il 
peut  fe  pafler  un  tems  afTez  confidérable  avant  qu'il  y  ait  un  Curé 
en  titre  en  état  de  remplir  fes  fonctions  ;  le  Patron  Eccléfiaftique 
a  fix  mois  pour  préfenter  ;  ce  préfenté  doit  être  enfuite  examiné 
par  l'Evêque ,  &  pourvu  s'il  eft:  jugé  capable.  Ce  Curé  revêtu  d'un 
titre  canonique,  ne  peut  pas  dans  le  même  inftant  aller  deflervir. 
la  Cure  ,  il  faut  du  tems  pour  transférer  fon  domicile  dans  la  Pa- 
roifle  à  laquelle  il  vient  d'être  attaché,  ôcy  fixer  fon  féjour.  Ces 
obftacles  prefqu'inévitables  à  chaque  vacance,  obligent  l'Ordi- 
naire de  pourvoir  à  la  deflerte  actuelle  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'avec  le  fecours  des  revenus  de  la  Cure.  De-là  a  pu  naître  l'u- 
fage  d'attribuer  à  l'Evêque  les  revenus  de  la  première  année  à  la 
charge  de  faire  deflervir;  c'eft  une  règle  générale  que  l'on  a  pu 
faire  pour  éviter  les  embarras  qui  pourroient  furvenir  dans  une 
infinité  de  cas  particuliers.  Audi  voit-on  que  dans  pluficurs  Dio- 
cefes  le  déport  fubfifte  tant  que  la  Cure  eft:  en  litige;  que  d'un 
autre  côté  il  n'a  pas  lieu  dans'le  cas  de  la  vacance  par  réfignation  , 
parce  que  le  rélignant  n'étant  dépolTedé  que  par  la  prife  de  pof- 
felîîon  du  Réfignataire,  il  n'y  a  point  de  vuide  ,  pour  ainfi  dire, 
&,  que  la  deflerte  de  la  Cure  ne  fouffre  aucune  interruption. 

D'autres  motifs  ont  pu  encore  donner  lieu  à  l'établilTcment  de 
ce  droit  ;  mais  fans  les  parcourir  en  détail ,  il  luffit  d'en  découvrir 
de  juftes  ,  de  légitimes,  de  favorables,  pour  qu'il  ne  foit  point 
permis  de  donner  atteinte  à  un  droit  de  cette  qualité,  lorfqu'il 
eft  une  fois  établi  :  alors  il  faut  reconnoître  que  c'eft:  une  de  ces 
louables  coutumes  dont  les  Canons  fe  déclarent  les  protecteurs, 
&.  qu'il  feroit  infiniment  dangereux  de  vouloir  altérer.  Force  de  la 

La  poflelîion  immémoriale  plus  puiflanre  que  tous  les  titres  eft:  p°neflîo.i  im- 
le  fondement  le  plus  folidedela  paix,  delà  tranquillité,  foit  dans 


l^Eglife,  foit  dans  l'Etat,  ce  qu'il  y  a  de  plus  inébranlable  ne  fub-  nique 
Tome  IV.  M 


matière  cano- 
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fïfte  qu'à  l'abri  de  cette  polTerîion,  fi  l'on  en  diminue  l'autorité 
tout  devient  incertain,  &  il  n'y  a  plus  d'établilTemcnt  facré  ou 
profane  qui  ne  puifïè  être  renverfé.  Cette  polTelîion  fait  préfumer 
tous  les  titres  ,  on  doit  tout  luppofer  ,  tout  luppléer  en  la  faveur: 
fï  l'on  peut  imaginer  plufieurs  caufes  qui  y  ayent  donné  lieu,  les 
unes  juftes  &c  favorables,  les  autres  odieufes  ôc  injuftes,  il  fauc 
tout  attribuer  aux  premières  Se  rien  aux  autres.  En  un  mot  on  doit 
dire  à  bien  plus  jufte  titre  de  cette  poftlfîion  ce  que  les  Loix 
difent  de  la  limple  prefeription  ,  qu'elle  eft  la  Patrone  du  genre 
humain. 

Auiîi  voyons-nous  que  toutes  les  fois  que  le  droit  de  déport 
s'eft  trouvé  établi  de  tems  immémorial  dans  un  Dioccfe  ,  les 
Arrêts  de  tous  les  Parlemens  ont  jugé  néceflaire  de  le  main- 
tenir. 

Une  foule  d'Auteurs  rendent  témoignage  à  cette  vérité ,  Se 
citent  les  Arrêts  qui  ont  confirmé  de  fembiables  droits;  Rageau 
dans  fon  Gloftaire  du  Droit  François  ,  fur  le  mot  Déport ,  nous 
en  indique  un  du  Parlement  de  Paris  de  1406 ,  pour  l'Archiprê- 
tre  de  Lifle-Bouchard  dans  le  Diocefe  de  Tours;  un  autre  de 
1558  pour  l'Archidiacre  de  Paris;  deux  autres  pour  le  Grand- 
Doyen  du  Mans  des  années  1  5  16  6c  1 544.  Fevret,  dans  fon  traité 
de  l'Abus,  liv.  4,  chap.  3  ,  en  fait  auiîi  mention.  Enfin  cette  Ju- 
rifprudence  eft  encore  confirmée  par  les  Arrêts  qui  ont  été  re- 
cueillis dans  M.  Louet  ôc  fon  Commentateur,  lect.  D.  n.  62: 
dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tom.  1  ,  pag.  85  ,  &:  dans 
plufieurs  autres  ouvrages.  C'eft  aufli  ce  qui  a  été  jugé  pour  le 
Diocde  de  Lefcar  par  les  Arrêts  que  l'on  a  cités. 

Pour  appliquer  ces  principes  &  ces  autorités  au  Diocefe  de 
Tarbes  ,  il  fuffit  d'établir  que  le  droit  de  vacation  de  déport  y 
fubfiftr  de  tems  immémorial  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs 
titres  également  décififs.  Le  premier  eft  une  tranfa£V.ion  paflee 
entre  un  Evêque  de  Tarbes  &  l'Abbé  de  la  Cafte-Dieu  en  1  347. 
Il  s'agilTbit  de  deux  Eglifesdu  Diocefe  de  Tarbes  que  l'Abbé  de 
la  Cafte  Dieu  du  Diocefe  d'Auch  prétendoit  être  unies,  &  que 
l'Evêquc  de  Tarbes  au  contraire  prétendoit  former  deux  titres 
diflinch  &  féparés.  Par  la  tranfaction  l'Evêque  reconnoît  l'union, 
en  fe  réfervant  fur  ces  Eglifes  les  droits  dont  il  étoit  en  pofieiFon , 
&  e  part'eulier  le  droit  de  vacat.  Item  voluerunt  quod  T.irbien/ts 
Et:  '..  :pi  à  mine  efly&  ipfius  fuccejfores  qui  pro  tempare  fuerint 
in  Ecci:  î  Tarèienjî  pacif.ee  &  libéré,  fi  &  dum  Reclorfeu  Rectores 
dictarum  Ecckjiarum  de  T/ieus  &  de  Tiejîa  &  etiam  de  placentia  ad 
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prefentaùonem  dicii  Domini  Abbatis  fpectantium  mori  contigerit  , 
luibeat  pro  vacante  primi  anni  cujufiibet  Recioris pofi  eorum  mortem 
feu  obitum ,  medietatem  omnium  frucluum ,  reddituum  & proventuumy 
quod  alla  medietas  fit  dicii  Domini  Abbatis  &  Juccefibrum  fuorum  t 
ita  tamen  quod  de  medietate  rémanente  pênes  diclum  Dominum  Ab- 
batem  &  Juccejforesfuos ,  onera  diclarum  Ecclefiarum  débita  &folvi 
&  fuportari  confueta  fuportantur.  On  ne  peut  pas  expliquer  plus 
clairement  le  droit  de  déport  ou  de  vacat  :  les  fruits  de  la  première 
année  de  la  vacance  font  réfervés  à  l'Evêque  pour  la  moitié  , 
l'autre  moitié  demeurant  à  l'Abbé,  à  la  charge  de  defiervir  la 
Cure,  &  d'en  fupporter  toutes  les  charges. 

Le  fécond  titre  cft  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  17 
Janvier  1587,  rendue  entre  l'Evêque  de  Tarbes  Se  le  ficur  Au- 
philon  ,  Retteur  ou  Curé  de  la  Paroiffè  de  Saint-Chriftophe  de 
Poyaftruc,  qui  condamne  le  fieur  Auphilon  à  rendre  à  l'Evêque 
la  moitié  des  fruits  par  lui  pris  5c  perçus  en  lad.  Rcdorie  de  Saint- 
Chriftophe  de  Poyaftrue  la  première  année  qu'il  en  fut  pourvu 
par  ledit.  Evêque  ,  ou  la  légitime  valeur  d'iceux  ,  avec  dépens.  Il 
eft  évident  que  cette  condamnation  n'avoit  Se  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  fondement  que  le  droit  de  déport.  Le  Curé  s'étoit  emparé 
de  tous  les  fruits  de  la  première  année  qu'il  avoit  joui  de  la  Cure , 
l'Evêque  s'en  plaint  &.  en  demande  la  reftitution  ,  &  l'on  con- 
damne le  Curé  à  en  rendre  la  moitié ,  lui  réfervant  l'autre  pour  la 
defTerte  qu'il  avoit  faite  de  la  Cure,  &C  dont  l'Evêque  auroit  été 
tenu,  s'il  avoit  perçu  les  revenus  en  entier.  C'eft-là  précifément 
en  quoi  confifte  le  droit  de  déport  :  ainh* ,  quoique  le  déport  ne 
foit  pas  nommément  exprimé  dans  la  Sentence  ,  dès  qu'elle  or- 
donne tout  ce  qu'il  produit ,  c'efl:  un  titre  à  l'autorité  duquel  il 
n'en:  pas  permis  de  réfilter.  Cette  moitié  des  fruits  de  la  première 
année ,  ne  pouvoit  être  duc  à  l'Evêque  qu'à  titre  de  déport  ou  de 
vacat,  ainh"  ce  droit  contefté  aujourd'hui  a  été  folcmnellement 
confirmé  ,  il  y  a  près  de  1  50  ans  ,  par  une  Sentence  qui  a  acquis 
depuis  long-tems  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 

Une  féconde  Sentence  du  1 1  Octobre  1 606  condamne  expref- 

fément  le  Curé  de à  payer  le  droit  de  vacat 

ou  de  déport ,  pour  lequel  l'Evêque  fit  faifir  les  revenus  de  la  Cure 
par  exploit  du  28  Août  de  la  même  année.  Il  eft  vrai  que  cette 
Sentence  cft  par  défaut  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  le  Curé  ait  ofé 
y  former  oppofîtion  ni  en  interjetter  appel ,  enforte  qu'elle  a  fub- 
lifté  fans  aucune  atteinte.  Il  cft  même  important  d'obferver  que 
l'on  a  vifé  dans  cette  Sentence  celle  du  1 7  Janvier  1 587  concer- 

Mij 
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riant  la  Cure  de  Poyaftrue  ,  ce  qui  prouve  que  cette  ancienne 

Sentence  avoit  pour  objet  le  droit  de  déport. 

Les  autres  titres  confident  dans  une  infinité  de  quittances  & 
de  comptes  ,  qui  prouvent  la  perception  paifible  du  droit  de 
vacat  ou  de  déport,  à  la  vacance  de  chaque  Cure  du  Diocefe 
de  Tarbes. 

7  Juillet  1609  contrat  de  ferme  de  la  Cure  d'Artugue  pour 
le  droit  de  vacat. 

10  Juillet  1(312  ,  exploit  de  faifie  de  la  moitié  des  fruits  de 
la  Cure  de  Sazos  pour  le  droit  de  vacat. 

15  Juillet  1632,  quittance  pardevant  Notaires  donnée  par 
l'Evêque  pour  le  vacat  de  la  Cure  de  Lefignan. 

15  Juillet  1634,  pareille  quittance  pour  le  vacat  de  la  Cure 
des  Ours. 

16  Juillet  1647,  pareille  quittance  pour  le  vacat  de  Silhen 
&  de  fes  Annexes. 

21  Novembre  1651,  pareille  quittance  pour  le  vacat  de  la 
Cure  de  Bugar. 

17,25  Avril ,  2  Juillet  &  8  Octobre  1  ^54,  quatre  quittances 
paiïees  de  même  devant  Notaires,  par  l'Evêque  de  Tarbes ,  pour 
le  vacat  des  Cures  de  Gayan ,  d'Artalens ,  des  Cannes  Ôc  de  Sainte- 
Marie. 

1  6  Avril  1 680  ,  compte  entre  l'ancien  &  le  nouvel  Evêque  de 
Tarbes  pour  liquider  ce  qui  reftoit  dû  de  la  penfion  créée  en 
faveur  de  l'ancien  Evêque  par  lequel  il  déduit  fur  les  arrérages 
de  cette  penfion  150  liv.  pour  le  vacat  de  Tarafteix. 

30  Août  1  6S 3  ,  bail  d'affermé  de  tous  les  revenus  de  l'Evêché 
de  Tarbes,  par  lequel  M.  de  Poudeux  nommé  audit  Evêché  fe 
réferve  les  vacats  des  Bénéfices  de  fon  Dmcefe. 

1 8  Décembre  1692,  quittance  de  la  lomme  de  1 00  liv.  don- 
née par  M.  l'Evêque  de  Tarbes  ,  à  compte  du  droit  de  vacat  ou 
de  déport  de  la  Cure  delaBatut;  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière ,  puifque  c'eft  la  même  Cure  pour  laquelle  la  contes- 
tation s'eft  élevée;  enforte  que  non -feulement  M.  l'Evêque 
de  Tarbes  a  une  poffeffion  univerfelle  dans  tout  le  Diocefe,  ce 
qui  fuffit,  mais  même  une  poiTefiion  fpéciale  fur  la  Cure  dont 
il  s'agit. 

5  Avril  1709  ,  compte  rendu  à  l'Evêque  de  Tarbes  des 
revenus  de  l'Evêché  perçus  ,  dans  lequel  le  fieur  Salers  fon 
Receveur  fe  charge  en  recette  de  plufieurs  droits  de  vacat  qu'il 
avoit  touchés ,  lavoir  du  Curé  de  Poyaftrue  1  jo  liv.  de  celui  de 
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Goufl  150  liv.  de  celui  de  Scgus  100  liv.  de  celui  de  Trebous 
200  liv.  de  celui  de  Sousblacaufe  60  liv.  de  celui  de  Marfac  50 
liv.  de  celui  d'Arrelfac  98  liv.  &  de  celui  de  Blaus  1 50  liv.  Sur 
quoi  il  efl  imporranc  d'obfervcr  que  le  premier  droit  de  déporc 
énoncé  dans  ce  compte  ,  efl  celui  reçu  pour  la  Cure  de  Poyaf- 
true ,  qui  efl  la  même  qui  avoir  donné  lieu  à  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  de  1  5S7  ;  enforte  que  ce  compte  confirme  de 
plus  en  plus  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  de  cette  Sentence,  èc 
prouve  qu'elle  a  eu  toute  fon  exécution  ,  puifque  les  fuccef- 
îeurs  du  fieur  Auphilon  ont  payé  fans  difficulté  le  droit  de  vacac 
auquel  il  avoit  été  condamné. 

8  Juin  1709  ,  bail  par  M.  l'Evêque  de  Tarbes  au  fieur  de 
Caau,  Curé  de  Lucarne,  des  fruits  &  revenus  de  cette  Cure  appât-* 
tenant  à  lEvêque  ,  à  caufe  du  vacat  qu'il  a  droit  de  percevoir  la 
première  année  de  la  vacance  des  Cures  dans  fon  Diocefe  3  moyen- 
nant la  fomme  de  150  liv. 

zi  Mars  171 1  ,  autre  compte  rendu  par  les  héritiers  du  fieur 
Salers  des  revenus  de  l'Evêché  de  Tarbes  qu'il  avoit  reçus  pour 
M.  de  Poudeux.  Ce  Compte  efl  rendu  devant  le  Commiflàire 
départi  dans  la  Province,  qui  avoit  été  établi  Juge  en  dernier 
refTort  de  toutes  les  conteflations  concernant  la  fucceflion  de  M. 
de  Poudeux ,  6v  il  comprend  tant  le  prix  des  baux  à  ferme  en 
argent ,  que  les  vacans  dûs  à  jeu  M.  de  Poudeux  depuis  le  dernier 
compte  clos  le  5  Avril  ijog  ,  qui  efl  celui  rapporté  ci-deflus  ;  on 
y  trouve  en  effet  un  grand  nombre  d'articles  pour  les  vacans  de 
différentes  Cures  qui  montent  à  4000  liv.  ou  environ. 

A  la  vue  de  tous  ces  titres  on  ne  croit  pas  qu'il  puifTe  refier 
le  moindre  doute  fur  la  pofTefiion  des  Evêques  de  Tarbes  ,  elle 
efl  établie  depuis  près  de  quatre  cens  ans,  elle  efl  universelle, 
paifible  ,  immémoriale.  M.  l'Evêque  dé  Tarbes  n'a  pas  moins 
joui  paifiblement  que  fes  prédécefïeurs  de  ce  droit  depuis  qu'il 
efl  en  place,  &  par  conféquentil  efl  dans  le  cas  de  tous  les  autres 
Evêques  ou  Archidiacres  ,  qui  3  à  la  faveur  d'une  pareille  pofTef- 
fion  ,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  déport ,  comme  une 
coutume  louable,  ancienne,  refpeclable  ,  à  laquelle  on  ne  pou- 
voit  fe  difpenfer  de  déférer. 

Cette  pofTeffion  auroit  pu  encore  être  prouvée  par  des  titres  Eglife  catW- 
plus  anciens,  fi  tous  les  titres  de  l'Evêché  de  Tarbes  n'avoient   t^t  Tar" 

S    1   1     «11  Pc-    i-/-    -  •       1         **    -r  -i  bcsbrûlc-e  par 

ete  brûles  avec  1  Lgliie  &  une  partie  des  Maifons  canoniales  en    les     Hugue- 
1569  ,  pendant  les  guerres  de  la  Religion,  comme  cela  efl  prouvé    nots- 
par  une  Enquête  juridique  faite  en  1575  ,  au  moyen  de  quoi  il 
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n'eft  plus  pofiible  de  remonter  à  des  tems  plus  éloignés.  Mais 
quand  cette  poflciiïon  eft  établie  depuis  plufieurs  ficelés,  fon 
autorité  ne  peut  plus  fouflrir  d'atteinte  ,  puifque  les  Ordon- 
nances veulent  que  les  Eccléfiaftiques  (oient  maintenus  dans 
leurs  droits  lur  les  fculs  actes  de  poïîèffion  ,  fans  les  obliger  de 
rapporter  des  titres  conftitucifs  6c  primordiaux.  Telle  eft  en  par- 
ticulier la  difpolition  de  l'art.  17  de  l'Edit  de  Melun  ,  6c  de  l'art. 
49  de  l'Edit  de  1695. 

Le  droit  de  déport  dans  de  pareilles  circonstances  ne  peut 
donc  fouffrir  aucune  difficulté.  Tout  ce  que  l'on  oppofe  de  la 
part  du  ficur  Gifcaro  n'eft  que  lieux  communs  ,  mal  appli- 
qués Se  mille  fois  condamnés  dans  cette  matière. 

Le  droit  de  déport ,  dit-il ,  eft  odieux  ;  il  prive  un  titulaire  des 
revenus  de  fon  bénéfice  ;  c'eft  une  pure  exaction  que  l'autorité  des 
Evêques  a  introduite,  2c  qui  étant  le  prix  des  proviiions  qu'ils 
accordent,  doit  être  regardé  comme  fimoniaque;  le  Concile  de 
Balle  6c  la  Pragmatique  Sanction  l'ont  condamné  ,  6c  Me  Char- 
les Dumoulin  le  traite  de  droit  odieux  6c  abufif ,  qu'il  faut  en- 
tièrement lupprimer. 

Ces  vaines  déclamations  partent  toutes  d'un  faux  principe; 
maiseft-il  même  néceffairede  les  combattre  après  tant  d'Arrêts 
qui  ont  confirmé  le  droit  de  déport  dans  tous  les  Diocefes  où  il 
étoit  en  quelque  manière  confacré  par  l'ufage.  Si  le  droit  de  dé^ 
port  eft  en  lui-même  odieux  ,  abufif,  fimoniaque,  s'il  eft  con- 
damné par  le  Concile  de  Bafie  6c  par  la  Pragmatique-Sanction  , 
il  faut  l'abolir  dans  toute  la  Province  de  Normandie  ,  il  faut  le 
bannir  des  Diocefes  de  Paris,  du  Mans,  de  Soiffons  ,  de  Lef- 
car,  d'Olcron  ,  6c  par  conféquent  rétracter  tous  les  Arrêts  qui 
l'ont  autorifé  en  tant  de  Diocefes  différens,  entreprife  chiméri- 
que qui  fait  fentir  combien  on  doitméprifer  ces  épithetes  dont 
on  fait  tant  d'étalage. 

En  effet  le  droit  de  déport  n'a  rien  d'odieux  ni  d'abufif,  quand 
on  le  rapporte  aux  véritables  caufes  qui  ont  pu  lui  donner  naif- 
fanec,  telles  que  celles  que  l'on  a  expliquées  ci-dtffus.  Il  eft 
vrai  que  fi  on  fuppofe  qu'il  eft  en  quelque  manière  le  prix  des  pro- 
visions données  par  les  Evêques  ,  il  ne  paroitra  pas  légitime  ; 
mais  pourquoi  lui  donner  un  principe  fi  vicieux  quand  il  peut 
avoir  une  fource  infiniment  pure?  Dans  I'obfcurité  d'un  établit 
femenc  fi  ancien  ,  on  doit  piéfumcr  une  caufe  canonique,  6c  il 
en   eft  pluficurs  qui  peuvent  le  rendre  très-refpcctable. 

Quant  au  Concile  de  Bafle  §c  à  la  Pragmatique-Sançxion, 
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outre  que  ces  Loix  ont  été  abrogées  par  le  concordat,  finguliere- 
menc  en  ce  qui  regarde  le  droit  d'Annate  qui  a  été  confervé  ,  il 
faut  obfervcr  que  le  Concile  de  Bade  ne  s'eft  propofé  de  répri- 
mer que  les  entreprifes  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  ,  qui , 
dans  la  diilribution  des  Bénéfices,  e>:igeoicnt  des  Tommes  con- 
fidérables  ,  fous  differens  titres  d'Annate ,  de  vacance  ,  de  déporc 
de  autres.  On  a  reconnu  avec  raifon  que  le  Pape  ne  pouvoir  avoir 
aucun  droit  fur  les  fruits  &.  revenus  des  Bénéfices  qu'il  confère, 
que  ces  exactions  ne  pouvoient  jamais  avoir  de  principes  légi- 
times, &é  que  la  feule  avidité  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  les 
avoit  introduites  pour  leur  avantage  particulier.  Mais  il  en  eft 
tout  autrement  du  droit  de  déport  qui  appartient  aux  Evêquesou 
aux  Archidiacres  fur  les  Cures  d'un  diocefe  ;  d'un  c6ré  ce  droit 
peut  faire  partie  de  la  dotation  primitive  de  l'Evêché,  de  l'autre 
il  peut  avoir  pour  objet  l'intérêt  même  de  la  Cure  cv  celui  des 
Peuples ,  ainfi  il  n'y  a  aucun  parallèle  à  faire  entre  ce  droit  exercé 
par  le  Pape  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,  ôc  ce  même  droic 
exercé  par  les  Evêques  fur  les  Cures  de  leurs  Diocefes  :  &  fî 
Me  Charles  Dumoulin  a  prétendu  qu'il  étoit  abufif ,  ce  n'eft  que 
relativement  à  un  Collateur  étranger,  tel  que  le  Pape ,  qui  a  pu 
s'exprimer  ainfi. 

Du  moins  fi  l'on  veut  appliquer  le  Concile  de  Bafle  6c  la  Prag- 
matique-Sanction aux  Evêques  du  Royaume,  ce  ne  peut  être 
que  par  rapport  à  ceux  qui  voudroient  introduire  fur  cela  une 
nouveauté  3  ôc  qui  n'ayant  point  l'avantage  d'une  poffeffion  im- 
mémoriale, impoferoient  aux  Curés  de  leur  Diocefe  un  joug  in- 
connu ;  alors  on  s'éleveroit  avec  raifon  contre  une  telle  entreprife 
qui  n'auroit  aucun  fondement,  &  qui  n'auroit  pour  objet  que  de 
fatisfaire  une  cupidité  très- condamnable;  mais  quand  ce  droic 
fubfifte  de  tems  immémorial ,  quand  un  Evêque  ne  fait  que  fui- 
vre  les  traces  de  fes  prédéceffeurs ,  ôc  percevoir  un  droit  peut- 
être  auffi  ancien  que  l'Evêché,  alors  il  y  a  de  la  témérité  ë:  de 
l'indécence  dans  les  déclamations  auxquelles  on  felivre  contrelui. 

Tel  eft  l'état  de  l'Evêché  de  Tarbes  ,  fa  poffeffion  eft  immé- 
moriale ,  comme  une  foule  de  titres  i'établiffent  ;  il  n'y  a  donc 
aucune  difficulté  à  l'y  maintenir. 

C'eft  une  illufïon  de  dire  qu'il  faut  repréfenter  un  titre  primi- 
tif, comme  une  Bulle  du  Pape  revêtue  de  Lettres- Patentes  enre- 
giftrées  ;  car  pour  des  dro'ts  auffi  anciennement  établis,  le  plus 
inébranlable  de  tous  les  titres ,  c'eft  la  poffeffion.  Elle  fait  pré- 
fumer tous  les  titres  que  l'on  exige,  il  n'y  a  point  de  titre  qui  ne 


En  quel  cas  le 
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le  perde  par  la  fucceffion  des  ficelés  ;  mais  la  poffelîlon  lesconfer- 

vc  ,  les  perpétue  &  leur  donne  encore  un  nouveau  degré  de  force 

Droit  de    &  d'autorité.  Au  furplus  une  bulle  qui  ne  donneroit  d'autre  prin- 

pourroi^éta-    c'Pe  au  droit  de  déport  que  la  feule  grâce  du  Pape,  pourroit  bien 

blir  pu  grâce    n'être  pas  reçue  favorablement  parmi  nous,  &c  M.  l'Evêque  de 

Pape-  Tarbesne  préfume  pas  que  le  droit  de  fon  Siège  tire  de-là  fon 

origine;  mais  il  ne  va  point  fonder  une  obfcurité  impénétrable  ; 

fa  poffeffion  ,  ou  plutôt  celle  de  fes  prédéceffëurs ,  pendant  plu- 

fieurs  fiecles  lui  fuffit;  à  l'abri  de  cette  poffelïion  il  auroit  du 

être  à  couvert  de  tous  les  traits  du  fieur  Gifcaro  ,  &L  laJurif- 

prudence  déroutes  les  Cours  ne  lui  permet  pas  de  douter  que  les 

droits  de  fon  Eglife  ne  foient  maintenus  comme  ceux  de  tant 

d'autres  l'ont  été  dans  toutes  les  occafions. 


CONSULTATION. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  cUdeffus ,  &  les 
pièces  qui  y  font  énoncées  :  eft  d'avis  que  M.  1  Evêque 
de  Tarbes  eft  bien  fondé  à  interjetter  appel  de  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe.  Le  droit  de 
déport  en  faveur  des  Evêques  ou  Archidiacres  fur  les  Cures  de 
leur  Diocefe,  a  toujours  été  confirmé  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts,  quand  il  s'eft  trouvé  foutenu  par  une  poffeffion  immémo- 
riale; celle  de  l'Eglife  de  Tarbes  eft  de  cette  nature,  fuivanc 
tous  les  actes  rapportés  dans  le  Mémoire  ;  elle  a  même  déjà  été 
confirmée  par  deux  Sentences  ,  l'une  contradictoire,  l'autre  par 
défaut;  l'exécution  que  ces  Sentences  ont  eue  pendant  plus  d'un 
fiecle  dans  tout  le  Diocofe  de  Tarbes  a  affermi  de  plus  en  plus 
un  droit  qui  paroiffbit  d'ailleurs  fi  bien  fondé  ;  on  ne  croit  donc 
pas  qu'un  Jugement  contraire  puiffe  porter  quelque  atteinte  aux 
précédens,  ni  que  la  condition  des  Evêques  de  Tarbes  puiffe 
être  changée  après  tant  de  fiecles. 

Délibéré  à  Paris  le  18  Décembre  ij3$.  Signé ,  Cochin,  DE 
la  Vigne,  Aubry  ?  Guillet  de  Blaru  ,  Normant  & 
Fuet, 


XCI. 
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XCI.     PROCÈS     A     LA     DEUX. 

POUR  Dame  Marie  de  Lorme  de  Tencin,  veuve  du 
Sieur  Teflîer ,  ancien  Confeiller  en  l'Election  de 
Lyon  ,  Légataire  univerfelle  de  défunte  Dame 
Héleine  de  Lorme  de  Tencin  fa  fœur ,  veuve  en 
premières  noces  du  Sieur  Peroufe,  &  ayant  pafle  en 
fécondes  noces  avec  le  Sieur  Berger  de  Chafîe ,  Bri- 
o-adier  des  Armées  du  Roi ,  Gouverneur  de  La  Cita- 
délie  de  Strasbourg. 

CONTRE  le  Sieur  de  ChaJJe  ,  Appellant  des  Senten- 
ces rendues  au  Chatelet ,  les  i  3  Août  &  1  3   Novembre 

1718. 

QUESTION. 

Si  les  f  vices  qui  font  féparer  une  femme  d'avec 
fon  mari  3  ne  doivent  pas  faire  révoquer  les  do- 
nations qu'elle  lui  a  faites  par  le  contrat  de 
mariage. 

LE  fieur  de  ChalTe  demande  après  îa  mort  de  la  Dame  de 
ChalTe  fa  femme ,  à  recueillir  les  donations  qu'elle  lui  avoir, 
faites  dans  leur  contrat  de  mariage;  mais  en  formant  cette  de- 
mande, efl-ce  le  prix  de  fa  reconnoiflance  qu'il  pourfuit  ?  Eft-ce 
pour  avoir  vécu  avec  fa  femme  &c  fa  bienfaitrice  en  mari  affec- 
tionné, &  en  Donataire  fenfible  aux  bienfaits?  Ou  plutôt  n'eft- 
cc  pas  de  fon  ingratitude  pour  elle,  de  fes  fureurs,  de  fes  mépris, 
&  du  fcandale  de  fa  conduite,  qu'il  vient  demander  la  récom- 
penfe  ?  La  Dame  de  ChalTe  prcfTée  par  le  poids  accablant  des 
-indignités  de  fon  mari ,  fut  forcée  d'en  porter  fes  plaintes;  elle 
demanda  d'être  feparée  d'habitation  ,  2c  que  les  donations  qu'elle 
lui  avoit  faites  fuflenc  révoquées.  Les  procédés  odieux  du  (leur 
de  ChalTe  furent  peints  dans  une  Enquête,  avec  des  couleurs  il 
vives ,  qu'ils  s'élèveront  à  jamais  contre  fes  prétentions.  La  fépa- 
ration  de  corps  fut  ordonnée  au  Chatelet  en  grande  connoiffànce 
de  caufe ,  Se  les  donations  furent  révoquées. 

La  Dame  de  ChalTe,  à  qui  les  mauvais  traiteniens  de  fon  mari 
Tonu  IV.  N 
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n'avoient  laifle  qu'une  fan  té  languiffante,  n'a  pas  furvêcu  long- 
tcms  à  cette  réparation.  La  Dame  Tellier  fa  fœur ,  fie  fa  Légataire 
uni verfellc,  fe  préfente  aujourd'ui  pour  réfifter  aux  prétentions- 
du  fieur  de  ChafTe;  armée  des  mêmes  traits  qu'il  avoit  fournis  à 
la  Dame  fon  époufe  ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils  ne  lui  procu- 
rent le  même  triomphe. 
I AIT.  Hélcine  de  Lorme  de  Tencin,  née  Demoifelle,fut  mariée  en 

premières  noces  avec  le  fieur  Peroufe,  Tréforier  de  France.  Ce 
mariage  fut  heureux  ;  une  égale  douceur  de  caractère  uniffoit  le 
mari  fie  la  femme.  La  Dame  Peroufe  mérita  l'eftime  fie  la  tend refle 
de  fon  mari,  il  conferva  ces  fentimens  jufqu'à  fa  mort,  ê£  en 
mourant  il  lui  fît  tous  les  avantages  permis  en  Pays  de  Droit 
Ecrit. 

La  Dame  Peroufe  devint  par-là  une  veuve  riche  ;  mais  cet  état 
d'opulence  ne  la  touchoit  pas  affez  pour  la  faire  penfer  à  un  autre 
engagement,  elle  fe  retira  dans  la  Communauté  des  Dames  de 
Saint  Chaumont  :  heureufe  il  dans  cette  retraite  elle  avoit  pu 
réfifter  jufqu'à  la  fin  aux  importunes  recherches  d'un  homme  qui 
l'a  précipitée  dans  un  abyfme  de  malheurs. 

Le  fieur  de  ChaiTe  étant  venu  à  Paris  au  mois  d'Avril  1713, 
s'empreffa  de  lui  rendre  vifite.  Comme  il  étoit  fon  coufin  ger- 
main ,  Se  déjà  avancé  en  âge,  parvenu  même  par  fes  longs  fer- 
vices  à  des  dignités  qui  lui  attiroient  une  jufte  confidération  ,  la 
Dame  Peroufe  ne  put  fe  refufer  à  fes  aflîduités. 

Au  moyen  de  l'ufufruit  des  biens  de  fon  premier  mari ,  elle 
jouifloit  de  près  de  12000  liv.  de  rentes,  fie  le  fieur  de  Chaffe  qui 
jî 'avoit  aucun  patrimoine,  conçut  bientôt  le  deflein  féduifanc 
d'avoir  le  bien  de  fa  parente.  Le  mariage  lui  fembla  le  moyen  le 
jlus  sûr  pour  y  parvenir. 

La  Dame  Peroufe  rejetta  d'abord  unepropofition  fi  contraire 
à  l'état  de  tranquillité  fie  de  retraite  qu'elle  avoit  choifi.  Le  fieur 
de  Chaffe  ne  fe  rebuta  point ,  fie  la  nécefîîté  où  il  fe  trouva  de 
fe  rendre  à  Condé,  dont  il  étoit  Lieutenant  de  Roi,  ne  donna 
aucun  relâche  à  fes  pourfuites  :  il  écrivit  quantité  de  Lettres  à 
la  Dame  Peroufe,  pour  la  déterminer  à  un  engagement;  elle  op- 
pofa  en  vain  fon  goût  pour  le  repos  fie  pour  la  retraite,  la  délica- 
teffe  de  fa  fanté  fie  les  fcrupules  de  fa  confeience  ,  qui  lui  infpi- 
roient  de  la  répugnance  pour  un  fécond  mariage  avec  un  coufin» 


germain. 


lettre  du  10        Le  fieur  de  ChafiTe,  loin  defe  rendre  à  ces  raifons,  étoit  ingé- 
î.nrwj.  172..;.    n[eux  à  trouver  des  riponfes,  Nous  ne  devons  en  aucune  façon 
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(  lui  diloit-il  )  nous  arrêter  aux  raifonnemens  d'un  Directeur  qui 
■peut  être  gagné ,  &  dont  les  fcrupules  ne  font  nullement  fondés. 
Rome  ,  encore  une  fois  ,  nous  relevé  de  nos  incertitudes  3  &  applanit 
nos  difficultés ,  &c. 

La  propofition  que  vous  me  faites  3  ma  chère  amie ,  de  pa [fer  nos 
jours  enfemble  comme  frère  &  fozur ,  doit  être  regardée  comme  parti 
Jorcé  j  qui  pourtant  doit  être  furmonté ,  fi  vous  le  de/ire^.  Il  faut  >  ma. 
chère  amie ,  ne  point  vous  laiffer  entraîner  aux  difficultés  &  aux  fcru- 
pules qu  on  prétend  vous  injpirer.  Compte^  qu'un  Sacrement  forme 
une  union  étroite,  &c.  II  invoque  enfuite  l'amour  pour  achever  de 
la  perfuader  :  Au  nom  de  mon  amour  &  de  mon  amitié ,  attachez- 
vous  à  ma  fortune  ,  &  leve^  une  fois  vos  doutes  &  vos  difficultés. 

Mais  l'amour  étoic  bien  moins  ce  qui  captivoit  le  fieur  de 
Chaffè,  que  les  avantages  qu'il  efperoit  trouver  dans  le  mariage. 
Enfin  pour  éblouir  la  Dame  Peroufe  par  le  brillant  du  pofte  qu'il 
occupoit,il  lui  mandoit  que  ce  pofle  lui  fourniroit  la  fatisfaclion 
d' avoir  une  Cour  qui  ne  fe mit  occupée  quà  lui  plaire  ,  &  de  laquelle 
elle  fe  dé f croit  dès  quelle  commencerait  à  F  ennuyer. 

Tandis  que  le  fieur  de  ChaflTe  parloit  dans  fes  Lettres  le  lan- 
gage d'un  homme  amoureux,  il  l'étoit  en  effet,  mais  c'étoit  à 
Condé.  Il  y  avoit  dans  cette  Ville  une  Demoifclle  nommée 
Vaultier,  qui  ne  fera  point  ici  un  perfonnage  épifodique  :  cette 
Demoifelle  y  faifoit  les  délices  de  la  Garnifon  ;  le  fieur  de  Chaffè 
voulut  prendre  part  aux  plaifirs  ;  mais  ce  qui  n'étoit  qu'un  amufe- 
rnent  pour  les  autres ,  devint  en  lui  une  paflion  férieufe  à  laquelle 
il  fe  livra  fans  réferve.  La  Demoifelle  Vaultier  ,  née  reconnoif- 
fante,  fut  flatée  de  l'amour  du  Lieutenant  de  Roi  de  la  Place  , 
&  bientôt  la  manière  dont  elle  vivoit  avec  lui,  ne  fut  plus  un 
mvftere  à  Condé. 

En  1715  le  fieur  de  Chaffè  eft  nommé  au  Commandement  de 
la  Citadelle  de  Strafbourg;  il  en  fait  part  à  la  Dame  Peroufe,  Se 
lui  mande  que  c'ejl pour  lui  un  nouveau  prétexte  defe  rendre  à  Paris  ; 
mais  occupé  tout-à-la-fois  de  fon  amour  6c  de  fon  intérêt ,  il  prend 
ics  précautions  pour  fuivre  l'un  &  l'autre. 

Il  envoyé  la  Demoifelle  Vaultier  à  Paris  dans  fa  chaife  de 
pofte,  ôc  lui  fournit  tout  ce  qui  lui  eff:  néceffaire  pour  fon  voyage 
&  fon  entretien.  Elle  logea  d'abord  dans  un  Hôtel  garni  près  la 
rue  Saint  Honoré,  où  pour  ne  pas  laiffer  inutiles  fes  talens  ,  elle 
fe  prêta  aux  vifites  de  plufiers  jeunes  gens  ;  cependant  quelques 
jours  avant  l'arrivée  du  fieur  de  Chaffe,  elle  prit  la  fage  précau- 
tion d'entrer  dans  la  Communauté  de  Sainte-Perpetue. 

Nij 
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Le  Sr  deChaffé  arrive,  ôc  la  DamePeroufe  ignorant  les  pièges 
qui  lui  font  tendus  ,  lui  donne  un  appartement  chez  elle.  Il  a  foin 
de  redoubler  fes  vives  follicitations  pour  le  mariage,  6c  ne  né- 
glige pas  la  Demoife  Vaultier,  à  laquelle  il  rend  de  fréquentes 
vifites.  Pour  ne  point  feandalifer  la  Communauté  ,  la  Dcmoifelle 
Vaultier  le  fait  paffer  tantôc  pour  fon  oncle,  êc  tantôt  pour  fon 
futur  époux. 

Elle  alloit  le  voir  auffi  treV  fou  vent ,  mais  elle  faifoit  arrêter  le 
caroffè  au  bout  de  la  rue ,  Se  le  fieur  de  Chaffe  averti ,  venoit 
bientôt  réalifer  auprès  du  véritable  objet  de  fon  amour  ,  les  em- 
preffemens  qu'il  feignoit  d'avoir  pour  la  Dame  Peroufc.  Enfin  il 
le  conduifit  avec  tant  d'artifice  ,  que  la  Dame  Peroufe  ne  put  ré^ 
iîfter  à  fa  perféverance. 

Le  contrat  de  mariage  eft  palTé  le  1 1  Septembre  1715  ,  elle  y 
fait  des  avantages  confiderables  au  fieur  de  ChaiTe  :  outre  fes  meu- 
bles mcublans  du  prix  de  8coo  liv.  ôc  fa  vaiffclle  d'argent ,  elle  lui 
donne  encore  la  fomme  de  30000  liv.  à  prendre  fur  le  plus  clair 
de  fes  biens. 

Le  fieur  de  Chaffe  de  fon  côté  parut  plus  libéral;  il  donna  à  fa 
future  époufe  généralement  tous  (es  biens  meubles  Se  immeubles 
préfens  &  à  venir  ,  à  /'exception  de  6000  liv.  dont  il  fe  réfervoit  la 
difpofition  à  prendre  fur  les  penfions  &  gratifications  de  fa  Mai- 
fon  ,  qui  refteroient  dues  à  fa  fucceflion  ,  avec  cette  claufe  fingu- 
liere  qu'au  cas  que  ce  qui  lui  refleroit  dû  de  fes penjîons  3  ne  feroit 
pas  fuffifanty  la  Dame  de  Chafje  feroit  tenue  de  payer  le  furplus  juf- 
qu'à  concurrence  des  6000  liv.  C'efl-à-dire  que  le  fieur  de  Chafïc 
non-feulement  ne  donnoit  rien  de  réel ,  mais  que  fous  l'apparence 
de  faire  à  fa  femme  par  le  même  contrat  une  donation  récipro- 
que, il  fe  réfervoit  la  difpofition  d'une  fomme  de  6000  liv.  fur  les 
biens  de  fa  femme ,  dans  le  cas  même  où  elle  lui  auroit  fur- 
vêcu. 

Le  mariage  fut  célébré  le  27  Octobre  1725,  &  le  fieur  de 
Chaffe  ne  tarda  pas  à  lever  le  mafque  dont  il  s'étoit  couvert  juf- 
«ju'alors.  Il  n'eut  pas  befoin  de  la  Loi  du  tems  pour  s'affranchir 
des  égards  &  des  bienféances;  dès  le  troifieme  jour  il  fit  fortir  la 
Demoifelle  Vaultier  de  fa  Communauté,  l'inftalla  dans  fa  mai- 
Ion  ,  &  lui  donna  un  appartement  Se  fa  table.  On  apprendra  dans 
la  fuite  de  quel  défordre  elle  a  été  caufe  ;  il  fuffït  de  dire  ici  que 
la  Dame  de  Chaffe  s'eft  vue  outragée,  battue,  traitée  avec  la 
dernière  indignité,  pendant  que  le  fieur  de  Chaffe  prodiguoit  à 
la  Dempifelle  Vaultier  toutes  les  faveurs  6c  les  diftindlions  -% 
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qu'enfin  par  un  excès  d'aveuglement  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple, 
il  a  voulu  faire  cafler  fon  mariage  en  retenant  le  bien  de  fa  icm- 
me,  pour  en  revêtir  la  Demoifelle  Vaulticr  qu'il  s'étoit  propofé 
d'épouler. 

La  Dame  de  Chafle  ne  pouvant  foutenir  le  poids  de  tant  d'op- 
probres, parmi  lcfquels  fa  vie  même  n'étoit  point  en  sûreté,  fut 
forcée  de  recourir  à  la  protection  de  la  Juftice ,  &.  de  demander 
par  fa  Requête  du  10  Avril  1716  à  être  féparée  de  corps  &.  d'ha- 
bitation ,Sc  queles  donations  qu'elle  avoit  raitesà  un  mari  fi  cruel 
&  iî  ingrat  fuflènt  révoquées. 

Les  Parties  furent  entendues  en  préfence  de  M.  le  Lieutenant 
Civil.  La  Dame  de  Chafle  ayant  perfifté  dans  fa  demande,  il  lui 
fut  permis  de  faire  preuve  des  févices  ôc  mauvais  traitemens  dont 
clic  fe  plaignoit.  Elle  fit  fon  Enquête  qui  efr.  compofée  de  treize 
Témoins, contre  lcfquels  le  fieur  de  Chaffe  n'a  pu  oppofer  aucun 
reproche. 

Elle  joignit  à  ces  témoignages  une  Lettre  que  le  fieur  de  Chaflè 
lui  avoit  écrite  depuis  la  Requête  en  féparation  ,  pleine  dexpref- 
fions  outrageantes  Si.  de  calomnies  atroces  :  elle  joignit  encore 
plufieurs  écrits  de  la  propre  main  du  fieur  de  Chafle ,  qui  conte- 
noient  la  preuve  de  toutes  les  mefures  qu'il  avoit  prifes  pour  faire 
déclarer  fon  mariage  nul ,  &c  la  contraindre  à  lui  aflurer  par  des 
voies  indirectes  les  avantages  qu'elle  lui  avoit  faits  par  leur  contrat 
de  mariage. 

C'en:  en  cet  état  qu'après  l'inftruttion  la  plus  complctte,  efè 
intervenue  la  Sentence  contradictoire  &  définitive  du  13  Août 
1728  ,  par  laquelle  la  Dame  de  ChalTe  a  été  féparée  d'habitation 
d'avec  fon  mari,  les  donations  qu'elle  lui  avoit  faites  ont  été 
révoquées,  Se  le  fieur  de  Chafle  a  été  condamné  à  lui  reftituer  ce 
qu'il  avoit  touché  de  fon  bien. 

Il  s'eft  rendu  Appellant  de  cette  Sentence. 

La  Dame  de  Chafle ,  dont  la  fanté  s'étoit  entièrement  altérée 
par  tous  les  mauvais  traitemens  de  fon  mari,  efl  décedée  le  8 
Avril  1733  ;  elle  a  fait  un  teflament  par  lequel  elle  a  inftitué  la 
Dame  Teffier  fa  fœur,  fa  Légataire  univerfelle,  qui  en  cette 
qualité  défend  aujourd'hui  à  l'appel  interjette  par  le  fieur  de 
Chafle  de  la  Sentence  du  1 3  Août  1728. 

Cette  Sentence  contient  deux  chefs  principaux  ;  le  premier 
fépare  la  femme,  le  fécond  faic  fubir  au  mari  la  peine  de  fon 
ingratitude,  en  révoquant  les  donations  que  fa  ferrime  lui  ave:: 
faites. 
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La  décifion  de  ces  deux  chefs  a  été  fondée  fur  ce  principe, 
qu'en  matière  de  féparation ,  lorfque  les  févices  du  mari  (ont  alTèz 
graves,  par  rapport  à  l'état  des  perfonnes,  lorfque  fa  conduite  eft 
:iffez  outrée  pour  faire  craindre  pour  la  vie  de  la  femme ,  alors  on 
J'enlève  à  fa  cruauté. 

Pour  opérer  la  révocation  d'une  donation  ,  le  principe  eft  le 
même.  Si  le  Donataire  a  infulté  fon  bienfaiteur ,  s'il  l'a  maltraité, 
s'il  a  porté  fur  lui  une  main  violente,  la  Juitice  punit  alors  fon 
ingratitude  3  en  le  privant  des  bienfaits  qu'il  avoit  reçus  ;  ainfi  il 
cft  évident }  que  lorfque  les  faits  font  affez  forts,  pour  mériter 
qu'on  fépare  la  femme  d'avec  fon  mari,  les  mêmes  faits  prou- 
vant également  l'ingratitude  du  mari ,  il  doit  être  privé  des  dona- 
tions que  fa  femme  lui  avoit  faites. 

Ces  maximes  ne  font  point  conteftées  par  le  fieur  de  Chafle  ;  il 
établit  lui-même  pour  principe,  que  la  féparation  de  corps  en- 
traîne avec  foi  la  révocation  des  donations  faites  par  la  femme  à 
fon  mari  ;  aulïï  a-t-il  renfermé  coûte  fa  défenfe  dans  la  difcufîiou 
des  moyens  fur  lefquels  la  Dame  de  ChafTe  avoic  fondé  fa  de- 
mande en  féparation. 

On  le  fuit  avec  confiance  dans  cette  difeuflion  ;  les  faits  que  la 
Dame  de  ChafTe  a  prouvés  de  fon  vivant ,  font  tels  qu'ils  empê- 
cheront toujours  qu'un  mari  ne  triomphe  de  fon  ingratitude  ôc 
de  fes  injuflices. 
"Réptnfattux        ^e  Prem*cr  moyen  que  la  Dame  de  ChafTe  {ondok  fur  /es  mau- 
oifervationsdu   vais  traitemens ,  n'eft  pas,  fuivant  le  fleur  de  ChafTe  ,  propofable 
jieurdeChajfe    Jans  [e  Qroit .  parce  que  la  Dame  de  ChafTe  avoit  rendu  plainte 

fur  les  moyens       ,  .  l  .      l  .  .  •       i       xt  i  J>      r-v  i 

'de  féparation  de  ces  mauvais  traitemens  dans  les  mois  de  Novembre  ce  De- 
Àe corps, &re-  cembre  1715  ,  Se  dans  fon  interrogatoire  fur  faits  Se  articles  elle 
nZt'^propo-  convient  fur  l'art.  13  avoir  habité  ,  bu  &  mangé  avec  fon  mari 
fis  parla  Da-  jufqu'au  commencement  d'Avril  1716,  de  façon  que  la  co-ha- 
medcChajfe.  bitation  auroit  totalement  couvert  les  fu jets  de  plainte,  quand  on 
Fnmitmoyen    les  fuppoferoit  réels. 

Il  ne  fera  pas  indifférent  de  relever  ici  le  fleur  de  ChafTe  fur 
i'exac~titude  des  faits.  Selon  lui  ,  la  Dame  de  Chafle  n'a  rendu 
des  plaintes  que  dans  les  mois  de  Décembre  &  de  Novembre 
172.5  ,  l'on  en  trouve  cependant  fix  différentes  chez  le  même 
CommifTairc.  La  première  du  13  Novembre  1725  ,  c'eft-à-dire, 
moins  d'un  mois  après  fon  mariage,  &  la  fixieme  du  13  Mars 
i-jx6.  On  voit  par-là  que  quoique  la  Dame  de  ChafTe  eût  con- 
tinué d'habiter  dans  la  même  maifon  depuis  le  mois  de  Décem- 
e,  les  mauvais  traitemens  de  fon  mari  avoient  continué  juf- 
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qu'au  tems  qu'elle  fut  forcée  de  quitter  fa  maifon  ,  Se  de  préfen- 
ter  fa  Requête  en  féparation.  Ainfi  fuppofons  en  faveur  du  fieur 
de  Chafle  que  la  cohabitation  depuis  le  mois  de  Décembre  eut 
pu  couvrir  les  faits  précédons  ,  ceux  qui  arrivèrent  depuis  ,  déta- 
chés même  des  premiers,  n'ont-ils  pas  été  capables  de  fournir  à 
la  Dame  de  Chafle  des  fujets  de  plaintes  ?  Il  n'y  a  donc  point  de 
réconciliation  à  pouvoir  lui  oppoler ,  tirée  de  la  co-habitation  ; 
d'ailleurs  peut-on  propofer  un  pareil  moyen? 

Une  femme  aura  tâché  par  fa  douceur  Se  fa  patience  de  vaincre    Cohabitation 
les  emportemens  Se  les  fureurs  de  fon  mari,  Se  on  lui  oppofera   eft.    fouvent 

r  r     .     .  .  .  i       r  •       j       i    •  moins  preuve 

que  la  cohabitation  continuée  aura  couvert  tous  les  nuts  de  plam-  ^  réconciliâ- 
tes qui  ont  précédé  ;  eft-ce  donc  fur  les  premiers  emportemens  tionquedepa- 
qu'une  femme  de  vertu  abandonne  la  mailondefon  mari?  Quand 
elle  eft  forcée  à  ce  parti  extrême,  ce  n'eft  ordinairement  qu'après 
une  fuite  d'excès  Se  de  mauvais  traitemens  ;  lui  dira-t-on  alors 
qu'elle  eft  non-recevable  à  demander  fa  féparation  ?Si  celaétoit,il 
n'y  auroit  jamais  de  femme  dans  lecasde  pouvoir  fe  faire  féparer, 
&L  ce  feroit  faire  triompher  la  cruauté  des  maris,  tels  que  le  (leur 
de  Chafle.  La  Dame  de  Chafle  nous  apprend  elle-même  dans  le 
vingt-troifieme  article  de  fon  interrogatoire,  cité  par  le  fleur  de 
Chafle  ,  le  motif  de  fa  continuité  d'habitation  depuis  le  mois  de 
Décembre. 

On  l'interroge  pourquoi  elle  a  habité ,  bu  &  mangé  avec  le  fieur  fon 
mari ,  pendant  le  tems  qu 'elle  a  rendu  différentes  plaintes  ,  c'ejl-à- 
dire,jufqu'au  mois  d'Avril  1716  ,  s'il  eût  été  vrai  que  le  (leur  fon 
mari  la  maltraitoit;  elle  répond,  qu'elle  prétendoit  ramener  ledit 
fieur  de  Chaffe  fon  mari  par fa  douceur  &  fa  patience.  Pourra- t-on 
fur  un  motif  fi  louable  fe  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
Dame  de  Chafle?  Et  fi  depuis  le  mois  de  Novembre  fon  maria 
continué  à  la  maltraiter ,  eft-ce  qu'on  ne  fera  pas  revivre  tous  les 
faits  anciens  Si  nouveaux ,  pour  les  préfenter  à  la  Juftice ,  comme 
un  corps  fuivi  de  perfécution  ? 

Dans  le  fait  ( ajoute  le  fieur  de  Chafle  ) ,  ce  premier  moyen  tiré  des 
févices  &  des  mauvais  traitemens  neflpas  véritable  :  nonobjlant  tout 
l'artifice  de  la  Dame  de  Chaffe ,  qui  convient  dans  l'article  36  de  fon 
interrogatoire  avoir  eu  des  conférences  avec  les  Témoins  avant  leurs 
dépofitions ,  il  n'y  a  pas  unfeul  de  ces  Témoins  qui  parle  des  févices 
&  mauvais  traitemens. 

On  fourient  au  contraire  que  les  févices  Se  les  mauvais  trai- 
temens capables  d'opérer  une  féparation  ,  font  parfaitement  prou 
vés  par  l'Enquête  de  la  Dame  de  Chafle  ;  elle  forme  une  preuve 
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•complette  de  ces  mauvais  traicemens.  Locataires  de  la  maifon, 
Domeftiques  étrangers ,  tous  en  dépofent  unanimement ,  les  uns 
pour  en  avoir  été  témoins  oculaires,  ôc  les  autres  pour  avoir  en- 
tendu les  cris  Se  les  plaintes  de  la  Dame  de  ChafTe  ;  plusieurs 
rendent  CGmpte  de  l'aveu  que  le  fieur  de  ChafTe  en  a  fait  lui- 
même. 

On  a  affecté  dans  le  Mémoire  imprimé  du  fieur  de  ChafTe  ,  de 
parcourir fuperfîciellement  les  dèpofuwns  ;  heureufement  ce  n'eft  pas 
fur  fon  expofé,  mais  fur  l'Enquête  même  que  la  Cour  ie  fixera  ; 
elle  y  trouvera  la  preuve  des  faits  que  la  Dame  de  Chaffe  avoit 
articulés  par  fes  différentes  plaintes. 

M.  Lucas  de  Muin  ,  Confeiller  en  la  Grand  Chambre,  qui  eft 
le  premier  Témoin  de  l'Enquête  ,  Se  qui  par  fon  caractère  autant 
que  par  fa  dignité  eft  au-defius  de  tout  foupçon,  dépofe  axoir 
remarqué  que  le  fleur  de  Chaffe  parloit  avec  un  grand  mépris  de  la 
Dame  jon  èpoufe  ,  difant  que  c  étoit  une  très-méchante  je  mme ,  four- 
be ,  hypocrite  ,  fans  religion  .  .  .  Qu'elle  étoit  puante ,  mauvaife 
langue  ;  ce  qu'il  difoit  dans  la  vue  de  lui  faire  croire  qu'il  avoit  jujet 
de  La  traiter  comme  il  jaijoit  .  .  Que  la  Dame  de  Chaffe  je  plai- 
gnoit  des  mauvais  traitemens  dudit  fieur  fon  époux  ,  &  qu'une  fois 
entr  autres  elle  avoit  été  obligée  defej'auver  che^  la  Dame  Perdiguier} 
qui  loge  aujecond  étage  de  ladite  maijon  ,  de  laquelle  plainte  le  Dé- 
pofant  parla  audit  fieur  de  Chaffe  pour  les  concilier  ;  ledit  fieur  de 
Chaffe  lui  répondit  que  c  étoit  une  bagatelle ,  qu'il  l'avott  à  la  vérité 
prife  par  les  épaules ,  &  l' avoit  un  peu  fecouée ,  &  lui  avoit  mis  le 
poing  J'ous  le  ne^. 

De  cette  déposition  il  réfulte  que  M.  Lucas  de  Muin  n'a  pas 
été  Témoin  oculaire  des  mauvais  traitemens  faits  à  la  femme  ; 
mais  peut-on  ajouter  quelque  chofe  aux  injures,  aux  marques  de 
mépris  Se  aux  infultes  que  M.  Lucas  de  Muin  rapporte ,  Se  qu'il  a 
entendues  de  la  propre  bouche  du  fieur  de  Chaffe  ?  Méchante 
femme ,  fourbe ,  hypocrite ,  fans  religion  ,  puante  ,  mauvaife  langue  ; 
ce  qu'il  dijoit ,  ajoute  M.  Lucas  de  Muin ,  dans  la  vue  défaire 
croire  qu  il  avoit  raïf on  de  la  traiter  comme  il  jaif oit.  Il  étoit  donc  de 
notoriété  dans  la  maifon  que  le  fieur  de  ChafTe  traitoitfa  femme 
avec  la  dernière  indignité  ,  puifque  pour  s'exeufer  il  falloir  qu'il 
en  fît  un  portrait  fi  odieux  ;  d'ailleurs  la  manière  dont  il  convient 
lui-même  en  avoir  ufé,  ne  prouve-t-elle  pas  tout  ce  que  la  Dame 
de  ChafTe  a  avancé  ?  M.  Lucas  de  Muin  lui  reproche  les  mau- 
vais traitemens  qui  l'avoient  obligée  de  fe  fauver  chez  la  Dame 
perdiguier,  C'efl  itste  bagatelle  3  dit-il ,  je  l'ai  prife  par  Ls  épaules, 
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je  l'ai  un  peu  fecouée ,  je  lui  ai  mis  le  poing  fous  le  ne^.  Dans  une 
pareille  défcnfe  ,  ne  trouve-c-on  pas  la  conviction  même  de 
l'Accufc  ? 

Le  fécond  Témoin  ne  fe  contente  pas  de  dire ,  comme  on  le 
fuppofe,  que  la  Dame  de  Chaffe  lui  a  dit  quejon  mari  avoit  de  mau- 
vaifes  manières  pour  elle  ;  elle  ajoute  qu'un  jour  elle  entendit  la 
Dame  de  Chaj'se  qui  crioit  fur  l'efcalier  au  fecours  à  la  Dame  Perdi- 
guier ,  en  lui  dijant  que  lefieur  de  Chafsefon  mari  l' avoit  frappée  ; 
qu'à  l'infant  lefieur  de  Chafse  furvint  &  dit  que  c'étoit  une  fourbe  , 
qu'il  ne  la  falloit pas  croire.  On  verra  dans  la  fuite  par  les  autres 
dépofitions  quel  étoit  le  plus  fincere,  ou  du  mari  ou  de  la  femme; 
ce  qui  eft  certain  ,  efl  que  le  Témoin  a  entendu  les  cris  de  la 
Dame  de  ChatTe,  &  qu'on  ne  perfuadera  guère  qu'elle  jouât  en 
cela  une  comédie ,  èc  fît  fans  fujet  un  éclat  toujours  fi  trifte  pour 
celle  qui  y  eft  réduite. 

La  Dame  Perdiguier,  quatrième  Témoin  ,  dépofe  qu'un  matin 
fur  les  neuf  heures  ou  environ  ,  la  Dame  de  Chafse  vint  à  l'apparte- 
ment de  ladite  Dame  qui  étoit  encore  lors  couchée ,  &  fur  le  lit  de  la- 
quelle elle  fit  repofer  ladite  Dame  de  Chafse ,  qui  parut  à  ladite  Dame 
fort  effrayée  &  chagrine  ,  ce  qui  obligea  ladite  Dame  Perdiguier  de 
lui  demander  le  fujet  de  fon  chagrin  &  de  fon  effroi  des  plaintes 
qu'elle  lui  fai/oit ,  en  difant  :  quel  malheur  !  A  quoi  ladite  Dame  de 
Chafse  lui  fit  réponfe  que  ledit Jieur  fon  époux  avoit  de  mauvaifes  ma- 
nières pour  elle  ,  &  qu'il  venoit  de  fon  appartement  ,  dans  lequel  il 
r avoit  abordée  &  fecouée  ,  dont  elle  étoit  toute  émue ,  lui  ayant  mis 
le  poing  fous  le  ne\  &  ditplufieurs  invectives ,  ce  qui  l 'avoit  obligée  de 
s'abandonner  au  chagrin ,  &  de  lui  dire  qu'il  n  avoit  qu'à  la  tuer  : 
Jur  quoi  il  lui  avoit  répondu  qu'il  ne  la  tueroit  pas  ,  mais  qu'il  vou- 
loir la  faire  mourir  à  petit  feu .^u'à  l'occafion  de  l'effroi 

dans  lequel  ladite  Dame  de  Chafse  lui  parut  être  ,  elle  Dame  Dépo- 
fanle  fit  chauffer  des  linges  pour  mettre  fur  l'eflomac  de  ladite  Dame 
de  Chafse. 

Les  faits  contenus  dans  cette  dépofition  font  les  mêmes  qui 
font  énoncés  dans  la  plainte  que  la  Dame  de  ChafTe  rendit  le  13 
Novembre  1725;  la  Dame  Perdiguier  les  rapporte  tels  que  ladite 
Dame  de  Chaffe  ,  toute  tremblante  d'effroi ,  les  lui  avoit  expofés 
au  moment  qu'ils  venoient  d'arriver.  Elle  n'étoit  pas  préfente  lors 
des  mauvais  traitemens  ,  mais  elle  en  a  vu  fur  le  champ  les  triftes 
effets  dans  le  défefpoir  &  l'abattement  de  la  Dame  de  Chaffe.  Ce 
n'eft  donc  pas  un  fimple  oui-dire  d'un  fait  que  l'on  a  eu  le  temsde 
préparer. 
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La  Dame  Perdiguier  ajoute  l'aurre  fait  des  cris  entendus  fur 
l'efcalier,  où  la  Dame  de  ChafTe  appelloit  à  fon  fecours ,  &  que 
lorfqu'elle  fit  dans  la  fuite  des  remontrances  au  ficur  de  ChafTe 
lur  les  mauvais  traitemens  qu'il  exerçoit  à  l'égard  de  la  Dame  de 
ChafTe,  il  lui  rît  réponfe  que  c  étoit  un  mauvais  efprit  &  une  puante, 
Ainfi  il  ne  nioit  pas  les  mauvais  traitemens  ,  mais  il  prétendoic 
les  exeufer  par  de  nouvelles  infultes. 

Le  cinquième  Témoin  ,  qui  étoit  le  Portier  de  la  maifon  ,  ne 
pouvoir  pas  voir  par  lui-  même  ce  qui  fe  paffoit  dans  l'apparte- 
ment des  Sieur  &:  Dame  de  ChafTe  ;  cependant  comme  les  Do- 
meftiques  parlent  entr'eux  de  ce  qu'ils  favent ,  il  dépofe  avoir 
appris  du  nommé-  Champagne ,  domeflique  de  la  Dame  de  Chaffe  3 
quelle  avoit  été  maltraitée  dejon  époux.  Il  ajoute  qu'il  a  vu  un  jour 
la  Dame  de  Chajfe  fort  alarmée  venir  voir  M.  de  Muin  s  &  qu'à 
l'inflant  le  fleur  de  Chajfe  entra  en  dif'ant  tout  en  furie ,  que  fa  Jemme 
étoit  une  fourbe  &  une  menteufe.  Toutes  ces  dépofitions  fc  conci- 
lient parfaitement  ,  &L  repréfentent  les  mêmes  faits  dans  la  plus 
exacte  (implicite. 

Le  fîxicme  Témoin  dépofe  avoir  vu  ladite  Dame  de  ChafTe 
toute  épK  urée  chez  la  Dame  Perdiguier  ,  rendre  compte  des 
mauvais  traitemens  qu'elle  venoit  de  recevoir;  elle  témoigne  que 
la  Dame  de  Chaffe  étoit  encore  émue  d'effroi  }  ce  qui  obligea  elle  Dé~ 
pofante  de  lui  faire  cliauffer  des  linges  pour  lui  mettre  fur  Uejlomac, 
Elle  ajoute  avoir  entendu  dire  à  la  nommée  Catherine  ,  Cuifiniere 
des  Sieur  &  Dame  de  Chaffe  ,  que  ledit  Jieur  de  Chajfe  avoit  des 
mauvaifes  manières  pour  Ja  femme  3  &  qu'il  la  traitoit  de 
damnée. 

Mais  rien  n'eft  plus  précis  ni  plus  important  que  ce  que  dé- 
pofe le  fepticme  Témoin  ;  c'eft  cette  même  Catherine,  Cuifi- 
niere dont  parle  le  Témoin  précédent  ;  comme  elle  étoit  au  fer- 
vice  de  la  Dame  de  ChafTe  depuis  le  9  Octobre  1725  ,  c'cfl-à- 
dire  ,  dès  le  commencement  de  leur  mariage  ,  elle  a  été  à  por- 
tée de  voir  par  elle-même  une  partie  de  ce  qui  s'eft  pafTé. 

Elle  dépofe  donc  que  le  Jieur  de  Chajfe  ne  parloit  de  la  Damejon 
époufe  qu'en  des  termes  méprifans  &  injurieux;  que  lorjquil  la  de- 
mandait à  ladite  Dépofante  ,  il  dijoit  :  où  ejl  cette  vieille Jorciere  , 

cette  vieille  damnée qu'un  jour  au  foir  lefdits  Sieur  & 

Dame  de  Chaffe  étant  à  table  avec  la  Demoifelle  Vaultiert  &  la  Dé" 
pofame  étant  derrière  la  chaije  de  ladite  Dame ,  elle  a  vu  &  remarqué 
que  ledit  (leur  de  Chajfe  avoit  les  yeux  fixés  fur  ladite  Dame  fon 
époufe  ,  &  -qu'il  grinçoit  les  dents ,  en  l 'appellant  vieille  B '.  &  en- 
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fuite  gUJfa  fort  pied  avec  vivacité  par-dejfous  la  table  contre  celui 

de  ladite  Dame  fon  épouje qu'un  autre  jour  au  matin. 

ùidite  Dépofante  étant  dans  fa  cuifine  au-defjbus  de  l'appartement 
qu'occupoit  la  Dame  de  Chaffe ,  elle  entendit  par  la  cheminée  de 
ladite  cuifine ,  le  tuyau  de  laquelle  eflle  même  de  la  cheminée  dudit  ap- 
partement ,  lefdits  Sieur  &  Dame  de  Chafse  qui  parlaient  fort  haut , 
ce  qui  obligea  ladite  Dépofante  de  monter  pour  voir  ce  que  choit ,  & 
elle  vit  à-travers  de  la  ferrure  de  la  porte  de  l 'anti- chambre  précé- 
dant la  chambre  où  étoient  les  Sieur  &  Dame  de  Chafse  ,  la  porte  de 
laquelle  étoit  ouverte  ,  lefieurde  Chafse  quitenoit  la  Dame  fon  épouje 
par  le  fichu  quelle  avoit  au  col,  &  la  poufsoit  à  reculons  ■>  &  la 
jetta  même  fur  fon  Ut ,  en  lui  tenant  &  pojant  fon  poing Jur  la  gorge  ; 
ce  qui  occajionna  la  Dépofante  d'entrer  dans  ladite  anti-chambre  , 
en  laquelle  le  fleur  de  Chafse  vint ,  &  s'affu  auprès  du  feu  fur  une 
chaife ,  lors  de  quoi  la  Dépofante  a  remarqué  que  la  Dame  de  Chafse^ 
enfc  relevant  de  defsusfon  lit,  avoit  les  mains  jointes ,  &  qu'elle  dijoit 
au  Jieur  Jon  époux  ces  termes  :  Monfieur ,  que  vous  ai- je  fait ,  pour 
me  traiter  de  la  manière  ?  &  qu'elle  avoit  entendu  dire  dans  cet  infiant 
audit  Jieur  de  Chafse ,  en  parlant" à  ladite  Dame  fon  èpoufe  ,  &  lui 
répondant  fur  le  reproche  qu'elle  luijaifoity  quelle  étoit  une  damnée, 
&  qu'il  ne  vouloit  point  la  tuer ,  mais  bien  la  j dire  mourir  à  petit 
feu. 

Voilà  des  faits  infiniment  graves,  que  ce  Témoin  ne  rapporte 
pas  fur  la  relation  de  la  Dame  de  Chatte  ,  ainfi  que  le  fieur  de 
Chatte  l'avance  hardiment,  mais  des  faits  qu'il  a  vus,  des  difeours 
qu'il  a  entendu  tenir  au  fieur  de  Chatte  lui-même,  &:  qui  fou- 
tiennent  tout  ce  qui  eft  dépofé  par  les  autres  Témoins,  qui  n'en 
ont  vu  que  la  fuice,  ou  qui  l'ont  appris  par  le  récit  que  la  Dame 
de  Chatte  leur  en  a  fait  ;  cette  déposition  eft  d'autant  plus  déci- 
iive,  qu'elle  eft  parfaitement  conforme  à  celle  du  Laquais  de  la 
Dame  de  ChalTe ,  qui  a  été  témoin  ,  comme  la  Servante  ,  des  mê- 
mes faits. 

En  effet  Louis  Haguin  ,  dit  Champagne  ,  Laquais  de  la  Dame 
deChafTe,  6c  qui  eft  le  dixième  Témoin  de  fon  Enquête  ,  dépofe 
avoir  entendu  ledit  feur  de  Chaffe  appeller  fa  femme  B.  &  Je  fervir 
envers  elle  de  termes  méprifans  ;  qu'un  four  que  ladite  Dame  avoit 
pris  médecine ,  le  fieur  de  Chaffe  &  la  Demoifelle  Vaultier  s' étoient 
mis  àfouper  fans  elle  ;  ladite  Dame  je  vint  mettre  à  table  avec  eux  _, 
&  qu'un  in  fiant  après  que  ladite  D  ame  fe  fut  mife  à  table  ,  ledit  fieur 
de  Chaffe  Je  mit  à  murmurer  &  grincer  des  dents  ,  en  la  regardant 
d'un  air  en  colère ,  &  dit  entre  fes  dents  ,  aJfe?L  haut  pour  qu'on  pût 
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V entendre ,  que  ladite  Dame  étcit  une  B.  .  .  &  une  mauvaife  bête  , 
&  enfuite  lui  donna  un  coup  de  pied par-dejsous  la  table  ,  à  l'injlant 
de  quoi  ladite  Dame  Ce  retira  ,  fortit  hors  de  table  &  rentra  dans 

fa  chambre ,  où  elle  Je  coucha  fans  avoir  foupé  :  qu'après  que  tout  le 
monde  eut  foupé  ,  lui  Dèpofant  allant  dans  la  Jalle  à  manger  pour 
couvrir  le  feu ,  ledit  Jieur  de  Chafse  lui  parut  fort  en  colère ,  en  lui  de- 
mandant la  clef  de  la  chambre  de  lad.  Dame  :  que  lui  Dèpofant  ne  put 
la  lui  donner  ^  d 'autant  que  ladite  Dame  l' avoit  ôtée  &  mije  en-dedans; 
que  le  lendemain  il  vit  le  fieur  de  Chajfe  qui  Jortoit  de  la  chambre  de 

Ja  femme  y  ayant  l'air  furieux  &  tout  en  colère  ,  &  étant  fort  pâle  ; 
que  le  Dèpofant  étant  entré  dans  la  chambre  de  ladite  Dame ,  il  la  vit 
toute  en  dejordre ,  lui  paroiffanl  qu'elle  ne  pouvoit  fe  fou  tenir  3  & 
qu'elle  dit  :  que  deviendrai-] e  ,  mon  Dieu  !  qu'elle  fortit  de  Ja  cham- 
bre &  fut  dans  lafalle ,  &  dit  aufieur  de  ChaJJe*:  efl-il  permis  ,  Mon- 

fieur ,  que  vous  me  traitie^  comme  vous  faites  ,  après  tout  ce  que 

j'ai  fait  pour  vous  S  Cela  efl  bien  indigne.  Qu'un  autre  jour  étant  à 
table,  les  Sieur  &  Dame  de  ChaJJe  prirent  querelle  ;  que  le  feur  de 
Chajfe  lui  dit  quelle  lui  payeroit,&fe  leva  tout  en  colère  ;  qu'ilprèjenta 
le  bras  à  la  Dame  fon  épouje ,  comme  pour  la  battre  ;  que  la  Dcmoi- 

felle  VauLtier  fe  mit  entre  deux  pour  les  féparer  ;  que  depuis  la  Dame 
de  Chajfe  refla  toujours  dans  J on  cabinet  ,Jans  avoir  de  feu  que  celui 
qu'on  lui  donnoit  dans  un  chauffe-pied  de  terre. 

Me  Efleve  ,  Avocat  au  Confeil,  huitième  Témoin,  dépofe 
des  plaintes  que  la  femme  lui  a  faites  de  fon  mari;  mais  ce  qui  eft 
plus  important,  il  ajoute  qu'ayant  fait  fur  cela  quelques  représenta- 
tions aufieur  de  Chajfe ,  il  lui  répondit  que  la  Dame  de  Chajfe  n'avoit 
vu  jujques-là  que  des  rojes ,  que  quand  elle  feroit  à  Strasbourg ,  elle 
verroit  bien  autre  chofe.  Le  même  Témoin  dépofe  avoir  ioui-dire 
au  fieur  de  ChafTe  que  fa  femme  étoit  une  puante  3  &  que  c  étoit  la 
raifon  pourquoi  il  n'avoit  pas  voulu  coucher  avec  elle. 

Le  fieur  Beffiere  ,  Maître  Chirurgien,  dépofe  qu'ayant  été 
mandé  par  la  Dame  de  ChafTe  à  l'occafion  des  mauvais  trairemens 
de  fon  mari,  il  la  faigna  fur  le  champ  &  lui  fît  prendre  quelques 

jours  des  remèdes  convenables  à  la  (ituation  où  elle  fe  trouvoit.  Il 
ajoute  que  le  fieur  de  ChafTe  lui  dit  en  lui  parlant  de  la  Dame  de 
ChafTe  ,  qu'elle  étoit  une  puante  ,  qu'il  lui  avoit  dit  qu'elle  fe  rendît 

juflice  à  elle-même  y  en  lui  montrant  un  miroir  pour  qu'  elle  s'y  regar- 
dât ,  &  qu'il  lui  avoit  aufji  dit  qu'il  ne  l 'avoit  point  prife  pour  fa 
beauté ,  attendu  quelle  étoit  toujours  infirme. 

On  peut  joindre  à  ces  dépofitions  le  témoignage  du  Commif- 
faire  Glou  qui ,  dans  la  plainte  qu'il  a  reçue  le  23  Novembre 
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1715 , déclare  avoir  vu  des  meurtrijfures  que  la  Dame  de  Chajfe  avait 
au  bras. 

Après  cela  doutera-t-on  que  la  preuve  des  mauvais  traitemens 
ne  (oit  complétée  ?  Ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'Enquête  font  fi 
violens,  qu'on  n'imagine  pas  comment  la  fureur  peut  être  por- 
tée à  de  pareils  excès.  Du  coté  des  injures,  il  paroît  impoflible 
d'en  proférer  de  plus  atroces  :  vieille  forciere  ,  amc  damnée, 
B. .  .  .  puante,  fourbe,  hypocrite,  fans  religion.  Du  côté  des 
févices  ,  prendre  une  femme  d'une  fanté  foible  par  le  col,  la 
fecouer  rudement,  la  pouffer  à  reculons  d'un  bout  de  fa  cham- 
bre «à  l'autre,  la  faire  tomber  fur  fon  lit,  lui  meurtrir  les  bras, 
lui  lancer  un  coup  de  pied  qu'elle  évita  par  hafard  ,  lui  porter  le 
poing  fur  la  gorge.  Traite-t-on  fa  femme  de  la  forte ,  ù  ce  n'eft 
parmi  les  gens  de  la  lie  du  peuple,  qui  ne  connoifïent  ni  fenti- 
mens  ni  règles  de  bienféance  ? 

Du  côté  des  menaces,  dire  à  une  femme  que  l'on  ne  veut 
pas  la  tuer,  maisla  faire  mourir  à  petit  feu;  Se  pour  comble  d'ini- 
quité, dire  à  des  gens  d'honneur  qui  s'intéreffent  pour  une  femme 
malheureufe,  que  ce  ne  font  là  que  des  bagatelles  ,  qu'elle  n'a 
vu  encore  que  des  rofes,  &  que  lorfqu'elle  fera  à  Strasbourg, 
elle  verra  bien  autre  chofe  :  ce  qui  fait  entendre  qu'on  lui  pré- 
parc bien  d'autres  tourmens.  En  faudroit-il  donc  davantage  pour 
autorifer  une  demande  en  féparation  ? 

Car  enfin  entre  perfonnes  d'une  condition   distinguée  ,   on       Pour  faire 
n'exige  pas  même  que  les  violences  du  mari  ayent  été  portées  iuf-   prononcer  fé- 

•  \   c  r     r  1        •    ■  1  •  •     j"       paration  ,     il 

qu  a  frapper  la  remme,  les  injures  atroces  ,  les  traitemens  indi-  {,.eft  pas  rè- 
gnes, les  procédés  durs  Si  barbares  ,  les  menaces  ,  les  outrages  ceffairequeie 
ont  toujours  paru  des  motifs  fuffifans  pour  féparer  une  femme  m/m  au&aî" 
qui  n'eft  pas  née  pour  languir  dans  un  état  fi  cruel  ;  cependant 
tout  cela  fe  rencontre  ici  Se  fe  trouve  joint  à  des  coups  &  «à  des 
violences  exercées  fur  la  perfonne  même.  Que  faudroit-il  donc 
pour  autorifer  une  demande  en  féparation,  fi  ces  circonstances 
n'étoient  pas  fuffifantes  ? 

Il  faut ,  a-t-on  dit,  qu'il  n'y  ait  point  de  fureté  pour  la  vie  de 
la  femme,  que  les  févices  &c  les  mauvais  traitemens  foient  portés 
aux  excès  les  plus  violens  ;  tout  ce  qui  s'appelle  vivacité  ,  paroles 
échappées  dans  un  mouvement  de  colère,  ne  font  pas  la  moin- 
dre impreffîon  fur  l'efprit  des  Juges  ;  en  un  mot  il  faut  des  motifs 
infinimens  preflans.  On  a  cité  la  difpofition  du  chapitre  Hueras 
de  refl.  fpoliatorum ,  c'eft  le  fentimenc  de  Bafnage  fur  l'art.  35* 
de  la  Coutume  de  Normandie. 


P«. 


no  ŒUVRES 

On  convient  qu'il  ne  faut  pas  fe  porter  légèrement  a  accorder 

des  réparations  de  corps  &  d'habitation  entre  mari  St  femme;  on 

Tnits paffa-    convient  même  en  général  que  toutes  fortes  de  mauvais  traite- 

•ers   e  viva-    mens  ne  fuffifent  pas  pour  fouftraire  la  femme  à  la  puiffance  defon 

e.te    ne    lont  t        r  .        .         .    ,  .    r 

moyens  de  ie-    mari;  quelques  mouvemens  de  vivacité  ne  doivent  pas  d  abord 
gestion.  porter  à  un  parti  extrême  :  mais  il  ne  faut  pas  aulîi ,  à  la  faveur  de 

ces  principes  généraux  ,  autorifer  des  violences  ■&  des  perfécu- 
tions  qui  vont  jufqu'à  la  tyrannie.  Qu'un  homme  ait  quelque 
mouvement  de  colère  ou  de  vivacité,  que  dans  un  emportement 
il  lui  échappe  quelques  termes  un  peu  durs,  on  fait  qu'il  faut  fe 
fupporter  les  uns  les  autres  dans  ces  occafions;  mais  qu'un  mari 
ne  parle  jamais  à  fa  femme  que  comme  à  la  dernière  des  miféra- 
bles,  qu'il  emploie  les  termes  les  plus  bas  &  les  plus  groffiers  , 
que  tranquillement  il  en  falTè  des  portraits  affreux  à  de  tierces 
perfonnes  ;  que  rentrant  chez  lui ,  &  voulant  favoir  où  elle  eft  , 
il  demande  de  fang  froid  à  fes  Domeftiqucs  :  où  eft  cette  vieille  for- 
ciere  ,  cette  vieille  damnée  ?  &C  que  cela  arrive  tous  les  jours  :  il 
faut  convenir  qu'on  n'oblige  point  une  femme  de  condition  à 
fupporter  de  pareilles  indignités.  Mais  que  le  mari  n'en  demeure 
pas  là  ,  qu'il  porte  fur  fa  femme  une  main  téméraire  ,  qu'il  frappe 
celle  pour  qui  il  doit  avoir  les  mêmes  égards  que  pour  lui-même, 
&  qui  l'a  comblé  de  fes  bienfaits;  qu'il  ajoute  à  tout  cela  des 
menaces  de  la  faire  périr  :  quel  feroit  le  Canonifte  ou  le  Jurifcon- 
fulte  le  plus  févere ,  qui  refufât  alors  à  la  femme  le  fecours  de  la 
féparation  ,  &  qui  ne  fît  fupporter  au  mari  la  jufte  punition  de 
fon  ingratitude  ? 

Le  mari  ,  dit  Bafnage  dans  l'endroit  même  qui  a  été  cité  par 
l'Appellant  ,  ne  peut  commettre  une  action  plus  lâche  &  plus 
honteufe  que  de  porter  la  main  fur  fa  femme  ;  on  ne  doit  plus  la 
forcer  de  converfer  avec  un  homme  h  féroce  ,  qui  fait  fouffrir  à 
fa  compagne  des  trairemens  qui  ne  feroient  pas  excufables  en  la 
perfonne  d'une  vile  efclave.  Il  ajoute  à  la  vérité  ce  qu'on  a  op- 
pofé  à  la  Dame  de  ChalTe,  que  toutes  fortes  de  mauvais  traite- 
mens  ne  doivent  pas  porter  la  femme  à  rompre  le  filence  ,  & 
cela  eft  trop  raifonnable  pour  en  difeon venir;  mais  il  ne  faut  pas 
retrancher  ce  qui  fuit  :  qu'il  nejl  cependant  pas  nécejfaire  que  fa 
patience  foit  muette ,  jufqiià  ce  quelle  eût  un  bras  rompu ,  ou  un  œil 
crevé  ;  que  les  mauvais  traitemens  d'un  mari  font  plus  ou  moins  Jup- 
portables ,  félon  la  qualité  des  verf'onnes  ,  ou  félon  qu'il  retombe 
jouvent  dans  des  emponemens  ;  alors  Un  'efl  pas  jufle  de  la  laifjerjous 
la  puiffance  d'un  mari  devenu  fon  tyran. 
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La  qualité  même  des  perfonnes  cft  une  cir confiance  importante,   Condition  des 
comme  l'obfcrvc  le  même  Auteur,  parce  que  dans  des  perfonnes    JUjé0^"  les 
lans  éducation  ,  on  doit  attendre  moins  d'attention  de  la  part  du    canfes  de  fé- 
mari,  moins  de  feniibilité  de  la  part  de  la  femme.  On  tolère  donc    paiatlon- 
bien  plutôt  de  leur  part  quelques  emportemens,  quelques  vio- 
lences, quelques  excès;  mais  entre  perfonnes  d'une  condition 
honorable,  les  preuves  de  mépris  àc  de  haine,  les  infultes,  les 
injures  atroces,  la  perfécution  habituelle,  fuffifent  pour  opérer 
Ja  féparation  ,  &.  à  plus  forte  raifon  les  coups  2c  les  outrages. 

En  effet,  combien  d'exemples  la  Cour  ne  nous  a-t-elle  pas 
donnés  de  femmes  de  condition  (éparées,  6c  qui  avoient  bien 
moins  fouffert  que  Ja  Dame  de  Chaffe  ?  Ces  exemples  feroient 
inutiles  à  rapporter,  ils  font  encore  dans  la  mémoire. de  tout  le 
monde  ;  qu'on  les  compare  ,  &C  on  ne  trouvera  point  d'efpece 
qui  ne  cede  à  celle  ci.  Iles  premiers  Juges  n'ont  donc  pu  s'em- 
pêcher d'être  fcnfibles  aux  malheurs  de  la  Dame  de  Chaffe  ,  car 
il  ne  ta.  11  o  i  t  que  des  fentimens  d'humanité;  ils  n'ont  pu  éviter  de 
ia  féparer,  8c  conféquemment  de  révoquer  les  donations  qu'elle 
avoit  faites  à  fon  mari.  Les  principes  les  plus  aufteres  décidoient 
en  fa  faveur,  quand  bien  même  elle  n'auroit  eu  pour  autorifer  fa 
demande  que  le  premier  moyen  tiré  des  mauvais  traitemens  qu'elle 
avoit  effuyés  de  la  part  de  fon  mari  ;  mais  il  ne  faut  pas  fe  ren- 
fermer dans  ce  premier  ordre  de  faits,  il  faut  le  joindre  à  ceux 
qui  fuivent,  Se  former  fon  jugement  fur  le  corps  entier  des  preu- 
ves qui  fe  trouvent  au  Procès. 

Le  fécond  moyen  propofé  par  la  Dame  de  Chaffe  ,  étoit  h  SecgntMqm 
commerce  fcandaleux  de  Jon  mari  avec  la  Demoifelle  VauLtier  qu'il 
avoit  introduite  dans  fa  maifon  trois  jours  après  fon  mariage, 
contre  toutes  les  règles  de  l'honneur  &C  de  la  bienléance  :  com- 
merce  d'autant  plus  criminel,  qu'il  fe  trouve  accompagné  d'un 
engagement  formé  entre  le  fieur  de  Chaffe  &L  cette  fille,  de  fe 
marier  d'abord  après  la  mort  de  ladite  Dame  de  Chaffe  ;  enforte 
que  le  mariage  que  le  fieur  de  Chaffe  a  contracté  avec  fa  femme 
dans  le  plus  fort  accès  de  fa  paffion  pour  la  Demoifelle  Vaultier, 
ne  devoit  être  dans  leur,  projet  qu  un  moyen  pour  faire  paffer 
dans  peu  de  tems  à  cette  Demoifelle  Vaultier  les  avantages  que 
le  fieur  d'e  ChafTe  auroit  de  fon  premier  mariage. 

Avant  de  répondre  aux  obfervations  du  fieur  de  Chaffe ,  par 
rapport  à  ce  fécond  moyen,  fur  lequel  il  affecte  de  gliffer légè- 
rement ,  il  eft  important  de  l'établir  ici  dans  le  fait  d'une  manière 
fenfible,  &  de  recueillir  dans  l'Enquête  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé, &  qui  ont  fuivi  le  mariage  de  la  Dame  de  Chafïè  ;  c'sft 
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dans  le  langage  des  Témoins  qu'il  faut  apprendre  ce  que  c'ëtoit 
que  cette  Demoifelle  Vaultier  s  de  le  détail  de  fa  conduite  &c  de 
les  intrigues. 

Jeanne  Joly  ,  douzième  Témoin  de  l'Enquête,  qui  avoir  été 
Ta  Femme-de-chambre  ,  £c  qui  par  cette  raifon  étoit  plus  en  état 
que  perfonne  d'en  rendre  compte  ,  dépofe  que  quelque  tems  après 
la  Fête-Dieu  de  l'année  ijzb  ,  elle  entra  aufervice  de  la  Demoifelle 
Vaultier  qui  étoit  pour  lors  logée  en  chambre  garnie  au  Saint-Ejprit, 
rue  des  Poulies ,  che^  la  Dame  Petit  ;  lors  de  quoi  elle  dit  à  la  Dé- 
pofante  quelle  voulait  fe  mettre  dans  une  Communauté  :  que  M, 
de  .  .  .  Maître  des  Requêtes ,  s'efl  donné  du  mouvement  pour  cela  , 
&  a  été  au  couvent  de  Sainte  Perpétue  à  l Eflrapade ,  &  a  fait  enten- 
dre à  la  Supérieure  que  c  étoit  une  D  emoijelle  qui  arrivoit  de  Pro- 
vince pour  affaires  en  cette  Ville ,  &  que  la  Supérieure  pouvoit  la  rece- 
voir ;  que  ladite  D  emoijelle  Vaultier ,  lorfqu  elle  fut  sûre  déjà  r évi- 
dence dans  ladite  Communauté,  lui  propoja  de  dire  qu'elle  arrivoit 
de  Condc  en  Flandres  ;  que  le  jour  pris  pour  je  tranj porter  à  ladite 
Communauté,  ladite  D  emoijelle  Vaultier  envoya  par  un  Laquais  du- 
dit  jieur  .  .  .  nommé  Fontenay  ,  pour  faire  prix  à  la  Pofle  du 
louage  de  deux  chevaux ,  pour  les  atteler  à  la  chaije  de  pofle  apparte- 
nante audit  jîeur  de  Chaffe,  pour  l'emmener  à  ladite  Communauté^  afin 
défaire  croire  quelle  arrivoit  effectivement  de  campagne  ;  que  comme 
on  demandait  trop  d'argent  pour  cela ,  ladite  Demoifelle  Vaultier 
prit  le  parti  de  faire  louer  par  ledit  Fontenay  deux  carroffes  de  fiacre  , 
dans  l'un  defquets  elle  fit  meure  les  hardes  de  ladite  Demoifelle  Vaul- 
tier qui  avec  la  Dépofante  monta  dans  L'autre  ,  &  furent  toutes 
deux  conduites  audit  couvent  de  Sainte  Perpétue  par  ledit  Fontenay 
qui  a  payé  lejdites  voitures  ;  que  tous  les  jours  de  pofle  elle  recevoit 
des  lettres  du  fieur  de  Chaffe  quelle  difoit  être  fon  oncle  ;  qu'au  bout 
de  trois  mois  le  fieur  de  Chaffe  vint  à  Paris  voir  la  Dlle  Vaultier  dans 
lad.  communauté  ;  qu'elle  dit  alors  à  la  Supérieure ,  aux  Sœurs  &  aux 
Penfionnaires  qu'il  la  recherchait  en  mariage ,  parce  qu'elle  lui  avoit 
fait  avoir  le  Gouvernement  de  la  Citadelle  de  Strasbourg.  Ce  même 
Témoin  ajoute  que  le  fieur  de  Chaffe  avoit  donné  300  /.  à  la  Demo'v* 
felle  Vaultier  avant  fon  départ  de  Condé  ;  qu'il  lui  avoit  fait  toucher 
depuis  dix  louis  de  16  liv.  qu'il  lui  avoit  jait  pré fent  d'une  montre 
d'or,  d' une  garniture  de  Valenciennes  &  de  dix- huit  chemifes  gar- 
nies ;  qu'il  la  venoit  voir  tous  les  jours  à  la  Communauté  de  Sainte 
Perpétue  ;  qu'elle  l'alloit  voir  fouvent  dans  la  rue  du  Renard  ;  que  la 
Dépofante  qui  l'accompagnoit  ,  alloit  dire  au  Portier  qu'il  avertît  le 
fieur  de  Chaffe  de  venir  parler  à  une  perfonne  ,  &  qu'il  venoit  joindre 
la  D  emoijelle  Vaultier.  On 
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On  trouve  à  peu  près  les  mêmes  faits  dans  la  dèpofition  de  la 
Supérieure  de  Sainte  Perpétue  qui  efl:  l'onzième  Témoin.  Elle 
dépofe  que  le  28  ou  le  zc)  Mai  ijxb  ,  la  Demoifelle  Vaultier  vint  en 
fa  Communauté  pour  y  demeurer  en  qualité  de  Pensionnaire  ,  à  la 
recommandation  &  prière  de  M.  de  ...  .  Maître  des  Requêtes  , 
qui  la  propofa  même  comme  une  de Jès  parentes  >&  jille  très-rangée 
&  bien  élevée ,  de  la  conduite  de  laquelle  il  répondit  ;  qu'il  lui  dit 
quelle  devoit  arriver  en  pofle  à  Paris  avec  une  Gouvernante  ,  &  que 
iefujet  de  [on  voyage  en  cette  Ville  étoit  pour  folliciter  des  affaires  qui 
regardaient  fon  père  &  fa  mère  ,& pour  un  ètabliffement  qui  ètoit  une 
fortune  très-confidèrable  pour  elle  . .  .  que  la  Demoifelle  Vaultier  ar- 
riva le  même  jour  à  dix  heures  du  foirdans  un  carrojfe  de  Fiacre  ,  ac- 
compagnée de  fa  Gouvernante  ,  fe  difant  arrivée  en  pofle  de  cheçfes 
père  &  mère  près  Condé  ;  qu  elle  s' efl  comportée  dans  la  Communauté 
Juivant  les  règles  ,  pendant  les  trois  premiers  mois  ;  mais  que  depuis 
(  qui  cft  le  tems  de  l'arrivée  du  fieur  de  Chaffe  à  Paris  )  elle  a  pris 
un  air  du  monde  ,  tant  pour  les  habillemens  ,  que  pour  le  rouge  &  les 
mouches  ,  ce  qui  obligea  la  Dépofante  à  lui  en  faire  des  reproches  ;  à 
quoi  la  Demoifelle  Vaultier  ne  fit  aucune  attention  ,  ce  qui  l'obligea 
{la  Dépofante)  de  la  prier  de  fe  retirer  ;  ce  quelle  ne  put  faire  alors  , 
parce  qu'elle  tomba  malade  ;  &  quelle  fortit  le  jour  de  la  Touffaint 
pendant  quelle  Dépofante  ,  &  le  furplus  de  la  Communauté  êtoient  à 
la  Parotffe  ;  qu'au  retour  de  la  Parotffe  ,  elle  en  fut  fort  furprife ,  at- 
tendu qu'il  è toit du  devoir  de  la  Demoifelle  Vaultier ,  avant  de  for  tir 
de  la  Communauté  ,  de  faire  honnêteté  à  la  Supérieure  ,  ainfi  qu'il efl 
ordinaire. 

Le  même  Témoin  ajoute  que  le  fieur  de  Chaffe  venoit  voir  la 
Demoifelle  Vaultier ,  qui  le  recevoit  au  parloir ,  &  qu'il  y  venoit  affe^ 
fouvent  ;  qu'elle  Supérieure  nefeformalifoitpas  de  Ces  vif  tes  ,  vu  le 
fujet  qui  lui  en  avoit  été  dit  par  la  Demoifelle  Vaultier  ;  que  le  fieur 
de  Chaffe  a  fait  prêfent  à  la  Demoifelle  Vaultier  d'une  montre  d'or , 
&  d'une  garniture  de  dentelle  de  Valenciennes  ;  que  la  Demoifelle 
Vaultier  lui  a  dit  que  f on  mariage  alloit  fe  conclure  ;  que  la  célébra- 
tion en  ferait  faite  par  M.  l'Evêque  de  Gap  ,  frère  du  fieur  de  Chaffe , 
&  que  le  fieur  de  Chaffe  avoit  une  tante  qui  devoit  lui  faire  donation 
en  faveur  de  leur  mariage. 

Ces  faits  qui  ont  précédé  le  mariage  du  fieur  de  Chaffe ,  an- 
noncent clairement  l'intrigue  qui  étoic  entre  lui  6c  la  Demoifelle 
Vaultier  depuis  long-tems.  Elle  reçoit  de  lui  de  l'argent ,  des 
bijoux  ,  des  nippes  ,  il  lui  rend  des  vifites  journalières  dans  fa 
Tome  IV.  P 
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Communauté  avec  les  dehors  d'un  homme  qui  la  doit  époufer  ~ 
elle  ne  va  voir  le  fieur  de  ChafTe  dans  la  maifon  de  la  Dame  Pe- 
roufe  qu'en  fecret  ;  elle  n'approche  de  cette  mailon  qu'avec  myf- 
tere  Se  avec  précaution.  Ne  raudroit-il  pas  être  bien  aveugle  pour 
ne  pas  appercevoir  dans  cette  conduite  une  liaifon  criminelle  qui 
fubfiftoit  depuis  long-tems  ,  &  un  complot  formé  de  la  conduire 
jufqu'au  Sacrement,  lorfque  la  Dame  Peroufe  que  le  (leur  de 
ChafTe  alloit  époufer ,  Se  qui  avec  une  fanté  délicate  alloit  être 
accablée  de  perfécutions  ,  feroit  morte  ,  Se  auroit  laifTé  par-là  le 
iieur  de  ChafTe  en  pofTeflîon  d'une  partie  de  fes  biens? 

C'eft  ce  qui  fe  confirme  pleinement  par  les  faits  qui  fe  font 
paiïés  depuis  le  mariage  des  Sieur  Se  Dame  de  ChafTe.  Ce  ma- 
riage célébré  le  27  Octobre  ,  le  fieur  de  ChalTe  fit  fortir  la  De- 
rnoifelle  Vaultier  delà  Communauté  de  Sainte  Perpétue  le  pre- 
mier Novembre  fuivant ,  Se  le  même  jour  il  l'établit  dans  fa  mai- 
fon ,  où  il  lui  donna  un  appartement  8e  fa  table.  Tous  ceux  qui 
ont  eu  quelque  entrée  dans  cette  maifon  ,  ont  été  frappés  de  la 
familiarité  qui  regnoit  entr'eux  :  non-feulement  la  Demoifelle 
Vaultier  mangeoit  à  la  table  des  Sieur  Se  Dame  de  ChafTe ,  mais 
fouvent  on  ne  permettoit  pas  à  la  Dame  de  ChafTe  de  s'y  afTeoir  , 
Se  le  fieur  de  ChafTe  l'obligeoit  de  fe  tenir  enfermée  dans  fon  ap- 
partement ,  où  il  a  eu  même  la  dureté  de  ne  lui  laifTer  d'autre  feu 
pendant  tout  Phyver,  que  celui  d'une  chaufferette.  C'eft  ce  qu'on 
a  déjà  vu  par  les  dépolirions  de  Catherine  Mangin  ,  6c  de  Louis 
Haquin  ,  feptiemeSe  dixième  Témoins. 

Le  fieur  de  ChafTe  Se  la  Demoifelle  Vaultier  reftoient  prefque 
toujours  tête  à  tête  ;  il  n'y  avoit  d'attention  Se  de  marques  d'ami- 
tié que  pour  elle  ;  le  matin  il  prenoit  le  thé  Se  le  cafTé  avec  elle, 
Se  fouvent  il  le  portoit  dans  la  chambre  où  elle  couchoit;  c'eft  ce 
que  dépofe  le  fécond  Témoin  ,  qui  ajoute  qu'un  jour  ayant  été 
chargé  d'aller  favoir  des  nouvelles  de  la  Dame  de  Chajfe  ,  elle  trouva 
la  clef  à  la  porte  de  la  chambre  ,  mais  quelle  étoit  fermée  en  dedans 
au  verrouil  ;  qu'ayant  fait  du  bruit ,  &  voulant  ouvrir  la  porte  3  la 
Demoifelle  Gaultier  vint  quelque  tems  après  ouvrir,  &  enpréfence  du 
fieur  de  Chajfe  qui  étoit  auprès  du  feu  lui  dit  que  la  Dame  de  Chajfe 
étoit  fortie.  Ce  Témoin  ajoute  encore  que  la  Demoifelle  Vaultier 
lui  parut  émue.  Que  fignifient  ces  précautions  de  s'enfermer  aux 
verrouils  dans  une  chambre  ;  cette  émotion  qui  paroît  furie  vi- 
fage  d'une  fille  au  moment  qu'elle  eft  obligée  d'ouvrir  la  porte  ? 
Quelles  idées  ne  donnent  point  de  telles  circonftances  î  Et  ea 
faut-il  d'autres  pour  la  preuve  d'un  mauvais  commerce  ? 
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Mais  les  autres  circonitances  donc  les  autres  Témoins  rendent 
compte,  donnent  encore  de  nouvelles  lumières.  Le  lixicme  Té- 
moin qui  dépofe  aufli  des  tête-à-têtes  fréquens  du  Heur  de  Chafle 
&  de  la  Demoifelle  Vaultier ,  dépofe  avoir  entendu  dire  un  jour 
par  la  Demoifelle  Vaultier  au  fieur  de  Chafle  qui  fortoit ,  mon 
poulet ,  où  alle^  vous  ?  Mais  ce  qui  marque  une  familiarité  bien 
plus  étroite ,  elle  dépofe  qu'elle  a  vu  la  Demoifelle  Vaultier  dans 
fa  chambre  prendre  Jon  pot  de  chambre  3  &  s'en  fervir  enpréfence  du 
fieur  de  Chaffe.  Ce  Témoin  ajoute  que  comme  elle  a  couché  pen- 
dant quelque  tems  dans  une  antichambre  ,  attenant  la  chambre  à 
coucher  de  l'appartement  de  la  Demoifelle  Vaultier  ,  le  feur  de 
Chaffe  lui  demanda  d'un  air  fâché  &  impatient  quand  efl-ce  quelle 
iroit  coucher  dans  un  autre  endroit  ? 

Le  dixième  Témoin  dépofe  avoir  vu  la  Demoifelle  Vaultier 
toute  nue  en  chemife  ,  fans  jupon  ni  bas ,  avec  le  fieur  de  Chaffe  qui 
laffoitfon  corps  ;  que  le  fieur  de  Chaffe  entroit  fouvent  le  matin  dans 
la  chambre  de  la  Demoifelle  Vaultier  pendant  quelle  étoit  au  lit.  Il 
ajoute  qu'il  a  oui  dire  à  la  Roche  ,  Valet  de  chambre  du  fieur  de 
Chaffe  ,  que  le  feur  de  Chajfe  entretenait  la  Demoifelle  Vaultier ,  à 
laquelle  il  avoit  donné  une  montre  d'or ,  une  garniture  de  Valencien- 
nes  t  deux  robes  de  chambre  de  damas  &  des  chemifes. 

Enfin  les  Témoins  conviennent  que  quand  la  Dame  de  Chaffe 
abandonna  fa  maifon  ,  la  Demoifelle  Vaultier  refta  près  de  trois 
femaines  feule  avec  le  fieur  de  Chaffe. 

Après  des  faits  fi  précis  ,  comment  doit-on  qualifier  cette  con- 
fiance avec  laquelle  le  fieur  de  Chaffe  avance  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve  de  fon  commerce  fcandaleux  avec  la  Demoifelle  Vaul- 
tier ?  S'il  faut  l'en  croire  ,  il  n'y  a  pas  même  la  moindre  préemp- 
tion ;  un  ancien  Officier  plus  que  fexagenaire  ,  à  qui  quarante- 
trois  ans  de  fervice  dans  les  Troupes  ont  mérité  le  Gouverne- 
ment de  la  Citadelle  de  Strafbourg  ,  ne  peut  gueres  être  foup- 
çonné  de  galanterie  par  fon  âge  &  par  fon  état  ;  cette  accufation 
n'a  d'autre  fondement  que  la  jaloufie  de  la  Dame  de  Chaffe  ,  qui 
lui  a  fait  trouver  des  crimes  dans  la  conduite  la  plus  inno- 
cente. 

Mais  des  dépofitions  précifes  peuvent- elles  être  détruites  pat 
de  vains  raifonnemens  ? 

Il  eft  aifé  de  juger  par  l'Enquête  fi  la  Dame  de  Chaffe  s'eft 
allarmée  fans  fujet ,  &fi  tout  le  monde  n'a  pas  penfé  comme  elle 
fur  le  compte  du  fieur  de  Chafle  &  de  la  Demoifelle  Vaultier. 
Il  eft  une  aveugle  jaloufie  qui  s'irrite  fans  raifon  ,  &  qui  empoi- 
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fon  ne  les  démarches  les  plus  innocentes  ;  mais  il  eft  une  fenfibi- 
lité  jufte  <Sc  railonnable  qui  s'élève  avec  indignation  contre  une 
préférence  qui  dégrade  une  femme  légitime  ;  la  Loi  non-feule- 
ment la  permet ,  mais  même  l'autorife ,  quod  maxime  caflas  uxo- 
res  exafperat ,  dit  la  Loi  8  au  Code  de  repudiis.  Ce  feroit  donc  à  tort 
qu'on  prétendroit  en  faire  un  reproche  à  la  mémoire  de  la  Dame 
de  ChalTe.  D'un  côté  elle  s'eft  vu  traitée  avec  barbarie ,  de  l'autre 
elle  a  vu  le  ficur  de  ChalTe  prodiguer  toute  fa  tendrelTè  à  la  De- 
moifelle  Vaultier  ;  ce  n'efb  pas  elle  feulement  qui  s'en  eft  apper- 
çue ,  on  pourroit  dire  en  ce  cas  que  c'effc  une  aveugle  paffion  qui 
l'a  féduite  ;  ce  (ont  tous  les  domeftiques  ,  tous  les  voillns  ,  tous 
ceux  qui  avoient  quelque  accès  dans  la  maifon  ;  leurs  déportions 
en  font  une  preuve  bien  fenfible. 

Mais,  dit-on  ,  quand  bien  même  le  moyen  pris  du  commerce 
criminel  du  fieur  de  ChalTe  avec  la  Demoifelle  Vaultier  feroit 
prouvé  dans  le  fait,  il  ne  feroit  pas  admiiîîble  dans  le  droit  y 
parce  que  fuivant  les  Loix  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'aceufer  fon 
mari  de  mauvais  commerce. 

On  fait  bien  qu'il  n'eft  pas  permis  à  une  femme  d'intenter 
contre  fon  mari  l'action  d'adultère  ,c'eft -à-dire,  de  lui  faire  faire 
fon  Procès  pour  raifon  de  ce  crime ,  mais  il  y  a  des  circonftances 
peut  fervir  de  dans  lefquelles  elle  peut  s'en  faire  un  moyen  de  féparation  ,  &  la 
moyen  de  fé-  principale  de  ces  circonftances  eft  lorfque  le  mari  fait  habiter 
paracion.  dans  fa  propre  maifon  l'objet  de  fes  criminelles  complaifances. 

La  Loi  le  décide  trop  précifément  pour  qu'on  puilTe  le  révoquer 
en  doute  :  Si  quis  in  ea  domo  in  qua  cum  fua  conjuge  commanet  , 
contemnens  eam,  cum  alia  inveniatur  in  ea  domo  manens  ;  ôc  la  rai- 
fon qui  en  eft  expliquée  dans  le  Droit  même  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien 
qui  foir  plus  propre  à  irriter  une  femme  d'honneur,  quod  maxime 
caflas  uxores  exafperat.  En  effet ,  qu'un  mari  préfère  dans  fon 
cœur  une  étrangère  à  fa  propre  femme  ,  c'eft  une  foibleffe  que 
l'on  pardonne  à  l'humanité;  mais  qu'il  fafle  trophée  de  fa  paflîon  , 
qu'il  infulte  fa  femme  jufqu'à  placer  a  côté  d'elle  celle  à  qui  il 
facrifie  tous  les  devoirs  de  fon  état ,  qu'il  augmente  Ces  malheurs 
parla  vue  d'un  objet  qui  lui  rappelle  fans  cefle  ce  qui  en  eft  la 
Caufe  déplorable  ,  qu'en  un  mot  il  deshonore  le  féjour  d'une 
femme  de  vertu  en  faifant  de  fa  propre  maifon  un  afyle  de  profti- 
tution  :  voilà  ce  que  les  Loix  regardent  comme  unecaufe  trop  lé- 
gitime de  divorce.  Que  la  patience  échappe  à  une  femme  dans  de 
Jaloufielé-  pareilles  circonftances,  qu'elle  rompe  le  filence  que  la  Loi  lui 
gitime.  recommande  ^  c'eft  ce  que  la  Loi  elle-même  autorife, 
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En  vain  le  fieur  de  Chafle  cherche-t-il  à  échapper  à  la  difpofition 
exprcffe  de  ces  Loix  ;  accablé  des  preuves  qui  reluirent  de  l'En- 
quête  &qui  établirent  fon  commerce  fcandaleux  avec  la  Demoi- 
selle Vaultier  ,  il  voudroic  bien  au  moins  fe  difculpcrde  l'avoir 
placée  dans  la  maifon  de  fa  femme;  &  en  écartant  cette  circonf- 
tance  de  fon  crime  qui  le  carattérife  particulièrement ,  c'eft  dans 
cette  vue  qu'il  cherche  à  perfuader  que  c'eft  la  Dame  de  ChafTe 
elle-même  qui  a  introduit  la  Demoilclle  Vaultier  dans  fa  maifon. 
Il  expofe  qu'elle  fut  la  voir  dans  fa  Communauté  de  Sainte  Per- 
pétue quelques  jours  après  fon  mariage  ,  qu'elle  lui  trouva  beau- 
coup d'efprit  &:  lia  un  commerce  d'amitié  avec  elle  ,  &  que  ne 
voulant  point  fuivre  fon  mari  dans  fon  Gouvernement  de  la  Ci- 
tadelle de  Strafbourg ,  elle  fouhaita  que  cette  Dcmoifellc  vînt  lo- 
ger avec  elle. 

Mais  à  qui  le  fieur  de  ChafTe  efpere-t-il  en  impofer  par  de  tels 
difeours,  qui  n'ont  pas  même  la  plus  légère  couleur  de  vraifem- 
blance,&qui  fe  trouvent  démentis  parles  dépofitions  des  Té- 
moins qu'on  a  déjà  rapportées  î 

On  ne  peut  point  dire  que  la  Dame  de  ChafTe  ne  voulût  point 
fuivre  fon  mari  à  Strasbourg  ;  elle  avoit  pris  fes  arrangemens- 
pour  y  tranfporter  fon  domicile  avec  lui ,  dès  qu'elle  eut  donné  les 
mains  à  leur  mariage ,  &  même  avant  la  célébration  elle  avoit  fait 
emballer  une  grande  partie  de  fes  meubles  pour  les  faire  voiturer 
après  à  la  Citadelle  de  Strasbourg:  c'eft  un  fait  dont  les  preuves 
fe  trouvent  au  Procès. 

C'eft  encore  contre  la  vérité  que  le  fieur  de  ChafTe  avance  dans 
fon  dernier  Mémoire  imprimé,  quelaDame  de  ChafTe  fut  rendre 
vifite  à  la  Demoifelle  Vaultier  dans  la  Communauté  de  Sainte 
Perpétue  ,  ôc  que  dans  un  autre  Mémoire  qui  a  été  diftribué  en, 
première  Inftance  ,  il  a  ofé  avancer  que  c'étoit  la  Dame  de 
Chaffe  qui  l'avoit  été  chercher  elle-même  dans  cette  Commu- 
nauté pour  la  loger  dans  fa  maifon  ;  il  avoit  même  affecté  de  pla- 
cer ce  fait  parmi  les  articles  fur  lefquels  il  a  fait  interroger  caté- 
goriquement la  Dame  de  ChafTe  ;  elle  fut  interpellée  lors  de  ces 
interrogatoires  de  déclarer  Ci  elle  n'avoit  pas  été  rendre  vifite  à  la 
Demoifelle  Vaultier  dans  la  Communauté  de  Sainte  Perpétue,  fi 
ce  n'eft  pas  elle  qui  l'avoit  attirée  dans  fa  maifon  :  elle  répondit 
quelle  ne  connoiffoit  point  la  Demoifelle  Vaultier  ,  quelle  ne  lui 
avoit  jamais  rendu  aucune  vifite  ,  que  le  fieur  de  Chajfe  la  lui  avoit 
préfentée  une  fois  comme  la  fille  d'un  de  fes  amis  ;  que  c'efl  le  fieur  de 
Chajfe  qui  l'avoit  introduite  dans  leur  maifon  trois  jours  après  leur 
mariage  >  &  qu'il  l'avoit  obligée  à  l'y  fouffrin 
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Cet  expofé  de  la  Dame  de  Chafle  fe  trouve  conforme  à  ce  que 
plufieurs  Témoins  ont  dépofé  fur  les  mêmes  faits.  La  Supérieure 
de  la  Communauté  de  Sie  Perpétue  qui  rend  compte  des  fréquen- 
ces vifites  que  la  Demoifelle  Vaultier  recevoit  du  fieur  de  Chafle 
ôc  de  différentes  perfonnes  ,  ne  fait  mention  d'aucune  vifite  de  la 
Dame  de  Chafle.  Elle  rend  compte  pareillement  de  la  fortie  de 
la  Demoifelle  Vaultier  ,  èc  non-feulement  elle  ne  dit  point  que 
ce  foit  la  Dame  de  ChafTe  qui  l'eft  allée  chercher  dans  cetteCom- 
munauté  (  circonftance  qu'elle  n'eût  pas  pafïée  fous  filence  )  , 
mais  elle  marque  même  précifément  que  la  Demoifelle  Vaultier 
fortit  de  la  Communauté  fans  rien  dire  à  perfonne  ,  &  qu'elle 
prit  le  tems  que  la  Communauté  étoit  à  la  MefTe  de  ParoiiTe. 

Jeanne  Joly,  douzième  Témoin,  qui  avoit  fervi  la  Demoifelle 
Vaultier  ,  &c  qui  l'avoit  accompagnée  lors  de  la  vifite  qu'elle  ren- 
dit à  la  Dame  de  Chafle  ,  déclare  que  la  Demoifelle  Vaultier  fe 
plaignit  que  la  Dame  de  Chafle  ne  l'avoic  pas  bien  reçue  ,  ôc 
qu'elle  ne  vouloit  plus  y  retourner.  Ce  Témoin  ajoute  ,  ainfi 
qu'on  l'a  déjà  obfervé  ,  que  lorfque  la  Demoifelle  Vaultier  àlloit 
voir  le  fieur  de  Chafle  ,  elle  faifoit  arrêter  le  Fiacre  dans  la  rue  du 
Renard  ,  &  qu'elle  l'envoyoit  au  Portier  de  la  maifon  pour  qu'il 
avertît  fecretement  le  fieur  de  Chafle  qu'une  perfonne  fouhai- 
toit  de  lui  parler  au  bout  de  la  rue  ,  ce  qui  eft  confirmé  dans  la 
dépofition  du  même  Portier  ,  qui  eft  le  cinquième  Témoin  de 
l'Enquête, 

Ces  témoignages  s'accordent  parfaitement  avec  l'expofé  que 
la  Dame  de  Chafle  a  fait  dans  fa  réponfe  ;  mais  ce  qui  fait  voir 
encore  la  vérité  de  cet  expofé  £c  en  même  tems  l'abfurdité  de 
celui  du  fieur  de  Chafle  ,  c'eft  que  dansfon  dernier  Mémoire  im- 
primé ,  après  avoir  fait  entendre  que  c'étoit  la  Dame  de  Chafle 
qui  avoit  introduit  la  Demoifelle  Vaultier  dans  leur  maifon  ,  il 
ajoute  que  cette  démarche  ne  fut  pas  faite  que  la  jaloufîe  s'empara 
de  la  Dame  de  Chajfe  ;  c'eft-à-dire  que  la  Demoifelle  Vaultier  ne 
fut  pas  plutôt  logée  dans  leur  maifon  ,  que  la  Dame  de  Chafle  , 
ainfi  qu'il  l'allure  lui-même  ,  en  a  témoigné  fon  chagrin  ;  ce 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  c'eft  lui  qui  l'avoit  logée  dans 
la  maifon ,  &  qui  a  contraint  la  Dame  de  Chafle  à  l'y  fouf- 
frir. 

Et  il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  l'appercevoir. 
Si  le  fieur  de  Chafle  n'avoit  pas  été  d'humeur  de  s'affranchir 
de  toute  contrainte  dès  le  premier  inftant  de  fon  mariage  , 
s'il  avoit  été  capable  de  garder  quelque  bienféance  ,  n'auroit-il 
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pas  eu  foin  d'écarter  la  Demoifelle  Vaultier  ,  au  moins  dès  que 
la  Dame  de  ChafTe  a  paru  s'offenfer  des  liaifons  qui  étoient  cn- 
tr'eux  ?  La  Demoifelle  Vaultier  elle-même,  fi  elle  n'étoit  pas  en- 
trée dans  les  vues  du  fieur  de  Chaffe ,  fi  elle  n'eût  pas  été  dans  le 
goût  de  s'afïbcier  avec  lui  au  mépris  &  aux  mauvais  traitemens 
qu'il  faifoit  efluyer  à  fa  femme  ;  difonsplus,  fi  elleavoit  eu  quel- 
que reffce  de  pudeur  &  tant  foit  peu  de  foin  de  fa  réputation  s 
n'auroit-elle  pas  pris  le  parti  de  faire  une  honnête  retraite,  au 
lieu  de  s'obftiner  à  demeurer  dans  une  maifon  où  elle  étoit  une 
occafion  de  divorce  entre  le  mari  &;  la  femme  ,6c  un  fujet  de 
fcandale  pour  tous  les  voifins  &  les  domcftiques  ? 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  circonftanccs  qu'on  vient 
de  remarquer  , qu'une  femme  eftautorifée  à  demander  fafépara- 
tion  fur  le  fondement  d'un  mauvais  commerce  entretenu  par 
fon  mari  ,  il  fuffit  que  ce  commerce  foit  une  fuite  de  liaifon  qui 
a  précédé  le  mariage ,  quand  bien  même  le  mari  ne  feroit  pas 
venu  à  cet  excès  d'indignité  que  de  loger  dans  fa  maifon  l'ob- 
jet de  fa  paffion  criminelle  ;  c'eft  oe  qui  a  été  jugé  par  difFérens 
Arrêts  ,  Ik.  notamment  dans  la  Caufe  de  la  Demoifelle  de  la  Bof- 
cherie  de  Poitiers  ;  Me  Gaultier  qui  avoit  porté  la  parole  dans 
cette  Caufe  ,  rapporte  cet  Arrêt  dans  fon  Plaidoyer  19  :  l'efpece 
eft  tout-à-fait  femblable  à  celle-ci  ;  6c  pour  ne  rien  changer  on 
va  rapporter  les  propres  termes  de  Me  Gaultier  :  Le  mariage  ,       Arrêt  fur  ïc 

,.     ..rr    ,  .  r      r  .  v       °.     ■       19c  Plaidoyer 

Git-il ,  n  avoit  encore  dure  qu  un  mois  ;  le  mari  g*  lajemme  n  avount    de  M.Gaultier 
habité  enfemble  que  cinq  jours  ,  la  femme  n'étoit  point  jeune  ;  c' étoit    j"ge   que   le 
une  veuve  déjà  avancée  en  âge  qui  conçut  quelque  penfée  contre  fon.    J^t^depûïs 
mari  ,  que  fon  cœur  brûloit  d'une  flamme  impudique  ,  engagé  dans    fon    mariage 
le  péché  £  une  première  habitude  dont  les  liens  ne  fe  pouvoient  rom-    "n  commerc- 
pre  ;  elle  furprend  des  Lettres  qui  découvrent  le  dejfein  formé  de  la    ja  £mme  peUc 
faire  ferv ira  une  honnête  couverture  à  la  licence  &  au  dejbrdre  de  fs    demander  fé- 
premieres  affeclions  ;  elle  Je  retire  ,  elle  fait  informer  ,  elle  craint  le    Paratlon' 
péril  dont  le  violent  tranfport  d'un  amour  étranger  la  menace  3  &  fur 
ces  appréhenfwns  la  jéparation  de  biens  &  d'habitation  fut  jugée  par 
l'Arrêt. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  on  ne  voit  pas  que  le  mari  eût  logé 
dans  fa  mailon  la  perfonne  avec  laquelle  il  avoit  eu  un  mauvais 
commerce,  on  voit  feulement  qu'il  avoit  continué  à  vivre  avec 
elle  comme  auparavant  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire 
prononcer  la  féparation. 

On  reconnoît  fans  peine  les  motifs  de  cet  Arrêt  ;  Se  en  effeç 
il  y  a  dans  cette  matière  une  diftinction  à  faire  qui  eft  bien  îtn- 
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fible.  Qu'un  homme  qui  s'eft  marié  avec  des  intentions  pures 
porte  dans  la  fuite  fon  affedtion  à  un  autre  objet,  6c  qu'il  s'oublie 
jufqu'à  violer  la  foi  conjugale  ,  c'eft  une  infidélité  qu'on  peut  re- 
gardercomme  un  effet  de  la  foibleffe  6c  de  l'inconftanceducœur 
humain  ;  mais  qu'un  homme  dont  le  cœur  eft  tout  occupé  d'une 
paillon  &  qui  fe  plaît  dans  les  liens  illégitimes  qui  le  tiennent 
enchaîné,  bien  loin  déformer  la  réfolurion  de  les  rompre,  ne  fe 
faffe  aucun  fcrupule  détromper  celle  à  qui  il  feint  de  fe  donner 
tout  entier ,  6c  à  laquelle  il  s'attache  par  un  lien  indiffoluble  ;  qu'il 
entre  dans  le  mariage  avec  le  deffein  de  profaner  la  dignité  6c  la 
fainteté  de  cet  état  ,  6c  de  les  faire  fervir  comme  d'un  voile  à  fon 
libertinage  :  c'eft  une  perfidie  qui  mérite  une  punition  bien  plus 
févere  ,6c  il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  eilc  a  toujours  été  regardée 
comme  une  caufe  légitime  de  divorce. 

Cette  réflexion  trouve  une  jufte  application  dans  l'efpece.  On 
ajoute  que  le  lîeur  de  Chaffe  a  pouffé  la  perfidie  jufqu'à  un  excès 
dont  on  auroit  peine  à  trouver  des  exemples  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  deux  faits  qui  font  également  ppouvés  dans  l'Enquête  ;  l'un 
que  le  (leur  de  Chaffe  avoit  réfolu  d'époufer  la  Demoifelle  Vaul- 
tier  avant  même  qu'il  épousât  la  Dame  de  Chaffe;  l'autre  qu'en 
époufant  par  préférence  la  Dame  de  Chaffe  à  caufe  de  fon  bien  , 
il  avoit  fait  fon  compte  qu'elle  mourroit  bientôt ,  6c  s'étoit  pro- 
pofé  depaffer  d'abord  après  à  un  fécond  mariage  avec  la  Demoi- 
felle Vaultier  ,  6c  de  la  revêtir  des  avantages  qu'il  auroit  recueillis 
après  la  mort  de  la  Dame  de  Chaffe;  c'eft- à-dire,  qu'en  s'uniffant 
à  la  Dame  de  Chaffe  par  le  lien  facré  du  mariage ,  il  foupiroic 
après  le  terme  qui  devoit  le  rompre  ,  &  qu'il  ne  recherchoit  fes 
bienfaits  qu'avec  l'impatience  de  les  faire  paffer  par  fa  mort  à 
l'objet  de  fa  p  iflion  ;  mais  on  ne  peut  mieux  expofer  ici  les  traits 
de  la  perfidie  énorme  du  fieur  de  Chaffe  qu'en  rappellant  les  dé- 
pofitions  des  Témoins  qui  en  font  la  preuve. 

On  a  déjà  vu  par  les  dépolirions  de  Jeanne  Joly  £c  du  Portier 
de  la  maifon  les  précautions  que  la  Demoifelle  Vaultier  prenoit 
pour  dérober  à  la  Dame  de  Chaffe  la  connoiffance  de  fes  liaifons 
avec  le  fieur  de  Chaffe;  cette  conduite  prouve  évidemment  que 
la  Demoifelle  Vaultier  agiffoit  de  concert  avec  le  fieur  de  Chaffe 
dans  la  pourfuite  de  fon  mariage  avec  la  Dame  de  Chaffe ,  êc 
cependant  il  eft  prouvé  par  les  dépositions  de  plufieurs  autres 
Témoins  ,  qu'ils  avoient  deffein  de  fe  marier  enfemble. 

La  Supérieure  de  Sainte  Perpétue,  dont  on  a  rapporté  la  dépo- 
sition ,  dit  que  la  Demoifelle  Vaultier  lui  avoit  déclaré  qu'elle 

avoit 
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dcvoit  fe  marier  avec  le  fieur  de  Chafle ,  &  elle  remarque  même 
que  ce  n'étoit  que  fous  le  prétexte  de  mariage  que  le  licur  de 
Chaffe  lui  rendoic  de  fi  fréquentes  vifites,  &.  qu'il  lui  avoit  fait 
préfent  d'une  montre  d'or  ?k.  de  différentes  nippes. 

Marie  Anne  Guerin  ,  fixieme  Témoin  ,  dépofe  avoir  entendu 
dire  à  la  Dcmoifelle  Vaultier ,  que  le  licur  de  Chafle  n'avoir 
époufé  la  Dame  de  ChalTe  que  dans  l'idée  qu'elle  mourro't  bien- 
tôt ,  &  que  l'Emploi  qu'il  avoit  à  Strasbourg  ne  lui  avoit  été  ac- 
cordé qu'à  condition  qu'il  épouferoit  la  Dcmoifelle  Vaultier. 

La  Dame  Perdiguier  déclare  pareillement  dans  fa  dépofition 
que  la  Demoifelle  Vaultier  lui  a  dit  que  l'Emploi  qui  avoit  été 
donné  au  fieur  de  ChalTe  à  Strasbourg,  ne. lui  avoit  été  donné 
qu'à  condition  de  l'épouler,  ôc  que  c'étoit  par  fes  amis  &  par  fes 
connoiflances  qu'elle  l'avoir  obtenu. 

Ces  témoignages  font  une  preuve  précife  de  l'engagement  où 
étoit  le  fieur  de  ChalTe  d'époufer  la  Demoifelle  Vaultier  avant 
même  fon  mariage  avec  la  Dame  de  Chafle  ;  mais  la  dépofition 
de  Jeanne  Joly  donne  un  nouveau  degré  d'évidence  à  cette 
preuve. 

Ce  Témoin  dépofe  qu'avant  que  le  fieur  de  Chafle  fût  marié  , 
la  Demoifelle  Vaultier  &  la  Dépofante  allèrent  le  voir  dans  une 
maifon  rue  du  Renard  ,  où  fa  prétendue  demeuroit ,  &c  que  lorf- 
cju'elles  s'en  retournèrent  à  la  Communauté  de  Sainte  Perpétue  , 
la  Demoifelle  Vaultier  lui  dit  que  les  meubles  qui  étoient  dans 
l'appartement  feroient  pour  elle  lorfqu'elle  feroit  mariée. 

il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux ,  pour  appercevoir  dans  ce  langage 
de  la  D"e  Vaultier  une  preuve  non  équivoque  de  la  promefle 
que  le  fieur  de  Chafle  lui  avoit  faite  de  1  epoufer  incontinent  après 
la  mort  de  la  Dame  de  ChalTe  3  èc  de  la  mettre  en  poffcllion  des 
avantages  qu'il  auroit  recueillis  de  ce  marage.  Ce  langage  prouve 
en  même  tems  que  la  Demoilclle  Vaultier  regardoit  la  mort 
de  la  Dame  de  Chafle  comme  un  événement  qui  devoit  fuivre 
de  près  fon  mariage,  puifqu'avant  même  que  ce  mariage  fut  fait, 
elle  parloir  de  fes  meubles  comme  d'un  bien  qui  alloit  bientôt  lui 
appartenir.  Il  paroît  encore  dans  la  dépofition  du  même  Témoin, 
que  ce  n'étoit  pas  feulement  fur  la  délicatefle  de  la  fanté  de  la 
Dame  de  Chafle  que  la  Demoilelle  Vaultier  avoit  ainfi  réglé  la 
durée  de  Ces  jours,  &  qu'elle  avoit  conçu  l'horrible  deflein  de  les 
abréger,  en  difant  cruelle  auroit  voulu  trouver  les  moyens  de  l'erri' 
poi former. 

Mais  ce  qui  confirme  le  projet  médité  de  ne  faire  fervir  le  ma- 
Tome  IV.  Q 
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riage  de  la  Dame  de  Chafle  que  de  paffâge,  c'eft  que  dans  le 
tems  que  le  fieur  de  Chatte  a  voulu  l'obliger  à  donner  les  mains 
à  lacalïàtion  de  leur  mariage ,  en  s'afluranc  néanmoins  les  avanta- 
'  ges  qu'elle  lui  avoir,  faits  ;  il  lui  a  même  déclaré  que  c  étoit  dans  le 
deffein  d'époufer  la  Demoifelle  Kaultier ,  &.  il  n'eft  pas  pofTible  de 
douter  que  c'étoit  en  conféquence  de  la  promette  qu'il  lui  en 
avoit  faite  avant  fon  mariage.  C'eft  ce  qui  cft  juftifîé  par  la  dépo- 
fition  de  M.  Lucas  de  Muin  ,  qui  déclare  que  le  fieur  de  Chajfe  lui 
avoit  dit ,  que  la  Dame  fon  époufe  avoit  diffamé  la  demoifelle  Vaul- 
tier  ;  qu'il  croy  oit ,  pour  réparer  i honneur  de  cette  Demoifelle ,  être 
obligé  de  Vépoufer ,  &  qu'il  lui parloit  ainfi ,  parce  qu'il  javoit  que 
le  f îeur  de  Chaffe  travaillait  à  faire  caffer  fon  mariage. 

M.  de  Muin  ajoute  encore  que  le  fieur  de  Chaffe  vouloit  obli- 
ger la  Dame  fon  époufe  de  lui  faire  une  donation  pour  être  en  état 
de  faire  quelque  bien  à  la  Demoifelle  Kauhier.  MeEfteve?  Avo- 
cat au  Confeil  ,  dépofe  auffi  ,  que  le  fieur  de  Chaffe  lui  a  dit  qu'il 
vouloit  faire  caffer  fon  mariage  pour  être  en  état  d'ép  ou  fer  la  De- 
moifelle Kaultier. 

Enfin  le  fieur  de  Chaffe  eft  convenu  lui-même  dans  fes  écritu- 
res ,  qu'il  avoit  fait  fignifier  en  première  Inftance  ,  que  la  Demoi- 
felle Vaultier  s 'étoit flattée  de  l'époufer  ;  8c  dans  fon  Mémoire 
distribué  au  Châtelet ,  il  a  déclaré  expreiïément  qu'il  l'auroit 
époufée. 

Y  eut-il  jamais  de  conduite  plus  odieufe  &  plus  criminelle  que 
celle  d'un  mari,  qui  dès  le  troifieme  jour  de  fon  mariage  intro- 
duit auprès  de  fa  femme  l'objet  illicite  de  fes  amours ,  &  qui  con- 
çoit l'indigne  projet  de  ne  faire  de  ce  mariage  qu'un  pafTage 
pour  couronner  la  proftitution  ? 
Treifume  Lc  fieur  de  Chaffe  paffeenfuite  à  l'examen  du  troifieme  moyen 
moyen.  ^  f£paratjon  ^  c'eft  celui  fur  lequel  il  a  fait  le  plus  d'efforts  pour 

donner  le  change.  On  lui  impute  d'avoir  formé  l 'indigne  projet  de 
faire  caffer  fon  mariage ,  &  d'avoir  voulu  exiger  en  même  tems  une 
donation  qui  le  dédommageât  des  avantages  qu  il  s' étoit  fait  faire  par 
le  contrat  de  mariage ,  &  qu'il  auroit  perdus  en  faifant  déclarer  fon 
mariage  nul  ;  il  fuppofe  au  contraire  que  c'eft  la  Dame  de  Chafle 
feule  qui  a  enfanté  ce  projet ,  ÔC  qu'elle  a  eu  la  malignité  de  l'at- 
tribuer à  fon  mari  pour  fe  faire  un  moyen  de  féparation  :  mais 
tout  ce  qu'il  imagine  à  cet  égard  eft  un  tiflu  d'abfurdités  égale- 
ment détruit,  6c  par  les  dépolitions  les  moins  fufpe&es,  &  par 
fes  propres  écrits. 

Il  paroîtra  fingulier  de  lui  entendre  demander  d'abord  qui  des 
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deux ,  du  mari  ou  de  la  femme ,  avoit  Intérêt  d'imaginer  le  projet  de 
diffolution  du  mariage.  Si  la  queftion  dévoie  être  décidée  par  la 
préfomption,  toutes  les  preuves  que  la  Dame  de  Chafle  rapporte 
feroient  furabondantes. 

Il  eft  évident  que  le  fîeur  de  ChaiTe  avoitun  intérêr  fenfiblc  à 
faire  réulfir  le  plan  de  la  diffolution  du  mariage,  i 9.  Il  fadoit  dé- 
clarer nul  un  mariage  dans  lequel  de  (on  propre  aveu  il  n'avoit 
aucun  agrément.  20.  Il  acquéroit  la  liberté  d'époufer  laDemoi- 
felle  Vaultier,  unique  objet  de  fa  paflion;  il  efl"  prouvé  que  c'etoit 
fon  defTein.  30.  Il  fefaifoit  faire  une  donation  préfente  & actuelle, 
au  lieu  qu'il  n'avoit  par  fon  contrat  de  mariage  que  des  avanta- 
ges qui  dependoient  d'un  événement  incertain  au  cas  qu'il  fur  vé- 
cût à  la  Dame  de  ChafTe.  Ainfi  le  fieur  de  Chatte  ne  perdoit  rien 
&  gagnoit  de  tous  les  côtés ,  (i  le  projet  de  dilTolution  avoir  réuffi  ; 
car  il  y  réalifoit  tout  ce  qui  n'étoit  que  de  fimples  efpérances. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard  de  la  Dame  de  Chafle.  Par 
la  nullité  de  fon  mariage,  jointe  à  la  donation  qu'on  exigeoic 
d'elle,  elle  fe  trouvoit  également  deshonorée  &  ruinée.  D'un 
côté  elle  perdoit  fon  état,  puifqu'après  avoir  paru  la  femme  du 
fieur  de  Chafle  ,  elle  fe  réduifoit  à  la  qualité  de  concubine  ;  elle 
perdoit  fon  nom  &£  fon  rang,  Se  d'un  autre  côté  elle  dérangeoit 
fa  fortune  en  fe  dépouillant  de  40000  liv.  Il  auroit  fallu  qu'elle 
eût  perdu  l'efprit  pour  imaginer  un  projet  où  il  y  avoit  tout  à  per- 
dre pour  elle. 

Il  eft  vrai  qu'en  faifant  déclarer  le  mariage  nul ,  elle  y  trouvoit 
cet  avantage  de  s'affranchir  de  la  tyrannie  8t  de  la  fervitude  fous 
laquelle  elle  gémifïbit  ;  mais  outre  que  le  fieur  de  ChafTe  ne  fau- 
roit  lui  attribuer  ce  motif  fans  reconnoître  que  c'eft  fa  barbarie 
feule  qui  auroit  porté  la  Dame  de  ChafTe  à  donner  dans  une 
pareille  extrémité;  une  femme  accablée  fous  le  poids  de  la  per- 
fécution  ,  trouve  dans  le  fecours  des  Loix  une  refïburce  plus 
honorable  que  d'attaquer  fon  propre  mariage;  elle  peut  deman- 
der féparation  ,  èc  la  Dame  de  ChafTe  avoit  trop  d'avantage  de 
ce  côté-là  pour  recourir  au  parti  injufte  ôc  indécent-  de  faire  dé- 
clarer fon  mariage  nul. 

Il  faut  convenir  que  c'eft  choquer  la  vraifcmblance ,  d'attribuer 
à  la  Dame  de  ChafTe  d'avoir  formé  le  deflein  de  faire  cafTer  fon 
mariage  ;  ce  bizarre  projet ,  qui ,  en  lui-même ,  ne  peut  être  défa- 
voué  ,  ne  pouvoit  être  que  l'ouvrage  du  fieur  de  ChafTe  :  auffi. 
tout  fe  réunit-il  pour  démontrer  qu'il  en  eft  l'auteur. 

La  preuve  teftimoniale  met  d'abord  cette  vérité  dans  le  plus 


1*4  ŒUVRES 

grand  jour;  le  fîeur  de  ChafTe  n'a  pas  diffimulé  Tes  vues,  i!  en  a 
parlé  fans  déguifement  à  plusieurs  perlonnes  très-dignes  de  foi  , 
qui   onc  été  entendues  dans  l'Enquête. 

M.  Lucas  de  Muin,  dans  fa  dépofition  expofe  que  le  fîeur  de 
ChafTe  lui  avoit  dit,  que  la  Dame  fon  époufe  avoit  diffamé  la  De- 
moifelle Gaultier;  qu'il  croyoit ,  pour  réparer  l'honneur  de  cette 
Demoijélle ,  êire  obligé  de  l'époujér  :  Ce  Magiftrat  ajoute  ,  qu'il  lui 
parlait  ainfi ,  parce  que  ledit  Jîeur  Dépojant  J avoit  bien  que  ledit 
jiéur  de  Chajfe  travaillait  à  faire  caffer  jon  mariage  3  lui  en  ayant 
parlé  pluficurs  fois. 

Me  Elleve,  Avocat  au  Confeil ,  après  avoir  rapporté  diffé- 
rons moyens  dont  le  fîeur  de  Chafle  lui  avoit  dit  vouloir  fe  fer- 
vir  pour  faire  cafîer  fon  mariage,  ajoute  que  dans  une  autre  con- 
verfation  le  fîeur  de  ChafTe  lui  dit ,  qu'il  avoit  confulté  des  Avo~ 
cats  jur  fon  affaire ,  &  qu'ils  lui  avoient  répondu  que  fon  mariage 
pouvoit  fe  caffer Jur  la  nullité  des  difpenfes  ,  &  qu'il  avoit  été  à  cet 
effet  lever  au  Greffe  de  l'OJfcialité  les  expéditions  des  actes  &  piè- 
ces pour  y  parvenir. 

Après  que  le  fleur  de  ChafTe  a  eu  communication  de  l'Enquête  , 
il  a  voulu  reprocher  ces  deux  témoins  fur  des  faits  qu'il  a  imagi- 
nés ,  &.  dont  on  fera  voir  dans  la  fuite  la  faufîeté;  on  fe  conten- 
tera d'obferver  que  leurs  dépofitions  fe  trouvent  confirmées  par 
celle  du  fîeur  Frain  ,  Greffier  de  l'Officialité  ,  qui  déclare  que  le 
fîeur  de  Chaffe  fut  chez  lui  pour  lever  les  expéditions  de  fes  dif- 
penfes; qu'il  lui  dit  fans  aucun  détourne  c'étoit  pour  parvenir  à  la 
cajfation  de  fon  mariage  ,  s' il  y  avoit  lieu  3  &  qu'il  avoit  confulté  des 
Avocats  pour  s'en  inflruire  plus  particulièrement  ;  qu'il  demanda, 
même  ce  que  penfoit  le  Dépojant,  &c. 

Ces  trois  dépofitions  prouvent  clairement  que  c'étoit  le  fîeur 
de  ChafTe  qui  avoit  imaginé  ce  projet ,  qui  avoit  confulté  6c  fait 
toutes  les  démarches  pour  v  parvenir.  On  ne  trouve  pas  la  moin- 
dre circonftance  qui  puifîe  faire  naître  des  foupçons  contre  la 
Dame  de  ChafTe;  on  voit  au  contraire  qu'elle  étoit  alarmée  de 
ce  defTein  ,  qu'elle  l'attribuoit  à  l'averfîon  que  le  fîeur  de  ChafTe 
avoit  pour  elle,  &  à  fa  paflîon  pour  la  Demoifelle  Vaultier.  Le 
même  Me  Efteve  déclare  dans  un  autre  endroit  de  fa  dépofition, 
que  dans  une  vifite  que  la  Dame  de  ChafTe  lui  rendit,  après  lui 
avoir  parlé  des  mauvais  traitemens  de  fon  mari ,  elle  ajouta  que  le 
Jîeur  fon  époux ,  Jbit  par  inimitié  contr'elle ,  foit  à  l'infligation  delà 
Demoifelle  Vaultier)  lui  avoit  propofé  de  faire  cajfer  leur  mariage^ 
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Mais  indépendamment  de  la  preuve  teftimonialc  ,  quand  on  n'ait- 
roic  que  les  écrits  du  fieup  de  ChafTe  lui-même,  la  vérité  ne' 
pourroit  jamais  être  obfeurcie.  Pour  écarter  les  équivoques  que 
le  fleur  de  Ch.ilTe  a  affecté  de  répandre  fur  ces  pièces,  il  faut  erï 
reprendre  l'biftoire  en  peu  de  mots. 

Le  (leur  de  Chaire  marié  au  mois  d'Oclobre  172.6,  penfa  dès  le 
mois  de  Novembre  luivant  à  faire  caiîer  fon  mariage;  èc  pour 
récompenfe  de  l'injure,  il  vouloit  exiger  de  fa  femme  une  dona- 
tion qui  lui  auroit  tenu  lieu  des  avantages  portés  dans  le  contrat 
de  mariage,  c'eft-à-dirc,  qu'il  a  voulu  tout-à-  la-fois,  &  la  ruiner, 
&  la  déshonorer.  Comme  il  ne  pouvoit  pas  s'expliquer  verbale- 
ment avec  la  Dame  de  ChafTe  fur  de  pareilles  propofitions,  il  lui 
faifoit  remettre  des  écrits  de  fa  main  ,  contenant  fes  volontés.  L'un 
de  ces  écrit  portoit  40000  liv.  à  titre  irrévocable  ,  &  iboô  liv.  de 
penfionfa  vie  durant ,  ou  bien  joooo  l.  à  même  titre  ,  &  zooo  liv. 
de  penfion  pendant  fa  vie  ;  plus  la  berline  parfaite  &  payée  ,  &  les 
meubles  que  j'ai  à  Strasbourg.  Dans  un  autre  il  ai  foit ,  il  faut  que  la 
donation  foi  t  faite  fur  la  tête  d'un  tiers  ,  &  que  la  donatrice  déclare  que 
les  biens  qui  font  hypothéqués  à  ladite  donation  font  francs  &  quittes* 
Enfin  dans  un  autre  il  faifoit  une  nouvelle  propoiltion,  zoooo  l. 
en  argent  comptant  &  meubles  portatifs ,  comme  les  tapifferies  ,  vaif 
felle  d'argent^  bijoux ,  berline  ,  &c.  Il  termine  cette  dernière  pro- 
pofltion  par  ces  termes  :  Voilà  le  fui  parti  auquel  on  s'efl  déter- 
miné ;  il  faut ,  fi  on  le  veut ,  ne  pas  Je  lamenter ,  ni  difputer  ,  mais 
finir ,  fi  on  recherche  Vheureufe  tranquillité.  C'cft  ainfl  qu'en  tyratl 
il  preferit  à  fa  femme  la  dure  loi  de  perdre  fon  honneur  &  fou 
bien  pour  acquérir  l'heureulc  tranquillité. 

La  Dame  de  ChafTe  s'eft  refufée  autant  qu-'elle  a  pu  à  toutes  ces 
propofitions  ;  mais  craignant  la  fureur  &  les  emportemens  de  fon 
mari ,  elle  rendit  plainte  devant  le  Commiflaire  Glou  le  14  Jan- 
vier 1717,  ôc  dépofa  deux  de  ces  écrits.  Le  lendemain  le  fleur  de 
ChafTe  l'obligea  de  fe  rendre  chez  Me  Efteve ,  de  figner  &  de 
dépofer  entre  fes  mains  un  écrit  par  lequel  elle  promettoit  de  lui 
donner  40000  liv.  au  cas  que  le  mariage  fût  café  ;  mais  comme  elle 
n'avoit  fait  que  céder  à  la  violence, 'elle  fit  fes  proteftations 
devant  le  même  CommifTaire  contre  cet  écrit  du  1 5  Janvier. 

Le  fleur  de  ChafTe  ayant  fait  fes  réflexions  fur  l'écrit  du  15  Jan- 
vier, en  drefla  un  autre  qu'il  crut  plus  propre  à  captiver  la  Dame 
de  ChafTe,  il  le  lui  fit  voir  tout  écrit  de  fa  main;  la  Dame  de 
ChafTe  toujours  pour  fe  dérober  aux  violences  du  fieur  de  ChafTe, 
fut  obligée  de  l'approuver  en  apparence  ;  maiselle  commença  dès* 
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le  i  i  vrier  1717  par  faire  fes  proteftations  contre  la  demande 
qu'on  exigeoit  d'elle;  ce  ne  fut  qu'après  avoir  pris  ces  précau- 
tions .  qu  elle  copia  l'écrit  qui  lui  rut  remis  par  le  fieur  de  Chafle, 
de  le  ligna  le  2.0  Février  1727.  Les  exprellions  de  cet  écrit  font 
capables  de  révolter  les  perfonnes  les  plus  indifférentes  fur  la 
re '.iinon  ;  on  y  prodigue  les  fermens  ;  on  fait  foumettre  la  Dame 
de  Chafle  ,  au  cas  qu'elle  manque  à  exécuter  fa  promeffe  au 
lujct  de  la  donation  ,  à  confentir  que  Dieu  la  tire  du  nombre  de  fes 
Elus ,  &  la  condamne  dans  les  flammes  éternelles  >  &  à  être  traitée 
des  hommes  comme  violatrice  &  faujfaire  de  toutes  fes  promejfes. 
Quelle  horreur  de  rendre,  pour  ainû*  dire,  Dieu  &:  les  hommes 
complices  de  fes  crimes  !  On  reconnoîtra  fans  peine  que  cet  écrie 
n'eft  pas  l'ouvrage  de  la  Dame  de  Chafle  qui  s'eft  toujours  distin- 
guée par  fa  religion  &  par  fa  vertu. 

Enfin  à  toutes  ces  preuves  qui  font  plus  que  fuffifantes  pour 
démontrer  quel  eft  l'auteur  du  projet  de  la  di Ablution  de  mariage, 
on  peut  ajouter  encore  trois  écrits  de  la  main  du  fieur  de  Chaife 
qui  font  produits  au  Procès.  Le  premier  eft  un  Mémoire  inftrucftif 
des  moyens  qu'il  vouloir  employer  pour  parvenir  à  la  diflblution  ; 
il  eft  intitulé  :  Mémoire  concernant  la  conduite  qu'il  faut  tenir  à 
Lyon  dans  la  pourjuite  du  mariage  contracté  entre  Meffîre  Marie- 
Antoine  Berger  de  Chaffe ,  &  la  Dame  Heleine  de  Lorme  de  Tencin  , 
veuve  du  fieur  Peroufe. 

Le  fécond  eft  un  état  des  pièces  qu'il  avoit  envoyées  à  Lyon 
pour  y  pourfuivre  à  la  Primatie  l'appel  de  la  Sentence  defulmina- 
tion  des  difpenfes  &:  de  la  célébration  du  mariage.  On  trouve 
parmi  les  pièces  énoncées  dans  cet  état,  la  copie  du  brevet  de 
Lieutenant  de  Roi  de  Condé  ,  &  une  atteftation  du  Curé  ôc  des 
Magiftrats  de  la  même  Ville ,  qui  dévoient ,  fuivant  le  Mémoire 
inftruclif,  fervir  à  prouver  que  le  fieur  de  ChafTe  n'étoit  pas  domi- 
cilié à  Paris ,  mais  à  Condé ,  lorfque  la  difpenfe  avoit  été  accordée. 

Le  troifieme  écrit  eft  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  Ilfaudroit 
fe  prejfer  défaire  partir  les  procurations  ,  &  prier  les  Procureurs  d'a- 
bréger les  délais  accordés ,  &  d'agir  dans  le  moment ,  fi  la  Prima' 
lie  le  veut ,  les  Parties  étant  préfentes  ;  on  ne  peut  le  refufer.  Rien 
de  plus  précis  pour  prouver  combien  le  fieur  de  Chafle  avoit  à 
cœur  la  diflblution  du  mariage  ,  &  l'impatience  avec  laquelle  il 
attendoit  le  fuccès  &  la  conclufion  de  cette  affaire. 

La  fuite  exacte  de  tous  ces  faits  donne  à  connoître  que  les 
propofitions  de  faire  rompre  le  mariage ,  &.  de  faire  une  donation 
£U  fieur  de  Chafle  ne  venoient  que  de  lui  feul  ;  c'eft  lui  qui  annonce 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  127 

à  différentes  perfonnes  qu'il  veut  faire  cafïcr  fon  mariage  &C 
époufer  la  Demoifelle  Vaulticr;  c'eft  lui  qui  va  à  l'OfKcialiré 
chercher  les  pièces  néceflaires  pour  y  parvenir  ;  c'eft  lui  qui  donne 
Jes  modèles  des  actes;  il  eft  impollible  de  réfifter  à  une  évidence 
fi  fenfible. 

11  n'y  a  pas  la  moindre  preuve  que  ce  (bit  la  Dame  de  Chafle 
qui  ait  imaginé  ce  projet  ;  fi  elle  a  paru  y  donner  fon  approbation  , 
c'efl  pour Je  procurer  le  repos  ,  &  pour  éviter  les  violences  &  les  voies 
de  fait  de  fon  époux  qui  la  font  craindre  pour  fa  vie.  C  eft  ainfi  qu'elle 
s'en  explique  dans  les  différentes  proteftations  qu'elle  a  faites  pen- 
dant le  cours  des  pourfuites  faites  par  le  ficur  de  Chafle  pour 
parvenir  à  fes  deflèins. 

Ce  n'eft  pas  dans  fes  proteftations  feules  qu'on  trouve  des  preu- 
ves de  la  violence  qui  étoit  exercée  contr  elle  pour  la  faire  con- 
fentir  à  la  dillolution  ,  le  fieur  de  Chafle  a  l'imprudence  d'en 
donner  des  preuves  dans  fes  propres  écrits.  Voilà  le  feul parti  au- 
quel on  s 'efl  déterminé  ;  il  faut ,  fi  on  le  veut  ,  ne  pas  je  lamenter ,  ni 
difputer ,  mais  finir  ,f  on  recherche  l'heureuje  tranquillité.  La  Dame 
de  Chafle /<?  lamentoit  donc  fur  la  diflolution  du  mariage,  &  fur 
les  conditions  qui  dévoient  l'accompagner;  c'eft  cependant  à  ce 
prix  qu'on  lui  fait  entrevoir  U  heureufe  tranquillité  dont  elle  étoic 
privée  depuis  fon  mariage. 

L'Enquête  fournit  encore  des  preuves  convaincantes  des  mau- 
vais traitemens  8t  des  menaces  employées  par  le  fieur  de  Chafle 
pour  contraindre  la  Dame  fon  époufede  concourir  à  fes  injuftes 
deflèins.  On  voit  que  lorfque  la  Dame  de  Chafle  refufoit  d'accep- 
ter les  propositions  qui  lui  écoient  faites ,  le  fleur  de  ChafTe  répon- 
doit,  qu'elle  n'avoit  qu'à  je  préparer  pour  le  voyage  de  Strasbourg. 
Pour  fentir  toute  la  force  de  ces  paroles,  il  n'y  a  qu'à  lire  ce  qu'un 
témoin  a  oui  dire  à  un  vieux  Valet  de  chambre  qui  étoit  depuis 
long-tems  au  fervice  du  fieur  de  Chafle  :  Quef  le  fieur  de  Chaffè 
tenoit  la  Dame  fon  époufe  dans  fa  Citadelle ,  elle  n'en  reviendrait  j d- 
mais  y  &  qu'il  connoîtfon  Maître  ajje^  mauvais  pour  la  mettre  dans 
une  cave  où  il  la  fer  oit  mourir  à  petit  feu.  Se  préparer  pour  le  voyage 
de  Strasbourg  ,  c'étoit  donc  être  condamnée  à  être  la  trille 
victime  de  toute  la  barbarie  du  fieur  de  ChafTe. 

Après  des  faits  Ci  précis,  &  fi  clairement  établis  par  un  concours 
de  preuves  de  toute  efpece,  comment  le  fieur  de  ChafTe  a-t-il  pu 
mettre  en  problême  qui  des  deux  a  été  l'auteur  de  l'infâme  pro- 
jet de  la  diflolution  du  mariage  ?  La  Dame  Teflier  pourroit  fe  dif- 
penfer  de  réfuter  les  fophifmes  &  les  équivoques  que  le  fieur  de 
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Chafle  a  imaginés ,  &  qu'il  a  voulu  appuyer  par  quelques  endroits 
des  dépolirions  des  Témoins  ou  des  écrits  produits  au  Procès 
dont  il  a  changé  le  texte  ;  mais  tous  ces  faits  acquerront  un  nou- 
veau degré  d'évidence,  par  la  difeuflion  des  moyens  mêmes  que 
le  fieur  de  ChalTe  emploie  pour  les  obfcurcir. 

Le  fieur  de  ChalTe  tente  d'abord  d'écarter  les  preuves  qui  ré- 
fultent  de  l'Enquête  ;  il  cherche  fur-tout  à  affbiblir  la  dépofition 
de  M.  de  Muin  &  celle  du  fieur  Efteve ,  ôt  à  rendre  leur  témoignage 
fufpect ,  quoiqu'il  n'ait  propolé  contr'eux  aucun  reproche  avant 
la  communication  de  l'Enquête.  Il  fuppofe  qu'ils  étoient  les  con- 
feils  de  la  Dame  de  Chafle  ,  que  ce  font  eux  qui ,  de  concert,  ont 
infpiré  et  conduit  le  projet  de  la  çaflation  du  mariage.  Il  reproche 
d'abord  ,  à  l'égard  de  M.  Lucas  de  Muin  ,  que  la  Dame  de  Chafle, 
après  fa  demande  en  féparation  &en  révocation  de  la  donation, 
déplaça  fes  meubles  ,  dont  fon  mari  éroit  chargé  par  fon  contrat 
de  mariage,  qu'elle  les  fit  porter  dans  l'appartement  de  M.  Lucas 
de  Muin;  il  ajoute  qu'il  a  revendiqué  ces  meubles,  &.  que  le  Por- 
tier de  M.  de  Muin  refula  de  les  délivrer  fans  le  contentement 
de  fon  Maître  qui  étoit  abfent. 

La  Dame  de  ChalTe  n'a  point  déplacé  fes  meubles  ,  îorfqu'elle 
eft  fortie  de  la  mai  fon  :  il  eft  vrai  qu'il  y  eut  quelques  meubles 
mis  dans  une  chambre  de  M.  de  Muin,  de  l'aveu  du  fleur  de 
ChalTe  ,  qui  néanmoins  ne  laifla  pas  de  les  revendiquer;  mais 
comme  la  Dame  de  ChalTe  forma  oppofition  à  cette  revendica- 
tion ,  que  d'ailleurs  il  étoit  dû  à  M.  de  Muin  trois  quartiers  de 
loyers  que  le  fieur  de  ChalTe  ne  s'étoit  pas  mis  en  peine  de  payer , 
une  partie  de  ces  meubles  qui  étoient  des  nippes  à  l'ufage  de  la 
la  Dame  de  ChalTe,  lui  a  été  rendue  ;  le  furplus  a  été  vendu  pour 
acquitter  les  loyers. 

Ce  fait  j  totalement  étranger  à  la  dépofition  de  M.  de  Muin, 
ne  fauroit  donner  la  moindre  atteinte  au  témoignage  d'un  Ma- 
giftrat  re'pectable,  dont  la  probité  8c  la  vertu  font  univerfellement 
reconnues;  cependant  on  ne  rapporte  pas  d'autre  preuve  pour 
tâcher  d'affbiblir  fa  dépofition  ;  èc  ,  ce  qui  eft  encore  plus  témé- 
raire ,  c'efl;  fur  un  pareil  fait  qu'on  a  la  hardiclTe  de  fuppofer  que 
M-  de  Muin  étoit  le  confeil  la  Dame  de  Chafle. 

A  l'égard  du  fieur  Efteve  ,  on  a  eu  recours  a  une  équivoque  & 
à  une  fuppofition  infigne,  pour  prouver  qu'il  étoit  aulîi  le  con- 
feil de  la  Dame  de  ChalTe  ;  on  établit  cette  preuve  fur  deux  let- 
tres écrites  de  Condé  par  le  fieur  de  Chafle  à  la  Dame  Ton  époufe  , 
§£  on  ne  manque  pas  d'obferver  que  c'eft  cette  Dame  qui  les  a 

produites. 
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produites.  La  première  porte  :  Je  fuis  bien  mortifié  du  départ  de  M. 
£  (levé  par  rapport  à  vous ,  ma  chère  amie ,  &  à  vos  affaires.  Dans  la 
féconde  Lettre  il  eft  ait  ^que  M,  EJhvefçache  ou  nejçachepas  notre 
union ,  nous  ne  devons  pas  nous  embarraffer  defon  raijonnement ,  non 
plus  que  de  ceux  quon  tient  en  Daupluné. 

On  fera  fans  doute  furpris  d'apprendre  que  ces  deux  Lettres 
n'ont  aucun  rapport  à  Me  Efteve,  Avocat  au  Confeil ,  qui  a  été 
entendu  dans  l'Enquête,  &  que  le  fieur  de  Chaffe  ne  lui  en  fait 
l'application  qu'à  la  faveur  d'une  équivoque,  que  la  conformité 
de  nom  lui  a  donné  lieu  d'imaginer  ;  de  ce  qui  rend  la  mauvaife 
foi  du  fieur  de  Chaiïe  moins  pardonnable,  c'eft  qu'il  avoir  déjà 
fait  la  même  équivoque  dans  fes  prétendus  griefs,  &  qu'il  a  été 
confondu  à  cet  égard  par  la  réponfe  de  la  Dame  de  Chaiïe. 

Me  Efteve  entendu  dans  l'Enquête,  a  un  frère  cadet  que  le 
fieur  Peroufe ,  premier  mari  de  la  Dame  de  ChalTe ,  avoit  laie  fon 
Légataire  uni verfel  ;  c'eft  celui  dont  il  eft  parlé  dans  ces  deux 
Lettres.  Il  partit  pour  le  Languedoc  dans  le  mois  de  Juin  1724, 
dont  il  ne  revint  que  plus  de  quatre  ans  après ,  &  par  conféquenc 
long-tems  depuis  la  demande  en  féparation.  Le  fieur  Efteve 
cadet  n'étoit  point  le  confeil  de  la  Dame  de  Chaiïe  ;  mais  comme 
en  qualité  de  Légataire  univerfel  du  fieur  Peroufe,  il  fe  trouvoic 
Propriétaire  des  biens  dont  la  Dame  de  Chaiïe  avoit  Pufufruit,il 
y  avoit  entr'eux  une  relation  d'affaires  pendant  qu'il  étoit  à  Paris  ; 
c'eft  ce  qui  faifoit  juger  au  fieur  de  Chaiïe  que  fon  départ  pour- 
roit  faire  de  la  peine  à  la  Dame  de  Chaiïe,  &  que  fes  affaires  en 
fouffriroienr  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  le  fieur  Efteve  fût 
le  confeil  &  l'homme  de  confiance  de  la  Dame  de  Chaiïe ,  encore 
moins  le  fieur  Efteve,  Avocat  au  Confeil ,  fon  frère  ,  qui  n'étoic 
avec  elle  dans  aucune  relation  d'affaires,  Se  qui  ne  la  voyoit  que 
très-rarement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  abfurde  dans  le  fyftême  du  fieur  de  Chaiïe, 
c'eft  qu'il  a  la  témérité  d'avancer  que  M.  Lucas  de  Muin  &  le 
fieur  Efteve  ontinfpiré  de  concert  à  la  Dame  de  Chaiïe  le  projet 
de  caiïatîon  du  mariage;  rien  n'eft  plus  mal  imaginé  que  cette  ef- 
pece  de  complot  entre  deux  perfonnes  qui  ne  fe  connoiflbient 
pas,  &  qui  ne  fe  font  peut-être  jamais  vus. 

Il  réfulte  de  l'Enquête  que  le  fieur  Efteve ,  fatigué  des  importu- 
nités  du  fieur  de  Chaffe,  ne  voulut  plus  fe  mêler  des  différends 
qu'il  avoit  avec  la  Dame  fon  époufe.  De  leur  commun  accord  il 
envoya  l'écrit  du  15  Janvier  1716,  dont  il  étoit  dépofitaire,  à 
M.  Lucas  de  Muin,  fous  une  enveloppe;  ce  ne  fut  que  dans  lç 
Tome  IV.  K 
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mois  de  Février ,  après  que  le  fieur  Efteve  fe  fut  débarratte  de  cette 
affaire  ,  que  M.  Lucas  de  Muin  en  fut  importuné  à  fon  tour. 
C'eft  ce  que  le  (leur  de  Chaffe  a  affecté  de  confondre  ,  &  qu'il 
eft  imporcant  de  distinguer  ;  tout  ce  qui  eft  antérieur  au  mois  de 
Février  1716  eft  étranger  à  M.  Lucas  de  Muin,  &  tout  ce  qui  eft 
poftérieur  s'eft  paiTé  (ans  que  le  fieur  Efteve  en  ait  eu  connoif- 
fance. 

M.  Lucas  de  Muin  ne  connoiffoit  pas  le  fieur  Efteve ,  il  n'a  été 
dans  aucune  relation  avec  lui  à  l'occailon  des  démêlés  des  Sieur 
&.  Dame  de  Chatte; ce  font  deux  perfonnes  de  leur  connoittance, 
mais  qui  ne  fe  connoittbient  pas»  qui  ont  été  fatiguées  de  la  même 
affaire,  mais  fucceflivemenr&  en  differens  tems.  Cet  expofé  qui 
réfulte  de  tout  ce  qui  eft  rapporté  dans  l'Enquête  ,  fuffit  pour  faire 
fentir  le  ridicule  de  cette  idée  de  complot,  que  le  fieur  de  Chatte 
a  voulu  attribuer  à  deux  perfonnes  dont  la  réputation  eft  au-deflus 
d'un  pareil  foupçon. 

Après  les  réflexions  qu'on  vient  de  faire,  il  ne  fera  pas  difficile 
de  détruire  les  équivoques 6c  les  fophifmes,que  le  fieur  de  Chatte 
qualifie  de  preuves ,  pour  établir  que  c'eft  la  Dame  de  Chatte  qui 
a  imaginé  le  projet  de  faire  déclarer  fon  mariage  nul  ;  ces  préten- 
dues preuves  font  au  nombre  de  quatre. 

Première  preuve.  "  11  eft  fi  vrai,  dit-on,  que  c'eft  la  Dame  de 
»  Chatte  qui  a  imaginé  ce  projet,  que  le  premier  écrit  à  ce  fujet 
«  fe  rédigeoit  dans  le  cabinet  de  M.  de  Muin  ,  fans  la  participa- 
«  tion  &  hors  la  préfence  du  fieur  de  Chatte  ;  M.  de  Muin  en 
as  convient  dans  fa  dépofition  ». 

On  peut  juger  de  la  défenfe  du  fieur  de  Chaffe  par  cette  pre- 
mière preuve, qui  n'eft  fondée  que  fur  une  équivoque  &  une  fup- 
pofition  grofliere  ;  la  fimple  lecture  de  la  dépofition  de  M.  de 
Muin  fuffit  pour  être  indigné  de  la  mauvaife  foi  du  fieur  de 
Chaffe.  Ce  Magiftrat  parle  d'abord  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  de- 
puis le  mariage  des  Sieur  &  Dame  de  Chatte  jufqu'à  la  demande 
en  féparation  formée  par  la  femme.  Plaintes  ameres  de  la  part 
de  la  femme;  reproches  fanglans,  injures  atroces,  mauvais  trai- 
remens  de  la  part  du  fieur  de  Chaffe.  Enfin  il  rend  compte  delà 
demande  en  féparation,  fur  quoi  il  obferve  ,  qu'il  confeilla  au 
Jieur  de  Chaffe  de  s'accommoder ,  que  les  conditions  furent  convenues  , 
&  comme  on  travail/oit  dans  le  cabinet  du  Dépofant  à  dreffer  l'écrit  3 
le  fieur  de  Chaffe  entra  ,  &  dit  qu'il  n'en  voulait  plus  rien  faire  3  & 
qu'on  lui  avoit  dit  qu'on  lui  donnoit  trop  peu  3  ce  qui  fit  que  le  projet 
d'accommodement  fut  déchiré. 
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C'eft  ce  dernier  écrit  auquel  on  travailloït  depuis  la  demande 
en  féparation ,  qui  fe  drefloit  dans  le  cabinet  de  M.  de  Muin  ,  en 
l'abfence  du  fieur  de  Chaiïe  ;  mais  cet  écrit  qui  fut  déchiré  ne 
pouvoir  pas  être  celui  du  10  Février,  ni  celui  du  1  5  Janvier  pro- 
duit au  Procès,  ainfi  que  le  fieur  de  Challe  le  fuppofe  dans  Ion 
Mémoire;  il  n'avoit  même  aucun  rapport  au  projet  de  la  diflolu- 
tion  du  mariage,  abfolument  avorté  depuis  la  demande  en  répa- 
ration; il  ne  s'agifloit  que  de  s'accommoder  par  une  réparation 
volontaire;  c'eft  à  quoi  l'on  travailloic  dans  le  cabinet  de  M.  de 
Muin. 

Le  fieur  de  Chafle  affecte ,  contre  toute  vraifemblance,  de 
confondre  les  tems  &  les  objets  ;  c'eft  à  la  faveur  de  cette  confu- 
fion  qu'il  tâche  de  bâtir  fes  preuves  ;  il  veut  que  l'écrit  auquel  on 
travailloit  dans  le  cabinet  de  M.  de  Muin  ,  &  qui  a  été  déchiré , 
foit  celui  du  1  5  Janvier  1726 qui  fubfifte  &  qui  eft  produit  au  Pro- 
cès ;  il  fuppofe  qu'il  s'agiflbit  chez  M.  de  Muin  de  la  caflation  du 
mariage,  &c  il  n'étoit  queftion  que  d'un  accommodement  fur  la 
féparation.  A  ce  premier  trait  on  peut  juger  de  la  bonne  foi  que 
le  fieur  de  Chafle  employé  dans  fa  défenfe. 

Seconde  preuve.  «L'écrir  du  15  Janvier  1716  étant  de  la  main 
«delà  DamedeChafTe,  il  n'étoit  pas  poffible  de  faire  faire  une 
»  copie  par  le  mari  ;  on  imagina  l'expédient  de  faire  celui  du  20 
«  Février, pour  avoir  le  prétexte  d'en  tirer  une  copie  de  la  main 
«  du  fieur  de  Chafle  ;  la  Dame  de  Chafle  sûre  du  fuccès ,  fait  par 
«avance  une  proreftation  le  13  Février  contre  cet  écrit  qu'elle 
«dit  avoir  été  dicté  par  le  fieur  de  Chafle;  mais  c'eft,  fuivant  le 
»  fieur  de  Chafle  ,  ce  qui  démafque  la  fraude.  1  °.  La  promefle  du 
»  20  Février  1726  n'eft  écrite  ni  fignée  du  fieur  de  Chafle.  20. 
«Comment  a-t-on  protefté  le  11  contre  un  écrit  du  20?  3°.  On 
»  en  a  fait  faire  une  copie  par  le  fieur  de  Chafle  pour  avoir  un  pré- 
»  texte  de  demander  la  féparation.  4°.  Il  y  a  des  lignes  au  dos 
»  de  cette  copie  qui  ont  été  raturées ,  mais  dont  on  lit  encore  une 
»  partie,  &  par  lefquelles  on  voit  que  ce  n'eft  pas  le  fieur  de 
«Chafle  qui  faifoit  les  propositions.  Ainfi,  dit-on  ,  il  eft  évident 
"  que  la  copie  que  l'on  rapporte  de  l'écrit  du  20  Février  a  été 
«écrite  après  l'original  écrit  6c  figné  par  la  Dame  de  Chafle  : 
«original  qu'elle  avoir  remis  de  fon  pur  mouvement  à  M.  de 
«Muin«.  Ces  quatre  obfervations,  s'il  en  faut  croire  le  fieur  de 
Chafle,  démontrent  que  la  Dame  de  Chafle,  à  l'aide  de  fes  pré- 
tendus Confeils,  a  imaginé  le  projet  de  féparation. 

Le  fyftême  imaginé  par  le  fieur  de  Chafle  choque  ouvertement 
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la  raifon&la  vraifemblnnce.  Si  la  Dame  de  ChafTeavoitfait  libre- 
ment de  fon  chef  l'écrit  du  20  Février  1726,  par  quelle  raifon  le 
fieurde  Chafle  fe  ferait-il  aviféd'en  faire  une  copie  aj;rès  coup 
pour  la  donner  à  fa  femme?  Quelle  raifon,  quel  prétexte  ai:roit  on 
pu  imaginer  pour  faire  copier  au  fieur  de  Chalfe  un  billet  q  îe  fa 
femme  lui  avoit  fait,  £c  pour  lui  perfuaderde  fe  défaire  de  cette  co- 
pie? Ce  fyftême  bifarre  n'eft  qu'un  tiflu  d'abfurdités.  Ileft  naturel 
de  croire  que  le  fieur  de  Chafle  n'étant  pas  tranquille  fur  l'écrit  du 
15  Janvier,  drefie  le  projet  de  celui  du  20  Février,  dans  lequel 
en  multipliant  les  fermens,  il  croit  enchaîner  plus  étroitement  la 
Dame  fon  époufe,  dont  il  connoiflbit  la  piété  ;  il  remet  ce  projet 
à  la  Dame  de  Chafle ,  afin  qu'en  le  copiant ,  elle  en  fafle  voir  l'ori- 
ginal entièrement  écrit  de  fa  main.  Il  n'eft  pas  pofiïbie  de  penfer 
que  les  chofes  fe  foient  paflees  autrement. 

Une  féconde  réflexion  fuffiroit  feule  pour  convaincre  le  iieur 
de  Chafle  qu'il  eft  l'auteur  du  projet  de  la  diflblution  :  tous  les 
faits  fur  lefquels  la  Dame  de  Chafle  a  fondé  fa  demande  en  lépa- 
ration  fe  trouvent  énoncés  dans  la  première  Requête  qu'elle  a 
préfentée  au  Châtelet  ;  les  mauvais  traitemens,  le  commerce 
fcandaleux  avec  la  Demoifelle  Vaultier  ,  les  mefures  p-rifès  par  le 
fleur  de  Chafle  pour  faire  cafler  fon  mariage ,  &.  extorquer  une 
donation.  L'écrit  du  20  Février  y  eft  rappelle  avec  cette  circonf- 
tance,  que  c'étoit  le  fleur  de  Chafle  qui  en  avoir  donné  le  mo- 
dèle, Se  forcé  la  Dame  de  Chafle  par  fes  mauvais  traitemens  à 
le  copier  Se  à  le  (igner  de  fa  main.  En  conféquence  de  l'afligna- 
tion  donnée  au  fieur  de  Chafle,  les  deux  Parties  comparurent, 
fuivant  l'ufage,  devant  M.  le  Lieutenant  Civil  ;  on  voit  par  le 
Procès-verbal,  que  la  Dame  de  Chafle  fondent  tous  les  faits  énon- 
cés dans  fa  Requête;  que  le  fieur  de  Chafle  fe  contente  de  dénier 
les  mauvais  traitemens  qui  lui  étoient  imputés  ,  mais  il  n'ofe  pas 
dénier  d'avoir  formé  le  deffein  de  la  diflblution  du  mariage, 
&  d'avoir  donné  les  modèles  des  écrits  fignés  par  la  Dame  de 
Chafle ,  même  de  celui  du  20  Février.  Si  le  fieur  de  Chafle  n'avoir, 
pas  été  l'auteur  du  projet  de  diflblution  &  du  modèle  de  l'acte  du 
2.0  Février,  fi  c'eût  été  un  myflere  d'iniquité  enfanté  par  la  Dame 
de  Chaffe ,  &  fes  prétendus  ton  fe  ils  ,  une  perfidie  la  plus  noire  ,  la 
fourbe  lapais  outrée  qu  une  femme  puijje  faire  à  fon  mari  ,  comme 
on  lui  fait  dire  aujourd'hui,  cft-il  naturel  de  penfer  qu'il  eût 
demeuré  dans  le  fîlenec  lorfque  la  Dame  de  Chafle  lui  a  repro- 
ché en  face  devant  le  Magiftrat ,  que  ce  myftcrc  d'iniquité  étoir 
fon  propre  ouvrage,  &  que  c'étoit  lui  qui  avow  donné  le  modèle 
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de  l'écrit  du  20  Février  ?  Mais  il  n'avoir  pas  eu  le  loifir  d'imagi- 
ner les  pitoyables  fubterfuges  dont  il  ofe  fe  fervir  aujourd'hui. 
Le  crime  a  pour  première  reflource  le  filence,  il  n'appartient 
qu'à  la  vertu,  compagne  de  la  vérité  ,  de  repoiuTer  la  première 
attaque  de  la  calomnie.  Que  deviennent  à  préient  les  quatre  ré- 
flexions contenues  dans  le  Mémoire  du  fieur  dcChafTe  ? 

i°.  C'eft  une  illufion  de  dire  que  l'original  n'eft  point  écrit  6c 
fîgné  du  iieur  de  ChaiTe ,  6c  que  la  Dame  de  Chafle  déclare  l'avoir 
fait  de  Ton  propre  mouvement;  cela  n'eft  pas  étonnant,  le  iieur 
de  ChafTe  ne  pouvoit  pas  écrire  &  ligner  une  promette  à  fon  pro- 
fit, il  ne  pouvoit  qu'en  donner  un  modèle,  comme  il  a  fait;  dans 
ïe  modèle  il  fait  dire  à  la  Dame  de  ChafTe  que  c'eft  de  fon  propre 
mouvement  qu'elle  promet  ;  pouvoit-on  la  faire  parler  autrement  ? 
Pouvoit-on  lui  faire  dire  que  c'étoit  malgré  elle  qu'elle  s'enga- 
geoit?  Mais  cette  déclaration,  que  c'étoit  de  fon  propre  mouvement 
&  de  fa  propre  volonté ,  fe  trouve  détruite  par  les  proteftations  de 
la  Dame  de  Chafle,  &  par  toutes  les  autres  circonftances  qu'on 
rient  d'obferver. 

2°.  Comment  la  Dame  de  Chajfe  a-t-ettepu ,  dit-on  ,protefler  le  il 
Février  contre  facle  du  20  ,  qui  nexijloil  pas  encore  ?  Cette  réflexion 
n'eft  fondée  que  fur  une  équivoque;  il  n'y  a  rien  dans  la  protefta- 
tion  faite  le  1 1  Février  devant  le  CommifïaireGlou  ,qui  défigne 
l'écrit  du  20  du  même  mois;  c'eft  fans  doute  un  autre  écrit  que 
le  fieur  de  ChafTe  avoit  projette  depuis  celui  du  1 5  Janvier,  dont 
il  n'étoit  pas  content  ;  la  Dame  de  Chafle  dit  bien  que  fon  mari 
a  écrit  6c  dicté  un  fécond  adle  qu'il  veut  lui  faire  figner,  difant 
que  le  dernier  (celui  du  15  Janvier)  nejl  pas  comme  il  faut.  Il  eft 
vifible  que  c'eft  un  autre  écrit  enfanté  par  le  fieur  de  ChafTe  ,  èC 
qui  n'a  pas  eu  d'exécution. 

Mais  quand  même  on  pourroit  penfer  que  l'écrit  défîgné  dans 
la  proteftation  du  1 1  Février  feroit  le  même  que  celui  qui  a  été 
depuis  ligné  le  10  du  même  mois  par  la  Dame  de  ChafTe,  on  ne 
fçauroit  en  tirer  la  plus  légère  préfomption  en  faveur  du  fyftême 
imaginé  par  le  fieur  de  ChafTe.  Ne  pourroit-il  pas  fe  faire  fort' 
naturellement  que  cet  acT;e  du  20  Février  ait  été  imaginé  dès- 
le  ri  du  même  mois,  qu'il  ait  dès-lors  fait  des  tentatives  au~ 
près  de  la  Dame  de  ChaiTe  pour  l'obliger  à  le  figner,  qu'il  fe  foit 
paflé  neuf  jours  avant  que  la  Dame  de  ChafTe  ait  pu  s'y  déter- 
miner ,  6c  qu'enfin  l'affaire  n'ait  pu  être  confommée  que  le  20  y 
après  que  la  Dame  de  Chafle,  vaincue  par  les  menaces  ôclesmau-- 
vais  traitemens,  a  confenti  de  copier  6c  figner  cet  écrit?- 
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3°.  Latroifieme  réflexion  eft  déjà  détruite;  on  dit  qu'on  a  fait 
faire  au  fleur  de  ChafTe  la  copie  de  l'acte  du  10  Février  ,  pour  fe 
donner  un  moyen  de  féparation  ;  cela  fuppofe  que  cette  copie  n'a 
été  faite  qu'après  coup  ,  au  lieu  qu'il  eft  prouvé  que  c'eft  un  mo- 
dèle qui  a  précédé.  D'ailleurs ,  on  le  répète  ,  quel  prétexte  auroit- 
on  pu  avoir  de  faire  faire  au  fieur  de  ChafTe  une  copie  d'une  pro- 
mette faite  à  fon  profit ,  &  de  la  remettre  à  (a  femme  ?  En  un  mot 
le  modèle  écrit  de  la  main  du  fieur  de  Chaffe  fe  trouve  daté  du 
17  Février ,  ce  qui  prouve  irrévocablement  que  c'eft  un  modèle 
qui  a  précédé,  &  que  ce  n'eft  pas  une  copie  faite  après  coup. 

40.  Enfin  le  fieur  de  ChafTe,  dans  fa  quatrième  réflexion  ,  veut 
établir  fon  fyftême  fur  quelques  lignes  écrites  de  la  main  du  fieur 
de  Chaffe  au  dos  du  modèle  de  l'écrit  du  20  Février,  &  qui  fe 
trouvent  furchargées  d'encre;  il  les  rapporte  dans  fon  Mémoire 
avec  fa  fidélité  ordinaire,  c'eft  à-dire , en  changeant  plufieurs  mots 
du  texte  pour  en  fubftituer  d'autres,  qui  font  un  fens  tout  op- 
pofé.  Voici  les  termes  des  deux  premières  lignes  qui  fe  lifent  très- 
diftinttement,  quoiqu'elles  foient  furchargées  d'encre.  Me  rendre 
la  copie  du  billet  qu'a  dû  faire  Madame  de  Pérou  fe  ,  que  j'ai  envoyé  à 
M.  Efleve.  Voici  comment  on  les  rapporte  dans  le  Mémoire  du 
fieur  de  Chaffe:  J'ai  rendu  la  copie  du  billet  qu'a  dû  faire  Madame 
de  Peroufe ,  que  j'ai  remis  à  M.  Efleve.  En  changeant  ainfi  les  mots 
me  rendre,  en  ceux  de  j'ai  rendu ,  Se  celui  d'envoyé  en  celui  de  re- 
misy  on  prétend  prouver  par  ces  deux  lignes  que  le  fieur  de  ChafTe 
avoit  fait  une  copie  du  billet  fait  par  la  Dame  de  ChafTe,  qu'on 
fuppofe  être  celui  du  zo  Février  ;  qu'il  avoit  remis  cette  copie  au 
fieur  Efleve,  qui  l'a  dans  l'inftant  livrée  à  la  Dame  de  ChafTe. 
Mais  le  fieur  de  ChafTe  a  fait  cette  altération  en  pure  perte  ;  fon 
raifonnement  contient  une  abfurdité  manifefte,  &  fe  détruit 
par  lui-même. 

Non-feulement  le  fieur  Efteve  ne  femêloit  plus  de  cette  affaire 
lors  de  l'écrit  du  10  Février ,  comme  il  eft  juftifié  par  l'Enquête  , 
il  s'étoit  même  chargé,  du  confentement  des  Sieur  &  Dame  de 
ChafTe,  de  l'écrit  du  1 5  Janvierqu'on  lui  avoit  mis  entre  les  mains; 
&  quand  ilfaudroit  lire  les  deux  lignes  de  la  manière  qu'on  les  rap- 
porte dans  le  Mémoire  ,  l'objecTion  du  fieur  de  ChafTe  contien- 
droit  un  faux  raifonnement. 

On  foutient  que  la  Dame  de  ChafTe  &£  Ces  prétendus  Confeils 
firent  faire  après  coup  au  fieur  de  ChafTe  une  copie  de  l'écrit  du 
10  Fév.  &  que  cette  copie  qui  eft  produite  au  Procès,  fut  remife 
à  la  Dame  de  ChafTe  par  le  fieur  Efteve  ;  c'eft  ce  qu'on  veut  prou- 
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ver  par  ces  deux  lignes,  j'ai  rendu  la  copie  du  billet  qu'a  djû  faire. 
Madame  de  Pérou) 'e ,  que  j'ai  remis  à  M,  Efleve  ;  mais  ces  deux 
lignes  fetrouvenf  écrites  au  dos  de  la  copie  même  qui  eft  produite 
au  Procès;  or  rien  n'efk  plus  abfurde  que  de  prétendre,  que  le 
iîcur  de  ChafTe  eût  remis  cette  copie,  tandis  qu'il  la  tenoit  en  fa 
main,  &  qu'il  écrivoit  fur  cette  copie  même. 

En  rétablilTant  le  texte  de  ces  deux  lignes,  tel  qu'il  eR^me 
rendre  t'a  copie  du  billet  qu'a  dû  faire  Madame  de  Peroufe,  que  j'ai 
envoyé  à  M.  Efleve^  on  voit  qu'antérieurement  à  l'écrit  du  20 
Février  il  y  avoir  eu  un  autre  projet  que  le  fieur  de  Chatte  avoir 
drefïé  &:  envoyé ,  qu'il  a  voulu  le  faire  copier  &  figner  à  la  Dame 
de  ChafTe;  mais  qu'ayant  imaginé  depuis  celui  du  20  Février  % 
le  précédent  projet  eft  demeuré  fans  exécution  :  qu'il  a  demandé 
que  le  modèle  lui  fût  rendu,  &  qu'en  effet  fes  ordres  ont  été 
exécutés,  puifque  ce  premier  projet  n'a  pas  paru  depuis,  &.  qu'il 
n'eft  point  produit  au  Procès. 

Après  ces  obfervations,  il  eft  affez  inutile  d'examiner  qui  a 
raturé  les  lignes  ;  la  Dame  de  ChafTe  n'y  avoit  aucun  intérêt^ ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'elles  ne  font  pas  une  fuite  du  projet 
du  20  Février  ,  &  qu'elles  n'ont  pas  été  écrites  en  même  tems; 
on  entrevoit  feulement  que  c'eft  une  fimple  note  faite  par  le  fieur 
de  ChafTe  pour  fe  faire  rendre  un  écrit  dont  il  ne  s'agit  pas  ici.  Ce 
feroit  perdre  le  tems  que  de  fuivre  les  raifonnemens  que  fait  le 
fieur  de  ChafTe  fur  les  mots  qui  fuivent ,  dont  partie  fe  déchiffre 
&  l'autre  ne  fe  déchiffre  point;  on  ne  pourroit  bâtir  que  des  con- 
jectures obfcures;  mais  il  efl:  clair  &  prouvé  jufqu'à  la  démonftra- 
tion  ,  que  le  fieur  de  ChafTe  eft  le  feul  coupable  du  projet  de  dif- 
folution,  Se  que  c'eft  lui  feul  qui  a  enfanté  le  malheureux  écrit 
du  20  Février  1726;  tous  les  raifonnemens  ne  peuvent  jamais 
altérer  les  preuves  réfultantes  des  dépofitions  desTémoins,&  des 
propres  écrits  du  fieur  de  ChafTe. 

Troi/ieme  preuve.  «On  fait  écrire  au  fieur  de  ChafTe  un  grand 
*>  Mémoire, contenant  la  conduite  que  l'on  devoit  tenir  à  l'Officia- 
•n  lité  de  Lyon  ,  dans  lapourfuite  de  la  dijfolution  du  mariage  ;  on  le 
«fair  parler  en  fçavant  Jurifconfulte;on  lui  fait  citer  l'Ordon- 
unance  de  i66j ,  l'Edit  de  1697,  au  fujet  des  domiciles  pour  les 
•  mariages;  on  lui  fait  débiter  ce  qu'il  y  a  de  plus  fçavant  dans 
55 ces  matières,  cela  peut-il  être  attribué  à  un  Militaire?  ». 

Mais  de  bonne  foi ,  croira-t-on  que  la  Dame  de  Chafle  fût  plus 
habile  en  Jurifprudence  que  le  fieur  de  ChafTe  ?  Ce  raifonnement 
fi  facile  à  rétorquer, ne  devoit  pas  être  propofé.  D'ailleurs, quoi- 
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que  le  fieur  de  Chaffe  par  Ton  état  n'eût  pas  une  grande  connoif- 
fance  des  affaires,  il  avoir  eu  grand  foin  de  fe  faire  inftruire  fur 
les  moyens  qui  pourroient  fervir  à  la  difToIution  de  fon  mariage; 
il  refaite  de  l'Enquête  qu'il  confultoit  des  Avocats  ,  qu'il  prenoit 
des  inftrudtions  par-tout  où  il  en  trouvoit  l'occafion  ,  qu'il  avoir, 
«demandé  avis  julqu'au  Greffier  de  l'Ofricialité  ;  le  Mémoire  donc 
il  s'agit  avoit  été  fait  fur  les  inftrucLions  qu'il  avoit  prifes;  rien 
n'eft  moins  extraordinaire  que  de  voir  un  Militaire  raifonner  fur 
une  affaire  donc  le  fuccès  lui  tenoit  fi  fort  à  eoeur ,  6c  fur  laquelle 
il  avoit  pris  tant  de  foin  de  fe  faire  inftruire»  •> 

Le  fieur  de  Chaffe  a  omis  dans  fon  Mémoire  un  fait  qui  lui  a 
fans  doute  paru  trop  déciiif  contre  lui.  Au  Mémoire  d'inftruc~tion 
donc  il  parle,  fe  trouve  joint  un  autre  écrit  pareillement  de  fa 
main,  qui  énonce  toutes  les  pièces  qu'il  avoit  envoyées  à  Lyon 
pour  pourfuivre  la  Sentence  de  diffolution  ,  parmi  lefquelles 
étoit  ion  Brevet  de  Lieutenant  de  Roi  de  Condé.  Un  autre 
que  le  fieur  de  Chafle  a-t-il  pu  adminiftrer  cette  pièce  ?  Touc 
concourt  donc  pour  prouver  que  Ceft  lui  qui  a  enfanté  èi.  fuivi 
le  projet  de  diflolution  de  mariage. 

Pour  détruire  des  faits  fi  précis  le  fieur  de  Chaffe  a  recours  à  fa 
défaite  ordinaire  ;  ce  font ,  dit-il,  des  copies  que  la  Dame  de 
Chafle  a  eu  l'adreffe  de  tirer  de  lui  pour  fe  faire  un  moyen  de  fé- 
paration  ;  mais  il  n'appuie  cette  allégation  d'aucune  preuve,  ni 
de  la  moindre  préfomption  ;  comment,  ajoute-t-il,  des  pièces 
qui  dévoient  relier  entre  les  mains  du  fieur  de  Chafle ,  pour  lui 
fervir  d'inftrucHon  ,  ont-elles  paffé  entre  les  mains  de  la  Dame 
de  Chafle  ?  La  Dame  Teiïier  pourroit  répondre  à  cette  queftion  , 
qu'elle  ignore  par  quel  hazard  ces  pièces  font  forties  de  la  main 
du  fieur  de  Chafle;  mais  la  Dame  de  Chafle  en  a  elle-même  rendu 
compte  dans  le  Procès. 

Quelque  tems  après  la  demande  en  féparatîon  ,  le  fieur  de 
Chafle  partit  pour  Strafbourg;  il  avoit  eu  grand  foin  d'enlever 
tous  les  meubles,  mais  il  n'eut  pas  la  même  attention  pour  diffé- 
rens  papiers  qu'il  regarda  apparemment  comme  desécritsinutiles 
St  des  rebuts ,  parmi  lcfquels  la  Dame  de  Chaffe ,  lorfqu'elle  rentra 
dans  fa  maifon  ,  trouva  les  deux  Mémoires  qui  concernoient  les 
pourfuites  faites  à  la  Primatie  de  Lyon.  Mais  au  furplus  de  quel- 
que manière  que  ces  pièces  foient  parvenues  à  la  Dame  de  Chafle, 
les  deux  Mémoires  étant  écrits  de  la  main  du  fieur  de  Chaffe ,  tous 
les  raifonnemens  qu'il  pourroit  faire  ne  fçauroient  affoiblir  une 
pteuve  fi  palpable. 

Quatrième 


DEM.    CO  C  H  I  N.  t37 

Quatrième  preuve.  Le  fieur  de  Chaffe  dans  un  autre  écrit  produit 

par  la  Dame  de  Chaffe  dit ,  qu'il  a  été  trop  joué  par  les  promeffes 

qu'on  lui  a  faites  ;  il  en  conclut  que  ce  n'étoit  pas  lui  qui  deman- 

doit,  mais  la  Dame  de  Chafle  qui  promettoit.  Il  cite  un  autre 

de  fes  écrits  qu'il  a  eu  la  précaution  de  tronquer.  Les  differens 

Avocats  que  l'on  a  confultés  ont  cru  que  je  me  moquois  d'eux  défaire 

de  pareilles  propofitions ,  &  que  fans  hefiter  je  devois  m  appercevoir 

que  l'on  vouloit ,  &c.  Voici  la  conféquence  qu'on  en  tire.  «  Ce 

-»>  n'eft  donc  point  le  fieur  de  Chaffe  qui  avoit  inventé  l'infâme 

«  projet  de  la  diffolution  du  mariage  ;  en  effet  après  avoir  con- 

»  fuite  ,  étant  convaincu  qu'on  le  jouoit ,  il  a  tout  abandonné  ; 

-»  &  c'eft  fous  le  nom  de  la  Demoifelle  Marie  de  Tenein  ,  fœur 

*>  de  la  Dame  de  Chaffe  ,  qu'elle  a  été  aflîgnée  à  la  Primatie  de 

■»  Lyon  ,  ainfi  qu'elle  en  convient  dans  fa  Requête  préfentée  au 

^>  Châtelet  de  Paris  le  1 1  Juillet  1716  ». 

Le  billet  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes  prouve ,  félon 
le  fieur  de  Chafle,  que  s'étant  apperçu  qu'on  le  jouoit,  il  aban- 
donna le  projet  de  la  diffblution  qu'on  lui  avoit  infpirée  ;  mais  on 
fera  extrêmement  furpris  de  la  mauvaife  foi  du  fieur  de  Chafle 
lorfqu'on  lira  le  billet  en  entier  ,  dont  le  fieur  de  Chafle  ne  rap- 
porte qu'une  partie.  Voici  les  termes  :  tous  billets  &  actes  faits 
conditionnellement ,  &  où  il  par  oit  les  plus  petites  conventions ,  font 
nuls  ;  les  différens  Avocats  qu'on  a  confultés ,  ont  cru  que  je  me  mo- 
quois d'eux  s  &  que  fans  hefiter  je  devois  m  appercevoir  que  Von  me 

vouloit la  femme  même  après  la  caffation  du  mariage  ne 

peut  rien  donner  à  fon  jadis  mari ,  les  héritiers  les  plus  proches  en 
appelleraient  comme  d'abus ,  il  n'y  a  qu'une  donation  pure  &  fimple 

faite  par  M.  &  Madame ou  quelques  autres  Jolvables,  qui 

puiffe  m'affurer  les  promejfes  faites. 

Rien  ne  prouve  moins  que  le  fieur  de  Chafle  a  abandonné  le 
projet  de  diflblution  de  mariage,  &  de  la  donation  de  40000  1. 
l'écrit  prouve  au  contraire,  qu'il  vouloit  que  la  De.  de  Chaffe  lui 
affurât  encore  mieux  cette  donation  ,  &  pour  cet  effet  qu'elle  fût 
iaire  par  un  tiers  ,  fans  faire  aucune  mention  de  la  Dame  de 
Chaffe  ,  parce  qu'on  lui  avoit  dit  que  dans  cette  matière  tous  les 
actes  faits  conditionnellement  font  nuls. 

C'étoit  cependant  le  fieur  de  Chaffe  qui  avoit  propofé  ces  pro- 
mefîes  conditionnelles  ;  c'eft  ce  quieft  prouvé  par  un  autre  écrie 
produit  au  Procès  ,  &  qui  avoit  précédé  celui  qui  cft  cité  dans  le 

Mémoire.  En  voici  les  termes  :  Un  billet  de  M par  où  il 

^oblige  de  me  donner  40  000  liv.pour  en  jouir  moi  &  les  miens  après 
Tome  IV%  S 
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le  décès  de  Madame  Peroufe  s  au  cas  que  cette  même  Dame  Peroufe 
faffe  quelque  difficulté  de  me  donner  la  même  fomme  de  40000  liv, 
après  la  cafjaiwn  de  notre  mariage. 

Ce  billet ,  de  même  que  les  autres  écrits  de  la  main  du  fîeur 
de  ChalTe ,  ôc  produits  au  Procès ,  &.  les  dépofitions  des  Témoins, 
bien  loin  de  prouver  qu'on  amufoit  le  fieur  de  ChafTe  par  despro- 
meffes ,  établirent  au  contraire  que  c'étoit  lui-même  qui  propo- 
foit  &  qui  demandoit  ;  que  dans  le  plan  qu'il  s'étoit  fait,  la  difïo- 
lution  du  mariage,  ôc  la  donation  étoient  deux  objets  qu'il  ne  fé- 
paroit  jamais  ;  il  imaginoit  tantôt  un  expédient ,  tantôt  un  autre 
pour  en  affluer  le  fuccès  ;  il  les  rejettoit  enfuite  pour  propofer 
quelque  chofe  de  nouveau,  lorfque  ceux  qu'il  confultoit  lui  fai- 
foient  appercevoir  les  difficultés;  on  ne  voit  pas  que  la  Dame  de 
ChalTe  ait  eu  d'autre  part  à  cette  trifte  négociation  ,  que  d'écouter 
avec  douleur  des  propositions  qui  avoient  pour  objet  de  la  ruiner 
&  de  la  deshonorer. 

L'aiîïgnation  donnée  à  la  Dame  de  ChafTe  fous  le  nom  de  la 
Demoifelle  de  Tencin  fa  fœur,  ne  prouve  rien  en  faveur  du  fyf- 
tême  du  fieur  de  ChafTe;  c'effc  ainfi  que  la  Dame  de  ChafTe  s'ex- 
plique dans  fa  Requête  préfentée  le  1 1  Avril  1716.  La  Suppliante 
a  même  été  aflignée  en  ladite  Primatie  à  la  requête  de  la  Demoifelle  de 
Tencin  Ja  fœur,  fous  le  nom  de  laquelle  le  fieur  de  Chaffe  a  cru  que  la 
nullité  du  mariage  devoit  être  demandée  fuivant  les  avis  qu'il  dit  lui 
en  avoir  été  donnés. 

Les  Avocats  que  le  fieur  de  ChafTe  avoit  confultés  décidoient 
qu'il  falloit  former  la  demande  en  féparation  au  nom  d'un  colla- 
téral ;  il  étoit  indifférent  que  ce  collatéral  fût  du  côté  de  la  Dame 
de  ChafTe  ou  du  fien.  Le  nom  de  la  Demoifelle  Tencin  étoit  un 
fantôme  jette  fur  la  feene  ,  avec  lequel  le  fieur  de  ChafTe  ne 
craignoit  pas  de  lutter;  il  croyoit  avoir  réduit  la  Dame  de  ChalTe 
au  point  de  defirer  la  cafTàtion  de  fon  mariage  comme  le  feul 
moyen  de  fe  tirer  du  précipice  où  elle  s'étoit  jettée;  ainfi  il 
comptoit  fur  la  connivence  de  la  Dame  de  ChafTe,  &  fur  l'ac- 
quiefeement  de  la  Demoifelle  fa  fœur  aux  procédures  qui  feroient 
faites  en  (on  nom. 

On  trouve  la  preuve  de  cette  fécurité  du  fieur  de  ChafTe  dans 
un  billet  produit  au  Procès.  // faudroitfe preffer  défaire  partir  les 
procurations ,  &  prier  les  Procureurs  d'abréger  les  délais  ,  &  d'agir 
dans  le  moment  ,fila  Primatie  le  veut  ;  les  Parties  étant  d'accord,  on 
ne  peut  le  refufer  :  toutes  les  formalités  paroi  ffbient  peu  importan- 
tes au  fieur  de  ChafTe  dès  que  les  Parties  étoient  d'accord. 
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Après  toutes  les  obfervations  qu'on  vient  de  faire  ,  il  n'eft  pas 
permis  de  douter  que  ce  ne  foit  le  fieur  de  ChafTe  qui ,  au  mépris 
de  la  Religion  &  de  la  bonne  foi ,  ait  enfanté  l'infâme  projet  de 
faire  cafTer  le  mariage  ,  &  d'extorquer  une  donation  ;  ce  qui  operc 
un  moyen  invincible,  tant  de  féparation  que  de  révocation  des 
avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage. 

Enfin  la  Dame  de  Chafle  fondoit  fon  quatrième  moyen  de  fé- 
paration fur  une  Lettre  qui  lui  tut  écrite  par  le  fieur  de  ChafTe  le 
13  Avril  1726  après  la  demande  en  féparation,  &  qui  contient 
outre  des  injures  atroces  ,  une  aceufation  qui  fait  horreur. 

D'abord  la  fufeription  de  cette  Lettre  eft  à  Madame  Peroufe  , 
(  c'étoit  le  nom  de  fon  premier  mari  )  le  fieur  de  ChafTe  lui  avoit 
fait  allez  éprouver  d'ailleurs  qu'il  nel'avoit  jamais  regardée  com- 
me fa  femme  ;  il  met  ici  le  comble  à  l'indignité  de  Tes  procédés  , 
en  lui  déclarant  par  écrit  qu'il  lui  refufe  le  nom  que  le  mariage  lui 
avoit  acquis. 

Dans  le  corps  de  la  Lettre  les  traits  les  plus  injurieux  Ce  trou- 
vent répandus  avec  profufion  :  la  peau  de  brebis  dont  vous  vouk{ 
vous  revêtir ,  fera  cachée  fous  la  peau  de  loup  qui  vous  a  nourri  .... 
je  ne  m'en  prends  qu'à  la  nature  qui  a  raffemblê  en  vous  ce  quelle 
a  produit  de  plus  odieux  à  Dieu  &  aux  hommes  ;  votre  Requête 
ejl  un  parfait  modèle  de  votre  efprit  ingénieux  ,  comme  il  efl  connu 
de  ceux  qui  vous  connoiffent  s  très- faux  &  fourbe  en  tout  ;  vos  expo- 
rtions font  fi  fauffes  ,  que  je  me  fais  un  plaifir par  avance  de  les  déve- 
lopper par  Témoins  ,  &  par  vous-même.  Il  n'y  a  certainement  pas 
réuffi. 

Tous  ces  traits  injurieux  n'approchent  pas  de  la  malignité  de 
ee  qui  fuit  ;  il  avance  dans  la  même  Lettre  un  fait  capital  qui  fait 
horreur  ;  il  aceufe  la  Dame  de  ChafTe  d'avoir  attenté  à  fa  vie  par 
le  poifon.  Le  fieur  de  ChafTe  s'eft  trouvé  fort  embarrafTé  pour  di- 
minuer l'horreur  de  cette  aceufation.  «  Il  faut  fe  placer ,  dit-on  , 
>5  dans  la  fituation  où  le  fieur  de  ChafTe  fe  trouvoit  pour  lors  ,  il 
»  faut  fe  repréfenter  un  homme  de  Guerre  qui  a  éré  joué  dans 
•>•>  l'honneur ,  qui  fe  trouve  compromis  de  la  manière  la  plus  outra- 
>?  géante  &:  la  plus  perfide  \  ces  expreffions  vous  m'ave^  voulu  em- 
■>■> poifonner ,  font  des  expreffions  métaphoriques,  le  ftyle  de  la 
■>■>  métaphore  règne  dans  toute  cette  Lettre  ». 

On  peut  en  Juger  par  les  termes  de  la  Lettre  :  à  chaque  infiant 
votre  bouche  ne  vomiffoit  que  des  poignards  &  des  poijbns  contre 
moi  \  ces  termes  font  fans  doute  dans  un  ftyle  figuré  ;  mais  il  feroic 
ridicule  de  faire  le  même  jugement  de  ceux-ci  :  je  le  foutiendrai 

S  ij 
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devant  Dieu  ,  vousfave\  que  je  le  puis  >  que  vous  mafe\  voulu  em~ 
poifonner^  &  vous  ne  prouverez  jamais  que  je  vousaye  maltraitée  que 
de  paroles ,  qui  ne  répondoient  pas  à  vos  emportemens.  C'tft  ici  un. 
fait  capital  fur  lequel  le  fieur  de  Chaiïe  ofe  prendre  Dieu  à  té- 
moin ;  les  termes  présentent  un  fens  clair  &  littéral ,  &  ne  peu- 
vent être  pris  dans  un  fens  métaphorique  y  c'eft  paflTer  condamna- 
tion que  d'employer  une  fi  pitoyable  défaite. 

La  qualité  du  fieur  de  ChafTe  ne  diminue  pas  l'atrocité  de 
l'aceufation  :  fera-t-il  permis  à  un  homme  de  Guerre  d'inventeï 
la  calomnie  la  plus  noire,  &  de  pouffer  la  fureur  &  l'injuftice  juf- 
qu'au  dernier  excès?  Cette  Lettre  où  il  lui  eft  même  échappé  de 
convenir  qu'il  avoit  maltraité  la  Dame  de  ChafTe  ,  s'élèvera  tou- 
jours contre  lui ,  Se  fera  voir  ta  fagelTe  du  Jugement  qui  a  pro- 
noncé la  féparation  &  la  révocation  des  donations. 

Après  avoir  démontré  la  juftice  des  deux  principaux  chefs  de 
Ja  Sentence  du  1 3  Août  1 728,  on  va  faire  voir  en  deux  mots  que 
cette  Sentence  eft  également  jufte  dans  quelques-autres  chefs  % 
defquels  le  fieur  de  ChafTe  fe  plaint. 

Le  fieur  de  ChafTe  oppofe  deux  moyens  d'appel  fur  le  chef  de 
cette  Sentence  ,  qui  concerne  la  reflitution  des  meubles  ;  le  premier 
de  ces  moyens  eft  fondé  fur  un  fait  dont  la  fauffeté  eft  prouvée 
par  différentes  pièces  qui  font  au  Procès  :  le  fécond  fuppofe  que 
la  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  doit  avoir  lieu  ,  &  par 
conféquent  ne  mérite  point  de  réponfe.  Quelques  réflexions  fuffi- 
ront  pour  faire  voir  la  témérité  des  allégations  du  fieur  de  ChafTe, 
&.  la  régularité  de  la  Sentence  fur  cet  article. 

On  a  déjà  obfervé  dans  le  fait  que  le  fieur  de  ChafTe  eft  chargé 
par  fon  contrat  de  mariage  des  meubles  de  la  Dame  de  Chafîe 
qu'il  a  reconnu  avoir  en  fa  pofïèffion  ;  ces  meubles  font  eftimés 
par  le  contrat  de  mariage  à  une  fomme  de  8000  liv. 

Les  premiers  Juges,  en  prononçant  la  nullité  de  la  donation 
faite  par  la  femme  ,  ne  pouvoient  fe  difpenfer  de  condamner  le 
mari  de  payer  le  prix  de  ces  meubles  fur  le  pied  qu'ils  font  éva- 
lués par  le  contrat ,  attendu  que  le  fieur  de  Chafîe  n'a  juftifié 
d'aucune  décharge ,  ni  prouvé  que  la  Dame  de  Chafïè  les  eût 
enlevés. 

Différentes  pièces  qui  font  au  Procès  conftatent  que  la  Dame 
de  ChafTe  en  fortant  delà  maifon  pour  former  fa  demande  en  fé- 
paration, n'avoit  emporté  que  quelques  pièces  de  vaiflelle  d'ar- 
gent d'un  ufage  ordinaire  ,  qu'elle  déclara  au  fieur  Lieutenant 
Civil  lors  de  fa  comparution  en  préfence  du  fieur  de  Chafïè  ;  le 
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Procès-verbal  de  ce  Magiftrat  eft  chargé  de  la  déclaration  de  la 
Dame  de  Charte.  A  l'égard  de  quelques  paquets  qu'elle  avoic 
kilîés  fous  la  garde  du  Portier  de  M.  Lucas  de  Muin  ,  il  eft  jufti- 
fié  par  le  Procès-verbal  du  CommifTaire  qui  en  a  fait  l'ouverture, 
que  ces  paquets  necontenoient  que  quelques  nippes  à  fon  ufage  j 
le  peu  qu'il  s'y  eft  trouvé  de  meubles  a  été  faifi  dans  l'inftant  à  la 
requête  de  M.  Lucas  pour  les  loyers  de  la  mai  fon  ,  &.  vendu  avec 
les  autres  meubles  qu'il  avoit  déjà  fait  faifir  >  le  ïieur  de  ChafTe  a 
été  dans  l'impuiflance  de  juftifier  par  aucune  forte  de  preuve  que 
la  Dame  de  ChafTe  ait  détourné  aucun  des  meubles  qu'elle  avoic 
mis  au  pouvoir  de  fon  mari  ,  à  l'exception  de  ceux  qu'elle  a  re- 
connu de  bonne  foi  avoir  en  fon  pouvoir  ,  &  dont  la  déduction 
cft  faite  par  la  Sentence. 

Ce  que  l'on  vient  d'obferver  fuffiroit  pour  établir  le  bien-jugé 
de  la  Sentence  dans  ce  qui  concerne  la  reftitution  du  prix  des 
meubles  dont  le  fïeur  d«  Chafïe  fe  trouve  chargé  ;  on  ajoutera 
quelques  réflexions  qui  font  voir  la  faufTeté  du  déplacement  pré- 
tendu fait  par  la  Dame  de  ChafTe. 

Bien  loin  que  la  Dame  de  ChafTe  ait  déplacé  les  meubles  donc 
le  fieur  de  ChafTe  s'eft  chargé  par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  cft 
confiant  que  partie  de  ces  meubles  ont  été  faifis  à  la  requête  de 
M.  Lucas  de  Muin  ,  &  vendus  pour  les  loyers  ,  dont  le  fieur  de 
ChafTe  étoit  débiteur  ;  le  Procès-verbal  de  vente  eft  produit  au 
Procès. 

Il  eft  pareillement  confiant  que  le  fïeur  de  ChafTe  au  préjudice 
de  cette  faifïe  ,  &  de  l'établifTement  d'un  Gardien  ,  a  enlevé  par- 
tie des  meubles  faifis  &  les  a  fait  voiturer  à  Strafbourg  ;  le  fait 
cft  prouvé  par  un  recollement  du  Procès-verbal  de  faille  fait 
par  Huiffier  ,  qui  eft  encore  produit  au  Procès, 

Il  y  a  un  autre  fait  certain,  c'eft  qu'antérieurement  à  cette  faifïe 
le  fieur  de  ChafTe  avoit  fait  voiturer  à  Strafbourg  une  partie  de 
ces  meubles  ;  cela  eft  juftifié  par  l'un  de  ces  écrits  qui  con- 
tiennent différentes  propofitions  &  notamment  d'abandonner  aiî 
fieur  de  ChafTe  les  meubles  qui  font  à  Strasbourg. 

Enfin  lorfque  la  Dame  de  ChafTe  forrit  de  la  maifon  il  refloit 
encore  un  meuble  complet  de  damas  cramoifi  galonné  d'or,  le- 
quel fut  compris  dans  la  faifïe  faite  à  la  requête  de  M.  Lucas  de 
Muin  ,  le  fieur  de  ChafTe  prit  la  peine  de  découdre  ce  meuble 
pièce  à  pièce  ,  &  au  préjudice  de  la  faifïe  il  le  fit  emporter  de  la 
maifon  par  la  Demoifelle  Vaultier  qui  le  fît  pafïèr  en  plufïeurs  fois; 
fous  fon  panier  j  ce  meuble  pare  depuis  dix  ans  l'appartement  dœ 
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fleur  de  Chaffe  dans  la  Citadelle  de  Strasbourg,  ce  qui  fuffitpour 
donner  une  idée  jufte  de  fa  bonne  foi. 

Inutilement  le  fleur  de  Chaffe  obferve-t-il  que  fous  le  fcellé  mis 
fur  les  effets  de  la  Dame  de  Chaffe  après  fon  décès ,  on  a  trouvé 
quelques  meubles  contenus  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès 
du  feu  fleur  Peroufe  fon  premier  mari  ,  parce  que  ces  meubles 
font  ou  du  nombre  de  ceux  qu'elle  a  déclaré  judiciairement  avoir 
en  fa  poffefîion,  &  dont  la  déduction  a  été  faite  par  la  Sentence, ou 
des  meubles  qu'elle  a  achetés  lors  de  la  vente  faite  à  la  requête 
de  M.  de  Muin  ,  dont  le  prix  a  été  employé  à  payer  les  loyers  dûs 
par  le  fleur  de  Chaffe  :  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  vérifier.  La  Cour 
ne  changera  donc  rien  à  la  reftitution  des  meubles  ordonnée  par 
la  Sentence  ,  la  furvie  du  fleur  de  Chaffe  ne  peut  lui  conferver  un 
droit  qu'il  a  perdu  du  vivant  de  fa  femme. 

L'affirmation  référée  à  la  Dame  de  Chatte  qu'elle  avoitfait  tou- 
tes les  dépenfes  de  la  maifon  ,  eft  dans  les  règles,  fur-tout  le  fleur  de 
Chaflè  n'ayant  pas  voulu  affirmer  qu'il  eût  fait  cette  dépenfe.  Par 
le  contrat  de  mariage  la  Dame  de  Chaffe  s  etoit  engagée  à  don- 
ner 4500  liv,  pour  la  dépenfe  de  la  maifon  :  fi  le  fieur  de  Chaffe 
eût  affirmé  qu'il  l'avoit  faite  pendant  les  cinq  mois  &  demi  que 
fa  femme  avoit  demeuré  avec  lui,  elle  auroit  payé  les  2062  liv. 
&  ce  n'eft  point-là  référer  l'affirmation  contre  un  titre,  la  Dame 
de  Chaffe  ne  s'étant  engagée  qu'à  fournir  4500  1.  pour  la  dépenfe 
de  la  maifon  ;  fi  elle  a  fait  cette  dépenfe ,  on  ne  peut  lui  rien  de- 
mander. 

Par  rapporta  la  féparation  Se  révocation  de  la  donation  ,  une 
foule  de  moyens  fe  préfente  :  le  fleur  de  Chaffe  a  placé  dans  fa 
maifon  l'objet  criminel  de  fa  paffion  ,  il  a  outragé  à  l'excès  la 
Pâme  de  Chafîè  ,  il  a  pouffé  l'irréligion  jufqu'à  vouloir  faire 
caffer  fon  mariage;  &  pour  comble  de  méchanceté  &c  de  fureur, 
il  a  aceufé  fa  femme  d'avoir  voulu  l'empoifonner.  Etoit-il  poffible 
qu'une  femme  vécût  avec  un  mari  coupable  de  tant  d'indignités  ? 
Et  la  Sentence  de  féparation  peut-elle  jamais  recevoir  aucune 
iatteinte  ? 
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XCIL  INSTANCE  AU  GRAND  -  CONSEIL. 

POUR  Madame  Maiïe-Gabrielle-Eléonore  de  Bour- 
bon-Condé,  AbbefTe ,  &  les  Prieure  &  Religieufes 
de  l'Abbaye  Royale  de  Saint-Antoine  des  Champs- 
lès-Paris  ,  DemanderelTes. 

CONTRE  les  Religieufes  de  Saint  Michel  ,DefenderefJes. 

QUESTION. 

Si  nonobflant  un  Décret  y  la  condition  de  ne  point 

établir  de  Monaflere  fur  un  terrein 

doit  avoir  J on  effet. 

L'Abbaye  de  Saint  Antoine  ne  contefte  point  aux  Reli- 
gieufes de  Saint  Michel  la  propriété  du  terrein  qui  leur  a 
été  adjugé  par  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  mois  de  Mars 
dernier  ;  mais  elle  fouticnt  que  ce  terrein  aliéné  de  l'Abbaye 
de  Saint  Antoine,  fous  la  condition  exprelïe  qu'il  ne  pourroit 
fervir  à  l'établiiTement  d'aucun  Monaftere  ou  Communauté  Re- 
ligieufe  ,  ne  peut  être  employé  à  un  pareil  ufage ,  contre  la  Loi 
primitive  de  l'aliénation ,  &:  qu'il  faut  ou  remplir  la  condition,ou 
confentir  la  réfolution  du  contrat. 

Les  motifs  les  plus  intérelTans  fe  joignent  à  un  moyen  fi  déci- 
fîf.  Non-feulement  deux  Communautés  fi  voiiines  ,  Se  qui  ne  fe- 
roient  féparées  que  par  un  mur  mitoyen  ,  ne  pourroient  fubfifter 
long-tems  fans  fe  nuire  l'une  à  l'autre;  mais  les  Religieufes  de 
Saint  Michel  ont  fignalé  d'abord  leur  nouvelle  propriété  ,  en  dé- 
clarant la  guerre  aux  Religieufes  de  Saint  Antoine.  Le  terrein  n'a 
été  aliéné  qu'à  la  charge  d'un  cens  de  douze  deniers  par  arpent, 
produifant  lods  et  ventes,  l'adjudication  n'en  a  été  faite  qu'à  la. 
charge  du  même  cens  :  cependant  la  première  démarche  des  Re- 
ligieufes de  Saint  Michel  a  été  de  payer  les  lods  &.  ventes  au 
Roi ,  &C  de  contefter  la  Seigneurie  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine, 
Par  ce  début  il  eft  aifé  de  juger  de  ce  que  l'Abbaye  de  Saint 
Antoine  auroit  à  attendre  d'un  voillnage  fi  dangereux.  ' 
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Heureufement  le  titre  d'aliénation  reclamera  fans  celle  contre 
leurs  cntreprifes  :  fi  elles  fe  foumettent  à  ce  titre ,  il  faut  qu'elles 
renoncent  aux  vues  d'établiflement  qui  les  flattent  ;  fi  elles  y  con- 
treviennent ,  il  faut  que  l'aliénation  même  foit  anéantie  ,  d'au- 
tant plus  qu'elle  n'eft  ni  revêtue  de  formalités, ni  foutenuedecau- 
fes  légitimes,  &.  qu'elle  produit  une  lézion  énorme  pour  l'Abbaye 
de  Saint- Antoine, 
FA  I  T.  L'Abbaye  de  Saint  Antoine  fut  fondée  à  la  fin  du  douzième 
fiecle  ;  il  eft  inutile  d'examiner  fi  elle  fut  deftinée  d'abord  à  fervir 
d'afyle  à  des  Femmes  pénitentes  ;  ce  qui  eft  certain  ,  eft  que 
depuis  très-long-tems  elle  eft  occupée  par  des  Religicufes  de 
l'Ordre  de  Cîteaux,  qui  ne  font  confacrées  qu'à  la  retraite,  à  la 

firiere ,  &  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  qui  conviennent  à 
eur  état. 

Il  feroit  encore  plus  inutile  de  rechercher  dans  quelle  directe 
leur  Monaftere  &:  fes  dépendances  fe  trouvoient  originairement, 
il  furïït  de  (avoir  que  depuis  plufieurs  fiecles,  elles  font  en  pof- 
jfeflion  de  la  Seigneurie  d'une  grande  partie  du  Fauxbourg  Saint- 
Antoine  ;  que  le  fonds  fur  lequel  tant  demaifons  ont  été  élevées, 
eft  chargé  de  cens  envers  elles  ,  &  qu'elles  en  ont  toujours  reçu 
les  lods  ôc  ventes.  C'eft  la  poiïefiion  immémoriale  Je  la  Seigneu- 
rie qui  forme  le  plus  puidant  &  le  plusfolemnelde  tous  les  titres; 
il  n'y  a  point  de  Seigneurs  dans  le  Royaume  qui  puiflenr  remon- 
ter à  une  inféodation  primitive. 

Tel  étoit  l'érat  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine,  lorfqu'en  1634 
îes  fieurs  de  Gournay  &  de  Saint-Try  demandèrent  aux  Reli- 
gieufes  de  Saint  Antoine,  qu'elles  voulurent  bien  leur  donner 
à  rente  dix-fept  arpens  foixante-huit  perches  de  terre  aux  en- 
virons de  leur  Abbaye.  Sur  cette  feule  proposition  ,  &  fans  aucun 
examen,  les  Religieufes  eurent  la  complaifance  d'aliéner  un 
fonds  fi  précieux,  qui  par  fa  Situation  dans  un  Fauxbourg  d*  Pa- 
ris, devoit  être  d'un  prix  infini  ;  le  contrat  en  fut  pafle  le  4 
Avril  1734,  fans  aucune  eftimation  préalable  des  biens,  fans  per- 
miflion  du  Roi  ,  quoiqu'il  fût  queftion  du  fonds  d'une  Abbaye 
de  nomination  Royale,  fans  enquête  dk  commodo  &  incommodo , 
fans  Procès-verbal  d'aucun  Juge  ;  en  un  mot  avec  la  même  li- 
berté que  Ci  c'eût  été  un  Particulier  qui  eût  difpofé  de  fon  propre 
bien. 

L'unique  précaution  que  l'on  prit,  fut  de  dire  que  ce  contrat 
feroit  approuvé  par  l'Abbé  de  Cîteaux,  qui  en  effet  voulut  bien 
donner  fon  contentement  le  6  Mai  1634..   L'Abbé  de  Cîteaux 

ne 
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tic  confulta  pas  beaucoup  les  intérêts  particuliers  de  l'Abbaye  de 
Saint  Antoine  ;  mais  au  moins  il  fut  fort  vigilant  fur  ceux  defon 
-Ordre  en  général  ;  car  il  n'approuva  l'aliénation  que  fous  la  con- 
dition exprefïe ,  que  ni  pour  le  préfent ,  ni  pour  l'avenir  ,  le  fonds 
aliéné  ne  pourroit  êtretranfporté  pour[y  établir  aucun  Monaftere, 
Prieuré  ou  Convenc  ,  fans  fa  permiflion  exprcfTe  ,  &  celle  des 
AbbefTe  &  Religieufes  de  Saint  Antoine. 

Les  fieur  de  Gournay  6c  de  Saint-Try  acceptèrent  ce  confen- 
tement  avec  la  condition  qui  y  étoit  impofée  ;  ils  en  apportèrent 
eux-mêmes  l'original  au  Notaire  qui  avoit  reçu  le  bail  à  rente ,  & 
le  dépoferent  pour  être  annexé  à  la  minute  ,  enforte  que  par  le 
fait  des  Preneurs  à  rente  ,  cette  condition  eft  devenue  une  partie 
même  du  contrat  ,  &  ne  peut  en  être  divifée. 

Aufli  a-t-elle  été  depuis  fidèlement  exécutée;  on  a  bâti  plu- 
fleurs  maifons  fur  le  terrein  ;  mais  elles  n'ont  jamais  été  occupées 
que  par  des  Particuliers  ,  qui  en  ont  payé  exactement  les  cens  à 
l'Abbaye  de  Saint  Antoine,  aufli-bien  que  les  lods  &  ventes, 
dans  les  cas  qui  y  ont  donné  lieu. 

Le  fieur  Richer  de  Rhode  a  été  le  dernier  PofTefTeur  d'une  par- 
tie de  ces  maifons  ;  elles  ont  été  faifies  réellement  fur  lui ,  &  le 
Décret  a  été  porté  en  la  Cour  des  Aydes  :  les  Religieufes  de  Saint 
Antoine  y  ont  formé  leur  oppofition  pour  la  confervation  de  la 
rente  à  elles  due ,  ôc  pour  les  arrérages  du  cens  réfervé  par  l'alié- 
nation de  1634;  elles  ont  donné  copie  de  leur  titre  le  17  Août 
1734,  &  en  conféquence  eft  intervenu  Arrêt  le  zo  Octobre  de  la 
même  année  ,  qui  a  ordonné  que  l'adjudication  ne  feroit  faite 
qu'à  la  charge  de  la  rente  &  du  cens. 

Les  Religieufes  de  Saint  Antoine  qui  ne  pouvoient  pas  s'ima- 
giner que  des  maifons  bâties  à  l'ufage  des  Particuliers  fufîent  en- 
chéries  Ôc  adjugées  pour  être  métamorphofées  en  Maifons  Reli- 
gieufes ,  n'ont  pas  cru  devoir  apporter  d'autre  obftacle  à  l'adjudi- 
cation ;  elle  a  été  faite  en  conféquence  le  3  Mars  1735  ,  à  un  Pro- 
cureur au  Parlement, qui  en  a  fait  fa  déclaration  au  profit  des  Re- 
gieufes  de  S.  Michel. 

Jufques-là  il  n'y  avoit  rien  encore  qui  blcfïat  les  Religieufes  de 
Saint  Antoine  ;  celles  de  Saint  Michel  pouvoient  acheter  ces 
maifons  pour  fe  faire  un  revenu  ,  pour  les  louer ,  &t  pour  en  ufer 
comme  les  Propriétaires  précédens  ;  c'étoit  le  droit  qui  réfultoit 
de  leur  adjudication  ,  &  les  AbbefTe  ôt  Religieufes  de  S.  Antoine 
n'avoient  aucun  intérêt  de  l'empêcher. 

Mais  bientôt  on  a  été  informé  que  les  Religieufes  de  Saint  Mi- 
Tom.  IV.  T 
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chel  avoicnt  des  vues  toutes  différentes,  &  qu'elles  vouloient  s'é- 
tablir en  forme  de  Communauté  Religieufe  ,  dans  le  terrein  qui 
leur  avoit  été  adjugé.  Ces  Religieufes  à  peine  connues  à  Paris  , 
où  elles  ne  font  venues  du  fond  de  la  Bretagne  que  depuis  douze 
ans  ou  environ  ,  au  nombre  de  cinq  ,  ne  peuvent  plus  déjà  fe  con- 
tenter de  la  maifon  dans  laquelle  elles  ont  été  établies  au  Faux- 
bourg  Saint  Marceau  ,  il  leur  faut  un  vafte  terrein  dans  le  Faux~ 
bourg  Saint  Antoine  ;  Ci  leurs  progrès  font  toujours  accom- 
pagnés de  la  même  rapidité  ,  elles    vont  bientôt  tout  fubju- 
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Cette  nouvelle  a  allarmé  avec  raifon  Madame  l'Abbeffe  &les 
Religieufes  de  Saint  Antoine  ;  mais  leur  titre  les  a  raffurées  ,  le 
terrein  adjugé  leur  appartenoit  originairement ,  elles  ne  l'ont  alié- 
né que  fous  la  condition  qu'on  n'y  bâtiroit  aucun  Monaftere  ;  on 
n'y  a  bâti  en  effet ,  que  des  maifons  à  l'ufage  de  fimples  Particu- 
liers ;  fi  on  entreprend  aujourd'hui  de  violer  la  Loi  primitive  de 
l'aliénation,  l'aliénation  elle-même  ne  peut  plus  fubfifter.  C'eft 
fur  ce  fondement  que  Madame  PAbbeffe  &.  les  Religieufes  de 
Saint  Antoine  ont  formé  leur  demande  au  Grand-Confeil,  à  ce 
que  défenfes  fuffent  faites  aux  Religieufes  de  Saint  Michel  de  s'é- 
tablir en  forme  de  Communauté  dans  les  maifons  à  elles  adju- 
gées ,  d'y  faire  faire  des  lieux  réguliers,  une  Chapelle  &  autres 
bâtimens  à  l'ufage  d'une  Communauté. 

Depuis  en  expliquant  les  premières  conclufions  ,  on  a  deman- 
dé que  le  contrat  de  1634  fût  exécuté  ,  &  en  conféqnence  que 
défenfes  fuffent  faites  aux  Religieufes  de  Saint  Michel  de  faire 
aucun  établiffement  dans  ce  lieu  ,  finon  qu'il  fût  permis  aux  Reli- 
gieufes de  Saint  Antoine  de  rentrer,  aux  offres  de  rembourfer  le 
prix  de  l'adjudication.  Enfin  on  a  pris  fubfidiairement  des  Let- 
tres de  refeifion  contre  l'aliénation  de  1 634 ,  &  on  en  a  demandé 
l'entérinement ,  toujours  aux  offres  de  rembourfer  le  prix  entier 
de  l'adjudication. 

Au  moyen  de  ces  offres  les  Religieufes  de  Saint  Michel  n'ont 
plus  d'intérêt,  elles  pourront  chercher  d  autres  places  pour  s'éta- 
blir ,  puifqu'elles  veulent  abfolument  changer  d'air.  La  ferveur 
trop  ordinaire  pour  les  nouveaux  établiflemens  ne  manquera  pas 
de  leur  procurer  des  fecours  abondans  ;  mais  qu'elles  ne  choifif- 
fent  pas  par  prédilection  un  fonds  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine, 
qui  n'a  été  aliéné  que  fous  la  condition  expreffe  qu'il  ne  fervirok 
jamais  à  un  pareil  établiffement. 

La  Caufe  réduite  à  cet  objet  devroit  leur  être  indifférente , 
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mais  une  nouvelle  Communauté  ne  doit  trouver  aucun  obftacie, 
il  faut  que  tout  fe  prête  à  fon  agrandiffement  ;  pourfy  parvenir 
elle  ne  fera  touchée  ni  des  titres  ni  de  la  poiïeffion  ,  elle  comptera 
pour  rien  les  droits  d'une  illuftre  Abbaye  ,  elle  attaquera  même 
la  Seigneurie  fi  publiquement  reconnue  ,  elle  facrifiera  tout  en 
un  met,  à  la  pieufe  intention  de  s'élever. 

Mais  plus  elle  eft  animée  de  cet  efprit  ,  Se  plus  l'Abbaye  de 
Saint  Antoine  doit  s'armer  de  fermeté  pour  écarter  un  voifi- 
nage  Ci  funefte  :  les  règles  les  plus  inviolables  vont  foutenir  fes 
efforts. 

Les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  être  aliénés  ,  ceux  qui  les  pof-      moyens. 
fedent  n'en  font  que  les  Adminiftrateurs  ,  ils  les  doivent  trans- 
mettre à  leurs  fucceffeurs  comme  on  les  leur  a  tranfmis  à  eux-      Aliénations 
mêmes  ,  ils  ont  droit  de  jouir  ,  mais  non  pas  d'aliéner  &  de  dif-   de.biens  d'e- 
pofer.  Il  eft  vrai  que  dans  des  cas  de   néceffité  ou  d'utilité  évi- 
dente ,  lesaliénations  peuvent  être  permifes  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  la  caufe  foit   juftiriée  par   des  preuves  authentiques  ,  que 
toutes    les   formalités  preferites   ayent  écé    obfervées  ,  &  que 
l'autorité  Eccléfiaftique    &    féculiere  ayent  concouru  pour  les 
former. 

Plus  les  aliénations  des  biens  d'Eglife  font  interdites  ,  &  plus 
les  conditions  impofées  lors  des  aliénations  font  facrées  8c  in- 
violables. Il  n'en  eft  pas  de  ces  conditions  comme  de  celles  qui 
font  ftipulées  dans  les  contrats  paffés  entre  Particuliers  ,  celles- 
ci  font  en  quelque  manière  arbitraires  ,  ôc  dépendent  de  la  pure 
volonté  des  Parties;  celles-là  au  contraire  font  inhérentes  à  la 
nature  du  fonds  ôc  participent  de  fon  caractère.  Comme  toute 
aliénation  vicieufe  ne  peut  fubfifter  ,  aurïï  toute  condition  im- 
pofée  à  l'aliénation  ne  peut  être  violée  ;  retranchez  la  con- 
dition ,  vous  retranchez  ce  qui  donne  l'être  ,  la  force  ,  la  confif- 
tance  à  l'aliénation  ,  vous  dégradez  le  contrat ,  vous  en  faites  un 
titre  vicieux  ,  qui  reclame  fans  ceiTe  contre  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  conféquence. 

Si  l'aliénation  eft  vicieufe  ,  il  n'y  a  plus  d'aliénation  ,  la  pro- 
priété n'a  plus  pafté  entre  les  mains  des  Laïcs  ,  ils  n'ont  pas  pu 
preferire  ,  on  n'a  pas  pu  faiiir  réellement  fur  eux  ;  en  un  mot  le 
vice  radical  infecte  tout  ce  qui  a  fuivi,  &  l'Eglife  dépouillée  des 
avantages  fur  la  foi  defqucls  elle  avoit  aliéné  ,  a  toujours  droit 
de  rentrer. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces   maximes  que  le  Confeil  dans 
tous  les  tems  ,  a  permis  aux  Eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  les 
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biens  aliénés ,  quand  le  vice  primitif  de  l'aliénation  a  été  juftifië. 
Ni  la  force  de  la  prefeription  ,  ni  l'autorité  des  Décrets  n'y  ont  fait 
aucun  obftacle ,  &  la  feule  différence  a  été  que  l'on  a  obligé  l'E- 
reV^de  biens  gn^e  de  rembourfer  le  prix  des  Décrets  forcés  lorfqu'il  en  a  paru  , 
dEgiife  par  au  lieu  du  prix  originaire  des  aliénations  ,  par  un  fage  tempéra- 
Décret  force ,  menc  ^  qUj  COnferve  d'un  côté  les  droits  de  l'Eglife  ,  &.  qui  em- 
far  le  pied  de  pêche  de  l'autre  que  les  Adjudicataires  de  bonne  foi  ne  fouffrent 
l'adjudication.   un  trop  grand  préjudice. 

Suivant  ces  règles  confiantes  ,  l'Abbaye  de  Saint  Antoine,  qui 
n'a  aliéné  qu'à  condition  que  l'on  nepourroit  élever  aucun  Mo- 
naftere  fur  le  terrein  forti  de  fes  mains ,  eft  en  état  d'oppofer  cette 
condition  dans  tous  les  tems  &  de  la  faire  valoir  ,  comme  le 
fondement  de  l'aliénation  fans  lequel  elle  ne  peut  jamais  fubfif- 
ter.  Si  on  rejette  la  condition  ,  il  n'y  a  plus  d'aliénation  ,  les 
biens  de  l'Abbaye  n'ont  pu  être  aliénés  qu'à  cette  charge  ;  fi 
elle  ne  fubfifte  point  ,  il  faut  que  l'Abbaye  rentre  dans  fa  pro- 
priété. 

On  oppofe  pour  unique  défenfe  le  Décret  de  la  Cour  des 
Aydes  ;  on  dit  que  les  Décrets  purgent  tout ,  &.  que  l'Adjudi- 
cataire qui  n'a  point  connu  cette  charge  n'en  peut  être  tenu  : 
mais  à  cette  objection  il  y  a  deux  réponfes  également  fo- 
iides. 

La  première  eft  puifée  dans  les  principes  que  l'on  vient  d'é- 
tablir.   Il  faut  diftinguer  les  charges  impofées  par  un  Proprié- 
taire libre  qui  vend  comme  il  veut  ,  quand  il  veut ,  &  qui  eft  le 
maître  tant  du  fonds  que  des  conditions  qu'il  impofe  en  l'alié- 
nant ,  d'avec  les  conditions  impofées  dans  l'aliénation  d'un  bien 
Eccléfiaftique.  Par  rapport  à  ceux  qui  fe  font  réfervé  certaines 
charges  ou  conditions  ,  ils  ont  été  les  maîtres  d'y  renoncer  $C 
de  les  laiffer    purger  par  le  Décret  ;  pour  les  autres  ,  comme 
Ecdéfiafti-  les  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  les  maîtres  d'aliéner  à  leur  gré  ,, 
ques  ne  fort  \\5  ne  peuvent  pas  non  plus  décharger  le  fonds  des  conditions 
neràleu      .   fans  lefqueues  il  a  ete  aliène  ,  ce  teroit  les  rendre  les  maîtres 
d'aliéner  à  vil  prix  ,  d'aliéner  fans  précaution  ,    fans  utilité  , 
fans  avantage  pour    l'Eglife  ;    ce  qui  réfifte  à   tous   les  prin- 
cipes. 

En  matière  de  biens  Eccléfiaftiques  ,  il  y  a  une  liaifon  fi  in- 
time entre  l'aliénation  &  les  conditions  de  l'aliénation  ,  que 
l'une  eft  inféparable  de  l'autre.  Les  Religieufes  de  Saint  Michel 
ne  peuvent  devenir  Propriétaires  ,  même  par  la  voie  du  Décret  , 
d'un  bien  aliéné  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  ,  fi  l'aliénatio» 
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eft  vicieufc  ,  &  elle  eft  nécefTairement  vicieufe  fi  l'on  en  fépare  la 
condition.  Il  faut  donc  ou  qu'elles  fe  foumettenc  à  cette  condi- 
tion ,  ou  que  l'aliénation  foit  réfiliée ,  n'étant  pas  poffible  que  l'Ab- 
baye foit  dépouillée  d'une  manière  qui  lui  foit  onéreufe  ,  par  le 
fait  des  Religieufes  qui  n'ont  que  la  fimple  adminiftration. 

La  féconde  réponfe  eft  tirée  d'une  circonftancc  importante 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Lorfque  l'Abbaye  de  Saine 
Antoine  a  aliéné  ,  elle  a  difpofé  d'un  terrein  vague  ,  qui  n'étoic 
chargé  d'aucun  bâtiment,  8c  fur  lequel  on  pouvoit  conftruire 
ou  des  bâtimens  propres  à  un  Monaftere  ,  ou  des  maifons  pouc 
loger  des  Particuliers.  On  crut  donc  devoir  ftipuler  que  ce  ter- 
rein  ne  feroit  point  employé  au  premier  ufage  ,  8c  qu'il  ne 
pourroit  être  bâti  que  pour  l'ufage  des  Particuliers  qui  vou- 
droient  l'habiter.  Cette  condition  a  été  fidèlement  remplie  ; 
on  a  bâti ,  maison  n'a  bâti  que  des  mailons  ordinaires  ,  &  qui  ne 
pouvoient  jamais  convenir  pour  l'établiffement  d'une  Commu- 
nauté. A  la  vue  de  cette  exécution  ,  l'Abbaye  de  Saint  Antoine 
eft  demeurée  tranquille  ;  on  a  faifi  réellement  ,  on  a  expofé  en 
vente  ces  mêmes  maifons  ,  mais  maifons  à  l'ufage  de  Particu- 
liers ;  loin  que  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  eût  intérêt  de  s'y 
oppofer  ,  c'étoit  au  contraire  l'accompliffément  de  la  condition 
qu'elle  avoit  impofée,  Ainfi  il  auroit  été  abfurdc  de  s'oppofer 
pour  faire  exécuter  le  contrat  d'aliénation  qui  l'étoit  déjà.  Si  on 
eût  faifi  réellement  un  terrein  nud  &  propre  à  bâtir  comme  il 
étoit  en  1634»  alors  elle  auroit  pu  veiller  8c  demander  qu'il  ne 
fût  adjugé  qu'à  condition  qu'on  n'y  pourroit  bâtir  aucun  Cou- 
vent ni  Monaftere  ;  mais  on  faifit  réellement  un  terrein  bâti  Se 
couvert  de  maifons  à  l'ufage  de  fimples  Particuliers  ;  loin  de 
s'oppofer  ,  les  Religieufes  de  Saint  Antoine  dévoient  au  con- 
traire s'applaudir  de  l'exécution  de  leur  titre  :  il  n'eft  donc  pas 
poffible  de  fe  faire  un  moyen  contr'elles  du  défaut  d'oppofition 
de  leur  part. 

Le  Décret  même  devient  un  titre  pour  elles  ;  car  fur  quoi  tom- 
be la  faifie-réelle  &:  l'adjudication  ?  Sur  des  maifons  qui  ne  peu- 
vent jamais  convenir  à  une  Communauté  ,  fur  des  logemens 
qui  ne  font  propres  qu'à  être  occupés  par  des  Particuliers  , 
c'eft-à-dire,  fur  un  bien  qui  a  reçu  fa  perfection  conformément: 
au  contrat  d'aliénation.  Les  Religieufes  de  Saint  Antoine  ont 
donc  ce  qu'elles  peuvent  defîrer  ,  &  par  conféquent  le  Dé~ 
cret  ne  les  blefïanr  point  ,  elles  n'avoient  aucun  intérêt  de  l'em- 
pêcher ,  comme  elles  n'en  troublent  point  encore  l'exécution,, 
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Ce  qui  fait  naître  la  conteftation  ,  c'eft  le  changement  que  veu- 
lent faire  les  Religieufes  de  Saint  Michel.  On  leur  a  adjugé  des 
maifons  à  l'ufage  de  Particuliers  ,  qu'elles  profitent  de  leur  Décret 
en  confervant  le  bien  tel  qu'il  leur  a  été  adjugé  ,  elles  ne  trouve- 
ront point  d'obftacle;  maisqu'cllesméramorphofent  entièrement 
ces  mailons  pour  en  faire  un  Monaftere  ,  c'eft  une  nouveauté  fur- 
venue  depuis  le  Décret ,  que  les  Religieufes  de  Saint  Antoine  ne 
doivent  point  fouifrir ,  èc  à  laquelle  réfifte  également ,  &  le  titre 
d'aliénation  6c  le  Décret  même. 

Ce  qui  fortifie  ce  moyen  ,  eft  que  les  Religieufes  de  Saint  Mi- 
chel ne  pouvoient  pas,  en  vertu  du  Décret  (eul ,  s'établir  en  for- 
me de  Communauté  dans  le  Fauxbourg  S.  Antoine  ;  elles  étoient 
Propriétaires  pour  louer  ,  pour  jouir  des  revenus  ,  mais  non  pas 
pour  s'établir  ;  ainfi  le  Décret  ne  préjudieioit  en  rien  à  l'Abbaye 
de  Saint  Antoine.  Ce  n'eft  que  depuis  le  Décret,  qu'elles  ont 
obtenu  lapermiffionde  M.  l'Archevêque  de  Paris  &  celle  du  Roi; 
elles  n'avoient  donc  point  acquis  par  le  Décret  le  droit  de  s'établir, 
6t  par  conféquent  ce  Décret  n'étoit  point  un  titre  contre  l'Abbaye 
de  Saint  Antoine  ;  c'eft  le  fait  nouveau  furvenu  depuis  le  Décret 
qui  obligé  de  reclamer  le  titre  d'aliénation  ,  6c  par  conféquent  il 
faut  écarter  le  Décret  absolument  étranger  à  la  conteftation. 

Ainfi  les  conclurions  principales  de  l'Abbaye  Saint  Antoine 
ne  peuvent  fouffrir  aucune  difficulté  ;  mais  s'il  pouvoit  refter  le 
moindre  doute  ,  les  Lettres  de  refeifion  qu'elles  ont  prifes  fubfi- 
diairement ,  feroient  tomber  tous  prétextes  de  défenfesdelapart 
des  Religieufes  de  Saint  Michel. 

L'aliénation  de  1634  ne  peut  pas  fubfifter  ,  fi  on  en  approfon- 
dit toutes  les  circonftances. 

i°.  On  ne  voit  aucune  caufe  légitime  qui  ait  pu  engager  l'Ab- 
baye à  aliéner  un  fonds  auffi  précieux  que  dix-feptarpensfoixante- 
huit  perches  de  terrein  fitué  au  milieu  d'un  Fauxbourg  de  Paris  ; 
auffi  ne  font-ce  pas  les  AbbelTe  6t  Religieufes  qui  ont  penfé  à 
aliéner  pour  l'utilité  de  leur  Abbaye  ,  ce  iont  les  fieurs  de 
Gournay  &r  de  Saint-Try  ,qui  pour  leur  utilité  pcrfonnelle  font 
venus  requérir  l'aliénation  ;  les  Religieufes  n'ont  fait  que  cé- 
der par  complaifance  à  leur  propofition.  En  effet  ,  l'Abbaye 
n'avoit  ni  dettes  à  payer  ni  réparations  à  faire  ,  on  ne  fait 
pourquoi  un  terrein  fi  convenable  à  l'Abbaye  ,  puifqu'il  en- 
toure la  clôture  ,  a  paffe  dans  des  mains  étrangères  ,  pourex- 
pofèr  l'Abbaye  à  tous  les  inconvéniens  dans  lefquels  elle  fe  trouve 
aujourd'hui. 
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Ie.  On  n'a  obfervé  aucune  formalité.  Les  fieurs  de  Gournay  cC 
de  Saint-Try  viennent  demander  l'aliénation  ;  dans  l'inftant 
même  les  Rcligieufes  difpofent  à  leur  profit  ,  comme  s'il  étoit 
queftion  d'un  bien  qui  fût  dans  lecommerce  ,8t  dont  elles  eu (Tcnt 
la  libre  propriété.  Point  de  permilîion  du  Roi ,  quoiqu'il  s'agifle       Formalités 
des  biens  d'une  Abbaye  de  nomination  Royale  \  point  d'Ordon-   nation" de'6" 
nance  de  Juftice  ,  point  d'eftimation  des  biens,  point  d'enquête   biens d'Eglife. 
de commodo  &  incornmodo.  Si  l'on  autorife  de  pareilles  aliénations, 
tout  le  temporel  des  Eglifes  va  leur  être  enlevé. 

Enfin  laléfion  eft  évidente,  près  de  dix-huit  arpens  de  terrein 
aliénés  à  raifon  de  40  livres  par  an  l'arpent  ,  dans  le  milieu  du 
Fauxbourg  Saint  Antoine  ,  qui  étoit  dès-lors  très-floriflant ,  èC 
qui  étoit  infiniment  recherché  ,  comme  il  l'eft  encore,  parce  que     Franchife  du 
toutes  fortes  d'Ouvriers  v   travaillent   publiquement  fans  être   Fauxboi,rg  s. 

\r  n  *i-/  '  r  j.  rr  ■      Antoine. 

Maîtres.  Aliéner  pour  une  rente  en  argent  qui  diminue  neceflai- 
rement  tous  les  jours  ,  pendant  que  le  fonds  augmente  de  valeur , 
eft  une  diflipation  qui  ne  peut  être  tolérée. 

Mais  ce  qui  rendoit  la  léfion  bien  plus  fenfible  ,  eft  la  pré- 
tention des  Rcligieufes  de  Saint  Michel.  La  rente  modique  pour 
laquelle  ces  dix-huit  arpens  ont  été  aliénés  pouvoit  être  compen- 
sée avec  l'efpérance  des  lods  &c  ventes  ,  qui  devoit  faire  un  ca- 
fuel  confidér.ible  peur  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  ,  après  qu'en 
auroit  bâti  piafieurs  maifons  fur  le  terrein  aliéné,  comme  on  a 
fait  dans  la  fuite  ;  mais  aujourd'hui  les  Rcligieufes  de  Saint  Mi- 
chel conteftent  expreiTément  la  directe  à  l'Abbaye  de  Saint  An- 
toine ;  elles  prétendent  avoir  payé  les  lods  ôc  ventes  au  Roi ,  &C 
avoir  obtenu  de  Sa  Majefté  une  décharge  de  l'indemnité.  Par  là 
elles  veulent  priver  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  de  tous  lesémo- 
lumens  qu'elle  s'eft  refervés  par  le  contrat  d'aliénation  ;  &;  fi  leur 
prétention  eft  fondée  ,  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  a  fait  une  alié- 
nation d'autant  plus  vicieufe  ,  qu'elle  a  compté  fur  un  prix  qui  lui 
échappe. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  ,  il  faut  obferver  que  le 
prix  de  l'adjudication  faite  aux  Rcligieufes  de  Saint  Michel  eft 
de  8 1000  livres  ;  les  biens  n'ont  été  aliénés  de  l'Abbaye  de  Saine 
Antoine  qu'avec  la  réferve  de  douze  deniers  de  cens  par  an  , 
portant  lods  &  ventes  ,  quand  le  cas  y  échet  ;  &  l'adjudication 
même  n'a  été  faite  qu'à  la  charge  de  cette  cenfive.  Ainfi  ,  fui- 
vant  le  propre  titre  des  Rcligieufes  de  Saint  Michel  v  elles  doi- 
vent payer  les  lods  &  ventes  à  l'Abbaye  Saint  Antoine,  qui  ,  à 
raifon  du  douzième  denier  du  prix  ,  auroient  monté  à  6750  liv^ 
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outre  cela  elles  auroient  dû  payer  l'indemnité  qui  eft  le  quint 
pour  les  rotures,  ce  qui  auroit  fait  par  confëquent  une  fomme 
de  16200  livres  ;  ces  deux  fommes  réunies  auroient  fait  pour 
l'Abbaye  de  Saint  Antoine  22.950  livres.  Voilà  ce  qui  lui  reve- 
noit  des  droits  en  exécution  du  contrat  de  1634,  s'il  étoit 
exécuté. 

Au  lieu  de  cela  ,  les  Religieufes  de  Saint  Michel ,  en  conteftanc 
la  directe  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  ,  prétendent  ne  rien 
payer  ,  ôc  par  conféquenr  veulent  faire  perdre  à  l'Abbaye  le  prix 
de  fon  aliénation  ;  mais  fi  l'Abbaye  s'effc  trompée  en  fe  réfer- 
vant  la  directe  ,  fi  elle  a  mal  à  propos  compté  fur  les  cafuels 
que  cette  directe  devoit  produire  dans  l'a  fuite,  il  eft  évident  que 
l'Abbaye  fe  trouve  infiniment  lézée.  Elle  n'auroit  pas  aliéné  fi 
elle  n'avoit  compté  fur  le  dédommagement  des  cafuels  ,  fon  er- 
reur la  précipite  dans  une  léfion  énorme  ,  Se  par  conféquent  elle 
doit  être  reftituée. 

En  rentrant  dans  le  bien  aliéné  elle  retrouvera  fon  ancien  fonds 
tout  amorti,  tout  indemnifé  comme  il  étoit, elle  en  retirera  dix 
fois  plus  d'utilité  qu'elle  ne  retire  de  l'aliénation.  Il  faut  donc 
la  reftituer  contre  une  aliénation  faite  à  vil  prix  ,  mais  dont  le 
préjudice  devient  bien  plus  fenfible  depuis  que  les  Religieufes 
de  Saint  Michel  ont  entrepris  d'anéantir  la  directe  de  l'Ab- 
baye ,  6c  de  lui  enlever  par  conféquent  le  prix  même  de  l'alié- 
nation. 


REPLIQUE. 

II  y  a  deux  queftions  à  juger  entre  les  Parties. 
La  première  eft  de  favoir  (i  le  contrat  d'aliénation  fait  en 
1É34  par  les  Religieufes  de  Saint  Antoine  eft  valable  ,  ou  fi  au 
contraire  les  Lettres  de  refeifion  prifes  contre  ce  titre  doivent 
être  entérinées.  Si  les  vices  eiïentiels  de  cette  aliénation  en  en- 
traînent la  ruine  ,  il  n'y  a  plusdeCaufe  ,  Se  l'Abbaye  de  Saint 
Antoine  rentrant  dans  fon  ancien  Domaine  ,  elle  n'a  plus  à  crain- 
dre le  voifinage  des  Dames  de  Saint  Michel. 

Mais  quand  ce  contrat  pourroit  fubfifter  ,  les  Religieufes 
de  Saint  Michel  pourroient-elles  contre  la  Loi  même  de  leur 
sritre ,  s'établir  en  Corps  de  Communauté  fur  le  terrein  qu'elles 
ont  acquis  ?  C'eft  ce  qui  forme  la  féconde  queftion  qui  ne  pa- 

roîc 
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roîr  fufccptiblc  d'aucune  difficulté  ;  mais  qui  cfl:  abfolumcnc 
fucabondante. 

Les  biens  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  aliénés,  ceux  qui  les       Première 
pofledent  n  en  iont  pas  Propriétaires,  ils  n  en  ont  que  la  limpie    Biens  d'Elfe 
administration  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  les  aliéner  au  préjudice    <°nt  comme 
de  PEglife  même  en  qui  réfïde  la  véritable  propriété,  ni  au  pré-    fub'uu^s- 
judice  de  leurs  fucceffeurs,  qui  font  appelles  par  une  efpcce  de 
fidèicommis  légal  à  les  recueillir. 

Cctre  reele  générale  ne  foufFrc  d'exception  que  dans  deux  cas.    ^.hen'.t;,on  f*? 

ti  n         i-ii  i       rf    i     "n  i     •     i      i.      -i-     '    '     '  J  biens d'Eehie 

L  un  elt  ce.kn  de  la  neceilite;  1  autre  celui  de  1  milite  évidente,    permife  en 
encore  dans  ces  cas  mêmes  faut-il  que  les  biens  aient  été  vendus    de"x  «s  •  "=- 
leur  jufte  valeur;  car  fi  l'Eglife  foufFre  une  lézion  confidcrablc    ce  lte>uuit 
dans  l'aliénation ,  elle  a  droit  de  réclamer  dans  tous  les  tems  con- 
tre une  diflipation  fi  funefte. 

De  pareils  principes  n'ont  pas  befoin  d'être  fourenus  par  des 
textes  &C  des  autorités;  ils  prennent  leur  fource  dans  la  nature 
même  des  biens  que  l'Eglife  poiïède ,  &  dans  la  qualité  de  ceux 
qui  les  régitfent  ;  les  Dames  de  Saint-Michel  n'ont  pas  même  en- 
trepris de  les  combattre. 

A  juger  par  ces  règles  inviolables  du  contrat  de  1634  ,  il  eft 
impoflible  de  le  défendre,  &c  de  le  mettre  à  l'abri  des  Lettres 
de  refeifion  prifes  par  l'Abbaye  de  Saint-Antoine.  Les  fieurs  de 
Gournay  &  de  Saint-Try  ayant  voulu  acquérir  un  terrein  de  dix- 
fept  arpens  foixante-huit  perches,  qui  faifoit  partie  de  l'ancien  Do- 
maine de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine ,  les  Religicufes  eurent  la  fa- 
cilité de  leur  en  faire  l'aliénation  par  un  fimple  contrat  volontaire, 
fans obferver  aucune  des  folemnités  fi  rigoureufement  preferites 
dans  le  Droit. 

Tout  auroit  dû  détourner  les  Religieufes  de  prendre  un  pareil 
parti.  C'étoit  un  terrein  qui  touchoit  immédiatement  à  l'Enclos 
de  l'Abbaye,  &  qui  l'environnoit  prefque  de  toutes  parts;  on  fent 
combien  cette  circonftance  le  rendoit  précieux ,  foit  pour  confer- 
ver  aux  Religieufes  la  liberté  de  s'étendre,  foit  pour  n'être  point 
expofées  aux  incommodités  qu'entraîne  un  voifinage  qui  peut 
être  fi  à  charge  à  un  Monaftere  de  Filles.  Ce  terrein  étoit  fitué 
dans  le  milieu  du  Fauxbourg  Saint-Antoine,  &  par  conféquent 
devoitêtre  d'un  grand  prix  ,&  augmenter  tous  les  jours  de  valeur. 

Cependant  on  l'aliène  par  un  fimple  contrat,  comme  auroit  pu 

faire  un  Laïc  Propriétaire  libre  de  fon  bien,  on  ne  prend  pas 

même  les  plus  (impies  précautions;  il  falloir  faire  faire  une  cfti- 

mation  du  fonds ,  faire  dreMer  un  Procès-verbal  de  commodo  & 
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incommodo ,  faire  mettre  des  affiches ,  &  recevoir  des  enchères 
de  l'autorité  du  Juge  Royal ,  obtenir  le  confentemenc  du  Roi  par 
des  Lettres  patentes  enregistrées,  puifqu'il  s'agifïbit  du  Domaine 
d'une  Abbaye  Royale  ,  8c  dont  la  nomination  appartient  à  Sa 
Majefté.  Cependant  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait, on  difpofe  d'un 
fonds  précieux  appartenant  à  l'Eglife  ,  comme  d'un  bien  libre.  Y 
eut-il  jamais  un  mépris  des  règles  plus  marqué,  &  une  con- 
travention plus  fenlîble  aux  Canons  ÔC  aux  Ordonnances  du 
Royaume  ? 

Si  l'on  avoitfuivi  la  route  qu'elles  prefcrivent,  jamais  l'aliéna- 
tion n'auroit  été  faite;  car  enfin  où  étoit  la  nécelîité  de  vendre? 
Il  ne  s'agiffoit  pas  de  bâtimens  ruineux  &  à  charge  à  l'Abbaye  , 
mais  d'un  te/rein  qui  n'exigeoit  aucune  réparation  ,  l'Abbaye  n'a- 
voit  point  de  dettes  à  acquitter ,  elle  ne  reçoit  même  aucun  prix. 
D'un  autre  côté  ,  loin  qu'elle  trouvât  une  utilité  évidente  dans 
l'aliénation  jdle  y  foufFroit  au  contraire  une  léfion  bien  fenfible, 
chaque  arpent  eft  donné  moyennant  40  liv.  de  rente ,  ce  qui  n'é- 
toit  pas  la  dixième  partie  de  fa  valeur,  on  en  peut  juger  par  pro- 
portion en  considérant  d'autres  aliénations  faites  prefque  dans  le 
même  tems.  On  a  vu  dans  une  Caufe  célèbre,  qui  a  été  plaidée 
cherté  du    depuis  peu ,  un  tcrrein  près  du  Palais  Royal  donné  à  rente  en 
terrein  voifin    1636a  raifon  de  plus  de  cent  fols  par  toife  ,  ce  qui  faifoit  plus  de 
du   Palais       4500  1.  de  rente  par  arpent.  On  fe  récriera  fans  doute  qu'un  terrein 

Royal  ou  elle     T>      .  ,  j      r»      •      <      •     1  •  I  1  I    ■         'T 

va  dès  163$.  dans  le  centre  de  Paris  etoit  bien  plus  cher  que  celui  qui  le  trou- 
voit  dans  un  Fauxbourg,  &.  celaeft  vrai.  Mais  quand  on  fuppofera 
que  le  terrein  qui  étoit  dans  le  Fauxbourg  ne  valoit  que  la  dixième 
partie  de  la  valeur  donnée  au  terrein  qui  étoit  dans  Paris ,  ce  qui 
Fait  une  réduction  excefîive,  il  eft  évident  qu'un  arpent  dans  le 
Fauxbourg  Saint  Antoine  devoit  valoir  au  moins  450  liv.  de 
rente,  &  cependant  on  le  donne  pour  40  liv.  dans  un  tems  où  le 
Fauxbourg  Saint  Antoine  étoit  déjà  bâti  pour  la  plus  grande 
partie,  6c  devoit  s'augmenter  de  jour  en  jour  comme  cela  eft 
arrivé. 

On  voit  donc  que  la  forme  &  le  fond  s'élèvent  également  con- 
tre l'aliénation  de  1634.  La  feule  précaution  qu'on  ait  prife,  a 
été  de  le  faire  autorifer  par  M.  l'Abbé  de  Cîceaux  ,  ce  qui  ne  peut 
jamais  couvrir  les  vices  cfféntiels  qu'il  renferme. 

Aulîi  les  Dames  de  Saint-  Michel  qui  fentent  l'impoiîîbilité  de- 
juftificr  ce  titre,  fe  réduifent-elles  à  invoquer  le  fecours  de  la 
pofferîion  ,  qui  ne  permet  plus,  difent-elles,  de  relever  les  vices 
de  l'acte.  Un  tiers  Détempteur  après  quarante  ans  de  pofTdfion  ^ 
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ne  peur  plus  erre  rroublé  fous  prérexre  du  défaut  des  folemnités 
dans  l'aliénation  ;  ici  Ja  pofïèffion  eft  de  plus  de  cent  ans,  &  par 
conféqucnt  l'Abbaye  de  Saint- Antoine  ne  peut  plus  être  écoutée 
dans  fa  réclamation.  C'eft  à  cette  fin  de  non-reccvoir  que  les 
Dames  de  Saint-Michel  réduifent  leur  défenfe  ;  mais  il  fuffira  de 
rappeller  les  véritables  principes  de  la  matière  pour  en  faire  fentir 
toute  l'illufion. 

Les  biens  de  l'Eglife  ne  peuvent  être  vendus  que  dans  le  cas 
delà  néceflité,  ou  de  l'utilité  évidente,  &  l'une  ou  l'autre  de  ces 
caufes  doit  être  juftifiée  par  les  différentes  folemnités  que  les 
Loixont  introduites:  mais  lorfque  l'aliénation  ne  porte  aucun  de      N^-ciTitécu 

A.  o  .  ■        1  •     fL-C  l'A  milite  de  l'a- 

ces  caractères ,  &  qu  au  contraire  Je  contrat  jultine  par  lui-même  ^nation  du 
que  l'aliénation  n'a  été  revêtue  d'aucune  des  formalités  qui  conf-  bien  djEglife 
titue  fon  efpecc  ;  alors  le  vice  du  titre  réclame  fans  ceffe ,  &  confti-  ft°|^ IIC  coa~ 
tue  le  PoiTelTeur  dans  une  mauvaife  foi  qui  l'empêche  de  preferire. 

On  convient  que  les  biens  d'Eglife  peuvent  être  preferits  par 
quarante  ans;  mais  cette  règle  n'a  lieu  que  quand  on  ne  connoît 
point  le  titre  du  PoiTelTeur,  &  qu'on  peut  préfumer  qu'il  a  été 
valable  dans  fon  principe  ;  mais  quand  le  titre  eft  rapporté ,  8c  que 
les  vices  éclatent  de  toutes  parts,  alors  rien  ne  peut  en  couvrir 
l'abus,  la  polTeflion  même  centenaire  ne  le  met  point  à  l'abri  de 
la  réclamation  de  l'Eglife. 

Le  tiers  Détempteur  lui-même  eft  expofé  à  cette  action,  non- 
feulement  après  quarante  ans ,  mais  même  après  cent  ans ,  lorf- 
qu'il  paroît  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer  le  titre ,  ni  les  vices  dont  il  eft 
infecté  ;  comme  il  ne  peut  pas  alors  fe  parer  de  fa  bonne  foi ,  6c 
en  faire  le  fondement  de  fa  polTeflion ,  on  ne  le  diftingue  point  de 
l'Acquéreur  lui-même  ni  de  fes  héritiers,  le  vice  du  titre  réclame 
contre  lui  de  même  que  contre  les  autres ,  il  a  connu  le  droit ,  la 
propriété  de  l'Eglife  ,  il  n'a  pu  la  faire  cefïèr  par  une  polTeflion 
injufte. 

C'eft  ce  que  les  Docteurs  nous  enfeignent ,  &  ce  que  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts,  mais  principalement  celle  du  Confeil ,  a       Qu'il   vaut 
confirmé  dans  tous  lestems.  Il  vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre,    m:eux  "'•)VOIr 

,.r  ,        _      _  .  .  .    ,r  .      point  as  titic 

dnent  les  Docteurs,  que  d  en  avoir  un  nul  Se  vicieux,  pourquoi  qued'en avoir 
cela  ?  C'eft  que  celui  qui  n'a  point  de  titre  peut  fe  fauver  par  la  aa  vicieux. 
prefeription  ;  mais  que  cette  relTource  manque  abfolument  à 
celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre  que  les  Loix  proferivent  ;  c'eft 
fur  ce  fondement  que  toutes  les  fois  que  le  titre  de  l'aliénation  eft 
rapporté  ,  &.  qu'il  fe  trouve  radicalement  nul ,  on  n'a  aucun  égard 
à  la  polTeflion  ,  quelque  ancienne  qu'elle  puifle  être. 

V  ij 
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On  trouve  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  un 
Arrêt  du  4  Décembre  1  645  ,  qui  entérina  les  Lettres  de  refciiion 
prifes  par  le  Chapitré  de  Solfions,  contre  une  aliénation  qu'il 
avoit  faite  cinquante-cinq  ans  auparavant  d'une  maifon  fituée 
dans  la  Ville  de  Soiflbns,  moyennant  1  z  liv.  de  rente ,  &  180I. 
employées  à  racheter  une  rente  ancienne,  dont  il  étoit  chargé; 
les  moyens  qui  donnèrent  lieu  à  l'Arrêt  furent  qu'il  n'y  avoit  point 
eu  de  vifite  de  l'état  de  la  maifon  ,  point  de  publication  ,  ni  bail 
en  Juftice,  point  d'enchères  reçues  avec  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général. 

Henrys  en  rapporte  un  autre  du  19  Février  1658  (a)  ,qui  cafla 
une  aliénation  faite  par  le  Chapitre  d'Aurillac  en  1 598  ;  le  con- 
trat qui  étoit  rapporté,  énonçoit  différentes  formalités  qui  avoient 
été  remplies, ce  qui  fourniffoit  un  grand  moyen  au  Poffeffeur, 
qui  prétendoit  que  dans  un  titre  de  près  de  foixante  ans  cette 
énonciation  devoit  faire  une  preuve  fuffifante ,  fans  être  obligé  de 
rapporter  les  pièces  énoncées. 

Al.  l'Avocat  Général  Bignon  foutint  que  cette  énonciation  ne 
pourroit  faire  préfumer  qu'en  effet  les  formalités  ont  été  remplies 
qu'après  le  laps  de  cent  ans;  mais  que  n'y  ayant  que  foixante  ans, 
la  feule  énonciation  ne  pouvoit  fuppléer  aux  pièces  mêmes  qui 
dévoient  être  rapportées. 

Ainfi,  fui  vant  ce  grand  Magiftrat,  tout  ce  qu'opère  la  poffeflion 
centenaire  en  matière  d'aliénation  de  biens  d'Eglife  ,  eft  que  fi  le 
contrat  énonce  les  différentes  folemnités  qui  ont  été  accomplies, 
on  défère  à  cette  énonciation,  quoique  les  vifites,  Procès-ver- 
baux publications,  enchères,  confenremensôc  autres  folemnités 
ne  foient  pas  rapportées; mais  après  le  laps  de  cent  ans,  il  faut  au 
moins  que  toutes  les  folemnités  foient  prouvées  par  renoncia- 
tion du  contrat;  car  s'il  n'en  énonce  rien  ,&  qu'au  contraire  il  foit 
évident  que  l'on  ait  paffé  pardeffus  toutes  les  formes,  la  poffef- 
fîon  même  centenaire  eft  impuiffante  contre  le  vice  radical  de 
l'aliénation. 

C'effc  en  effet  ce  que  le  Confeil  a  jugé  par  un  Arrêt  du  ^o  Mars 
1 674,  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  du  Palais.  L'Ab- 
baye du  MoneftierSaint-Chaffre  avoit  fait  plufieurs  aliénationspar 
des  contrats  des  années  1  563  ,64,  63,70&  71  ;plus  de  cent  ans 
après,  l'Abbé  de  la  même  Abbaye  prit  des  Lettres  de  refeifioa 
contre  ces  contrats,  fondées  fur  ce  que  ces  aliénations  n'étoienc 
revêtues  d'aucune  forme.  On  lui  oppofok  la  pofTelîion  immémo- 

[a)  Tom.  z  ,  livre  premier ,  queft.  34. 
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mie,  Se  plus  que  centenaire  ;  mais  il  répondent  que  la  Jurifpru- 
dence  du  Confeil  avoit  toujours  di flingue  ceux  qui  fe  défendoient  feu- 
lement d'une  pofjeffion  immémoriale  qu 'ils  jujlifioient ,  d'avec  ceux 
contre  lefquels  on  produijoit  un  titre  primordial  dont  le  vice  ètoit  ma- 
nifefle.  A  l'égard  des  premiers ,  difoit-on  ,  il  cjl  vrai  qu'on  les  a 
maintenus  par  la  préfomption  d'un  jufle  titre  ;  mais  à  V égard  des 
autres  on  les  a  toujours  condamnes  à  Je  défi  fier  toutefois  &  quantes 
que  le  vice  de  leur  poffefflon  s'ejl  manifejtè  par  la  représentation 
de  leurs  titres.  Nous  en  avons  un  Arrêt  tout  récent ,  ajoutoit-on  , 
dans  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  au  profit  de  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Pons  ,  qui  s' étant  pourvu  contre  des  contrats  d' aliénation  faits  par 
fes  prédeceffeurs  depuis  plus  de  cent  ans ,  les  a  fait  caffer  &  a  fait  en- 
tériner les  Lettres  de  refeifion  par  lui  obtenues  contre  ces  contrats 
nuls  &  vicieux.  Ce  fut  fur  ces  moyens  que  par  l'Arrêt ,  les  Lettres 
de  refeifion  de  l'Abbé  du  Moncfticr  furent  entérinées  ,  8t  les 
Poiïefleurs  condamnés  à  fe  défifter  nonobstant  leur  pofTelHon 
plus  que  centenaire. 

Nous  trouvons  tous  ces  principes  recueillis  par  l'Auteur  des 
Loix  Eccléfiaftiqucs,  titre  de  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglife  , 
n.  j  5.  Quoiqu'on  preferive  contre  l'Eglife  par  une  poffefflon  de  qua- 
rante ans ,  dit-il ,  cette  poffefflon  }  même  celle  de  cent  années ,  ne  peut 
plus fervir  au  D  êtempteur  pour  le  faire  maintenir  en  la  poffefflon  du 
bien ,  dès  qu'on  prouve  que  le  titre  qui  f en  de  fondement  à  la  poffefflon 
efl  nul  ;  il  vaut  mieux  pour  le  poffeffeur  n  avoir  point  de  titre  y  que 
d'en  avoir  un  vicieux. 

Après  avoir  établi  ce  principe  général, il  examine  dans  quelles 
circonftances  on  peur  reconnoître  qu'un  titre  eft  vicieux.  Après 
les  quarante  années  de  poffefflon  ,  on  préfume  que  toutes  les  forma- 
lités nècejfaires  pour  la  validité  des  aliénations  ont  été  obfervèes  y 
quand elles  font  énoncées  dans  l 'aSe  ,  quoiqu'on  n'en  rapporte  point 
d' autres  preuves  ;  on  préfume  même ,  lorfqu'ils'agit  d'aliénations  très- 
anciennes  ,  qu'on  a  objervê  les  formalités  nècejfaires  3  quoiqu'elles  ne 
foient  pas  énoncées  dans  l'acle  ;  mais  le  tiers  D  êtempteur  ne  peut  fe 
fervir  contre  l'Eglife  de  la  poffefflon ,  quelque  longue  qu  'cllefoit ,  non 
plus  que  l  Acquéreur  ,  quand  on  prouve  parle  titre  même  d 'aliénation  t 
qu'on  n'a  point  obfervé  toutes  les  formalités  nêceff aires  pour  la  rendre 
valable. 

C'eft  donc  une  maxime  inconteftable  ,  que  quand  le  titre  d'a- 
liénation eft  rapporté,  £c  que  les  nullités  effentielles ,  dont  il  eft 
accompagné,  fe  font  fentir  de  toutes  parts,  la  poffeffion  ,  quelque 
ancienne  qu'elle  foir ,  même  déplus  de  cent  ans ,  ne  peut  jamais  la 
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couvrir ,  ni  empêcher  que  l'Eglife  ne  rentre  dans  la  propriété  de 

l'on  ancien  Domaine ,  dont  elle  a  été  dépouillée  contre  toutes  les 


règles. 


Les  Religieufes  de  Saint-Michel  n'ont  pu  alléguer  en  leur  fa- 
veur ni  principes,  ni  autorités,  ni  Jurifprudence,  rien  en  un  mot 
qui  ait  jamais  confirmé  aucune  aliénation  des  biens  de  l'Eglife, 
quand  le  titre  vicieux  cfb  rapporté;  elles  ont  été  réduites  à  citer 
deux  Mémoires  dont  elles  détournent  les  principes  par  une  faillie 
application.  Dans  l'un  on  a  foutenu  l'autorité  de  la  polTeffion  cen- 
tenaire; mais  il  ne  s'y  agiflbit  ni  directement  ni  indirectement 
d'aliénation  de  biens  d'Eglife. 
Aliénation        Peut-on  ainfî  confondre  les  matières,  6c  par  conféquent  les 
desbiensd'E-    principes  en  appliquant  ce  qui  a  été  dit  de  biens  purement  pro- 
liée  "comme    fanes  aux  biens  Eccléfiafliques,  qui  font  fournis  à  des  règles  tou- 
«Hedes  biens  tes  différentes  ?  L'autre  paroît  avoir  plus  de  rapport  à  la  queflion  ; 
profanes.         mais  outre  qu'on  nous  en  donne  un  (Impie  extrait  détaché  de 
toutes  les  ci rcon fiances  de  l'affaire,  ce  qui  fuffiroit  pour  qu'il  ne 
Tiers  Acqué-   fût  pas  permis  d'y  donner  la  moindre  attention  ;  fi  les  tiers  Dé- 
!mmy  blefS   tempteurs  peuvent  quelquefois  oppofer  la  prefeription ,  ce  n'efl 
feonne  foi.    '  que  quand  il  efl  parfaitement  établi   qu'ils  n'ont  jamais   eu  la 
moindre  connoifTance  du  titre  de  l'aliénation  ;  enforte  qu'ils  ont 
joui  de  bonne  foi,  fans  avoir  la  moindre  idée  ni  de  la  propriété 
ancienne  de  l'Eglife,  ni  de  l'aliénation  qui  a  été  faite.  Alors  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  titre  a  reclamé  fans  cefTe  contre  la  polïèf- 
fîon ,  Se  qu'il  l'a  en  quelque  manière  infectée  par  les  vices  qu'il  lui 
a  communiqués  ;  il  peut  donc  arriver  quelquefois  que  la  bonne 
foi  du  tiers  Détempteur,  &  que  l'ignorance  où  il  a  été  du  titre 
de  l'aliénation  6c  des  nullités  qui  l'accompagnent,  le  mettent  à 
l'abri  de  toutes  recherches  ;^mais  cette  exception  admife  dans  cer- 
taines circonftances,  peut-elle  jamais  être  appliquée  à  la  queflion 
qui  fe  préfente? 

Les  Pofïèfîeurs  du  terrein  aliéné  de  l'Abbaye  de  Saint-Antoine 
n'ont  jamais  pu  ignorer  le  contrat  de  1634.  Toutes  les  fois  que 
l'héritage  a  changé  de  main ,  l'Abbaye  a  formé  fes  oppofitions  en 
vertu  de  ce  contrat;  elle  a  demandé  d'être  confervée  dans  la  rente 
impofée  dans  l'aliénation  même ,  l'Acquéreur  en  a  été  chargé  ,  l'a; 
payée  en  vertu  du  contrat, &  en  a  pafTé  titre  nouvel;  en  un  mot  le 
contrat  de  1634  n'a  pas  moins  été  la  Loi  des  tiers  Détempreurs 
que  des  Acquéreurs  originaires  6c  de  leurs  héritiers.  Ils  ont  donc 
connu  l'aliénation ,  ils  en  ont  vu  le  titre ,  ils  ont  pofTedé  en  con- 
féquence,6c  fatisfait  aux  charges  portées  par  ce  titre;  comment 
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donc  pourroient-ils  le  méconnoître   pour  le  principe  de  leur 
poiTcflion  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  un  décret,  mais  le  décret  même  eft  rela- 
tif à  l'aliénation ,  elle  y  eft  rappellée  ;  c'effc  en  vertu  de  l'aliénation 
qu'il  a  été  chargé  de  la  rente  de  427  liv.  ainfi  il  n'eft  pas  poffible 
de  Téparer  le  décret  de  l'aliénation  même.  Ces  deux  titres  fe  font 
réunis  pour  former  le  droit  du  Pofïeffèur,  il  les  a  connus  tous 
deux,  ôc  a  joui  en  vertu  de  l'un  Se  l'autre;  ainfi  l'aliénation  qui 
forme  fon  ticre  originaire,  n'a  pas  cette  d'interrompre  la  poffef- 
fion  ,  6c  de  réclamer  en  faveur  de  l'Abbaye. 

Dans  ces  circonftances  on  ne  trouvera  point  d'exemples  où 
l'on  ait  admis  aucune  prefeription  contre  l'Eglife ,  ni  couronné 
]c  titre  vicieux  dans  la  perfonne  du  tiers  Détempteur  ;  il  n'eft 
donc  pas  pollible  que  les  Religieufes  de  Saint-Michel  puiffènt  fe 
défendre  des  Lettres  de  refcifion.  Elles  ne  prérendent  pas  juftifier 
le  titre,  elles  fe  renferment  dans  l'autorité  feule  de  la  poffeffion  , 
toujours  impuiffante  quand  le  ticre  eft  rapporté,  5c  que  le  Pof- 
fefleur  en  a  connu  les  vices. 

Si  l'aliénation  pouvoir  fubfiftcr ,  les  Religieufes  de  S.  Michel    Seconde  ï... 
pourroient-elles  s'établir  fur  le  fonds  dont  il  s'agit,  au  préjudice 
de  la  claufe ,  qui  exclut  expreffément  tout  établiffement  de  Com- 
munauté Religicufe.? 

Elles  nous  oppofent  d'abord  que  la  condition  de  ne  bâtir  au- 
cun Monaftere  fur  le  Domaine  aliéné,  n'eft  impofée  qu'aux  Ac- 
quéreurs ,  leurs  fuccefleurs  &  ayant  caufe;mais  pouvoit-on  em- 
ployer des  termes  plus  généraux  ?  Tous  ceux  qui  acquièrent  dans 
la  fuite  à  quelque  titre  que  ce  foit,  ne  font-ils  pas  fuccefleurs  des 
premiers  Acquéreurs  ?  Ne  font-ils  pas  ayant  caufe  ?  Ne  tirent-ils 
pas  d'eux  tout  le  droit  qu'ils  ont  à  la  propriété  ?  Quoique  la  Jufti- 
ce  adjuge  par  décret,  elle  adjuge  toujours  le  bien  de  la  Partie    fonds  ""de'cècé 
faifie;c'eft  toujours  le  droit  de  la  Partie  faille  qui  pafTc  à  l'Acque-    eft  fucceffeue 
reur;c'eftdonc  une  illufion  de  prétendre  qu'un  Adjudicataire  par    ^J 
décret,  ne  foit  pas  compris  fous  les  termes  de  fuccefleurs,  ôc 
ayant  caufe. 

Mais  ,  dit-on  ,  cette  condition  de  ne  point  tranfporter  le  fonds 
pour  y  bâtir  aucun  Monaftere  ou  Prieuré  (ans  le  confenrement 
exprès  tant  de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux,  que  des  Abbeflc  &  Reli- 
gieufes de  Saint-Antoine,  eft  une  charge,  eft  une  fervitude  pur- 
gée par  le  décret;  ainfi  elle  ne  peur  être  oopofée  à  l'Adjudicaraire, 
On  a  déjà  répondu  à  ce  moyen  par  différentes  raifons,  les  unes 
perfonnelles  à  M.  l'Abbé  de  Cîteaux ,  les  autres  propres  ôc  par;;- 
culieres  à  l'Abbaye  de  Saint-Antoine. 
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Par  rapport  à  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  il  n'a  confenti  à  l'aliénation 
qu'à  condition  que  les  Acquéreurs,  leurs  fuccc'îeurs  &c  ayant 
caufe  ne  pourroient  transporter  leurs  droits  ,  ni  pour  le  préfent, 
ni  pour  l'avenir,  pour  y  bâtir  aucun  Monafterc  fans  fon  confen- 
tement  exprès. 

Ce  droit  qu'il  s'eft  réfervé  eft  conftamment  un  droit  de  fupé- 
rioriré  régulière;  c'eft  un  droit  de  Jurifdi&ion  ,  qui  lui  conferve 
le  droit  ou  de  permettre  ou  de  refufer  l'établiffement  d'aucune 
Communauté  fur  un  ancien  Domaine  de  fon  Ordre;  mais  on  n'a 
jamais  oui  dire  que  pour  conferver  des  droits  de  Jurifdiction  ,  on 
fepurgë^pat  foie  obligé  de  former  oppoiition  à  un  décret.  Ces  oppofitions 
décret.  font  nécefîaires  pour  conferver  des  charges  réelles  fur  un  hérita- 

ge,  pour  conferver  une  hypothèque;  mais  les  droits  de  Jurifdic- 
tion  ne  font  point  afïujettis  à  la  rigueur  des  décrets. 

Ce  n'eft  point  répondre  à  un  moyen  fi  folide,  que  de  fe  con- 
tenter de  dire,  comme  font  les  Religieufcs  de  Saint-Michel ,  que 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  donné  à  regret  fa  Requête  d'interven- 
tion ,  6v  qu'au  furplus  on  ne  pourroit  jamais  purger  les  droits  de 
l'Eglife  par  la  voie  du  décret,  puifqu'il  n'y  auroit  point  de  cas 
ou  l'on  ne  pût  reclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la  Jurifdic- 
tion ,  &  de  la  fupériorité. 

M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  donné  fa  Requête  d'intervention ,  Se 
a  adhéré  à  la  demande  de  l'Abbaye  de  Saint- Antoine,  il  ne  pou- 
voit  même  fe  difpenfer  de  le  faire,  puifqu'il  s'agifloit  de  main- 
tenir les  droits  de  fa  dignité  ;  par  où  les  Religieufes  de  Saint-Mi- 
chel ont-elles  appris  qu'il  l'ait  fait  à  regret  ?  S'imaginent-elles  que 
«oa  mendiée.  les  droits  de  la  dignité,  &  ceux  de  l'Abbaye  Saint-Antoine  lui 
foient  indifferens,  &C  qu'il  leur  préfère  le  goût  que  les  Religieu- 
fes de  Saint-Michel  ont  de  s'établir  dans  le  voifinage  d'un  Mo- 
naftere  de  fon  Ordre,  qui  en  fouffriroit  néceflairement  de  très 
grandes  incommodités?  Il  faut  donc  retrancher  une  idée  fi  ab- 
furde  &  fi  déplacée. 

Maison  ne  purgeroit  jamais  les  droits  de  l'Eglife,  puifqu'on 
feroit  toujours  en  état  de  reclamer  des  droits  de  Jurifdicïion  &  de 
fupériorité.  Il  valoir  mieux  garder  lefilence  que  de  fe  réduire  à  un 
pareil  raifonnement.  On  peut  dire  au  contraire ,  que  c'eft  ici  une 
efpccc  finguliere,  &  peut-être  unique  dans  fon  genre.  Les  droits 
des  Communautés  Régulières  fe  réduifent  prefque  toujours  à  un 
intérêt  purement  pécuniaire  6c  abfolument  étranger  à  la  Ju- 
rifdiction  ;  ce  font  des  rentes  en  grains  ou  en  argent;  c'eft  une 
directe ,  ou  une  mouvance  ;  c'eft  une  propriété  que  l'on  reclame. 
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Que  ces  droits  puiffent  être  purgés  par  des  décrets  ,  c'eft  ce 
qu'on  necontefte  pas,  &  cependant  il  n'y  en  a  prcfque  jamais 
d'autres  qui  foient  compromis  dans  les  adjudications  faites  en 
Juftice:  mais  ici  on  ne  trouve  rien  defemblable,il  ne  s'agit  point 
d'un  intérêtprofane  Se  pécuniaire,  mais  d'un  droit  de  fupér'iorité 
&  de  JurifJiition  qu'un  Chef  d'Ordre  s'eft  refervé  ;  droit  émi- 
nent,  qui  ne  peut  être  ni  preferit  ni  purgé  par  décret  :  il  ne  faut 
donc  point  être  allarmé  des  conféquences  que  les  Religieufes 
de  Saint  Michel  préfentent  comme  h"  intéreffantes  pour  l'ordre 
public. 

Elles  ajoutent  qu'en  matière  d'aliénation  de  biens  d'Eglife, 
les  droits  du  Supérieur  fe  confondent  avec  ceux  de  fon  Eglife  ; 
mais  c'eft  encore  un  pur  fophifme  :  car  cela  peut  être  vrai  en  ce 
qui  regarde  l'intérêt  temporel  ,  puifque  le  Supérieur  fouffre  le 
même  préjudice  que  fon  Eglife  en  ce  qui  regarde  l'utile  àc  le 
pécuniaire  ;  mais  ici  il  s'agit  d'un  objet  tout  diftindt  ,  qui  eft  celui 
de  la  Jurifdiction  ,  M.  de  Cîteaux  s'eft  refervé  le  droit  de  permet- 
tre ou  de  refufer  l'établiflement  d'une  Communauté  fur  le  terrein 
aliéné  ;  ce  pouvoir  lui  eft  perfonnel  :  c'eft  un  droit  de  Jurifdic- 
tion qu'il  s  "eft  refervé  ,  &.  qui  eft  entièrement  détaché  des  droits 
de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine. 

Le  paflage  de  Chopin  que  l'on  répète  plufieurs  fois  ne  lignifie 
rien  dans  la  queftion  préfente  ,  il  fe  réduit  à  dire  que  l'on  peut 
preferire  contre  l'Eglife  par  la  négligence  du  Bénéficier  :  diutinct 
nempe  ,  ac  inerti  aliènes  pojfefjîonis  patientia  ;  mais  ici  nulle  pref- 
cription  contre  le  droit  de  M-  de  Cîteaux  ,  puifqu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  Communauté  établie  fur  le  terrein  en  queftion. 

Quant  aux  raifons  qui  font  particulières  à  l'Abbaye  de  Saint 
Antoine  ,  on  aobfervé  que  l'Abbaye  n'a  mis  les  héritages  hors  de 
Ces  mains  qu'en  fe  refervant  une  partie  des  droits  de  la  propriété, 
qui  confident  à  permettre  ou  à  refufer  l'établifTement  d'une  Com- 
munauté ;  ce  droit  de  propriété  n'eft  point  aliéné  ,  il  n'a  jamais 
appartenu  à  l'Acquéreur  ni  àfes  fucceiïèurs  ou  ayant  caufe  ;  il 
n'a  donc  point  été  faifi  fur  eux  ,  ni  adjugé  aux  Religieufes  de  S. 
Michel.  Ce  n'eft  point  une  charge  ni  une  fervitude  qui  ait  été 
refervée  à  l'Abbaye  de  S.  Antoine  ,  mais  c'eft  une  portion  même 
de  la  propriété. 

En  vain  fe  recrie-t-on  que  l'on  a  faifi  réellement  le  fonds  ,  très- 
fonds  &.  propriété  d'une  maifon:  car  ces  termes  ne  font  toujours 
relatifs  qu'à  la  propriété  qui  appartenoit  à  l'Acquéreur  &  non  à 
la  portion  qui  en  avoic  été  refervée  à  l'Abbaye  ,  d'autant  plus 
Tome  IV.  X 
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que  l'Abbaye  a  manifefté  fon  droit  en  faifant  fignifier  le  contrar 
de  1634  au  Procureur  pourfuivant  ;  enforte  qu'il  n'a  pu  faire  ad- 
juger que  ce  qui  appartenoità  la  Partie  faifie  en  vertu  de  ce  même 
contrat.  Il  eft  inutile  de  dire  que  l'Adjudicataire  n'a  pas  eu  con- 
noiffance  de  cette  lignification  :  car  les  Parties  intéreffées  ne 
peuvent  faire  fignifier  leurs  titres  qu'au  Pourfuivant.  On  ne  fait 
Drfigsnce fai-  encore  qui  fera  l'Adjudicataire; celui  qui  le  devient  a  fon  re- 

crée  avec   l;    cours  lur  le  Pourluivant ,  s  il  ne  la  point  inftruit  ;  mais  la  dili- 
Pourfmvant      gence  raite  avec  le  Pourfuivant  fert  à  l'égard  de  toutes  autres  per- 

feulemenr.  V  b  r 

lonnes. 

Il  ne  faut ,  dit-on,  confiderer  que  ce  qui  a  été  faifi  dans  le  fait  , 
que  ce  qui  a  été  adjugé,  &  non  ce  que  l'on  devoit  faifirou  adjuger 
dans  le  droit  ;  mais  ce  raifonnement  peut  être  bon  entre  l'Adju- 
dicataire &  le  Pourfuivant,  fans  qu'il  puiiTe  être  oppofé  à  celui 
qui  avoit  une  partie  de  la  propriété  ,  6c  qui  par  la  lignification  de 
fon  titre  a  veillé  à  la  confervation  de  fes  droits. 

Il  falloit  aller  plus  loin  ,  ajoute-t-on  ,  il  falloit  former  oppofi- 
tion  au  décret ,  à  ce  que  la  maifon  ne  fût  adjugée  qu'à  la  charge 
qu'aucune  Communauté  nepourroit  s'établir  fur  le  fonds  décrété. 
Mais  c'eft  précifément  ce  qui  eft  en  queftion.  On  foutient  que  la 
propriété  n'étant  faifie  que  telle  qu'elleappartenoit  au  Poffeffeur, 
il  n'y  avoit  point  de  précaution  à  prendre  de  la  part  de  l'Abbaye , 
puifqu'on  ne  pouvoit  adjuger  que  ce  qui  appartenoit  à  la  Partie 
faifie.  On  foutient  que  l'Abbaye  ayant  conîervé  une  part  dans  la 
propriété ,  ôc  cette  part  n'étant  pas  laifie  ,  il  n'y  avoit  point  d'op- 
pofition  à  former  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'adjudication  à 
faire  de  cette  partie. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  circonftance  dans  la- 
quelle on  fe  trouvoit.  Le  terrein  qui  avoit  été  aliéné  en  1 634 ,  à 
condition  qu'on  ne  pourroit  y  bâtir  aucun  Monaftere  fans  la  per- 
miilion  de  l'Abbé  de  Cîteaux  &;  des  Religieufes  de  Saint  Antoine  > 
avoit  été  bâti  dans  la  fuite  ;  mais  on  y  avoit  conflruit  une  maifon 
qui  ne  pouvoit  être  qu'à  l'ufage  de  quelques  Laïcs  ;  enforte  que 
2a  condition  impofée  par  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  avoit  été  parfai- 
tement remplie.  On  faifit  réellement  cette  maifon.  Quel  intérêt 
pouvoit  avoir  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  de  s'oppofer  ?  On  fai- 
fifToit  un  bien  qui  étoit  précifément  dans  l'état  où  il  devoit  être  ,. 
on  exécutoit  en  cela  la  condition  :  ainfi  l'Abbaye  loin  de  s'oppofer 
auroit  pu  confentir  expreffément  àl'adjudication  ,  fans  rien  faire 
de  contraire  à  fes  droits. 

Mais  il  plaît  à  l'Adjudicataire  de  métamorphofer  un  Hôtel 
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particulier  uniquement  difpofépour  des  Laïcs,  en  Maifon  régu- 
lière, &  d'y  vouloir  placer  une  Communauté.  C'eft  alors  que  le 
droit  de  l'Abbaye eft  compromis,  &  que  fon  intérêt  l'oblige  de 
paroître.  Le  décret  par  lui-même  ne  lui  faifoit  aucun  préjudice  ; 
&  elle  n'empêcheroit  pas  encore  qu'il  n'eût  fon  exécution  ,  fi  l'on 
vouloit  jouir  de  la  maifon  adjugée  telle  qu'elle  étoit  ;  ce  n'étoit 
donc  pas  le  cas  d'y  former  oppofition. 

On  devoit  prévoir  ,  dira-t-on  ,  que  l'Adjudicataire  ayant  une 
propriété  libre  ,  en  feroit  tout  ce  qu'il  voudroit ,  &  par  confé- 
quent  qu'il  pourroiten  faire  un  Monaftere.  Mais  cette  poffibilité 
phylique  pouvoit  elle  entrer  dans  l'efprit  de  quelqu'un  ?  On  a  fti- 
pulé  dans  une  aliénation  qu'on  ne  pourroit  bâtir  aucun  Monaf- 
tere :  en  effet  on  a  conftruit  une  maifon  particulière  ;  on  a  donc 
rempli  la  condition  :  comment  auroit-on  pu  veiller  encore  à  fon 
exécution  ?  Au  contraire  le  décret  même  de  la  maifon  confirmoit 
ce  qui  s'étoit  paffé. 

C'eft  donc  un  fait  nouveau  ,  étranger  au  décret ,  contraire 
même  au  décret ,  qui  anime  l'Abbaye  de  Saint  Antoine;  elle 
trouve  dans  fes  titres  un  moyen  invincible  pour  arrêter  l'entre- 
prife  fans  toucher  au  décret  même,  rien  ne  peut  donc  l'empêcher 
d'en  faire  ufage. 

Mais  cette  queftion  devient  inutile  ,  puifque  parla  nullité  du 
titre  primordial ,  l'Abbaye  eft  en  droit  de  rentrer  dans  fon  fonds. 
Les  Religieufes  de  Saint  Michel  n'ont  aucun  intérêt  de  l'empê- 
cher, puifque  d'un  côté  on  offre  de  leur  rembourfer  tout  ce  qu'il 
leur  en  a  coûté ,  &  de  l'autre  n'ayant  qu'un  projet  d'établiffement 
purement  arbitraire, elles  ne  fouffrironr  aucun  préjudice  en  por- 
tant leurs  vues  ailleurs.  On  ne  manque  point  de  terrein  dans  des 
quartiers  auffi  éloignés  que  celui  qu'ellesont  choifi  ;  il  n'yadonc 
que  caprice  &  qu'entêtement  de  leurpart ,  fansaucun  motifnon- 
feulement  de  juftice  ,  mais  même  d'intérêt  pour  l'appuyer. 
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XCIIL   PROCÈS    A  LA   CINQ. 

POUR  Mefïire  Charles -Jofeph-Eugene  de  Tournay 
dAflignies  ,  Comte  d'Oify  ,  Intimé. 

CONTRE  tes  Habitans  y  Corps  &  Communauté  du 
Bourg  d'Oify  3  &  Jean  Veret  s  Habitant  dudit  lieu  , 
Appellans  de  Sentence  du  Confeil  Provincial  d'Artois. 

QUESTION. 

Sur  quelles  preuves  s'établit  un  droit  de  corvées. 

LA  conteftation  formée  depuis  peu  par  les  Habirans  d'Oify 
fur  le  droit  de  corvées  qu'ils  doivent  à  leur  Seigneur  ,  trouve 
également  fa  condamnation  dans  le  titre  primordial  &  confti- 
tutif ,  dans  les  actes  qui  le  rappellent  èc  qui  le  confirment ,  Se 
dans  la  pofTeffion  qui  a  continué  jufqu'à  préfent  fans  aucun 
trouble. 

Ces  difFérens  moyens  ont  été  expofés  &  établis  avant  l'Arrêt 
interlocutoire  du  7  Septembre  1734;  mais  les  Habitans  qui  vou- 
loientfecouer  le  joug  d'une  charge  ancienne  &  fi  peu  onéreufer 
ont  tout  contefté.  Ils  ont  prétendu  que  le  titre  primordial  n'étant 
point  l'ouvrage  du  Corps  des  Habitans  ,  ne  peur  les  obliger  ; 
que  les  a£tes  qui  le  rappellent  font  fans  force  par  eux-mêmes ,  8c 
fe  trouvent  combattus  par  d'autres  qui  ne  parlent  point  du  droit 
de  corvées  ;  enfin  que  le  Comte  d'Oify  n'a  aucune  pofleflion  ;  que 
quand  il  a  demandé  des  voitures  ,  fouvent  il  a  été  refufé  ,  que 
quelquefois  les  Laboureurs  en  ont  fait  à  leur  commodité,  ôc  en 
ont  été  payés. 

L'Arrêt  interlocutoire  paroît  avoir  condamné  toutes  les  criti- 
ques hafardées  contre  les  titres  rapportés  par  le  Comte  d'Oify  ;  la 
Cour  n'a  donc  fufpendu  fon  Jugement  que  pour  approfondir  les 
faits  art. culés  par  les  Habitans.  Ils  ont  annoncé  un  refus  public  de 
fatisfaire  aux  corvées  ,  une  contradiction  marquée  qui  feroit  d'un 
grand  poiJs  fi  le  Seigneur  yavoit  déféré.  C'eft  fans  doute  ce  qui 
a  donné  lietsà  l'interlocutoire,  &  ce  qui  a  déterminé  la  Cour  à 
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ordonner  la  preuve ,  foie  de  la  pofTefîlon  immémoriale  des  cor- 
vées articulée  par  le  Seigneur  ,  (oit  du  refus  de  la  part  dcsHabi» 
tans  fuivi  d'une  polTeifion  paiiible  de  la  liberté. 

Ces  éclairciflemens  ne  ferviront  qu'à  mettre  le  droit  dans  un 
lus  grand  jour ,  puifque  la  pofTefîion  du  Seigneur  eft  établie  de 
a  manière  la  plus  claire  ôc  la  plus  précife  par  fon  Enquête  ,  que 
l'Enquête  même  des  Habirans  la  confirme  malgré  la  partialité  des 
Témoins  ,  prefque  tous  Habitans  d'Oify  ou  entièrement  dé- 
voués aux  Habitans. 

Mais  pour  raiTèmbler  toutes  les  preuves  qui  concourent  a  faire 
jouir  le  Comte  d'Oify  du  droit  de  corvées ,  il  eft  néceffaire  de  re- 
prendre ici  les  titres  produits  par  le  Comte  d'Oify  avant  l'Arrêt 
interlocutoire ,  &  dont  on  a  de  plus  en  plus  juftifié  l'authenticité 
par  de  nouvelles  découvertes  faites  depuis  l'interlocutoire  ,  pour 
y  réunir  &  joindre  tout  ce  qui  réfulte  des  Enquêtes. 

Ainfi  dans  une  première  partie  on  expofera  le  titre  conftitutif 
du  droit  de  corvées  fur  lesHabitans  d'Oify  ;  dans  une  féconde,  les 
reconnoiffances  qu'ils  ont  faites  de  l'autorité  de  ce  titre  en  diffé- 
rens  tems;  &:  enfin  dans  la  troifieme  les  preuves  de  la  pofleffion 
qui  naifïent ,  foit  des  actes  par  écrit ,  foit  des  Enquêtes. 

Le  Comté  d'Oify  fitué  dans  la  Province  d'Artois ,  eft  compofé    Tares  fui  et*. 
du  Bourg  d'Oify  qui  eft  le  chef-lieu ,  &  de  pluiieurs  ParoifTes  qui    tujfent  u droH 
en  dépendent.  Dans  cette  Province  ,  de  même  que  dans  la  plus     ecorvees- 
grande  partie  des  Gaules  ,  il  n'y  avoit  anciennement  que  deux 
fortes  de  perfonnes  libres,  lesEccléfiaftiques  &  les  Nobles  ;  les 
Roturiers  étoient  vrais Efclaves  de  leurs  Seigneurs.  Le  Chriftianif- 
me  fervit  peu  à  peu  à  adoucir  la  rigueur  de  cet  efclavage  ;  la  fervi-    ,?tojer,°  aJ^? 
tude  fut  réduite  à  être  attaché  à  la  Terre  de  fon  Seigneur ,  à  ne   fois  Efclavs*. 
pouvoir  pas  difpofer  librement  de  fon  bien  parteftament ,  &  à  ne 
pouvoir  s'engager  dans  le  mariage  ou  dans  des  vœux  fans  le  con- 
fentement  de  fon  Seigneur  ,  ainfi  le  nom  à'EJclavc  fut  changé  en 
celui  de  Serf.  Sur  la  fin  du  douzième  fiecle  fk.  dans  les  fuivans  y 
la  condition  des  ferfs  fut  encore  adoucie  :  prefque  par  toute  la 
France  les  Seigneurs  ,  foit  par  humanité ,  foit  par  politique  pour 
rendre  leurs  Terres  plus  peuplées ,  confentirent  à  l'entière  liberté 
de  leurs  ferfs, &  leur  laifierent  la  propriété  utile  de  leurs  hérita- 
ges fous  des  redevances  modiques.  Ce  fut  alors  que  fe  formèrent 
les  Communes  ou  Communautés  d'Habitans ,  avec  droit  de  Bouc- 
geoifie  &  d'Echevinage  :  ce  fur  alors  auffi  qu'on  commença'à  redi' 
ger  par  écrit  les  Coutumes  locales  de  la  plupart  de  ces  Cora^ 
munes. 
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Les  preuves  les  plus  anciennes  qu'on  aie  de  la  rédaction  de  ces 
Coutumes  locales ,  font  les  chartes  que  donnèrent  les  Seigneurs. 
Ces  chartes  contiennent  les  franchifes  qu'ils  ont  accordées  à 
leurs  Sujets,  Se  les  droits  qu'ils  fe  (ont  refervés  fur  eux  ,  pour 
marquer  la  fupériorité  du  Seigneur  &c  l'ancienne  condition  du 
Sujet. 

Telle  eft  l'origine  de  la  charte  de  i  2 1 6  ,  qui  eft  le  titre  primor- 
dial du  Comte  d'Oify. 

Jeaji  Châtelain  de  Cambray  étoit alors  Comte  d'Oify  &  de  fes 
dépendances  ,  c'eft  lui  qui  a  donné  cette  charte  ;  la  Cour  va  voir 
que  ce  titre  déclare  les  droits  que  le  Seigneur  fe  referve  fur  fes 
Sujets  ,  les  franchifes  &  les  libertés  qu'il  leur  accorde  ,  Se 
enfin  va  connoître  quelles  étoient  les  Coutumes  locales  de  ce 
lieu. 

Cette  charte  commence  ainfi  :  Au  nom  de  Notre  Seigneur ,  je 
Jean  Châtelain  de  Cambray  &  Seigneur  d'Oify  ,  fay  fçavoir  à  tous 
cils  qui  font  &  qui  feront  à  toujours  ,  que  nous  octroyons  à  tous  les 
Habitans  d'Oify  ,  &  qui  venront  pour  là  manoir  &  habiter ,  &c.  On 
voit  d'abord  par  ces  expreflions  que  nous  octroyons  ,  que  c'eft  ici 
un  titre  dans  lequel  le  Seigneur  accordoit  des  droits  Se  des  privi- 
lèges à  fes  Sujets. 

Les  droits  que  la  charte  déclare  enfuite  être  dûsau  Seigneur  fe 
réduifentà  deux  très-peu  confidérables.  Le  premier  eft  une  taille 
fur  les  Habitans  qui  cultiveront  un  certain  nombre  de  mefures  de 
terre,  ou  qui  poiïederont  un  manoir  ;  la  plus  forte  n'eft  que  de  12 
deniers, elle  yeft  ajppeïïéeVajf/îfede  Saint  Remy  ,  parce  qu'elle  de- 
voir être  payée  à  la  Fête  de  Saint  Remy.  Le  fécond  regarde  les 
corvées  ;  la  charte  porte  que  chacun  Bourgeois  manant  dedans 
Oify  doit  au  Seigneur  fix  corvées  ,  chacune  corvée  par  un  jour  en 
la  Terre  le  Seigneur  ,  chacun  an  de  ce  même  labeur  dont  il  vit ,  fi  ly 
Sire  veut  faire  faire  cette  corvée  en  autruy  Terre  >  &  fil  rebelles  n'y 
veulent  aller ,  s'ileflfemons  par  les  Prevofl  &  par  le  Sergent ,  le  Sei- 
gneur &  Echevins pourront  mettre  à  icelui  raifonnable  prix  ,  &  lors 
ileonvera  le  Bourgeois  (tenir  ledit  Echevins  de  requief  ;  fe  Iv  corvée  efl 
femonce  par  ledit  Echevins  ly  Bourgeois  le  peut  faire  fans  fourf ait  de- 
dans deux  jours  ,  &  s'il  ne  le  fait  dedans  deux  jours  ,  ly  Sergent  & 
Seigneur  peut  lieuer  un  autre  qui  payera  pour  lui  celle  corvée  du 
manouvrier  ;  prendra  ly  Sergent  huit  deniers  de  lomme ,  &  d'unfeul 
cheval 'deux  fols  ,  &  s'il  a  deux  chevaux  trois  fols  ,  &  s'il  a  trois 
chevaux  quatre  fols  ,  &  fi  il  a  plus  de  chevaux  ,  il  n'en  payera  plus 
de  requief ,  fi  ly  Bourgeois  offre  au  Sergent  le  Seigneur  à  faire  la. 
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Corvée  dedans  deux  jours  par  témoignage  de  deux  Bourgeois  ,  de 
celle  femonce  ly  Sergent  le  Seigneur  ne  le  peut  en  aucune  manière 


agrever, 


On  doit  ici  obferver  que  ce  droit  de  corvées  n'efl  point  un  droit 
infolite  dans  la  Province  d'Artois  ,  puifque  pluficurs  Seigneurs 
de  cette  Province  fe  le  font  refervé  Se  en  jouifTent. 

Les  articles  fuivans  règlent  quel  cfl  l'ufage  Se  la  coutume  qu'on 
obfcrve  Se  que  l'on  doit  obferver  dans  diflerens  cas  de  police  ,de 
matières  ordinaires  Se  de  crimes  ;  quelles  feront  les  amendes  poul- 
ies contraventions  ;  que  les  Echevins  pourront  connoître  de  cer- 
taines matières  ,  comme  de  régler  les  mefures,  de  mettre  le  prix 
aux  liqueurs ,  d'enfaifiner  ,  Sec. 

On  voit  par  un  des  derniers  articles  ,  que  cette  charte  conte- 
noitles  franchifes  que  le  Seigneur  accordoità  fes  Vaflauxd'Oify  , 
qui  étoient  ferfs  auparavant.  De  requiefje  aucuns  des  hommes  de 
mes  Villes  èj quelles  cette  franquife  nefl  pas  ,  veut  manoir  en  mes 
Châteaux  èj  quels  cette  franquife  ejl  établie  s  il  n'y  poeult  manoir 
fans  mon  congiet. 

Enfin  le  Seigneur  appelle  cette  charte  notre  conflitution ,  c'efl- 
à-dire ,  la  Loi  qui  déclaroit  les  chofes  qui  étoient  obfervées  ,  ou 
qui  dévoient  l'être  dans  la  Ville  d'Oify.  Pour  la  rendre  authen- 
tique, ferme  &  fiable  ,il  la  revêtit  de  toutes  les  formes  ufnéesdans 
ces  tems-là  ,  il  la  fcella  de  Ion  fceau  ,  la  figna  ,  en  jura  l'exécu- 
tion ;  ôc  afin  qu'elle  fût  exécutée  par  fes  Sujets  ,  il  la  fit  jurer  par 
fes  Chevaliers  Se  lés  francs  hommes  ,  Se  par  les  Echevins  d'Oify 
repréfentans  les  Habitans  ;  enforte  que  cette  conflitution  peut 
être  regardée  comme  un  contrat  réciproque  entre  le  Seigneur  Se 
fes  Sujets. 

Tel  efl  le  titre  qui  afTujettit  les  Habitans  d'Oify  à  faire  fix  cor- 
vées par  an  pour  leur  Seigneur  :  ce  fut  par  une  charge  fi  légère 
qu'ils  acquirent  l'avantage  ineflimable  de  la  liberté,  &  des  fran- 
chifes que  leur  Seigneur  leur  accorda. 

Le  Seigneur  d'Oify  n'avoit  pas  feulement  le  droit  de  corvées 
fur  les  Habitans  d'Oify  ,  qui  étoit  le  chef-lieu  de  fa  Seigneurie  ; 
mais  il  l'avoit  encore  fur  les  Habitans  des  ParoifTes  dépendantes 
de  fa  Seigneurie ,  telles  qu'Alimont ,  Bourlon  ,  Markion  ,  Sancy- 
le-Sec  Se  plufieurs  autres  :  c'efl  ce  qui  paroît  par  un  ancien 
Cartulaire  de  l'an  12.74  ,  appelle  le  vieux  Cain  ,  qui  contient  les 
droits  Se  revenus  de  la  Terre  d'Oify  Se  de  fes  dépendances.  On 
y  voit  toutes  les  ParoifTes  dépendantes  d'Oify,  fujettes  au  droit 
de  corvées  envers  le  Seigneur  ;  Se  la  feule  différence  qu'on  y 
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trouve ,  efl:  que  les  corvées  que  dévoient  ces  Pàroiffès  ,  n'étoient 
point  fixées  à  un  certain  nombre  ,  mais  qu'elles  dévoient  en  faire 
autant  qu'il  conviendrait  au  Seigneur  ;  ce  qui  eft  exprimé 
dans  le  Cartulairc  en  ces  termes  :  Et  fi  à  Mejjîre  corvées  à  fa. 
volenté  ;  corvées  d'oumer  &  de  chevaux  à  la  volenté  Monfeigneur  ; 
au  lieu  que  les  Habitans  furent  plus  favorifés  par  la  charte  , 
èc  que  les  corvées  qu'ils  dévoient  furent  modérées  à  fix 
par  an. 

Les  Habitans  ont  prétendu  rétorquer  ce  Cartulaire  contre  le 
Seigneur  ,  en  ce  qu'il  n'y  elt  point  parlé  des  corvées  dues  par  les 
Habitans  même  d'Oify  ;  mais  cette  réflexion  trouve  fa  réponfe 
dans  la  pièce  même  qui  rappelle  la  charte,  ôc  qui  par  conféquent 
renvoyé  aux  difpofitions  qu'elle  renferme. 

Titre  primordial  qui  reclamera  dans  tous  les  tems  contre  les 
Habitans  d'Oify ,  6c  dont  il  réfulte  qu'ils  ne  peuvent  fe  fouftrairc 
aux  corvées  qui  (ont  le  prix  de  leur  afFranchifFement.  Le  droit  de 
corvées  n'eft  point  de  la  nature  des  autres  droits  feigneuriaux  ,  il 
n'eft  point  annuel,  point  fixé  à  deséchéances  réglées;  c'eft  un  pur 
droit  de  faculté ,  dont  le  Seigneur  en  général  doit  ufer  avec  modé- 
ration, 6c  dont  il  ne  peut  même  fe  fervirque  quand  ilabefoinde 
voitures  ;  enforte  que  le  fimple  ufage  de  ne  point  exiger  les  cor- 
vées ,  ne  pourroit  donner  atteinte  au  droit  du  Seigneur ,  étant  de 
principe  en  matière  de  corvées, que  la  prefeription  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  contradi&ion  ,  fuivie  d'un  profond  fi- 
lence  de  la  part  du  Seigneur  ,  parce  que  fon  filence  eft  pris  alors 
pour  un  aveu  que  la  corvée  ne  lui  étoit  pas  due.  C'eft  ce  qu'établie 
Dufrefne ,  fur  l'art.  1 66  de  la  Coût.  d'Amiens  :  A  die  prohibitionis 
&  patientiœ  ,  quee  prohibitio  interveniat  illius  qui  fibi  afferit  liberta- 
tem,  &fequatur  patientia  illius  cui  prohibitio  jacla  efl.  Tous  les  Au- 
teurs (bntdecefentiment ,  ôc  entr'autres  Mornac  fur  la  rubrique 
du  fF.  de  operis  fervorum  ,  ôc  Jovet  fur  le  mot  Prefeription  ,  n.  24. 

C'eft  a u (fi  la  doftrine  de  Me  Charles  Dumoulin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  §.  1  des  Fiefs  ,  glof.  mettre  en  fa  main  ,  nomb. 
1  5.  In  aclibus  qui  dépendent  à  merâ  facultate  unius  qui  potefl  facerc 
vel  non ,  <S*  certum  modum  fervare  vel  non  ,  abflinentia  certi  & 
determinati  modi  ,  quantumeumque  diuturna  ,  non  cenfetur  impli- 
care  contrarium  ujum  t  nec  inducit  defuctudinem  ,  nec  preejerip- 
lionem. 

Le  droit  de  corvées  étoit  établi  parla  charte  de  1 1\6  en  faveur 
des  Seigneurs  d'Oify  ;  ils  ont  été  dans  la  liberté  ou  d'en  exiger  le 
droit ,  ou  d'en  faire  une  grâce  momentanée  aux  Habitans  :  ainfi 

quand 
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quand  ce  droit  auroit  été  négligé  ,  le  titre  primordial  fuffîroic 
encore  au  Comte  d'Oify  ,  tant  qu'on  ne  prouveroit  point  un  refus 
Se  une  contradiction  de  la  part  des  Habitans.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  ce  titre  foit  demeuré  dans  l'oubli  ;  il  a  été  exécuté  dans 
toutes  les  parties  par  les  Habitans  d'Oify ,  qui  l'ont  même  reclamé 
dans  les  occaiions  les  plus  importantes  comme  un  titre  qui  leur 
étoit  précieux. 

Les  Habitans  d'Oify  ont  ofé  alléguer  plus  d'une  fois  ,  dans  le    Ktumnoifima 
cours  de  cette  Inftance  ,   que  cette  charte  de  1 116  étoit  un  titre    Ua^ilâ"! 
faux  ,  ou  au  moins  un  titre  dont  leurs  prédécedeurs  &  eux  n'a-   d'Oify,  d*  u 
voient  jamais  entendu  parler  ,  un  titre  que  plus  de  cinq  fiecles        "J  d*  . 
avoient  laide  dans  la  plus  proronde  obfcurité.  Le  Comte  d'Oify    quelle  ils  mt 
n'a  befoin  ,  pour  diiîiper  une  allégation  fi  hafardée  ,  que  d'oppo-    demande  l'e- 
fer  les  Habitans  d'Oify  à  eux-mêmes  ;  il  n'a  qu'à  leur  oppofer  les 
démarches  publiques  qu'ils  ont  faites  dans  deux  occaiions  bien 
folemnelles  ,  dans  lcfquellcs  ils  ont  reconnu  la  charte  de  izi6 
comme  le  titre  en  vertu  duquel  ils  jouifïoie'rît  de  leurs  franchifes, 
comme  le  titre  qui  formoit  la  plus  grande  partie  de  leur  Coutume 
locale. 

La  première  de  ces  occaiions  fe  préfenta  en  1507;  l'Artois    Rédaction  de* 
appartenoit  alors  à  la  France  ,  &  étoit  du  redore  du  Bailliage    coutumes» 
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d'Amiens.  Louis  XII.  reprit  dans  ce  tcms-là  l'exécution  du  pro-    fous   Charles 
jet  qui  avoit  été  formé  fous  Charles  VII.  Se  fous  Louis  XI.   de    VH- 
faire  rédiger  par  écrit  les  Coutumes  de  chaque  Bailliage  &  Pré- 
vôté ,  Se   les  Coutumes  locales  des  Seigneuries  qui  fe  gouver- 
noient  par  des  Coutumes  qui  leur  éroient  particulières.  Àumois 
de  Juillet  1507  ,  ce  Prince  donna  commillîon  au  Bailli  d'Amiens         Ano:s  dit 
ou  à  fon  Lieutenant  de  mander  à  tous  les  Prévôts  de  (on  redbrt  ,    Bailliage  d'A- 
Se  à  tous  ceux  qui  avoient  des  Coutumes  locales,  decomparoîrre    LouisXH. 
devant  lui  dans  un  teltems  pour  y  apporter  leurs  Coutumes  ,  afin 
qu'elles  y  fudent  examinées  Se  rédigées  par  écrit.  Le  Procès- 
verbal  de  la  première  rédaction  de  la  Coutume  d'Amiens  ,  daté 
du  14  Octobre  1507  ,  fait  foi  que  les  Prévôt  Se  Echcvins  d'Oify 
furent  aflignés  ,  Se  on  les  voit  comme   s'étant  préfentés  à  l'affi- 
gnation. 

Voici  maintenant  la  conduite  que  les  Echevins  Se  Habitans 
d'Oify  tinrent  dans  cette  occafion  au  fujet  de  la  charte  de  1 116. 
Le  a8  Octobre  1507  ,  le  Prévôt ,  les  Echevins  Se  la  plus  considé- 
rable partie  des  Habitans  d'Oify  comparurent  devant  Jacques 
Decourcot  Lieutenant  du  Gouverneur  Se  Bailli  d'Oify  :  là  fut 
orcile  un  acte ,  dans  lequel  les  Echevins  Se  Habitans  d'Oify 
Tome  IV.  Y 
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reconnurent  que  les  chartres  3  privilèges ,  coutumes  &  ufances  de 
la  Ville  &  Echevinage  s  écrites  &  incorporées  en  un  cahier  en  par- 
chemin,  parmi  lequel  ces  préfentes  font  infixées ,  font  cheuls  propres 
&  nuls  autres  ,  dont  eux  &  leurs  prêdéceffeurs  Echevins  &  Manans 
ont  de  tout  &  ancien  tems  joui  &  ufé  3  affirmant  par  leur  foi  &  fer- 
ment le  contenu  dudit  cahier  être  véritable  ,  &c. 

Ec  pour  faire  préfenter  au  Bailli  d'Amiens  ce  cahier  en  parche- 
min où  étoient  leurs  chartes,  leurs  coutumes  &  leurs  ufances, 
ils  donnèrent  par  le  même  a£te  pouvoir  à  fïx  perfonnes  d'aller 
faire  cette  préfentation.  Ils  compoferent  ce  cahier,  i  °.  De  la  charte 
de  iii<j.  i1.  De  quelques  articles  qu'ils  rédigèrent  par  écrit, 
dont  ils  difoient  qu'ils  avoicnt  aufli  ufé  &:  ufoient  journelle- 
ment. 

La  preuve  que  la  charte  de  1216  étoit  la  principale  pièce  qui 
compofoit  ce  cahier,  réfulte  de  ce  qui  fuit.  Parce  que  les  Habi- 
tans  d'Oify  avoient  mal  compofé  &.  rédigé  leur  cahier  s  voici 
comme  eft  conçu  le  contredit  du  Procureur  Fifcal  de  Madame 
de  Vendôme,  Dame  d'Oify  ,  à  côté  d'un  de  ces  articles  qui 
regardoit  la  Jurifdiction  des  Echevins  fur  les  Bourgeois  d'Oify: 
Sur  le  débat  &  contredit  baillé  à  cet  article  par  le  Procureur  Fifcal 
de  Madame  la  Coniteffe  de  Vendôme,  Dame  d'Oify ,  difant  icelui  être 
trop  général  &  mal  couché  ,  &  qu'il fufjif oit  de  ce  que  pour  la  con- 
noifjance  &  judicature  des  Echevins  Jur  les  Bourgeois  &  Manans  s 
étoit  &  efl  articulé  ,  &  mis  en  leurs  charte  &  privilèges  ci-defjhs  in- 
corporés ,  ledit  article  ,  du  confentement  &  accord  des  Parties,  efl 
rayé ,  &  le  tout  renvoyé  à  ce  qu'en  contient  ladite  charte  &  pri- 
vilège. 

Ce  cahier  étoit  donc  compofé,  en  partie,  d'un  titre  ou  d'une 
charte  qui  traitoit  de  la  judicature  des  Echevins  fur  les  Bourgeois 
ëc  Manans  :  or  c'eft:  précifément  ce  qui  fe  trouve  dans  la  charte 
de  121 6  :  donc  cette  charte  faifoic  partie  du  cahier  envoyé  par 
les  Habitans  au  Bailliage  d'Amiens  ,  comme  contenant  leur  Cou- 
tume  locale.  Ce  même  cahier  fut  dépofé  en  1 507  au  Greffe  du 
Baillage  d'Amiens,  le  Comte  d'Oify  en  a  levé  une  expédition 
que  le  Greffier  lui  a  délivrée;  cette  expédition  qui  n'eft  qu'une 
copie  de  ce  cahier  en  parchemin  , -contient ,  i°.  la  charte  de 
fk]i_6;.  20.  Ces  articles  d'ufage  afTez  mal  rédigés  par  les  Eche- 
vins &  Habitans  d'Oify.  30.  Leur  procuration  du  28  Septem- 
bre 1507  ,  par  laquelle  ils  donnèrent  pouvoir  de  préfenter  leur 
cahier  de  coutume  locale  au  Bailliage  d'Amiens.  Tout  cela  ré- 
fulte du  certificat  que  le  Greffier  du  Bailliage  d'Amiens  a  mis  au 
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bas  de  cette  expédition  ,  certificat  ainfî  conçu  :  Délivré  pour 
copie  conforme  à  la  minute  des  chartes  &  coutumes  de  VEchevi- 
na°e  d'Oify  ,  étant  en  un  cahier  contenant  dou^e  jeuillets  écrits  , 
foins  &  entiers  9  &  Jïgné  enfin  jujqu  au  nombre  de  quatorze  figna- 
tures  :  ladite  minute  trouvée  dans  la  Chambre  des  Archives  ,  au- 
deffus  de  r Auditoire  du  Bailliage  d'Amiens  ,  où  elle  a  été  remije  avec 
les  autres  Coutumes  y  dépojées  par  moi ,  Greffier  du  Bailliage  & 
Siège  préfidial  dAmiens  iJouJjlgné  ,  le  quatrième  jour  de  Mai  tj3b. 
Signé ,  Roter. 

Puifque ,  fuivant  ce  certificat,  la  charte  contenue  dans  ce 
cahier  des  coutumes  locales  d'Oify  ,  cft  la  charte  de  1216,6c 
que  les  Echevins  Se  Habitans  d'Oify  ont  eux-mêmes  préfenté  ce 
cahier  au  Bailliage  d'Amiens  en  1507 ,  &C  en  ont  requis  l'exécu- 
tion ,  comme  contenant  leurs  franchifes  ,  leurs  privilèges,  leurs 
coutumes  :  c'eft  une  conféquence  infaillible  qu'en  1 507,  les  Eche- 
vins 6c  Habitans  d'Oify  avoient  connoiflance  de  cette  charte  , 
qu'ils  la  regardoient  comme  leur  loi  6c  leur  coutume,  puifqu'ils 
la  préfenterent  alors  fous  ces  caractères. 

Or,  c'eft  dans  cette  même  charte  qu'eft  contenu,  en  faveur  du 
Seigneur  d'Oify,  le  droit  de  fix  corvées  par  an,  qu'il  pouvoic 
exiger  de  fes  Habitans.  Donc  en  1 507 ,  le  droit  de  corvées  n'étoit 
pas  pour  eux  une  chofe  nouvelle.  Il  y  a  plus,  c'étoit  un  droit 
qu'ils  exécutoient  depuis  1216;  c'eft  ce  qu'ils  déclarèrent  dans 
leur  acte  ou  procuration  du  28  Septembre  1507  ,  en  difant  qu'ils 
reconnoiftent  que  les  chartes  ,  privilèges,  coutumes  6c  ufances 
Àe  ladite  Ville  &  Echevinage  d'Oify,  écrites  6c  incorporées  dans 
un  cahier  en  parchemin  ,  parmi  lequel  ces  préfentes  font  fixées, 
font  cheuls  propres  &  nuls  autres ,  dont  eux  &  leurs  prédécejfeurs 
Echevins  &  Manans  ont  de  tout  &  ancien  tems  joui  &  ufé. 

La  charte  de  1216  n'eft  donc  pas  reftée  dans  l'obfcurité  pen- 
dant plus  de  cinq  fîecles,  comme  les  Habitans  d'Oify  l'avoient 
fuppofé  avant  l'Arrêt  interlocutoire  :  c'eft  un  titre  non-feulement 
qu'ils connoiftbient en  1507  ,  mais  encore  qu'ils  exécutoientalors 
6c  qu'ils  avoient  exécuté  de  tout  ancien  tems. 

François  I.  avant,  par  les  traités  de  Madrid  Se  de  Cambray,    Confe.I  d'^r- 
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cède  1  Artois  al  Empereur  Charles-Quint,  1  Artois  rut  diitrait  Charles  v. 
par  cette  celîion  du  Bailliage  d'Amiens.  Charles-Quint  étaWlc 
enfuite  un  Gonfeil  Provincial  en  Artois,  6c  ordonna  que  toutes 
les  coutumes  locales  de  l'Artois  fulTent  apportées  6c  préfentées 
à  ce  Confeil.  C'eft  ici  la  féconde  occafion  dans  laquelle  les  Eche- 
vins 6c  Habitans  d'Oify  ont  reconnu  la  charte  de  1 1 1 6 ,  comme 
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leur  Loi  Se  leur  Coutume.  Ils  s'affemblerent  le  19  Janvier 
1  ^69  ,  «2c  firent  un  pareil  acte  que  celui  qu'ils  avoient  fait  le  28 
Octobre  1507.  Ils  firent  un  cahier  compofé  de  la  charte  de 
1216  &  de  ces  articles  qu'ils  avoient  allez  mal  rédigés  ,  ôc  ils 
donnèrent  pouvoir  à  quelques  Particuliers  d'aller  préfenter  ce 
cahier  au  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  comme  contenant  les 
franchifes,  les  privilèges  £c  les  Coutumes  dont  ils  avoient  tou- 
jours joui  &£  ufë  ;  le  Comte  d'Oify  rapporte  aujourd'hui  une 
copie  originale  de  ce  cahier,  qui  fut  prélenté  en  1569  au  Con> 
feil  d'Artois.  Voilà  donc  en  1569  une  féconde  preuve  de  la 
connoiffance  que  les  Habitans  d'Oify  avoient  alors  de  cette 
charte,  Se  de  leur  reconnoiffance  qu'ils  l'avoient  toujours  exé- 
cutée. Des  démonftrations  auffi  parfaites  font  une  preuve  évi- 
dente de  la  mauvaife  foi  des  Habitans  d'Oify. 

Puifqu'il  eft  prouvé  que  dans  tous  les  terns  les  Habitans  ont  eu. 
connoiilance  de  cette  charte ,  qu'ils  l'ont  reconnue ,  qu'ils  en  ons 
demandé  eux-mêmes  l'exécution ,  &  que  ce  titre  eft  une  efpece 
de  contrat  réciproque  entre  le  Seigneur  êc  fes  Sujets  ;  il  ne  leur 
refte  aujourd'hui  d'autre  refïburce  que  d'opter  entre  ces  deux 
partis,  ou  de  continuer  à  fervir  leur  Seigneur  de  ce  droit  de 
corvées  porté  par  la  charte  de  izi6,ou  de  renoncer  en  entier 
à  cette  charte  ,  auquel  cas  le  Seigneur  rentrera  dans  les  premiers 
droits  qu'il  avoir  fur  fes  Sujets  en  1116,  &  ceux-ci  retombe- 
ront dans  leur  premier  état.  Seroit-il  jufte  que  les  Habitans 
d'Oify  iQuîffènt  tranquillement  des  avantages  considérables  que 
cette  charte  leur  a  procurés ,  6c  qu'en  même  tems  ils  ne  vouluflent 
pas  fupporter  les  charges  légères  qu'ils  ont  reconnu  devoir  par 
cette  même  charte  ? 

Il  paroit  par  ce  titre  que  pour  tous  droits  utiles  fur  les  Habi- 
tans, le  Seigneur  ne  s'eft  réfervé  qu'une  taille  de  fix  &  de  douze 
deniers  ,  6c  ce  droit  de  corvées.  C'eft  à  ce  prix  que  les  Habi- 
tans d'Oify  ont  acquis  leur  liberté,  &.  que  le  Seigneur  leur  a 
accordé  des  privilèges  confidérables.  Le  Comte  d'Oify  a  prouvé 
au  Procès  que  les  Echevins  jouiffent  actuellement ,  en  vertu  de 
Ja  charte  ,  du  droit  de  fixer  le  prix  des  liqueurs  ,  de  régler  les  me- 
fures  ,  d'enfaifiner,  de  connoître  de  différentes  marieres  de  Po- 
lice 6c  de  la  Jfeftice  ordinaire;  les  Habitans  d'Oify  ne  peuvent 
donc  fe  fervir  de  cette  charte  feulement  pour  ce  qui  leur  eft  fa- 
vorable ,  &  la  rejetter  pour  ce  qui  concerne  les  droits  utiles  dûs 
au  Seigneur. 

A   cette  preuve  tirée    de  la  reconnoiflance  des  Habitans 
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«i'Oify ,  le  Comte  d'Oify  en  va  joindre  une  par  laquelle  il  termi- 
nera ce  Mémoire;  c'eir,  la  preuve  par  écrie  vk  par  Témoins  de 
la  poilcllîon  immémoriale  où  il  cfk  ,  par  lui  ou  paries  auteurs, 
d'être  fefvi  de  ce  droit  de  corvées. 

Le  Comté  d'Oify  avoir  établi  en  Caufe  principale  que  le 
droit  de  corvées,  auquel  il  demandoit  d'être  maintenu,  étoit 
preuve,  i°.  par  la  charte  de  izi6,  i°.  par  les  reconnoilTances 
publiques  que  les  Habirans  d'Oify  avoient  faites  de  ce  titre, 
ou  ils  difoient  avoir  été  exécuté  de  tout  &  ancien  tems,  30.  par 
plulicurs  comptes  anciens  des  P«.eceveurs  de  la  Terre  d'Oify. 
Ceft  fur  toutes  ces  preuves  réunies  que  le  Confeil  d'Artois  a 
rendu  la  Sentence  du  5  Juillet  1732,  par  laquelle  le  Comte 
d'Oiiy  efl  maintenu  &i  gardé  en  la  poilellion  du  droit  d'exiger  fix 
corvées  de  chariot  par  an  de  chaque  Laboureur  du  Bourg  ôc 
Paroiffe  d'Oify  ,  fuivant  &  conformément  à  la  charte  de  l'année 
j  116  ,  &c. 

Les  Habirans  d'Oify  ayant  interjette  appel  en  la  Cour  de  cette 
Sentence,  le  Comte  d'Oify  a  voulu,  en  Caufe  d'appel,  joindre 
Ja  preuve  teftimoniale  aux  preuves  par  écrit  qu'il  avoit  rapportées 
en  Caufe  principale;  &.  par  une  Requête  par  lui  préfentée  à  la 
Cour,  il  a  demandé  qu'il  lui  fût  donné  atle  de  ce  qu'il  articu- 
loit  &c  mettoit  en  fait,  que  de  tems  immémorial,  il  étoit  par- 
lui  ou  par  Ces  auteurs,  en  poflèfîion  du  droit  de  Gorvées  dont  il 
s'agiffbit,  qu'il  lui  fût  permis  d'en  faire  preuve  tant  par  titres 
que  par  Témoins,  fauf  aux  Habitans  d'Oify  leur  preuve  con- 
traire. Sur  quoi  le  7  Septembre  1734,  Arrêt  interlocutoire,, 
qui  ordonne  que  le  Comte  d'Oify  fera  la  preuve  par  lui  de- 
mandée, èc  que  les  Habitans  d'Oify  feront  la  preuve  des  faits 
par  eux  articulés,  lavoir  :  que  la  voiture  que  quelques  Habitans 
avoient  faite  en  quelques  années  depuis  1699,  pour  le  Comte 
d'Oify ,  avoit  été  faite  de  bon  gré ,  à  fa  prière  ,  &  fans  contrainte  ;. 
que  ces  Particuliers  n'ont  fait  qu'une  feule  voiture  par  année; 
que  toutes  les  fois  qu'ils  ont  fait  cette  voiture,  ils  ont  été  nour- 
ris à  diferétion  ;  qu'il  n'y  en  a  qu'un  très-petit  nombre  qui  ayenC 
fait  cette  voiture  ;  que  les  voitures  étoient  à  la  volonté  de  ces  La- 
boureurs; que  plufieurs  onr  rcfufé  d'en  faire,  &  d'autres  les  ont 
faites  à  leur  commodité,  fans  que  le  Comte  d'Oify*fe  foit  jamais 
cru  en  droit  de  les  y  contraindre. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt ,  le  Comte  d'Oify  a  fair  for* 
enquête;  elle  juftifïe  pleinement  fa  pofTeflion  :  les  Habitans 
d'Oify  de  leur  côté ,  ont  fait  la  leur;  mais  elle  neferc  qu'à  forti" 
fier  celle  de  l'Intimé, 
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Pour  achever  de  mettre  la  poffeflion  immémoriale  du  Comte 
d'Oify  dans  le  dernier  degré  d'évidence,  on  a,  dans  la  dernière 
partie  de  ce  Mémoire,  trois  objets  à  remplir  :  le  premier,  de 
préfenter  les  preuves  qu'il  a  par  écrit  de  cette  poUeflion  ;  le 
fécond,  celles  qui  résultent  de  fa  preuve  testimoniale  ;  &:  le 
troifieme ,  de  montrer  par  l'analyfe  qu'on  fera  de  l'enquête 
même  des  Appellans  ,  que  la  pofïelîion  du  Comte  d'Oify  y  eft 
prouvée  prefqu'auliï  parfaitement  que  dans  fon  enquête. 

I.  Pour  commencer  par  les  preuves  par  écrit,  celles  que  rap- 
porte le  Comte  d'Oify  ne  peuvent  être  plus  préciles.  Il  a  pro- 
duit en  Caufe  principale  plufieurs  anciens  comptes  par  recette 
ôc  dépenfe,  que  les  Receveurs  de  cette  Terre  ont  rendus  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  la  Fere.  Le  premier  eft  rendu  pour 
l'année  1550,  par  Pierre  Lemaître ,  Receveur  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme;  on  y  lit  cet  article:  Le  fur  plus  des  autres  chariages  , 
tant  de  fablon  que  de  carreaux  de  grès 3  ont  été  menés  à  corvées; 
pour  ceci ,  néant. 

Le  fécond  compte  produit  eft  de  1564;  il  fut  rendu  par  Jean 
de  Perfenville  à  la  Reine  de  Navarre,  comme  tutrice  du  Duc 
de  Vendôme  fon  fils  &  de  Madame  Catherine  de  Bourbon  fa 
fille.  Voici  ce  qui  y  eft  dit  des  corvées  dans  plufieurs  en- 
droits. Quant  aux  voitures  dej dites  thieulles  &  carreaux,  il  ne  Je 
fe  fait  ici  aucune  mife  3  parce  que  tout  a  été  amené  à  corvées  par 
Louis  Levaffeur ,  Martin  Dentart.  Il  eft  dit  dans  un  autre  endroit  : 
Quant  aux  voitures  dudit  bois  ,  il  ne  s'en  fait  ici  aucune  mife ,  parce 
que  tout  a  été  amené  à  corvées  par  Antoine  de  Saudemont.  Ce 
compte  fait  encore  la  même  mention  dans  cinq  ou  fix  endroits 
des  chofes  qui  ont  été  amenées  à  corvées  ,  &  nomme  une 
très  -  grande  quantité  de  Particuliers  d'Oify  qui  les  avoient 
faites.  Le  même  Jean  de  Perfenville  a  rendu  plufieurs  autres 
comptes  pour  les  années  1566  ,  1568  ,  1570,  où  l'on  voit  les 
mêmes  énonciations. 

Ces  comptes }  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  pofTef- 
fion  paifible  &c  publique  du  droit  de  corvées,  s'accordent  par- 
faitement avec  la  reconnoifiance  que  les  Habitans  d'Oify  firent 
dans  ces  tems  là  de  la  charte  de  1 1  \6  au  Confeil  d'Artois,  où  ils 
la  préfenterent  comme  la  loi  £c  la  coutume  qu'ils  obfervoient. 
Le  Comte  d'Oify  étoit  donc  ,  au  tems  de  ces  comptes,  en  pof- 
feffion  du  droit  de  corvées. 

La  preuve  par  écrit,  tirée  de  ces  anciens  comptes  ,  ne  fauroit 
être  fufpe&e,  i°.  parce  qu'elle  eft  relative  à  un  titre,  20.  parce 
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que  ces  comptes  ont  été  rendus  dans  les  formes  par  des  Comp- 
tables à  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Fere.  3°.  Parce  que 
in  antiquis  enunciativa  probant.  Ces  comptes  ont  près  de  deux 
fiecles  d'ancienneté  ;  peut-on  préfumer  railonnablement  que  les 
Seigneurs  d'Oify  ayent  fait  mettre  alors  ces  énonciations  dans 
ces  comptes ,  dans  la  vue  de  s'en  faire  un  jour  un  titre  qui  établît 
le  droit  de  corvées  ?  Ces  comptes  étoienc  publics;  les  particu- 
liers qui  avoient  fait  les  corvées ,  y  étoient  dénommés  ;  fi  renon- 
ciation eût  été  faulTe ,  ne  fe  feroient-ils  pas  élevés  contre  ,  &£  au- 
roient-ils  vu  tranquillement  les  Seigneurs  d'Oify  fe  former  in- 
fenfiblement  des  titres  de  poiTeflion  contr'eux  ?  Le  Comte  d'Oify 
a  encore  produit  en  la  Cour  un  grand  nombre  de  pièces  qui 
prouvent  fa  poflcu'ion  par  écrit,  On  voit  fous  la  cotte  B.  plufieurs 
liftes  que  les  Receveurs  d'Oify  faifoient  des  corvéables,  pour 
être  en  état  de  leur  demander  par  ordre  les  corvées  qu'ils  dé- 
voient; ces  liftes  contiennent  leurs  noms,  parmi  lefquels  on 
voit  celui  de  Jean  Verret  qui  a  commencé  à  contefter  le  droit; 
&  dans  quelques-unes  on  lit  à  la  marge ,  du  côté  du  nom  de  cha- 
que Habitant,  le  mot  fait  >  pour  indiquer  que  l'Habitant  dont  le 
nom  eft  à  côté  ,  avoit  fait  fes  corvées  ;  ces  liftes  ont  été  recon- 
nues être  de  l'écriture  des  Receveurs  qui  les  avoient  faites,  <k. 
qui  font  morts  depuis. 

Jean  Verret  lui-même  a  fourni  au  Comte  d'Oify  la  preuve 
par  écrit  ,  qu'il  étoit  fujet  au  droit  de  corvées.  Cette  preuve 
réfulte  d'un  compte  de  voitures  écrit  de  la  propre  main  de' 
Jean  Verret.  Adrien  Verret  &  Jean  Verret  étoient  deux  frè- 
res ,  que  le  Comte  d'Oify  employoit  fouvent  pour  faire  des 
voitures.  Adrien  Verret  ne  favoit  pas  écrire  ,  c  etoit  Jean  Ver- 
ret qui  tenoit  un  compte  des  voitures  qu'ils  faifoient  pour  le 
Seigneur  d'Oify.  La  première  pièce  de  cette  cotte  D.  eft  un 
compte  de  voitures  que  les  deux  frères  avoient  faites  en  1694 
&  1 69  j  ;  le  compte  d'Adrien  Verret  eft  conçu  ainfi.  Extrait  du 
livre  journal  d' Adrien  Verret  ■>  pour  les  voitures  faites  pour  Mon- 
feigneur  le  Comte  dOi/y,  outre  les  corvées  ordinaires.  Le  compte 
de  Jean  Verret  contient  la  même  chofe,  Extrait  du  livre  journal 
de  Jean  Verret  pour  les  voitures  faites  pour  Monfeigneur  le  Comte 
d'Oify ,  outre  les  voitures  ordinaires. 

Voilà  une  preuve  bien  littérale  qui  part  de  la  main  même 
de  Jean  Verret,  où  il  reconnoît  qu'il  eft  fournis  au  droit  de 
corvées  ;  il  en  a  fourni  une  autre  preuve  par  écrit ,  qui  fe  voie 
fous  la  même  cotte  D.  Cette  pièce  eft  un  compte  fait  entr** 
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kii  Se  le  Comte  d'Oify  ,  auquel  il  avoit  fait  quelques  fourni- 
tures pendant  quatre  années;  &C  lors  de  ce  compte,  il  con- 
fentit  que  le  Comte  d'Oify  fît  une  déduction  des  corvées  qu'il 
n'avoit  pas  faites.  Peut- on  voir  des  reconnoiflances  plus  pré- 
ci  fes  ? 

Pour  combattre  la  preuve  par  écrit  qui  réfulte  de  toutes  ces 
pièces ,  les  Habitans  d'Oify  ont  produit  ,  i°.  un  aveu  Se  dénom- 
brement du  5  Mai  i  547,  dans  lequel  Gilles  Hennin  avoue  te- 
nir de  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  Seigneur  d'Oify  ,  plulicurs 
fiefs;  &.  dans  cet  aveu  (difent-ils)  il  ne  dit  rien  du  droit  de 
corvées.  2e'.  Un  aveu  &C  dénombrement  du  5  Avril  1575, 
qu'Henri  de  Bourbon  ,  Seigneur  d'Oiiy  ,  donne  au  Roi  Catho- 
lique; &I  dans  cet  aveu  (dit-on  encore)  Henri  de  Bourbon  ne 
parle  point  de  ce  droit  de  corvées,  y.  Un  aveu  &  dénombre- 
ment du  28  Janvier  1^14,  que  Charles  Sogheillede  rend  du 
fief  de  la  Tour,  relevant  de  la  Seigneurie  d'Oify,  dans  lequel 
on  garde  le  même  filence  au  fujet  du  droit  de  corvées.  40.  Un 
aveu  êv  dénombrement  qu'Euflache  de  Tournay  ,  Seigneur  d'Oi- 
fy, donna  au  Roi  le  2.  1  Septembre  1680  Se  22.  Décemb.  1  692  ,  où 
il  ne  met  pas  le  droit  de  corvées  au  nombre  des  chofes  avouées. 
Et  enfin  le  contrat  de  vente  que  le  Roi  Henri  IV.  fit  au  fieur  de 
Tournay,  de  la  Seigneurie  d'Oify,  dans  lequel  font  fpécifiés 
les  droits  feigneuriaux ,  au  nombre  defquels  on  ne  voit  point 
celui  des  corvées.  De  toutes  ces  pièces,  les  Habitans  d'Oify 
ont  tiré  cette  faulTe  conféquenec  ,  que  puifque  le  droit  de 
corvées  n'y  étoit  pas  énoncé  ,  c'étoic  un  droit  inconnu  &  qui 
n'étoit  pas  dû. 

Plusieurs  réponfes  également  décifives  écartent  une  objec- 
tion fi  frivole.  1 3.  Dire  que  puifqu'il  n'elt  point  parlé  dans  ces 
pièces  du  droit  de  corvées,  ce  droit   n'étoit  donc  pas  du,  c'efl 
Preuves  né-  oppofer  une  preuve  négative  contre  une  preuve  affirmative  &C 
ganves.  par  ^crjr  ^  qUj  établit  que  le  droit  ell  dû.  Dansce  .contrarie  ,  n'efl* 

ce  pas  à  la  preuve  affirmative  que  l'avantage  doit  demeurer  ,  au- 
trement ce  feroit  donner  au  filence  autant  &  plus  de  force  qu'à 
l'expreliion  ,  &c  qu'à  ce  qui  e(l  affirmarivement  établi  par  écrit. 
Droit  de  cor-  2°.  La  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  frit  mention  du  droit  de  cor- 
vées ne  fe  re-  v^es  nj  J.ins  ]es  aVeux  &c  dénombremens  ,  ni  dans  le  contrat  de 
çneur  domi-  vente  faite  par  Henri  IV.  cil  que  ces  corvées  font  une  prefla- 
naat.  tion  qui  n'apporte  aucun  revenu,  tantôt  le  Seigneur  s'en  fert, 

d'autres  fois  il  les   néglige  totalement ,   parce  qu'il  n'en  a  pas 
bci'oïn  ;  ainli,  inutile    dans  des   dénombremens  Se  dans  des 

contrats 
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contrats  de  vente  d'en  Faire  mention  ,  on  n'y  déclare  ordinai- 
rement que  les  droits  qui  portent  un  revenu  certain  ;  delà 
.vient  qu'il  a  été  jugé  ,  ainfi  que  le  rapporte  Henry  s ,  tome  pre- 
mier, livre  3  ,  quettion  33  ,  que  le  droit  de  corvée  n'entre  point 
dans  l'cllimation  d'une  Terré  &C  Seigneurie  ;  à  cette  preuve  par 
écrit,  le  Comte  d'Oify  va  joindre  la  preuve  de  fa  poflciîîon  im- 
mémoriale qui  réfulte  de  Ton  enquête. 

II.  Cette  enquête  ell  compoiée  de  quatorze  Témoins,  tous 
irréprochables  ,  Cv  qui  parlent  de  faits  qui  font  de  leur  connoif- 
fance  personnelle  ,  rien  n'eft  plus  clair  8c  plus  précis  que  ce 
qu'ils  rapportent  fur  la  polTeilion  du  droit  de  corvées. 

Il  réfultc  de  leurs  dépositions  ,  i°.  que  c'eft  l'ufage  confiant 
que  les  Sergens  d'Oify  avertilTent  pluiieurs  fois  dans  l'année 
les  Habitans  d'Oify,  ayant  chevaux  ôc  chariots  ,  d'aller  à 
corvées. 

z°.  Qu'ils  ont  vu  les  Habitans  aller  eux-mêmes  à  ces  corvées  , 
ou  y  envoyer  leurs  Chartiers  jufqu'à  quatre  fois  par  année,  &c 
que  Jean  Verret,  qui  eft  celui  qui  a  commencé  à  contefter  le 
droit ,  y  a  été  comme  les  autres. 

30.  Qu'ils  n'ont  jamais  vu  les  Habitans  refufer  de  faire  ces  cor- 
vées ,  &.  que  quand  quelques-uns  d'eux  avoient  des  empêchef- 
mens  légitimes  ,  comme  fi  leurs  chevaux  étoient  cftropiés  ,  ou 
leurs  chariots  hors  d'état  de  rouler  ,  ils  propofoient  leurs  exeufes, 
auquel  cas  on  commandoit  d'autres  Habitans  ,  &  qu'enfuite 
ceux  qui  n'avoient  pas  pu  aller  reprenoient  leur  tour ,  lorfque 
leurs  voitures  étoient  en  état. 

40.  Que  lorfque  les  Habitans  conduifoient  des  grains^ou  d'au- 
tres provisions  pour  le  Comte  d'Oify,  on  leur  entendoit  dire 
à  eux-mêmes  ,  qu'ils  alloient  à  corvées  ,  ou  qu'ils  en  reve- 
noient. 

50.  Que  le  Comte  d'Oify  n'a  jamais  fourni  ni  fourrages  pour 
les  chevaux  ,  ni  nourritures  pour  les  Chartiers  ,  ni  payé  les 
voitures  ;  que  ce  qu'il  faifoit  donner  à  ces  Chartiers  étoit 
une  gratification  de  dix  ou  douze  patars  ,  gratification  qu'on 
retranchoit  à  ceux  qui  ne  rempliffoient  pas ,  leurs  journées; 
que  li  l'on  a  vu  quelques  Chartiers  manger  dans  les  cuifines  du 
Château  ,  c'étoient  des  Chartiers  qui  avoient  amené  du  vin  , 
ou  d'autres  provifions  au  Château  ,  on  des  Chartiers  qui  tra- 
vailloient  pour  des  ouvrages  du  Château  ,  &  qu'on  ne  vou- 
loit  pas  renvoyer  chez  eux  ,  pour  ne  pas  leur  faire  perdre  leur 
tems. 

Tome  IV.  Z 
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6°.  Que  lorfque  quelqu'Habitant  refufoit  fans  raifon  légitime,1 
le  Comte  d'Oify  le  faifoit  affigner  ,  qu'alors  cet  Habitant  n'ao- 
tendoit  pas  la  condamnation  ,  qu'il  alloit  payer  les  frais,  &  faire 
la  corvée. 

7".  Enfin  qu'on  tenoit  un  état  de  tous  les  corvéables  ,  Se  que 
quand  ils  avoient  tous  été  employés  ,  on  recommençoit  pat 
le  premier.  On  n'entre  point  dans  le  détail  des  dépofitions  ,  par- 
ce qu'il  faudroit  copier  l'enquête  en  entier  qui  eft  fous  les  yeux 
de  la  Cour  ,  mais  la  lecture  qu'elle  prendra  la  peine  d'en  faire, 
juftifiera  parfaitement  tous  ces  faits.  A  la  vue  d'une  preuve  fi 
complètt'e,  fî  affirmative,  qu'elle  reflburce  peut-il  refter  aux 
Appeilans ,  que  de  continuer  à  fervir  le  Comte  d'Oify  d'un  droic 
auquel  il  eft  fondé  par  un  titre  refpectable  par  ion  ancien- 
neté ,  reconnu  dans  tous  les  tems  par  les  Habirans  d'Oify  , 
Se  foutenu  par  une  pofTeffion  immémoriale ,  réelle  Se  ac- 
tuelle. 

III.  Cette  pofTeffion  n'eft  pas  feulement  prouvée  par  Tenquêse 
du  Comte  d'Oify  ,  mais  elle  l'eft  encore  par  la  propre  enquêse 
des  Appeilans.  L'enquête  des  Appeilans  compofée  de  trente-fvx 
Témoins  ,  doit  être  confiderée ,  Se  par  rapport  à  la  qualité  des 
Témoins  ,  Se  par  rapport  au  fond  de  leurs  dépofitions.  Si  cetse 
enquête  appuyoit  la  prétention  des  Habitans,  il  eft  certain  qu'on 
ne  pourroit  refufer  de  la  rejetter  ;  elle  n'eft  compofée  que  de  Té- 
moins ,  qui  (ont  ou  des  Habitans  d'Oify,  c'eft-à-dire  ,  qui  font 
eux-mêmes  Parties  au  Procès  ,  ce  qui  les  rend  fufpects  de  droit , 
ou  parens  des  Habitans  fujets  aux  corvées  ,  parenté  qui  a  été 
alléguée  dans  les  reproches,  Se  que  les  Appeilans  n'ont  ofé  dé- 
nier ;  une  enquête  compofée  de  pareils  Témoins  peut-elle  mériter 
quelqu'attenrion  ? 

Mais  au  fond  quelques  couleurs  que  ces  Témoins  ayenc 
employées  pour  afrbiblir  la  poiTcfiîon  ,  elle  réfulte  cependant 
de  leurs  dépofitions  mêmes.  En  effet  tous  les  Témoins  de 
cette  enquête  font  obligés  de  convenir  de  ce  point  principal 
Se  décifif  ,  qu'ils  ont  vu  tous  les  ans  les  Sergens  du  Comte 
d'Oify  Se  des  terres  dépendantes  du  Comté,  aller  fommer  les 
Laboureurs  d'Oify  de  le  rendre  au  Château ,  pour  aller  de-là 
en  corvées  dans  les  endroits  ou  dans  les  lieux  qui  leur  feroient 
indiqués;  qu'ils  ont  vu  les  Habitans  obéir  a  ces  interpellations. 
Si  le  Comte  d'Oify  n'avoit  pas  été  en  droit  d'exiger  ces  cor- 
vées, eft-ce  par  des  Sergens  qu'il  auroit  fait  demander  des  voi- 
tures à  ces  Habitans?  Ces  Témoins  ajoutent  qu'ils  ont  vu- les 
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Laboureurs  ou  leurs  Chartiers  aller  au  moins  une  ou  deux  fois 
l'année,  fuivant  les  befoins  du  Comte  d'Oify  ,  faire  des  voitu- 
res pour  lui,  que  ces  Habitans  appelaient  corvées  ;  qu'il  y  en 
avoir  a  la  vérité  qui  réfutaient  quelquefois  d'aller  ,  mais  que 
c'étoit  parce  qu'où  leurs  chevaux  étoient  eftropiés  ,  ou  leurs 
chariots  hors  d'état  de  rouler  ,  Se  que  l'empêchement  ceflé ,  ils 
alloient  faire  leurs  corvées.  Enfin  ils  dépotent  avoir  vu  encore, 
que  lorfque  les  Chartiers  de  corvées  étoient  employés  aux  en- 
virons du  Château  ,  on  leur  donnoit  à  manger  &  à  leurs  che- 
vaux ;  que  lorfqu'on  les  envoyoit  ou  à  Douay  ou  à  Cambray ,  le 
Comte  d'Oify  faifoit  payer  leur  nourriture  au  Cabaret,  ou  leur 
faifoit  donner  douze  patars  ;  que  quand  les  Laboureurs  étoient 
pauvres,  ou  d'un  état  médiocre,  le  Comte  d'Oify,  pour  les 
foulager  ,  leur  faifoit  donner  quelque  fourrage  ;  mais  que  pour 
ceux  qui  étoient  puiiïans  &  à  leur  aife  ,  on  ne  leur  faifoit  rien 
donner.  Voilà  en  général  les  faits  qui  réfultcnt  de  cette  enquête 
des  Appellans  ,  le  âpmte  d'Oify  en  prend  droit,  parce  qu'elle 
établit  pofitivement  la  polTeilion  au  fujet  de  ces  corvées  ,  qu'on 
ofe  lui  contefter  aujourd'hui. 

On  ne  peut  pas  reprendre  ici  en  détail  les  dépofitions  de  ce 
grand  nombre  de  Témoins  ,  on  fc  contentera  de  donner  les  ex- 
traits de  quelques  articles  qui  font  infiniment  décififs  pour  le 
Comte  d'Oify.  . 

Le  troifieme  Témoin  de  l'enquête  des  Habitans  âgé  de  foixan- 
te-fix  ans,  dépofe  :  qu'*7  a  vu  chaque  année  les  Habitans  d'Oify 
employer  leurs  chevaux  &  chariots  l'efp ace  d'une  journée ,  pour  le 
fervice  du  Comte  d'Oi/y  ,  en  fuite  des  commandemens  qu'il  faifoit 
faire  par  le  nommé  Philippe  Monmule  &  autres  Sergens  ,  pour  rai- 
fort de  laquelle  journée  lefdits  Particuliers  n'ont  jamais  j au  de  dif- 
ficulté;  mais  que  quand  ils  en  demandaient  une  féconde  ,     quel- 
ques-uns refufoient  d'obéir  au  commandement ,  d'autres  y  venount 
■volontairement  ;  que  quand  les  voitures  alloient  à    Cambray  ou    a 
Douay ,  on  les  défrayoit  en  chemin  ,  &  quant  aux  fourrages  le 
Comte  d'Oify  en  faifoit  fournir  à  ceux  des  Laboureurs  d'un  état 
médiocre  qui  en  demandaient  ,   au  lieu  que  les  Fermiers  plus  puif 
fans  faifoient   mettre  le  fourrage  fur  leurs  chariots  ,   qu'ils  pré- 
voient chei  eux.   Il  refaite   de  cette  dépofition  que  le  Comte 
d'Oify  a  toujours  joui  des  corvées,  qu'il  les  faifoit  commander 
par  fes  Sergens  ,  ce  qui  prouve  que  c'étoit  un  droit  Seigneurial 
qu'il  exerçoic  ;  que  les  Particuliers  obéiiïbient  toujours  à  la  pre- 
mière corvée  ;  que  quelques-uns  fe  rendirent  plus  difficiles  fur 
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les  antres  ;  que  cependant  plufieurs  en  ont  fait  ;  &  quant  à  la 
fourniture  du  fourrage  ,  que  le  Comte  d'Oify  ne  le  faifoit  que  par 
charité  ,  pour  ceux  qui  étoient  pauvres  ,  ne  donnant  rien  à  ceux 
qui  étoient  riches,  qui  nourrilToient  eux-mêmes  leurs  chevaux  ; 
ce  qui  prouve  en  même  tems ,  ôt  l'exercice  du  droit ,  6c  la  modé- 
ration avec  laquelle  on  en  ufoit. 

Le  quatrième  Témoin  qui  a  été  Sergent  du  Comte  d'Oify  , 
convient  qu'il  a  été  plufieurs  fois  faire  des  commandemens  ou 
advertances  aux  Fermiers  de  Laboureurs  de  faire  des  voitures 
pour  le  Seigneur,  qu'ils  ne  faifoient  aucune  difficulté  de  faire 
une  voiture  chacun  avec  leurs  chevaux  àc  chariots  ;  mais  que 
quand  il  s'agifïoit  d'en  commander  une  féconde  ,  ceux  qui 
avoient  le  tems  y  venoient,  d'autres  faifoient  refus  ,  alléguant 
qu'ils  avoient  des  chevaux  malades  ,  ou  des  chariots  hors  d'é- 
tat. Quoique  ces  dépofitions  foient  dreiTées  avec  art  pour  fa- 
vorifer  les  Habitans,  cependant  il  eft  impaffible  de  n'y  pas  re- 
connoître  la  poflciîîon  publique  du  Seigneur,  il  envoyé  com- 
mander les  voitures  par  fes  Sergens ,  tous  les  Particuliers  obéif- 
fent  la  première  fois  ;  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  con- 
ferver  le  droit,  parce  que  le  droit  de  corvée  fubfifte  par  la  prefta- 
tion  d'une  feule  ;  mais  il  y  a  plus  ,  quand  on  les  commandoit  les 
autres  fois,  les  uns  obéifîbient  encore,  quoiqu'on  dife  qu'ils  le 
faifoient  volontairement ,  les  autres  alléguoient  des  exeufes  pour 
s'en  difpenfer;  s'ils  n'avoientpas  été  débiteurs,  ils  n'auroientpas 
eu  befoin  d'exeufe;  c'efb  reconnoître  le  droit  que  de  propofer 
des  exeufes  qui  en  difpcnfent. 

Le  cinquième  dépofe  de  la  même  manière  ;  il  dit  que  jufqu'en. 
1711  ,  le  Comte  d'Oify  donnoit  du  fourrage  aux  Conducteurs/' 
qui  alloient  à  Douay  ou  à  Cambray  ,  &.  les  défrayoit  en  che- 
min ;  que  depuis  172 z  il  donnoit  douze  patars  qui  font  quinze 
fols  pour  la  dépenfe  des  Conducteurs  &  des  chevaux  ,  par  cha- 
que journée.  Une  fomme  fi  modique  n'a  aucune  proportion 
avec  le  prix  d'une  journée  de  voiture  ,  que  la  Sentence  dont  eft 
appel  a  évaluée  par  modération  à  4  liv.  par  jour  ,  parce  que  c'eft 
apparemment  le  moindre  prix  que  l'on  en  donne  dans  le  Pays; 
ce  n'efb  donc  précifément  que  ce  qu'on  appelle  donner  pourboire,, 
marque  de  générofité  de  la  part  du  Seigneur  ,  qui  ne  retranche 
rien  de  l'obligation  des  Habitans. 

Le  feptieme  dépofe  qu'il  a  été  Fermier  à  Oify  pendant  neuf 
années;  que  pendant  ce  tems  ,  le  nommé  Philippe  Monmule, 
Sergent  du  Comté  d'Oify  ,  efl  venu  chaque  année  demander  au 
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Dépofant  fes  chevaux  &  chariots  pour  voiturer  les  grains  du- 
dic  Seigneur,  ou  autres  provifions  nécefTaires  au  Château  ,  auf- 
qucllcs  requifitions  le  Dépofant  a  toujours  obéi,  fauf  quand  fes 
chariots  n'étoient  pas  en  état ,  auquel  cas  ledit  Sergent  l'en 
exemptoit ,  fous  la  promcfTe  que  faifoit  le  Dépofant  de  marcher 
une  autre  fois ,  ainfi  qu'il  faifoit  à  la  première  advertance  ;  a  oui 
dire  à  fes  Domeftiques  qu'on  leur  donnoit  à  boire  quand  ils 
écoient  employés  au  Château ,  &c  quclqu'argcnt  pour  boire  quand 
ils  alloicnt  à  la  Ville  ;  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  du  nombre  de  voi- 
tures qu'il  a  faites  par  an  ;  mais  qu'il  n'en  fît  point  en  1710,1711 
&  171  2  ,  à  caufe  de  la  guerre. 

On  ne  peut  rien  defirer  de  plus  fort  que  cette  dépofition  qui 
n'eft  pas  fufpecle  ,  puifqu'elle  eft  d'un  Fermier  même  qui  a  ac- 
quitté le  droit  de  corvée  ;  on  voit  les  commandemens  faits  de 
la  part  du  Seigneur  ,  l'obéiflance  de  la  part  du  Fermier  ,  l'e- 
xemption ,  quand  {es  chariots  n'étoient  pas  en  état  d'aller  , 
mais  fous  la  promefîe  de  marcher  une  autre  fois  ,  promefTe  exé- 
cutée. 

Le  huitième  Témoin  dépofe  aufTi  affirmativement,  &  déclare 
aufïï  qu'on  donnoit  le  fourrage  à  ceux  qui  alloient  à  Douay  &• 
à  Cambray  ,  jufqu'en  17x2  ,  &  que  depuis  on  leur  donnoit  douze 
patars  pour  toute  rétribution  ;  c'eft-à-dire,  que  par  pure  généro- 
ficé  le  Seigneur  donnoit  de  quoi  boire  aux  Voituriers. 

Pluficurs  des  Témoins  des  Habitans  difent  eux-mêmes  que 
ces  journées  de  voitures  étoient  appcllées  corvées  par  les  Labou- 
reurs. Tel  eft  entr'autres  le  douzième  Témoin  ,  qui  ajoute  qu'il 
y  avoit  quelquefois  cinq  ou  fix  Habitans  qui  ne  faifoient  point 
de  voitures  dans  une  année  ,  mais  qu'ils  étoient  commandés 
les  premiers  l'année  fuivante  ;  qu'il  n'a  jamais  oui  dire  qu'ils 
ayent  refuféde  faire  une  voiture  chaque  année,  fauf  quand  ils 
étoient  empêchés  légitimement  ayant  leurs  chevaux  incommo- 
dés ,  chariots  hors  d'état ,  ou  travail  extrêmement  preflant ,  au- 
quel cas  ils  venoient  dans  un  autre  tems,  au  premier  comman- 
dement. 

En  un  mot  toutes  les  dépofïtionsfe  réunifTent  à  établir  le  fait  cf- 
fentiel  du  fervice  des  corvées;  quelques  Témoins  afFeclent  de 
l'adoucir  ,  en  difant  que  le  Seigneur  envoyoit  prier  les  Fermiers 
de  lui  fournir  des  voitures  ;  mais  ce  terme  de  prier  eft  détruit 
par  le  plus  grand  nombre  des  Témoins  de  l'enquête  des  Habi- 
tans ,  qui  parlent  de  commandemens  &  d'advertances  faites  par 
les  Scrgens  du  Seigneur.  Et  en  effet  n'y  auroit-il  pas  de  l'ablur-- 
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dite  qu'un  Seigneur  envoyâc  tous  les  ans  prier  des  Fermiers  de 
lui  donner  gratuitement  leurs  voitures  ?  Cette  exprefîion  marque 
le  dévouement  de  quelques  Témoins  ;  mais  le  fait  du  fervice 
demeure  confiant  ,  félon  leurs  dépofitions  mêmes.  Quelques- 
uns  difent  qu'il  y  en  a  qui  ont  refufé,  &  qu'on  ne  les  a  poinc 
traduits  en  Juftice  ;  mais  les  autres  expliquent  le  refus  ,  &.  obfer- 
vent  que  c'étoit  une  fimple  exeufe  fondée  fur  l'impoffibilité  , 
&  qu'au  premier  commandement  ils  marchoient  dans  la  fuite  ; 
en  un  mot  l'enquête  feule  des  Habitans  fuffiroit  pour  prouver 
la  pofTeilion  s  malgré  les  déguifemens  affetTûés  de  quelques  Té- 
moins. 

Si  quelques  Témoins  de  cette  enquête  ne  parlent  que  d'une 
ou  de  deux  corvées  qu'ils  difent  avoir  vu  faire  dans  une  année  par 
chaque  Redevable  ,  cela  ne  borne  pas  le  droit  du  Comte  d'Oi- 
fy à  deux  corvées  feulement ,  parce  que  s'il  n'en  a  exigé  que  deux 
dans  de  certains  tems,  c'eft  qu'il  n'en  avoit  pas  befoin  de  davan- 
tage. La  pofïeffion  d'exiger  les  corvées  étant  établie  par  cette 
enquête  même,  il  faut  pour  le  nombre  des  corvées  remonter 
au  titre  :  or  par  la  charte  de  izi6,  le  Seigneur  d'Oify  fe  ré- 
ierva  fur  chaque  Habitant  fix  corvées  par  an.  A  l'égard  de  la 
nourriture  ou  des  douze  patars  que  le  Comte  d'Oify  faifoit 
donner  aux  Chartiers  ,  les  Témoins  de  l'enquête  des  Habitans 
n'en  parlent  pas  comme  d'un  prix  convenu  pour  le  payement 
de  ces  voitures  ;  mais  les  Témoins  de  l'enquête  du  Comte  d'Oi- 
fy expliquent  pourquoi  cette  nourriture  ou  les  douze  patars 
étoient  donnés.  Les  douze  patars  étoient  une  gratification  que 
le  Seigneur  avoit  l'attention  de  faire  donner  à  ces  Chartiers  , 
gratification  qu'il  faifoit  fupprimer  à  ceux  qui  ne  remplifïbienc 
pas  leurs  journées.  La  nourriture  étoit  donnée  à  ceux  qui  tra- 
vailloient  aux  environs  du  Château  ,  afin  qu'ils  ne  pcrdifïenr. 
pas  leur  tems  en  allant  manger  chez  eux.  Ainfi  cette  gratifica- 
tion eft  une  grâce  Se  un  bienfait  du  Seigneur  ,  &  nullement 
une  obligation  ,  comme  les  Témoins  de  l'enquête  des  Appellans 
paroifTent  vouloir  l'infirmer. 

Par  tout  ce  qu'on  a  établi  jufqu'à  préfent ,  la  Cour  voit  que 
le  Comte  d'Oify  a  l'avantage  de  rafîembler  dans  cette  affaire 
routes  les  efpeces  de  preuves  qu'il  eft  pofîible  de  réunir  dans 
une  psrcille  matière.  Un  titre  ancien  qui  fait  la  Loi  des  Parties, 
&  qui  établit  fon  droit,  titre  reconnu  dans  deux  occafions  fo- 
lemnellcs  par  les  Habitans  d'Oify  ,  lors  defquelles  ils  ont  dé- 
claré qu'ils  l'exécutoient  comme  leur  Loi  <k.  leur  Coutume; 
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oiïeffion  prouvée  non-feulement  par  écrie,  mais  encore  par 
es  Témoins  qu'il  a  fait  entendre,  &  par  la  propre  enquête  des 
Appellans.  Il  a  donc  lieu  de  fe  flatter ,  après  tant  de  preuves  réu- 
nies en  fa  faveur,  que  la  Cour  fera  enfin  cefler  les  chicanes 
que  ces  Habitans  opiniâtres  font  durer  depuis  quatre  années  , 
&  qu'elle  le  maintiendra  dans  un  droit  dont  fes  prédécefleurs 
&  lui  ont  toujours  joui  depuis  plus  de  cinq  fïecles. 


XCIV.  INST.  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Dame  Catherine  Suzanne  IlTaly  ,  veuve  cfe 
Mefliie  Edme  -  Mathurin  le  Jariel  ,  Seigneur  de 
Forges  ,  Tutrice  3  &c  ayant  la  Garde-Noble  de  fes 
en  fan  s. 

CONTRE  Meffire  Guillaume-Urbain  de  Lamoignon 
de  Courfon  3  Confeiller  d'Etat. 

QUESTION. 

Si  le  droit  de  Litre  &  Ceinture  funèbre' appartient 

à  celui  qui  par  don  du  Roi  a  la  haute-Juftice 

dans  la  Paroijje* 

LA  pofîefïïon  publique  &  immémoriale  des  droits  honori- 
fiques de  la  Paroifle  de  Forges,  qu'on  ne  peut  contefter 
aux  enfans  mineurs  de  la  Dame  de  Forges,  auroit  dû  feule  les 
mettre  à  l'abri  des  entreprifes  de  M.  de  Courfon  ;  mais  fi  l'on 
remonte  aux  titres  rcfpe&ifs  des  Parties  ,  la  tentative  paroît  en- 
core plus  téméraire. 

On  voit  d'un  côté  les  Seigneurs  de  Forges  connus  fous  la 
feule  dénomination  de  la  Paroifïe  même,  être  en  effet  les  feub 
Seigneurs  directs  de  l'Eglife  &  de  tout  ce  qui  l'environne  ,  du 
Village  entier  ,  Se  prefque  de  l'univerfalité  du  Territoire  ;  la 
moyenne  &  baffe- Juftice  dans  toute  la  Paroiffe  ne  leur  eft  poinc 
conteftée;  les  appellations  n'en  refTortifient  qu'en  la   Juftico- 
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Royale  de  Montlhery ,  leur  Château  cil  fitué  à  h  porte  de  l'E- 
glife  ;  ils  y  ont  une  Chapelle  à  côté  du  Sanctuaire  ,  décorée 
des  Tombeaux  &  des  Epitaphes  des  anciens  -Seigneurs  de  For- 
ges ;  de  tout  tems  ils  ont  eu  leur  litre  ou  ceinture  funèbre  au- 
tour deTEglife,  ils  y  ont  reçu  toui  les  honneurs  dûs  aux  Seigneurs 
de  ParoifTe. 

De  l'autre  côté  on  voit  M.  de  Courfon  ,  Seigneur  d'une 
Terre  très-diftinguée ,  mais  éloignée  de  Forges  de  plus  d'une 
lieue,  qui  n'a  ni  Maifon  ni  Château  dans  le  lieu  de  Forges  t 
qui  n'y  a  pas  pour  un  fol  de  cenfive,  qui  y  a  toujours  été  inconnu, 
iinon  par  l'éclat  qui  accompagne  Ton  nom  ,  mais  qui  n'y  a  ja- 
mais prétendu  ,  à  l'exemple  de  Tes, ancêtres ,  ni  rang,  ni  hon- 
neurs, ni  diftinétion  ,  réduit  à  faire  valoir  une  conceffion  paffa- 
gere  &C  toujours  révocable  ,  que  le  Roi  a  faite  à  M.  de  Baville 
ion  père,  de  la  haure-Juftice  de  la  ParoifTe  de  Forges,  à  la 
charge  de  rembourfer  l'Engagifte  du  Domaine  de  Montlhery , 
dont  elle  fait  toujours  partie,  &à  ce  vain  titre ,  qui  ne  peut 
jamais  lui  acquérir  la  propriété  de  la  haute-Juftice  ,  vouloir  fub- 
juguer  les  feuls,  les  véritables  Seigneurs  de  la  ParoifTe  de  For- 
ges, les  dépouiller  de  toutes  les  prérogatives  dont  ils  font  en  pof- 
leffion  depuis  plufieurs  fiecles. 

Dans  un  pareil  conrrafte,  il  n'eft  pas  difficile  deife  déterminer 
contreM.de  Courfon  ;  l'exemple  feul  de  M.  de  Baville  fon  père, 
forme  déjà  contre  lui  un  préjugé  décifif.  M.  de  Baville  parfai- 
tement inftruit  des  droits  &.  de  la  pofTeffion  des  Seigneurs  de 
Forges,  y  a  toujours  déféré  ,  il  n'a  pas  même  imaginé  qu'un  en- 
gagement pafTager  de  la  haute-Juftice  lui  eût  été  accordé  pour 
ravir  à  des  Seigneurs  des  droits  qui  leur  étoient  fi  légitimement 
acquis  ;  les  Gens  d'affaires  de  Monfieur  de  Courfon  plus  entre- 
prenais ,  ont  cru  pouvoir  profiter  de  la  minorité  des  enfans  de 
la  Dame  de  Forges  pour  les  dégrader;  mais  la  juftice  qu'ils  ont 
déjà  éprouvée  dans  l'objet  de  la  provifion  ,  eft  un  gage  affuré  du 
fuccès  qu'ils  ont  lieu  d'attendre  dans  le  Jugement  définitif  qui 
va  décider  de  leur  fort. 
FJ1T.  La  ParoifTe  de  Forges,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  n'a  ja- 

mais reconnu  d'autres  Seigneurs  que  ceux  qui  ont  pofTedé  la 
Terre  qui  porte  le  même  nom  ;  ils  y  ont  toujours  joui  des 
droits  honorifiques  dans  toute  leur  étendue  ,  non- feulement 
parce  qu'ils  en  font  les  feuls  Seigneurs  directs,  mais  encore 
parce  qu'ayant  toute  la  Juftice  moyenne  &:  baffe  ,  il  n'y  a  ja- 
mais eu,  &  il  n'y  a  point  encore  d'autre  Seigneur  Haut-Juf- 

ticier 
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tîcier  que  le  Roi  à  caufe  de  fon  Domaine  de  Montlhcry. 

L'Eglife  efl  bâtie  dans  leur  Seigneurie;  au  côté  droit  du  Sanc- 
tuaire eft  une  Chapelle  dans  laquelle  on  entre,  tant  parle  Chœur, 
que  par  une  porte  extérieure  qui  donne  du  côté  du  Château  de 
Forges,  &c  dont  les  Seigneurs  ont  la  clef  ;  les  tombeaux  &  les 
épitaphes  des  anciens  Seigneurs  de  Forges  en  font  tout  l'orne- 
ment. 

L'Eglife  a  toujours  été  entourée  d'une  litre  chargée  des  armes 
des  Seigneurs ,  qui  ont  feuls  été  recommandés  aux  Prières  nomi- 
nales ,  fk.  qui  ont  joui  de  routes  les  autres  prérogatives  attachées  à 
la  qualité  des  Seigneurs  de  la  Paroiffe. 

On  ne  peut  pas  douter  en  effet  qu'ils  n'ayent  été  les  Fondateurs 
de  l'Eglife;  cette  Egiifceft  bâtie  fur  leur  Fief,  leurs  armes  font 
placées  partout,  &  même  aux  vitres  du  maître- Autel  :  en  un  mot 
on  n'a  jamais  connu  d'autres  Seigneurs  qu'eux  dans  la  Pa- 
roi (Te. 

Cette  Terre  futacquife  en  1678  parMathurin  le  Jariel ,  Fer- 
mierGéneral ,  bifayeul  des  mineurs;  on  voit  dans  une  tranfatfion 
qu'il  paffa  le  30  Juillet  1684,  qu'il  prend  la  qualité  de  Fondateur 
de  l'Eglife  &  Paroiffe  de  Forges  ;  ce  qui  prouve  qu'il  avoir  trouvé 
des  vertiges  de  cette  fondation  dans  des  titres  plus  anciens.  Il 
mourut  en  1  699  ,  &  M.  le  Jariel  fon  fils ,  Confeiller  en  la  Cour 
des  Aydes,  fit  mettre  au-dedans  êtau-dehors  de  l'Eglife  de  For- 
ges une  ceinture  funèbre  chargée  de  fes  armes,  au  lieu  de  celle 
des  anciens  Seigneurs  qu'il  fit  effacer. 

Cette  ceinture  funèbre  a  fubfifté  pendant  toute  la  vie  de  M.  le 
Jariel ,  pendant  celle  du  fieur  le  Jariel  fon  fils ,  Ecuyer  du  Roi , 
Se  plusieurs  années  après  fa  mort,  c'eft-à-dire,  pendant  trente- 
trois  années  entières ,  fans  que  perfonne  ait  entrepris  d'y  apporter 
le  moindre  trouble. 

Aux  titres  généraux  qu'il  avoir,  comme  Seigneur  de  Forges, 
M.  le  Jariel,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes,  en  ajouta  de  fîn- 
guliers  par  l'acquifition  qu'il  fit  en  1700  des  droits  d'échange  dans        Droits  d"^ 
la  Paroiffe  de  Forges.  Les  Edits  &c  Déclarations  du  Roi  attachent    change  réunis 
aux  droits  d'échange,  les  droits  honorifiques  des  ParoifTes  dans    »"«  Seigneu- 
lefquelles  ils  font  acquis;  il  eft  vrai  qu'on  ne  traire  pas  avec  un    tlM* 
grand  degré  de  faveur  ceux  qui ,  avec  de  femblables  acquifitions , 
veulent  en  quelque  manière  fe  mettre  de  niveau  avec  les  anciens 
Seigneurs,  ou  s'arroger  après  eux  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent; mais  quand  c'eft  le  Seigneur  même  de  la  Paroiffe,  celui 
qui  eft  en  poffeflion  de  tous  les  droits  honorifiques,  qui  a  acheté 
Tome  IV.  A  a 
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les  droits  d'échange,  alors  par  la  réunion  du  droit  ancien  &  pri- 
mitif qu'il  avoit  avec  celui  que  le  Roi  lui  a  accordé,  les  préro- 
gatives deviennent  inébranlables,  &.  il  n'y  a  perfonne  qui  puifïe 
ni  le  troubler  ni  même  l'inquiéter  dans  fa  jouilfance.  M.  de  Cour- 
Ion  de  fon  côté  prétend ,  qu'en  1 708  ,  M.  de  Baville  fon  père ,  ob- 
tint la  haute  Juftice  de  la  Paroifle  de  Forges  que  le  Roi  démembra 
en  fa  faveur  de  la  Prévôté  de  Montlhery,à  la  charge  d'indemni- 
fer  les  Officiers  de  Montlhery,  ceux  du  Châtelet  de  Paris,  & 
l'Engagifte  du  Domaine  de  Montlhery,  ce  qu'il  prétend  avoir  été 
fait  depuis.  On  examinera  plus  particulièrement  dans  la  fuite  la 
nature  de  cette  conceflion,  &c  l'effet  qu'elle  peut  produire; ce  qui 
eft  effentiel  à  obferver  quant  à-préfent ,  eft  que  M.  de  Baville,  en 
vertu  de  cette  conceflion  n'a  prétendu  s'arroger  aucuns  droits 
honorifiques  dans  la  Paroiflé  de  Forges,  il  n'a  même  fignifié  les 
Lettres  du  Prince,  ni  au  Seigneur,  ni  aux  Curé  &C  Marguilliers 
de  Forges  ;  en  un  mot  il  a  joui  de  la  grâce  du  Prince  avec  toute 
la  modération  qui  convenoit  à  un  titre  de  cette  qualité.  Lorfque 
M.  de  Baville  mourut  en  ....  on  ne  crut  point  dans  la  famille 
que  l'on  pût  faire  mettre  une  litre  ou  ceinture  funèbre  à  l'Eglife 
de  Forges;  celle  des  fleurs  le  Jariel  fubfiftoit  toujours, 8c  l'on  ju- 
gea bien  qu'il  n'étoit  pas  poflîble  de  donner  atteinte  aux  titres  ô£ 
à  la  poflTelfion  des  Seigneurs  de  Forges. 

Mais  les  idées  de  M.  de  Courfon  ont  bien  changé  depuis  ;  il  a 
cru  qu'à  la  faveur  de  la  haute-Juftice  que  le  Roi  avoit  accordée  à 
M.  fon  père  en  1708 ,  il  pouvoir  en  1731  enlever  au  Seigneur  de 
Forges  tous  les  droits  honorifiques  de  fon  Eglife  &  de  fa  ParoifTe, 
&  renverfer  ce  qui  étoit  affermi  par  plusieurs  fiecles  de  pofTeflion. 
Sa  première  démarche  fut  d'envoyer  un  Peintre  le  8  Juillet  1732, 
pour  faire  appofer  une  litre  Se  ceinture  funèbre  à  fes  armes  autour 
de  l'Eglife  de  Forges.  La  Dame  de  Forges  furprife  d'une  nouveauté 
à  laquelle  rien  ne  l'avoir  préparée,  fit  lignifier  le  même  jour  à  M, 
de  Courfon  une  oppofition  &  une  pro:eftation  de  nullité;  le  len- 
demain le  Peintre,  qui  n'a  voit  fait  que  préparer  fon  ouvrage,  en- 
treprit de  détruire  &  d'abattre  la  litre  du  (leur  le  Jariel  ;  la  Dame 
de  Forges  en  fît  drefïer  un  Procès-  verbal  qui  arrêta  pendant  quel- 
ques jours  l'entreprife  de  M.  de  Courfon. 

Mais  ayant  fait  lignifier  le  18  du  même  mois  à  la  Dame  de 
Forges  les  Lettres  de  conceflion  de  la  haute-Juftice  en  1708,  il 
crut  pouvoir  faire  continuer  le  travail  de  fon  Peintre  ;  il  le  ren- 
voya donc  le  19  Août;  la  Dame  de  Forges  aufli-tôt  fit  drefïer 
un  fécond  Procès- verbalde  ce  nouveau  trouble;  &  comme  rien 
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ne  pouvoir  interrompre  l'ouvrage  foutenu  de  l'autorité  de  M.  de 
Courlbn  ,  la  Dame  de  Forges ,  tant  en  Ton  nom  que  comme  Tu- 
trice de  fes  enfans ,  préfenta  fa  Requête  le  lendemain  au  Juge  de 
Montlhery,  par  laquelle  elle  demanda  permiffion  de  faire  ali- 
gner M.  de  Courfon  ,  pour  voir  dire  qu'elle  feroit  confirmée  ôc 
maintenue  dans  tous  les  droits  honorifiques  de  la  Terre  de  For- 
ges, comme  appartenante  à  elle  &  à  fes  enfans  ;  qu'il  feroit  fait 
défenfes  à  M.  de  Courfon  de  l'y  troubler  Se  de  continuer  la  cein- 
ture funèbre  ;  &  cependant  qu'il  lui  feroit  fait  défenfes  de  faire 
aucune  nouvelle  entreprife  au  fujet  de  la  litre  &  ceinture  funèbre. 

Le  Juge  répondit  cette  Requête  d'une  Ordonnance  bien  fim- 
ple  :  Permis  d'affigner ,  &  cependant  défenfes  de  continuer  la  cein- 
ture funèbre.  L'Ordonnance  fut  fignifiée  le  lendemain  avec  affi- 
gnation  à  Montlhery 

Mais  au  lieu  de  comparoir  ,  M.  de  Curfon  préfenta  une  Re- 
quête au  Parlement ,  Se  demanda  d'être  reçu  Appellant  de  l'Or- 
donnance du  20  Août,  avec  défenfes  de  l'exécuter.  On  ne  voit 
pas  trop  fur  quel  fondement  cet  appel  a  été  porté  en  la  Cour, 
fans  pafler  par  le  Châtelet  où  fc  portent  les  appellations  de  la 
Prévôté  de  Montlhery  ;  quoi  qu'il  en  foit ,  M.  de  Courfon  obtint 
le  10  Septembre  un  Arrêt  qui  le  reçut  Appcllant,  &  qui  fit  dé- 
fenfes d'exécuter  la  Sentence  ;  la  Dame  de  Forges  y  forma  oppo- 
sition le  20,  &  la  fit  fignifier  le  même  jour  au  Peintre  qui  s'étoit 
remis  en  fonctions;  il  y  défera  d'abord,  mais  M.  de  Courfon  lui 
ayant  fans  doute  infpiré  plus  de  courage ,  il  revint  le  lendemain , 
ce  qui  obligea  la  Dame  de  Forges  de  faire  fignifier  au  Curé  des 
défenfes  de  le  laifler  entrer  dans  l'Eglife. 

Le  Curé  &  les  Marguilliers  qui  n'ont  jamais  connu  d'autre 
Seigneur  que  celui  de  Forges,  mais  qui  cependant  ne  pouvoient 
pas  décider  la  contestation ,  prirent  le  parti  de  s'adreiTer  eux- 
mêmes  à  la  Cour,  &  obtinrent  un  Arrêt  le  premier  Octobre, 
qui  en  leur  permettant  d'affigner  les  Parties  pour  fe  voir  donner 
acte  réciproquement  de  la  dénonciation  qu'ils  leur  faifoient  de 
leurs  pourfuites,  fit  défenfes  de  paiïer  outre. 

Tout  ayant  été  fufpendu  par-là  ,  la  Dame  de  Forges  donna  fa 
Requête  le  14  Mars  1733  ,  par  laquelle  elle  demanda  qu'en  la 
recevant  oppofante  à  l'Arrêt  fur  requête  du  10  Sept,  ôcàun  Arrêt 
par  défaut  du  3  Fév.  les  défenfes  portées  par  l'Arrêt  du  10  Sept. 
fufTent  levées,  &  que  dans  huitaine  M.  de  Courfon  fût  tenu  de 
rétablir  les  chofes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  fon  entre- 
prife, finon  qu'il  lui  fût  permis  d'efFacer  les  armoiries  que  M. 
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de  Courfon  avoitfait  metrre  fur  la  ceinture  fincbrc.  Par  une  autre 
Requête  du  25  Avril  de  la  même  année,  elle  demanda  qu'où  la 
Cour  jugeroit  à  propos  de  prononcer  fur  l'appel  de  l'Ordonnan- 
ce du  Prévôt  de  Montlhery,du  20  Août  1733  ,  &.  d'évoquer  le 
principal ,  en  ce  cas  il  plût  à  la  Cour  la  maintenir  ôc  garder  dans 
la  pofleffion  &  jouiffance  des  droits  honorifiques  de  l'Eglife  ôC 
ParoifTe  de  Forges,  ordonner  que  dans  trois  jours  M.  de  Cour- 
fon feroit  tenu  de  faire  effacer  les  litres  6c  ceintures  funèbres 
qu'il  avoit  fait  pofer  autour  des  murs  de  ladite  Eglife,  &.  de 
faire  rétablir  celles  des  Seigneurs  de  Forges  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  fon  entreprife,  finon  permis  à  elle  de  le 
faire  aux  frais  de  M.  de  Courfon  ;  lui  faire  défenfes  de  la  troublée 
à  l'avenir. 

M.  de  Courfon  au  contraire  par  une  Requête  du  3  Juin  1733  , 
conclut  à  ce  qu'en  le  recevant  oppofant  à  l'Arrêt  du  premier 
Octobre,  il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appellation  de  l'Ordonnance 
du  20  Août,  èc  ce  dont  étoit  appel  au  néant;  émendant ,  ren- 
voyer les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais  pour  procéder  fur 
leurs  conteftations;  &  où  la  Cour  jugeroit  à  propos  d'évoquer  le 
principal ,  en  ce  cas  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  Dame  de 
Forges,  ni  à  celle  des  Curé  &  Marguilliers  dont  ils  feroient  dé- 
boutés, le  maintenir  &  garder  dans  la  poffèlîion  où  il  eft  par 
lui  &  fes  auteurs  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  &  Paroifle 
de  Forges;  que  le  Curé  fût  condamné  de  continuer  de  le  recom- 
mander dans  les  Prières  nominales,  qu'il  fût  condamné  avec  les 
Marguilliers  à  ouvrir  les  portes  de  l'Eglife  pour  faire  peindre 
dans  l'intérieur  une  litre  ou  ceinture  funèbre  à  (es  armes,  Se 
pour  l'in fuite  à  lui  faite,  que  la  Dame  de  Forges,  le  Curé  &  les 
Marçruilliers  fuffent  condamnés  en  1000  liv.  de  dommages  &i 


intérêts 


Les  Parties  ayant  plaidé  contradittoirement  fur  ces  deman- 
des pendant  trois  Audiences ,  la  Cour  par  fon  Arrêt  du  6  Juillet 
reçut  la  Dame  de  Forges  oppofante  aux  Arrêts  fur  requête  Se 
par  défaut  ;  faifant  droit  fur  fon  oppofition,  leva  les  défenfes 
portées  par  l'Arrêt  du  10  Septembre,  débouta  M.  de  Courfon 
de  fon  oppofition  à  l'Arrêt  du  premier  Octobre  ;&  fans  s'ar- 
rêter à  fa  demande  à  ce  que  les  Parties  fuffent  renvoyées  aux 
Requêtes  du  Palais,  appointa  les  Parties  au  Confeil  ;  fur  l'appel 
de  l'Ordonnance  du  20  Août  1732  &  fur  les  demandes  refpec- 
tives  formées  en  la  Cour,  fur  le  fond  des  conteftations  des  Par- 
ties, les  appointa  au  Confeil,  Se  cependant  par  provifion  fans 


DE    M.     COCHIN.  ijc> 

préjudice  du  droir  des  Parties  au  principal,  ordonna  que  dans  un 
mois  M.  dcCouribn  feroit  tenu  de  faire  effacer  la  litre  qu'il  avoic 
fait  mettre  à  fes  armes  ,6c  de  rétablir  celle  qu'il  avoit  fait  ôter  au 
même  état  qu'elle  étoit  avant  fon  entreprife,  fînon  permis  à  la 
Dame  de  Forges  de  le  faire  faire,  fauf  aux  Parties  à  former  en  la 
Cour  telles  demandes  au  pétitoire  qu'elles  aviferoient  bon  être. 

Ainfi  la  Cour  a  difertement  jugé  qu'il  n'avoit  été  permis  à  M. 
de  Courfon  ni  de  troubler  les  Seigneurs  de  Forges  dans  la  pof- 
fc/Iîon  immémoriale  où  ils  étoient ,  ni  d'effacer  leurs  litres  Se 
ceinture  funèbre,  ni  d'en  (ubftituer  une  autre  à  fes  armes.  Cet 
Arrêt  a  été  exécuté,  la  ceinture  funèbre  aux  armes  des  Seigneurs 
de  Forges  a  été  rétablie;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  ftatuer  fur 
l'appel  de  l'Ordonnance  du  20  Août,  &  fur  les  demandes  refpec- 
tives  des  Parties.  M.  de  Courfon  les  a  réitérées  de  fa  part  par  deux 
Requêtes  des  5  Septembre  Sç  29  Décembre  1733  ,dans  lefquelles 
il  a  affecté  de  répandre  des  doutes  lur  la  poffclîion  des  Seigneurs 
de  Forges.  Comme  cet  objet  eft  d'une  extrême  conféquence,  la 
Dame  de  Forges  a  donné  une  Requête  le  27  Août  1735,  par 
laquelle  elle  a  articulé  bien  précifément  toutes  les  circonftances 
de  cette  pofTeilion  publique  &c  immémoriale ,  &  a  demandé 
qu'il  lui  fût  permis  d'en  faire  preuve  en  cas  que  M.  de  Courfon 
voulût  les  dénier. 

En  cet  état,  on  foutient  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  main- 
tenir les  enfans  de  la  Dame  de  Forges  dans  la  poffeffion  immémo- 
riale où  ils  font  des  droits  honorifiques  ;  leurs  titres  &  leur  poflef- 
fion,le  titre  même  de  M.  de  Courfon  ,  tout  réclame  en  leur 
faveur. 

Les  Seigneurs  de  Forges  font  inconteflablement  feuls  Sei-  MOYENS 
gneurs  de  la  Paroiffe  ;  ce  n'effc  pas  qu'il  ne  puifTe  y  avoir  quelques 
cenfives  éparfes  dans  la  Paroiffe  de  Forges,  qui  appartiennent  à 
d'autres  Seigneurs;  mais  outre  que  les  Seigneurs  de  Forges  ont 
de  même  des  Fiefs  &  des  cenfives  dans  les  Paroifïes  voifines ,  on 
fçait  que  ce  ne  font  pas  ces  cenfives  qui  forment  le  corps  de  toute 
Seigneurie  de  Paroiffe,  le  corps  de  Seigneurie  appartient  à  celui 
qui  a  la  plus  grande  main  dans  la  Paroiffe ,  &  qui  a  prefque  l'uni- 
verfaiité  du  territoire. 

Outre  la  Seigneurie  de  la  ParoifTe,  les  Seigneurs  de  Forges  y 
ont  feuls  toute  la  Juftice  moyenne  &  bafïe,  &  il  n'y  a  point  de 
haute-Juftice  Seigneuriale  au-deffus  de  la  leur;  jamais  la  haute- 
Juftice  de  la  Paroifle  n'a  appartenu  qu'à  la  Prévôté  Royale  de 
Montlhery ,  &,  l'on  fçait  que  dans  ce  cas  les  moyens  &  bas- Julri- 
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ciers  ont  tous  les  honneurs  de  l'Eglife,  parce  que  le  Roi  étant 
au-defTus  de  toutes  ces  diftincliions ,  ne  prétend  rien  aux  honneurs 
des  Eglifes  dans  lefquelles  il  a  la  haute-  Juftice  ;  en  ce  cas  le  moyen 
&C  bas  J  ufticier  eft  le  véritable  Seigneur  Jufticier  de  la  ParoiUe ,  il 
n'en  a  point  au-defTus  de  lui ,  &  par  conféquent  tous  les  honneurs 
qui  fe  rendent  ailleurs  aux  Seigneurs  hauts -Jufticiers,  lui  iont 
acquis  de  droit. 

Audi  les  Seigneurs  de  Forges  font-ils  en  pofTefTion  de  tous  les 
honneurs  de  l'Eglife  de  Forges.  Ils  y  ont  une  Chapelle,  comme 
on  l'a  obfervédans  le  fait,  placée  à  la  droite  du  Sanctuaire,  qui 
a  une  entrée  libre  dans  le  Chœur  en  même  tems  qu'elle  a  une 
porte  extérieure  pour  l'ufage  des  Seigneurs  de  Forges  feuls  ;  Cha- 
pelle dans  laquelle  font  les  fépultures  des  anciens  Seigneurs  de 
Forges  avec  leurs  épitaphes  6c  armoiries  ;  ce  qui  eft  fans  doute  le 
droit  le  plus  éminent  des  Seigneurs  de  ParoifTe. 

Les  Seigneurs  de  Forges  ont  toujours  joui  des  honneurs  de 
l'Eglife,  recommandacion  aux  Prières  nominales  , l'encens  ,  l'eau 
bénite  &L  le  pain  béni ,  le  rang  aux  Offrandes  &  Procédions;  leurs 
Officiers  même  y  ont  eu  les  prééminences  que  l'on  accorde  aux 
Officiers  des  Seigneurs  en  leur  abfence. 

Enfin  par  rapport  à  la  ceinture  funèbre  en  particulier,  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  anciens  Seigneurs  ne  l'ayent  eue ,  puifque 
leurs  armes  fe  trouvent  même  encore  en  differens  endroits  de 
l'Eglife  ôc  dans  les  lieux  les  plus  éminens  ;  mais  ce  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute,  eft  que  depuis  que  cette  Terre  eft  dans  la 
famille  du  fieur  le  Jariel,  c'eft-à-dire,  depuis  la  mort  du  fieur  le 
Jariel ,  Fermier  Général,  décédé  en  1698,  ils  ont  toujours  eu 
une  ceinture  funèbre  chargée  de  leurs  armoiries,  fans  avoir 
éprouvé  le  moindre  trouble  jufqu'à  l'entreprife  de  M.  de  Cour» 
fon  du  mois  de  Juillet  1732  ,  ce  qui  forme  une  pofTeflion  paifible 
de  trente-trois  années  entières. 

Ces  faits  ainfi  éclaircis,  on  ne  voit  pas  fur  quel  prétexte  on 
pourroit  contefter  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  au  feul  Sei- 
gneur de  la  ParoilTe,  à  celui  qui  a  feul  toute  la  Juftice  Seigneu- 
riale ,  à  celui  qui  en  eft  en  poiTeffion  publique  depuis  le  tems  que 
l'on  connoît  des  Seigneurs  de  Forges  ;  un  droit  fi  bien  affermi 
peut-il  jamais  recevoir  la  moindre  atteinte  ?  Quand  les  Seigneurs 
de  Forges  n'auroient  en  leur  faveur  que  cette  pofTefTion  paifible  Se 
immémoriale,  &que  M.  de  Courfon  auroit  de  fon  côté  la  haute- 
Juftice ,  non  par  engagement  du  Roi ,  mais  comme  inhérente  de 
tout  tems  à  la  Terre  de  Courfon ,  il  ne  pourroit  troubler  les 
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Seigneurs  de  Forges;  c'eft  un  principe  établi  par  tons  ceux  qui 
ont  traité  des  droits  honorifiques,  &  qui  ont  recueilli  fur  ce 
point  la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours. 

Simon,  dans  fon  Traité  du  droit  de  Patronage,  qui  eft  à  la 
tête  du  Traité  des  Droits  Honoriflues  de  Maréchal  (a),  éta- 
blit ce  principe  en  plufieurs  endroits.  Le  Seigneur  de  Fief,  dit-il  , 
dans  V étendue  duquel  fEgùJe  eft  fituée  ,peut  acquérir  les  droits  ho- 
norifiques par  une  poffefjion  ancienne  ;  en  cas  que  le  manoir  du  Sei~ 
gneur  haut- JuJlicierJ oit  dans  une  autre  Paroiffe  de  la  cenfive  du  Vil- 
lage ,  il  peut  s 'en  dire  Seigneur  lorfqu  'il  n'y  a  point  d'autre  Seigneur, 
&  il  a  aptitude  pour  jouir  des  honneurs  ,  mais  ce  n'ejl  qu'autant  qu'il 
en  eft  en  poftejjion.  Ainn"  le  Seigneur  de  Fief  peut  acquérir  les  Droits  hono- 
droits  honorifiques  par  la  leule  pofïeiîîon  ,  il  eft  capable  de  les  "fiques  s'ac- 
prelcrire  contre  le  Seigneur  haut-Jufticier  qui  a  le  chef-lieu  de  fa  ^"fo/nôn" 
Seigneurie  &.  haute-Juftice  dans  une  autre  Paroilîe.  Les  Seigneurs 
de  Forges  font  dans  ce  cas,  ils  font  Seigneurs  directs  de  la  Pa- 
roifle ,  ils  ont  même  toute  la  moyenne  &  balTe-Juftice ,  &  font  en 
poiTeffion  immémoriale  des  droits  honorifiques  ;  ils  auroient  donc 
preferit  les  mêmes  droits  contre  M.  de  Courfon  ,  quand  il  auroic 
eu  de  tout  tems  la  haute-Juftice ,  &t  qu'il  l'auroit  pofTedée  comme 
fon  bien  propre. 

Le  même  Auteur  ajoute  (h  )  :  On  prétend  que  le  Seigneur  haut' 
Jufticier  parmi  nous  a  le  droit  d'exclure  tous  autres ,  à  moins  qu'outre 
la  Juflice  &  les  Fiefs  qu'ils  ont  dans  la  Paroifte  ,  ils  ne  foient  fondés 
dans  une  po[feffion  ancienne 3  d  autant  qu'ils  ont  été  capables  d'ac~ 
quérir  par  prescription  un  droit  qu'on  leur  a  toléré  fi  long- tems.  Et 
afin  que  ces  termes  généraux  de  droits  honorifiques  ne  fervent  pas 
de  prétexte  à  M.  de  Courfon  pour  excepter  la  litre  de  la  règle 
générale,  le  même  Auteur  dit  enfin  expreflement  (c),  que  le  moyen 
&  bas-  Jufticier  peut  preferire  la  ceinture  funèbre ,  pu ij que  la  Jurifdic- 
lion  même  peut  être  preferite. 

Les  Seigneurs  de  Forges  auroient  donc  pu  par  la  feule  pofTef- 
fion  acquérir  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Forges,  & 
fpécialcment  le  droit  de  ceinture  funèbre,  puifqu'ils  étoient 
Seigneurs  directs  ,  moyens  &  bas-Jufticiers.  Cette  pofTefîion  n'eft 
pas  conteftée ,  ou  du  moins  la  preuve  en  feroit  bien  facile ,  fi  on 
pouvoir  la  dénier:  rien  ne  peut  donc  les  dépouiller  d'un  droit  fi. 
folidement  établi. 

(m)  Titre  16  ,  pag.  184  de  l'édition  de  1705. 

(£)  Titre  10 ,  pag.  i3o.  j 

(»)  Pag.  itfo,  ibidem* 
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Maréchal  (a)  convient  qu'en  plufieurs  Pays  les  moyens  &  bas- 
Jufliciers  &  les  [impies  Seigneurs  de  Fief  où  VEglife  ejt  Jituèe ,  font 
peindre  litres  ;  il  prétend   que  c'eft  plus  par  foufFrance  que  paf 
droit,  mais  quand  la  pofïellion  immémoriale  les  autorife,  le  droit 
alors  devient  abfolument  hors  d'atteinte.  Il  dit  enfuite  que  fi  le 
moyen  &  has-Juflicier  &  lejimple  Seigneur  de  Fief  ejl  en pof'efjion  de 
faire  peindre  litre  au-dedans  ou  au  dehors ,  le  Patron  ou  Seigneur 
haut- Juflicier  peut  toujours  avoir  la fienne  au-deffus.  Sur  quoi  il  y 
Casoùlehaut    a  trois  réflexions  importantes  à  faire;  la  première  eft  que,  félon 
Jufticier  peut    Cet  Auteur,  le  Seigneur  qui  n'eft  que  moyen  8c  bas-Jufticier  peut 
«leflus deœlte    con^crver  'a  \ltrc  malgré  le  Seigneur  haut-Juflicier  ;  la  féconde 
duS;igneur dç    qu'en  difant  que  le  Seigneur  haut-Jufticier  peut  mettre  la  fienne 
Paroiffe.  au-defTus,  il  fuppofe  que  le  chef-lieu  de  fa  Seigneurie  &  de  fa 

haute-Juftice  cil  dans  la  ParoilTe  même  ;  car  quand  il  eft  fitué 
dans  une  autre  ParoilTe,  il  ne  peut  plus  participer  aux  honneurs 
de  l'Eglife  dont  le  moyen  &  bas-Jufticier  eft  en  polTelîion  immé- 
moriale ;  la  troilïeme  Se  dernière  eft  qu'il  fuppofe  encore  une 
haute-Juftice  pofTedée  en  pleine  propriété,  &  non  pas  un  enga- 
gement pafTager  du  Domaine;  il  auroit  donc  été  bien  éloigné  de 
penfer  dans  notre  efpece ,  que  M.  de  Courfon  ,  avec  une  fîmple 
concefîion  toujours  révocable  d'une  haute-Juftice,  éttanger  pour 
ainfî  dire  à  la  Paroi  fie  de  Forges ,  pût  venir  s'y  arroger  des  droits 
dont  les  Seigneurs  de  Forges  font  feuls  en  poflcÙion  de  tems 
immémorial. 

A  ces  moyens  fe  joint  encore  celui  qui  réfulte  de  l'acquifî- 
tion  des  droits  d'échange  que  fit  en  1700  M.  le  Jariel ,  Confeiller 
en  la  Cour  des  Aydes.  Les  Edits  Se  Déclarations  qui  ont  ordonné 
l'aliénation  des  droits  d'échange,  portent  précifément  que  les 
Acquéreur-;  jouiront  privativenient  à  tous  Seigneurs  ,  de  tous  les 
droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  dans  le  [quelles  ils  appartiennent  à 
Sa  Majefïé ,  &  dans  celles  oit  ils  appartiennent  aux  Seigneurs  immé- 
diatement après  eux. 

M.  le  Jariel  qui  acheta  les  droits  d'échange  de  la  Paroi  (Te  de 
Forges  en  1700,  n'avoit  pas  befoin  de  ce  titre  pour  jouir  de  tous 
les  droits  honorifiques,  comme  on  vient  de  l'établir  ,  mais  ils  lui 
auroient  appartenu  en  vertu  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi, 
s'il  n'y  avoit  eu  aucun  droit  ;  parce  que  la  Paroifle  de  Forges 
étant  dans  la  haute-Juftice  du  Roi,  M.  le  Jariel  fe  trouvoit  dans 
le  cas  de  la  première  difpofition  de  l'Edit  qui  les  lui  donnoit 
privativement  à  tous  Seigneurs  ;  il  les  tenoit  donc  en  ce  cas  de  la 

{*)  Chap.  % ,  pag.  477 ,  de  l'édition,  de  J70;. 
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conceffion  du  Roi  ,  qui ,  comme  Seigneur  Haut-Justicier ,  pou- 
voic  les  lui  céder. 

Que  l'on  ciife  tant  que  l'on  voudra  que  les  Acquéreurs  des 
droits  d'échange  ne  font  pas  favorables,  que  le  Roi  même  par 
un  Arrêt  de  1704  a  réduit  leurs  droits  honorifiques  «à  de  (impies 
préféances,  ces  idées  font  ici  abfolument  étrangères;  car  (i  les 
Acquéreurs  des  droits  d'échange  ne  font  pas  favorables,  c'eft 
lorsqu'un  particulier  fans  caractère  les  acheté  à  vil  prix  pour  s'af- 
focicr  en  quelque  manière  au  véritable  Seigneur;  mais  quand 
c'est  le  Seigneur  lui-même  qui  les  a  acquis  pour  n'avoir  aucun 
aUbcre"  dans  des  droits  qui  lui  appartenoient ,  &t  dont  il  étoit  en 
podeilion  publique  ,  alors  fon  acquifîtion  e(t  auffi  favorable  que 
celle  d'une  autre  feroit  odieufe. 

Quant  à  l'Arrêt  de  1 704 ,  outre  qu'il  ne  peut  détruire  des  Edits 
Se  Déclarations  qui  font  enregistrées  en  la  Cour,  il  ne  limite  les 
droits  des  Acquéreurs  que  relativement  à  ceux  des  véritables  Sei- 
gneurs avec  lefquels  ils  vouloient  partager  les  prérogatives  les 
plus  distinguées.  On  a  donc  voulu  conferver  aux  véritables  Sei- 
gneurs feuls  la  recommandation  aux  prières  nominales,  la  litre 
&  la  chafTe;  mais  quand  l'Acquéreur  des  droits  d'échange  fe 
trouve  lui-même  être  le  Seigneur  qui  avoit  déjà  tous  les  hon- 
neurs de  PEglife  ,  alors  fon  acquifîtion  le  confirme  dans  la  pléni- 
tude des  droits,  6c  il  ne  peut  plus  y  être  troublé  ,  fur-tout  par 
celui  qui  obtient  depuis  la  haute-Justice  dont  le  Roi  avoit  déjà 
démembré  les  droits  honorifiques. 

Ainli  du  côté  des  titres  &  de  la  posTeffion  des  Seigneurs  de 
Forges,  tout  leur  allure  la  jouiffance  des  droits  honorifiques;  ils 
ne  trouveront  pas  moins  d'avantage  dans  l'examen  du  prétendu 
titre  de  M.  de  Courfon,  &  des  conféquences  qu'il  veut  en  tirer. 

Le  Domaine  de  Montlhery  est  un  ancien  Domaine  de  la  Cou- 
ronne; il  a  été  donné  par  engagement ,  &  est  poflTedé  en  cette 
qualité  par  M.  Phelypeaux.  L'Engagifte  a  toujours  joui  de  la  haute- 
Justice  de  la  Paroiiîe  de  Forges  ,  comme  faifant  partie  du  Do- 
maine engagé.  Il  est  vrai  qu'en  1708  M.  de  Baville  obtint  des 
Lettres-Patentes,  par  lefquclles  le  Roi  lui  donna  la  haute-Juf- 
tice  de  la  ParoilTe  de  Forges,  à  la  charge  d'indemnifer  l'Enga- 
gifte  Ôc  les  Officiers,  tant  de  Montlhery  que  du  Chatelet  :  c'é- 
toit  une  limplefubrogation  gratuite  aux  droits  de  l'Engagifte,  qui 
transféroit  à  M.  de  Baville  l'exercice  de  la  Justice  ,  mais  qui  ne 
faifoit  point  éclipfer  du  Domaine  un  droit  fi  éminent,  fuivanc 
les  principes  invariables  de  cette  matière. 
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Dans  la  fuite  le  Roi  ordonna  par  un  Arrêt  du  20  Mai  1732- 
qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  de  la  haute- Jufticc  de  Forges;  M. 
de  Courfon  s'oppofi  à  cet  Arrêt,  &  demanda  d'être  maintenu 
dans  cette  Jtiftice  :  fes  fervices  &.  ceux  de  fes  ancêtres  méritoient 
que  le  Roi  voulût  bien  lui  continuer  la  grâce  qu'il  avoit  faite  à 
M.  fon  père,  mais  ils  ne  pouvoient  jamais  exiger  qu'on  violâc 
en  fa  faveur  les  maximes  qui  fervent  de  fondement  à  la  confer- 
vation  du  Domaine.  Auffi  par  l'Arrêt  qui  intervint  fur  fa  Requête 
le  8  Juillet  de  la  même  année ,  le  Roi  ne  jugea-t-il  pas  à  propos 
de  le  maintenir  dans  la  haute- Juftice,  comme  s'il  en  eût  été  pro- 
priétaire ,  Sa  majefté  fe  contenta  d'ordonner  qu'il  continueroit 
d'en  jouir  conformément  aux  Lettres-Patentes  de  1708. 

Avec  de  pareils  titres  jamais  M,  de  Courfon  ne  peut  prétendre 
les  droits  honorifiques  de  la  Paroiffe  de  Forges  ,  non-feulement 
parce  qu'ils  appartiennent  aux  Seigneurs  de  Forges  par  la  force 
de  leurs  titres  èc  de  leur  poiTelïion ,  mais  encore  parce  que  fon 
propre  titre  eft  impuilTant  pour  lui  procurer  ces  fortes  de  préro- 
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ingagiftesdes        Les  Lettres-Patentes  de  1708  ne  peuvent  jamais  former  qu'un 
fon^pàrviais   engagement  de  la  haute-Juftice  ;  elles  en  donnent  la  jouiflance  Se 
Propriétaires,    l'exercice  à  M.  de  Courfon  ,  mais  la  propriété  en  appartient  tou- 
jours au  Roi  ;  M.  de  Courfon  eft  aux  droits  de  l'Engagifte  qu'il  a 
rembourfé;  mais  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  efl:  facré  &:  inaliénable  ;  celui  qui 
en  jouit  à  prix  d'argent  n'en  eft  pas  le  Seigneur  &c  le  propriétaire , 
il  n'en  a  que  la  fimple  jouiiïance  ;  cela  eft  fi  vrai  qu'il  ne  peuc 
recevoir  la  foi  &  hommage  des  Vaiïaux  qui  en  relèvent,  qu'il  ne 
peut  couper  les  bois  de  haute- futaye  ;  en  un  mot  le  Domaine  du 
Roi  n'eft  point  à  lui,  il  n'en  a  qu'une  pofTcïïlon  précaire;  &  tou- 
tes les  fois  que  le  Roi  veut  y  entrer  en  rendant  le  prix  qu'il  en  as 
reçu  originairement,  il  eft  toujours  en  droit  de  le  faire,  fuivanc 
le  fameux  Edit  du  Domaine  de  1 566. 

Ce  que  l'on  dit  desengagemensàprix  d'argent  s'entend  à  plus 
forte  raifon  des  donations  purement  gratuites,  des  fîmples  libé- 
ralités, le  Roi  ne  peut  aliéner  fon  Domaine,  ni  en  démembrer 
aucune  partie  ,  il  ne  peut  donc  le  donner  ,  ou  du  moins  cette 
conccllion  eft  toujours  révocable  ;  c'eft  la  difpofition  précife  de 
l'art.  332  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  révoque  tous  les  dons 
qui  ont  été  faits  du  Domaine  pour  récompenfe  ,  rémunération  3 
afjignation  de  penfion  ou  gage  ,  faveur  ,  grâce  ,  bienfait  ou  autre* 
ment ,  en  quelque  manière ,  pour  quelque  tems ,  &  en  faveur  de  quel- 
que perfonne  que  ce  foit, 
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Il  n'y  a  point  de  diftinttion  à  cet  égard  entre  les  Domaines  en  Jufticejauflî 
fonds  &  ks  Juftices;  tout  ce  qui  fait  partie  du  Domaine  eft  fujec  q^e  k«  fondi 
aux  mêmes  règles,  les  hautcs-Juftices  en  font  même  la  portion  la  en  biens  Do- 
plus  précieufe  :  ce  feroit  donc  expofer  le  Domaine  à  un  étrange 
avilillèment  ,  que  de  fuppofer  qu'on  pût  en  démembrer  les 
Juftices  par  des  conceffions  particulières  qui  deviendroient  ir- 
révocables. 

Suivant  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  juger  de  la  qualité  du  titre 
de  M.  de  Courfon  :  il  a  fait  démembrer  de  la  Juftice  royale  de 
Montlhery  la  haute-Juftice  de  la  ParoifTe  de  Forges  pour  la  faire 
exercer  par  les  Officiers  de  Courfon  ;  mais  en  cela  il  a  fait 
faire  une  aliénation  du  Domaine  de  Montlhery;  il  le  reconnoîc 
dans  l'expofé  des  Lettres-Patentes  où  il  dit,  que  la  haute- Jufli ce 
de  la  Paroijfe  de  Forges ,  dépendante  du  Domaine  de  Montlhery  ,  en 
efl  éloignée  de  trois  lieues  ,  &c.  Mais  comment  prétendoit-il  avoir 
acquis  la  propriété  incommutable  d'une  partie  du  Domaine  de 
Montlher.y  ?  Le  Domaine  de  la  Couronne  eft-il  donc  devenu 
aliénable  en  fa  faveur  ?  Ces  grandes  règles  établies  par  des  Loix 
précifes  &  par  une  Jurifprudence  invariable,  font-elles  devenues 
fans  force  &.  fans  autorité  ?  Et  les  Juftices  qui  font  une  portion  fi 
précieuledu  Domaine,  peuvent-elles  s'éclipfer  irrévocablement, 
quand  on  ne  peut  pas  en  démembrer  à  perpétuité  un  arpent  de 
terre  ? 

Il  efl  donc  certain  que  M.  de  Courfon  ne  peut  poffeder  cette 
Juftice  qu'à  la  charge  du  retour ,  &  que  le  Roi  peut  y  rentrer  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos;  en  un  mot  M.  de  Courfon 
n'eft  &  ne  peut  être  qu'un  iimple  Engagifte  ,  fes  titres  mêmes 
confirment  cette  vérité;  car  la  Juftice  ne  lui  eft  accordée  qu'à 
la  charge  d'indemnifer  l'Engagifte  du  Domaine  de  Montlhery, 
en  quoi  il  eft  évident  qu'il  n'eft  que  fubrogé  à  l'Engagifte ,  &  qu'il 
n'a  pas  plus  de  droit  que  lui  ;  ainfi  le  Roi  ayant  retiré  des  mains 
du  premier  Engagifte ,  il  peut  retirer  des  mains  du  fécond  ,  & 
traiter  M.  de  Courfon,  comme  il  a  traité  M.  Phelypeaux. 

Cette  vérité  fe  confirme  par  l'Arrêt  du  8  Juillet  1732  ,  que 
M.  de  Courfon  a  produit.  Le  Roi  avoit  ordonné  la  revente  de  la 
Juftice  de  Forges  par  un  Arrêt  du  20  Mai  précédent;  M.  de 
Courfon  y  forma  oppofition  ,  &  demanda  d'être  maintenu  &  garde 
dans  cette  haute-  Juflice  ,  conformément  aux  Lettres  de  concejjion  du, 
mois  de  Décembre  iyo8  ;  Mais  le  Roi  qui  voulut  bien  ne  pas  reti- 
rer la  grâce  qu'il  avoit  faite,  ne  crut  pas  devoir  prononcer  la 
maintenue  demandée  par  M.  de  Courfon  ;  ce  terme  de  main- 
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tenue  ne  s'applique  qu'à  une  propriété  fixe  &  immuable.  Le  Ror 
fe  contenta  donc  d  ordonner  que  M.  de  Courjon  continuerait  de 
jeuir  de  la  haute Jujlice  de  Forges ,  conformément  aux  Lettres- Patetlr 
tes  de  ijoS  ;  ainlï  ce  n'eft  qu'une  fimple  jouiffance  d'une  Jullice 
qui  appartient  toujours  au  Roi,  qui  fait  toujours  partie  de  fon. 
Domaine,  dont  M.  de  Courfon  n'a  qu'un  engagement  en  fa. 
faveur ,  comme  fubrogé  au  droit  de  M.  Phelypeaux. 

Cette  vérité  une  fois  reconnue,  la  conféquence  quien  réfulte 
eft:  que  M.  deCourfon  ne  peut  avoir  litre  &.  ceinture  funèbre  à  fes 
armes  autour  de  l'Eglife  de  Forges;  c'eft  le  fentiment  de  Maré- 
chal ,  Traité  des  Droits  honorifiques  ,  chapitre  5  ,  page  494 
de  l'édition  de  1705.  Le  Seigneur  qui  lient  par  engagement  1  erre 
du  Domaine  du  Roi,  ne  doit  point  avoir  litre,  ni  j aire  appojer 
jes  aimes  aux  ParoiJJhs  de  la  Terre  dont  ilejl  Eîigagijle  ;  c'eft-à- 
dire,  que  quand  M  de  Courfon  auroit  le  Domaine  même  de 
Montihery  ,  il  ne  pourroit  exercer  la  prérogative  qu'il,  veuE 
s'arroger  ;  à  plus  forte  raiion  eft-il  fans  dioit  6c  fans  qualité 
quand  il  n'a  en  fa  faveur  qu'un  fimple  démembrement  de  ce 
Domaine» 

Maréchal  confirme  le  principe  qu'il  établit  par  deux  Arrêts 
des  5  Juillet  1  5  54  6c  20  Août  1620.  Le  fécond  a  des  difpofitions 
qui  font  infiniment  remarquables  ,  &  qui  reçoivent  une  appli- 
cation bien   jufte  à  l'cfpece  de  la  Caufe. 

Antoine  des  Ducs  étoit  Seigneur  de  la  ParoilTe  de  Crefpieres,, 
la  haute  Juftice  de  cette  Paroi  fie  dépcndo't  du  Domaine  du  Roi  , 
qui  l'avoir  donnée  par  engagement  à  Claude  Piquet ,  Sieur  de 
Sauroi.r.  Il  y  eut  conteftation  entr'eux  pour  la  qualité  de  Sei- 
gneur de  la  ParoilTe  ,  £c  pour  la  litre  ou  ceinture  funèbre.  L'affaire 
portée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  y  fut  jugée  par  Sentence  du  20 
Janvier  1619,  qui  maintint  le  freur  Piquet  en  qualité  de  Seigneur 
huir-Jufticier  par  engagement  de  la  ParoilTe  de  Crefpieres  ,  en 
p  îTciîion  des  droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Cre/pieres  par 
p  éférence  au  ficur  des  Ducs,  favoir  en  la  distribution  du  paire 
b  ni,  eau  bénite,  rang  d'Offrande  &  Procefiion  ,  fans  qu'aucune 
d  s  Parties  fe  pût  attribuer  le  droifde  litre  en  icellc;  maintint  les 
d  ux  Parties  ,  chacune  à  leur  égard  ,  en  pclTeiîion  de  fe  dire  Sei- 
gneurs de  Crtfpiercsen  partie,  &  permit  au  iieur  Piquet  pen- 
dant le  tems  de  fon  engagement,  eie  prendre  la  qualité  de  Sei- 
gneur de  Crefpieres  par  engagement ,  fans  qu'il  pût  prendre  la. 
qualité  de  Seigneur  purement  &  fimplement. 

Cette  Sentence  fut  infirmée  par  l'Arrêt  du  251  Août  i620,ence 
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qu'elle  nvoit  ordonné  que  le  fïeur  des  Ducs  fe  diroit  feulement 
Soigneur  de  Crcfpicres  eh  partie;  émendant  quant  à  ce,  ordonna 
qu'il  fe  pourroit  qualifier  Seigneur  de  Crefpicrcs  purement  Se 
fimplement.  La  Sentence  au  réiîdu  fortira  ion  plein  2d  entier 
effet. 

Ainfî  trois  chofes  ont  été  jugées  par  la  Sentence  &:  par  l'Arrêr. 
La  première  ,  que  le  Seigneur  direct  de  la  Paroi  lie  peut  fcûl  s'en 
dire  Seigneur  purement  &  fimplcment,  quoique  la  haute-JufficG 
appartienne  à  un  Engagifte.  La  féconde  eft,  que  l'Engagifte  de 
là  haute-Juftice  ne  peut  pas  fe  dire  Seigneur  purement  de  Simple* 
ment  ,  mais  feulement  Seigneur  par  engagement.  La  troifieme 
eft,  que  cet  Engagifte  ne  peut  avoir  litre  ni  ceinture  funèbre 
autour  de  l'Eglife. 

M.  de  Gourion  qui  n'a  auiTi  la  haute-  Juftice  de  la  ParoiiTe  de 
Forges  que  par  engagement,  ne  pourroit  donc  pas  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  de  Forges  ;  il  ne  pourroit  pas  réduire  les  en- 
fans  de  la  Dame  de  Forges  à  la  qualité  de  Seigneurs  de  Forges 
en  partie  ,  il  ne  l'a  même  jamais  prétendu  ;  par  la  même  raifon  ,  il 
ne  peut  prétendre  les  droits  honorifiques  ni  la  ceinture  funèbre  j 
&:  encore  moins  faire  effacer  celle  des  Seigneurs  de  Forges  qui 
fubfifte  de  tems  immémorial. 

Pénétré  de  la  force  6c  de  la  juftice  de  ccsconféquences ,  M.  de' 
Courfon  remonte  au  principe  de  Droit,  &  prétend  qu'il  n'eft 
point  fimple  Engagifte  de  la  haute-Juftice;  il  convient  qu'elle  fait 
partie  du  Domaine  de  Montlhcry,  §C  que  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne eft  inaliénable;  mais  il  prétend  que  par  différens  Edits  des  Effet  des  F  fa* 
années  i  672,  1695  ,  1702  &  1708  ,  le  feu  Roi  a  ordonné  la  vente  d'aliénation 
à  perpétuité  des  petits  Domaines, Se  entr'aimes  de  quelques  Tufti-   de  PetIts  D°- 
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ces;  il  prétend  que  tant  que  ces  toits  iuhiiitcnr,  les  Acquéreurs  pétuité- 
doivent  jouir  de  tous  les  droits  de  la  propriété  ,  £:  qu'il  y  a  même 
des  exemples  de  Domaines  très  considérables  qui  ont  été  donnés  à 
perpétuité;  d'où  il  conclut  que  tant  qu'il  confervera  la  haute  Juf- 
tice de  Forges,  il  doit  en  jouir  avec  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  hauts- Jufticiers. 

Mais  M.  de  Courfon  eft  trop  inftruit  des  règles  pour  pouvoir 
mettre  fa  confiance  dans  des  moyens  il  frivoles.  D'un  côté ,  il  n'y 
a  point  de  Loi  qui  pu  i  fie  donner  atteinte  aux  principes  du  Do- 
maine; &  de  l'autre,  ces  fortes  de  difpolitions  peuvent  encore 
moins  être  oppofées  à  un  tiers. 

M  de  Courfon  convient  que  l'Edit  de  1  5  6eî ,  l'Ordonnance  de 
Blois  de  1  579  &  l'Edit  de  1 667,contiennent  les  véritables  règles  ô4 
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les  principes  immuables  du  Domaine,  iuivant  lefqucls  le  Roi  ne 
peut  aliéner  fon  Domaine  qu'à  titre  d'apanage ,  ou  à  prix  d'ar- 
gent ,  fous  faculté  perpétuelle  de  rachat.  Les  Apanagirtes  font 
regardés  comme  Propriétaires,  les  Acquéreurs  ne  font  regardés 
que  comme  Engagiftes. 

Il  eft  vrai  que  par  les  Editsqui  font  allégués  par  M.  de  Cour- 
fon  ,  on  a  permis  d'aliéner  à  titre  de  perpétuité  certains  Domaines 
peu  confidérables,  &  même  des  Juftices  Se  autres  portions  dé- 
membrées des  grandes  Terres  ;  mais  ces  difpolitions ,  que  les 
malheurs  publics  ont  arrachées  à  la  fageiïe  du  feu  Roi ,  n'ont 
aliénations   trompé  perfonne  :  tout  le  monde  a  reconnu  que  les  Acquéreurs 
ces  petits  Do-   ne  pouvoient  pas  compter  fur  un  feul  inftant  de  propriété  incom- 
mames  ne        mutable,  &  que  le  Roi  pourroit  toujours  rentrer  avec  iuftice 
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jsngjpemens.  quand  la  iiruation  des  rinances  le  permcttroit,  ou  qu  il  le  pre- 
fenteroit  d'autres  Acquéreurs  qui  en  offriroient  un  prix  plus  con- 
sidérable :  ces  prétendues  aliénations  à  perpétuité  ne  font  donc 
que  de  véritables  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou  des  engagemens , 
ce  qui  eft  la  même  chofe,  quoi  que  puiiTe  dire  M.  de  Courfon  ; 
on  a  préfenté  la  vente  fous  des  dehors  plus  lpécieux,ôc  en  quel- 
que manière  plus  féduifans  3  mais  au  fond  c'eft  elTentiellement 
la  même  chofe. 

D'ailleurs  quand  on  prendroit  ces  Edits  à  la  lettre ,  il  faudroit 
au  moins  pour  s'en  prévaloir  ,  avoir  acheté  à  prix  d'argent  les  pe- 
tits Domaines  ou  Juftices,  car  le  Roi  n'en  permet  l'aliénation  qu'à 
prix  d'argent;  ainfi  toute  donation  purement  gratuite  ou  pour 
récompenfe  de  fervices,  ne  peut  fe  foutenir  par  l'autorité  de  ces 
Déclarations  ,  elle  n'eft  pas  comprife  dans  leurs  difpoûtions;  ôc 
comme  ces  fortes  de  donations  font  défendues  par  les  Loix  publi- 
ques du  Royaume,  fans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui  y  ait  dérogé, 
il  eft  évident  qu'actuellement  elles  ne  peuvent  transférer  aucune 
propriété  aux  Donataires,  ôc  qu'elles  ne  forment  tout  au  plus  que 
des  Engagiftcs  ,  plus  faciles  à  évincer  que  les  Acquéreurs  à  prix 
d'argent. 

Mais,  dit-  on  ,  il  y  a  des  exemples  mémorables  de  plufieurs 
donations  faites  par  le  feu  Roi  de  parties  très-confidérables  du 
Domaine  que  l'on  efîayeroit  en  vain  de  faire  révoquer.  Par  exem- 
ple ,  on  a  donné  le  Duché  de  Valentinois  èc  d'autres  Terres  dif- 
tinguées  à  la  Maifon  de  Monaco;  on  a  donné  au  fleur  Riquet 
une  Juftice  très-entendue  fur  le  Canal  des  deux  Mers,  avec  le 
reflbrt  immédiat  au  Parlement  de  Touloufe;  on  a  confirmé  la 
donation  faite  par  Philippe  le  Bel  à  Guillaume  de  Nogaret  :  on 
peut  donc  donner  le  Domaine  de  la  Couronne. 
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Mais  ces  exemples  ne  peuvent  porter  aucun  coup  aux  maximes    Aliénation  fo 
que  l'on  a  établies.  Quand  on  a  donné  à  la  Mailon  de  Monaco    ^"tinti^Jeft 
le  Duché  de  Valentinois,  on  n'a  fait  qu'exécuter  le  Traité  de  Pc-    contraire  aux 
ronne  de  1641  ,  par  lequel  le  Prince  de  Monaco  s'étoit  mis  fous    lt,axiine,:    du 
la  protection  de  la  France  a  cette  condition;  cette  donation  a 
été  le  prix  des  droits  que  le  Roi  a  acquis  fur  la  fouveraineté  de 
Monaco,  droit  de  protection  qui  empêche  les  Princes  de  Monaco 
de  prendre  aucun  engagement  contraire  aux  intérêts  de  la  Fran- 
ce, droit  de  mettre  Garnifon  Françoife  dans  Monaco,  5c  de 
s'aiTurer  d'une  place  frontière  Se  maritime,  qui  peut  être  d'une 
extrême  importance;  la  Couronne  a  donc  acquis  beaucoup  plus 
qu  elle  n'a  perdu.  D'ailleurs  le  Prince  de  Monaco  en  fe  mettant 
fous  la  protection  de  la  France,  perdoit  des  Terres  très-confidé- 
rables  qu'il  avoit  dans  le  Royaume  de  Naples;  il  étoit  abfolu- 
ment  néceffaire  de  le  dédommager  en  lui  donnant  d'antres  Ter- 
res  en  France.  En  un  mot  c'eft  l'exécution  d'un  traité  fait  avec 
un  Souverain  étranger;  &.  comme  nos  Rois  peuvent  céder  des- 
Provinces  entières  par  dss  traités,  fuivant  les  arrangemens  qui 
conviennent  avec  les  autres  Puifïànces  de  l'Europe  ,  ils  peuvent 
à  plus  forte  raifon  céder  la  propriété  de  quelques  Domaines  qui 
procure  à  la  France  de  plus  grands  avantages. 

La  haute- Juftice  donnée  au  fieur  Riquet  fur  le  Canal  des  deux     Donation  dé'- 
Mers,  eft  encore  un  exemple  qui  ne  peut  avoir  ici  aucune  appli-   fieilr    Rulueî 
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Cation.  L  entreprile  de  Ja  jonction  des  deux  Mers  etoit  un  ou-    prifeduCanai 

vrage  fi  utile  ,  fi  honorable  à  la  France,  qu'elle  méritoit  une  ré-  deLangucdoc/- 
compenfe  éclatante  ;  le  Royaume  en  retire  tous  les  jours  des 
avantages  qui  n'ont  point  de  prix,  il  falloir  que  l'Etat  contribuât 
à  la  récompenfe  qui  étoit  due  :  d'ailleurs  cette  Juftice  qui  s'é- 
tend fur  toute  l'étendue  du  Canal ,  s'eft  formée  aux  dépens  d'une 
infinité  de  Juftices  particulières,  &C  il  n'y  a  eu  que  des  parcelles 
très-légères  qui  ayent  été  détachées  des  Juftices  Royales,  aucun 
corps  de  Juftice  n'ayant  été  aliéné  au  profit  du  fieur  Riquet;  en- 
forte  que  cela  ne  mérite  pas  même  d'être  regardé  comme  une 
aliénation  du  Domaine. 

Enfin  pour  les  Terres  dont -jouit  la  Maifon  de  Calviiïon  ,  la   Ponai;on  Js 
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donation  qui  en  a  ete  faite  remonte  a  des  tems  dans  lelquels  les   Caivitfon  , 
principes  du  Domaine  n'étoient  point  encore  affermis,  le  feu   confirmée ^af 
Roi  n'a  fait  que  la  confirmer.  ous  "     '' 

Rien  ne  peut  donc  altérer  le  principe  confiant  fous  lequel  nous 
vivons,  que  le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable,  &  qu'au- 
cune perfonne  ,  quelque  diftinguée  qu'elle  foit  dans  l'Etat,  rfë 
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peut  en  devenir  propriétaire.  Si  l'on  acquiert  à  prix  d'argent ,  le 
Roi  peut  toujours  racheter  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu  ;  Il  l'on 
reçoit  par  donation  purement  gratuite  ,  le  Roi  cft  toujours  en 
droit  de  retirer  une  libéralité  qu'il  n'a  pas  pu  faire  aux  dépens  de 
fes  fucccfTeurs  ;  ainil  tous  ceux  qui  pofTedent  le  Domaine  de  la 
Couronne  ne  font  que  de  (impies  Engagiftes  ,  &;  entr'jeux  ceux 
qui  ont  acquis  à  prix  d'argent,  ont  bien  plus  de  droit  à  la  propriété 
que  les  iîmples  Donataires,  puifqu'on  ne  peut  évincer  les  pre- 
miers qu'en  les  rembourfant,  au  lieu  que  les  autres  peuvent  être 
dépofTedés  à  chaque  inftant  par  la  feule  volonté  du  Roi. 

Aufïï  M.  de  Courfon  qui  ne  peut  pas  réfifter  à  l'évidence,  de 
Ces  principes,  reconnoît-il  lui-même  que  le  Roi  peut  révoquer 
toutes  les  donations  gratuites  quand  il  lui  plaît,  &.  la  Tienne  en 
particulier;  il  efpcre  feulement  que  pour  prix  des  fervices  de  fa 
Maifon,  le  Roi  voudra  bien  lui  continuer  la  grâce  qui  lui  a  été 
faite,  de  il  fe  réduit  à  dire  que  tant  que  la  grâce  fiibfifte ,  il  faut 
qu'il  en  jouifTé  dans  toute  fon  étendue,  fans  que  de  (impies  par- 
ticuliers entreprennent  d'y  mettre  des  bornes  :  c'eft  à  proprement 
parler  à  quoi  fe  réduit  toute  fa  differtation. 

Mais  dans  ce  foible  retranchement  fa  Caufe  ne  peut  plus  fe 
foutenir.  On  convient  que  ce  n'eft  point  à  des  particuliers  à  vou- 
loir réiifter  aux  grâces  du  Prince  ;  la  Dame  de  Forges  n'envie 
point  à  M.  de  Courfon  celle  qui  a  été  faite  à  ù  Maifon ,  elle  fait 
que  fes  fervices  &:  ceux  de  fes  ancêtres  en  méritent  d'éclatantes, 
ainfi  elle  ne  s'eppofera  jamais  à  ce  que  le  Roi  la  lui  con- 
serve. 

Mais  tant  que  cette  grâce  même  fubfiftera,  il  faudra  toujours 
pour  juger  de  fes  effets,  en  fondejr  la  nature;  &  fi  de  l'aveu  de 
M.  de  Courfon  elle  n'eft  point  irrévocable,  (i  le  Roi  peut  rentrer 
dans  la  haute-Juftice  de  Forges  toutes  les  fois  .qu'il  le  jugera  à 
propos,  la  conféquence  nécefTaire  qui  en  réfuite,  cft  que  M.  de 
Courfon  n'eft  point  propriétaire  de  cette  haute-Juftice,  Se  qu'il 
n'en  a  qu'une  poQefîion  précaire. 

M.  de  Courfon  eft  Donataire,  mais  cette  donation  ne  lui  attri- 
bue que  des  fruits  pafTagers  ,  comme  le  droit  de  nommer  des  Of- 
ficiers ,  de  prendre  les  émolumens  de  Li  haute-Juftice  ,  dechafîer 
év  de  pécher  :  tous  ces  droits  qui  fe  renouvellent  chaque  jour, 
peuvent  être  perçus  parle  Donataire;  mais  pour.un  droit  de  litre 
pu  de  ceinture  funèbre,  qui  cil  un  monument  fiable  &  perma- 
nent ,  le  Donataire  ne  peut  jamais  le  prétendre.  Et  ne  feroit-ce 
pas  une  chofe  bifarre  qu'un  hm.ple  Donataire  de  la  haute-Juftice 
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pût  faire  mettre  une  ceinture  funèbre  que  le  Roi  pourroit  faire 
effacer  quinze  jours  après  en  rentrant  dans  fa  haute-  Juftice  ? 

C'eft  par  la  même  raifon  que  les  Engagiftes  ou  Acquéreurs  â 
prix  d'argent  ne  peuvent  prétendre  cette  prérogative  ,  c'eft  par  la. 
même  raifon  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi  ôc  hommage  ,  ni 
couper  les  bois  de  hante-futaye  ,  parce  que  tous  ces  droits  dépen- 
dent de  la  propriété  qui  neleur  appartient  pas,  &  qu'ils  n'ontque 
ceux  qui  dépendent  de  la  feule  jouiffàncc  qui  leur  eft  uniquement 
communiquée. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  les  aliénations  ou  donations  du 
Domaine  ce  qui  n'eft  qu'un  fimple  fruit  paflager ,  de  ce  qui  eft  un 
attribut  de  la  propriété.  L'Engagifte,  le  Donataire  ne  peut  rece- 
voir la  foi  &  hommage,  parce  que  c'eft  une  reconnoiflance  de 
la  directe  &  de  la  Seigneurie  qui  ne  réfide  point  en  fa  perfonne, 
&  dont  il  n'a  que  le  fimple  ufufruit  ;  il  ne  peut  couper  les  bois 
de  haute-futaye  ,  parce  que  les  bois  font  partie  du  fonds  &  de  la. 
propriété  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  ne  peut  avoir  une  ceinture 
funèbre,  parce  que  c'eft  une  marque  delà  Seigneurie  qui  ne  réfide 
point  en  lui.  A  quoi  donc  fe  réduit  fon  droit  ?  A  la  fimple  jouif- 
lance  des  fruits  qui  fe  confervent  par  l'ufage  ,  qui  renaiflent  cha- 
que jour  ,  Se  qui  n'altèrent  point  la  propriété.  Il  ne  faut  point  de       Aliénations 
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relerveexpreile  pour  cela  dans  les  aliénations  ou  donations;  la    font  lim;t(;es 
nature  du  titreannoncepar  elle-même  cette  réferve,  elleneconf-  de  droit, 
titue  l'Acquéreur ,  le  Donataire  que  fimple  ufufruitier  ;  quelques 
termes  que  l'on  employé  ,  fon   droit   n'aura  jamais  plus  d'é- 
tendue. 

La  grâce  fubfifte  donc  tant  qu'il  plaît  au  Roi  de  la  continuer , 
&  des  Particuliers  n'y  peuvent  donner  atteinte;  mais  elle  fubfifte 
dans  la  qualité  dont  elle  eft  fufceptible  ,  elle  fubfifte  avec  les  ré- 
ferves  &  dans  les  bornes  dans  lesquelles  elle  doit  fe  renfermer  ; 
enfortequequand  il  nes'agiroitpas  dudroit  d'untiers,  M.  le  Pro- 
cureur Général ,  ni  la  Cour  elle-même  ne  fouffrira  jamais  qu'on 
lui  donne  une  étendue  qui  ne  peut  convenir  à  la  nature  même 
de  la  chofe. 

Secondement ,  ces  prérogatives  peuvent  encore  moins  être 
prétenduesquand  elles  nuifent  audroitd'un  tiers  ,  parce  que  dans 
les  libéralités  que  le  Roi  exerce  ,  il  ne  prétend  jamais  nuire  qu'à 
lui-même.  Les  Seigneurs  de  Forges  font  feuls  Seigneurs  de  la 
Paroifle,  ils  y  ont  toujours  eu  tous  les  droits  honorifiques,  &  en 
particulier  la  ceinture  funèbre  ;  eft-il  permis  après  cela  à  M.  de 
Courfon  qui  n'a  point  &  qui  ne  peut  jamais  avoir  la  propriété 
Tom.  IF.  C  c 
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de  la  haute-Juftice  ,  de  venir  effacer  la  litre  des  Seigneurs  pour  y 
fubftituer  la  fienne  ?  Eft-ce-là  le  droit  que  le  Roi  a  prétendu  lui 
accorder  ?  Qu'il  exerce  les  droits  dont  le  Roi  étoit  en  pcfïelîion  ,. 
c'eft  tout  ce  qu'il  peut  prétendre ,  c'eft  tout  ce  qu'on  lui  a  donné  ; 
mais  qu'il  s'arroge  des  droits  que  le  Roi  n'avoitpoint ,  qu'il  trou- 
ble les  Seigneurs  dans  des  droits  dont  le  Roi  les  laifibit  jouir 
tranquillement  ,  c'eft  ce  qui  réfifte  5c  à  Ton  titre  8c  à  tous  les 
principes  d'équité. 

Le  Roi  n'a  point  donné  le  droit  d'un  tiers,  il  n'a  point  donné 
au  préjudice  d'un  tiers ,  ce  feroit  cependant  ce  qui  arriveroit ,  fi 
M.  de  Courfon  à  la  faveur  de  fon  don  venoit  détruire  la  ceinture 
funèbre  des  Seigneurs  de  Forges  ,  6c  faire  mettre  la  fienne  à  la 
place  ;  il  n'eft  donc  pas  pofîîble  de  donner  à  fon  don  un  effet  fi 
contraire  à  la  juftice  &  à  l'intention  de  Sa  Majefté. 

En  vain  M.  de  Courfon  obferve-t-il  qu'il  exerce  la'^haute-Juftice 
avec  plus  d'avantage  que  les  (impies  Engagiftes,  puif qu'il  l'a  fait 
rendre  en  fon  nom  ,  6c  par  des  Officiers  qui  ne  tiennent  leurs  Pro- 
vifîons  que  de  lui  feul  ,  au  lieu  que  les  Engagiftes  doivent  nom- 
mer des  Officiers  au  Roi  ,  qui  feul  donne  des  Provifîons  ;  car 
toutcequiréfulte  de  cette  obfervation  eftquc  le  Roi  eft  le  maître 
de  fouffrir  ce  qui  ne  blcfTe  que  fes  intérêts  propres  ,  mais  qu'on 
n'en  peut  rien  conclure  pour  ce  qui  blefleroit  les  intérêts  d'un 
tiers. 

Que  la  haute-Juftice  de  Forges  foit  exercée  au  nom  deM.de 
Courfon  &  par  des  Officiers  qu'il  a  inftitués ,  cela  ne  fait  rien  à  la 
Dame  de  Forges  ,  qui  n'a  droit  ni  de  pourvoir  les  Officiers  de  la 
haute-Juftice  ,  ni  de  la  faire  rendre  en  fon  nom.  Sa  moyenne  6c 
bafTe-Juftice  fubfifte  toujours  comme  elle  étoit  auparavant  ,  elle 
reflortit  toujours  en  la  Prévôté  de  Montlhery  ,  elle  n'a  rien  à 
démêler  avec  la  haute-Juftice  qui  ne  peut  s'exercer  que  pour  la 
vengeance  des  crimes  6c  des  délits  publics  :  ainfi  c'eft  l'affaire  du 
Roi  de  favoir  fi  M.  de  Courfon  doit  pourvoir  les  Officiers  6c  faire 
rendre  la  juftice  en  fon  nom  :  le  Roi  le  trouve  bon  ,  ce  n'eft  pas  à 
la  Dame  de  Forges  à  s'en  plaindre  ;  mais  dans  tout  ce  qui  inté- 
refTera  la  Dame  de  Forges ,  elle  fera  toujours  bien  fondée  à  exa- 
miner quelle  eft  la  nature  du  droit  de  M.  de  Courfon  ,  6c  quel 
effet  il  peut  produire. 

Or  fon  droit  ne  pourra  jamais  s'étendre  à  la  propriété,  fon  droit 
lie  confiftera  jamais  que  dans  un  fimple  ufufruit ,  6c  dans  la  per- 
ception des  fruits  paffagers  qui  en  dépendent  ;  il  n'aura  donc 
jamais  le  droit  d'avoir  une  ceinture  funèbre  contre  la  nature  de 
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fon  propre  titre,  Se  encore  moins  contre  le  doit  acquis  de  tout 
tems  au  Seigneur  de  Forges. 

Ainfi  le  Domaine  de  laCouronne  eft  inaliénable ,  voilà  un  prin- 
cipe qui  ne  variera  jamais  parmi  nous;  le  Roi  peut  le  donner  en 
apanage  à  charge  de  reverfion  ,  il  peut  le  vendre  à  faculté  de  ra- 
chat :  &  fi  dans  les  derniers  tems  on  a  ordonné  la  vente  de  quel- 
ques Domaines  à  perpétuité  ,  la  nature  du  Domaine  réfifte  fi. 
puiiTàmment  à  ce  caractère  d'aliénation  }  que  les  Acquéreurs  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  penfé  qu'ils  pufTent  empêcher  le  rachat. Quant 
aux  donations  purement  gratuites,  nos  Rois  fe  les  font  interdites 
à  eux-mêmes  ,  l'Ordonnance  de  Blois  les  a  déclarées  nulles  ;  au- 
cune Loi  poftérieure,  même  dans  les  tems  les  plus  fâcheux,  ne 
les  a  autorifées  ;  elles  ne  peuvent  donc  attribuer  aucune  propriété 
aux  Donataires  ,  &  M.  de  Courfon  lui-même  convient  qu'elles 
font  toujours  révocables. 

Il  eft  vrai  que  tant  que  le  Roi  ne  les  révoque  pas ,  elles  s'exécu- 
tent ;  mais  comment  ?  voilà  le  point  effentiel. 

i°.  Elles  ne  s'exécutent  point  contre  le  Roi  même  dans  ce  qui 
eft  un  attribut  effentiel  de  la  propriété  dont  le  Roi  ne  peut  jamais 
fe  dépouiller. 

2  .  Elles  s'exécutent  encore  moins  dans  ce  qui  peut  intérefler 
de  tierces-perfonnes  qui  doivent  conferver  ,fous  le  Donataire  du 
Roi ,  tous  les  droits  qu'ils  avoient  fous  le  Roi  lui-même.  On  ne 
croitpasque  perfonne  puiiïe  réfifter  à  aucun  de  ces  principes, 
l'application  en  eft  aifée.  Le  droit  de  ceinture  funèbre  eft  un; 
droit  de  la  propriété  ôt  qui  ne  fait  point  partie  des  fruits  ordi- 
naires :  donc  le  Donataire  du  Roi  ne  le  peut  pas  prétendre  ;  ôc 
quand  il  ne  s'agiroit  pas  du  droit  d'un  tiers  ,  la  Cour  toujours 
vigilante  pour  conferver  les  droits  de  la  Couronne  ne  le  fouffri- 
roit  pas. 

Or ,  ce  droit  de  ceinture  funèbre  appartenoit  au  Seigneur  di- 
rect ,  moyen  &.  bas-Jufticier  de  la  Paroiffe,  il  en  étoit  en  poflef- 
fion  de  tems  immémorial  ;  ce  droit  étoit  inébranlable  dans  la 
perfonne  du  Seigneur  tant  que  le  Roi  confervoit  fa  haute-Juftice  : 
donc  il  ne  le  perdra  pas  par  la  conceffion  que  le  Roi  a  faite ,  non 
pas  de  la  propriété  ,  mais  du  fimple  ufage  de  la  haute-Juftice, 
cette  conceflion  étant  toujours  révocable.  iqtobi 
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X  C  V.    CAUSE. 

POUR  Magdeleine  Savart  ,  veuve  de  Jean-François 
Arfon  ,  Ecuyer  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tu- 
trice de  fes  enfans  mineurs. 

C  ON  TRE  Pierre  Arfon  ,  Ecuyer ,  &  Conforts. 
QUESTION. 

De  mariage  célébré  à  V extrémité  de  la  vie, 

ON  ne  contefte  point  la  validité  du  mariage  contracté  entre 
le  feu  fieur  Arfon  6c  Magdeleine  Savart ,  aujourd'hui  fa 
veuve  ,  ôc  par  conféquent ,  leurs  enfans  doivent  jouir  de  tous  les 
honneurs  qui  font  dûs  à  leur  qualité  d'enfans  légitimes. 

Cependant  on  veut  les  dépouiller  des  biens  de  leur  père ,  pour 
les  faire  pafTer  à  des  collatéraux  à  leur  préjudice.  L'abus  d'une  Loi 
mal  entendue  eft  l'unique  prétexte  d'une  entreprife  fi  téméraire. 
Quand  les  faits  auront  été  expofés  dans  leurs  véritables  circonf- 
tances  ,  il  fera  facile  de  faire  voir  que  la  Loi  qu'on  nous  oppofe 
ne  peut  recevoir  ici  aucune  application. 
W  A  J  T.  Le  feu  fieur  Arfon  ,  qui  avoit  fait  une  fortune  confidérable  , 

avoit  une  maifon  de  campagne  ,  fie  du  bien  en  fonds  au  Village 
de  Montreuil  près  de  Vincennes. 

Il  eut  de  l'inclination  pour  Magdeleine  Savart,  fille  d'un  Fer- 
mier du  même  lieu.  Sur  des  promefTes  de  mariage  il  abufa  de  fa 
jeunefïe ,  &  eut  d'elle  deux  enfans  :  une  fille  née  en  1 7  2 1 ,  &  bap- 
tiféeà  Saint  Euftache  ,un  fils  né  en  1 724,  Ôcbaptifé  a  Vincennes. 
Dans  leurs  extraits  bapti  flaires  on  les  déclare  enfans  Je  Jean-Fran- 
çois Arfon  &  de  Magdeleine  Savart  fa  femme  ;  ce  qui  prouve  qu'a- 
yant que  d'avoir  reçu  la  bénédiction  nuptiale  ,  ils  vivoient  fur  la 
£oi  réciproque  du  mariage  qu'ils  s'étoient  promis. 

Ces  enfans  ont  été  élevés  avec  tout  le  foin  &  toute  la  tendrefîe 
qu'un  père  peut  avoir  pour  des  enfans  légitimes.  Les  quittances 
qui  ont  été  inventoriées  prouvent  que  le  fieur  Arfon  ne  négli- 
geoitrien  pour  leur  procurer  l'éducation  la  plus  honorable. La  fille 
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a  été  mife  dans  un  Couvent,  où  elle  avoir  des  Maîtres  pour  loi' 
apprendre  la  danfe,  la  mufique  &  le  clavecin.  Le  fils  a  été  mis 
au  Collège  de  Jully  ,  pour  y  être  formé  à  la  piété  &  aux  belles- 
lettres. 

La  juftice  que  lefieur  Arfon  devoit  à  la  mère  ,  la  fatisfa&ion 
qu'il  avoit  des  enfans  le  détermina  à  afïurer  leur  état  par  un  ma- 
riage folemnel.  On  a  voulu  faire  entendre  qu'il  étoit  malade  de- 
puis deux  ans,  &  qu'il  ne  pouvoit.pas  même  fortirde  chez  lui ,  c'eft 
une  pure  fuppofition  ;  il  feroit  facile  de  juftifier  qu'en  l'année 

1734  il  fit  plufieurs  voyages  à  Montreuil ,  éc  qu'à  chaque  voyage 
il  y  paiïbit  environ  quinze  jours  ,  après lefquels  il  revenoit  à  Pa- 
ris. Une  pareille  habitude  d'aller  à  fa  campagne  &.  d'en  revenir  , 
prouve  qu'il  jouilïbit  d'une  fanté  parfaite. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  force  qu'il  fe  détermina  à  exécuter  les 
promettes  de  mariage  qu'il  avoit  faites  à  Magdeleine  Savart. 
Comme  il  n'étoit  point  engagé  par  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine ,  rien  ne  fut  précipité  dans  cette  démarche.  Le  6  Mars 

1735  ,  fut  paiïe  entr'-tux  un  contrat  de  mariage  devant  Notaires 
à  Paris  ;  il  contient  une  exclufion  de  communauté  ;  le  douaire  de 
la  femme  eft  fixé  à  1  zoo  liv.  par  an  avec  un  préciput  de  3000  liv. 
au  furplus  les  Parties  y  reconnoiflenc  les  deux  enfans  qui  étoienc 
nés  de  leur  commerce. 

Le  20  du  même  mois  de  Mars  il  y  eut  un  ban  publié  dans  la  Pa- 
roifle  de  S.  Euftache  ,  qui  fut  fuivi  de  la  difpenfe  des  deux  autres  ; 
&  le  zi  Mars  les  deux  époux  s'étant  rendus  à  PEglife  de  Saine 
Euftache  ,  la  célébration  du  mariage  fut  faite  avec  toutes  les  fo- 
lemnités  preferites  par  les  Loix  du  Royaume. 

Les  Sieur  &.  Dame  Arfon  retournèrent  dans  leur  maifon ,  où  i  Is 
furent  connus  publiquement  comme  mari  &  femme.  Ils  avoienc 
lieu  d'efperer  qu'ils  jouiroient  long-tems  de  l'honneur  que  leur 
procuroit  la  bénédiction  nuptiale;  mais  un  accident  qu'il  étoic 
impoffible  de  prévoir  ,  changea  bientôt  la  joie  commune  dans 
une  défolation  que  l'on  ne  peut  exprimer. 

Le  24  Mars  le  fieur  Arfon  fut  attaqué  d'une  colique  néphréti- 
que ,  qui  donna  de  grandes  allarmes  ;  les  fecours  n'apportant  pas 
tout  le  foulagementque  l'on  en  efperoit ,  le  fieur  Arfon  envoya 
chercher  fon  Confefleur,  qui  ne  le  trouvant  pas  dans  un  danger 
évident ,  fe  contenta  de  le  réconcilier ,  fans  lui  adminiftrer  le  Via- 
tique ni  les  Saintes  Huiles  ;  cependant  le  fieur  Arfon  fit  venir  deux 
Notaires,  en  préfence  defquels  il  fit  fon  teftament  à  fept  heures 
du  foir.  Il  inftitua  fes  deux  enfan,s  Ces  Légataires  univeriels ,  il  fie 
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un  legs  de  iooooo  liv.  au  fieur  Gautier  de  Vignoles  fon  ancien 
ami  ,  &  le  nomma  Ton  Exécuteur  testamentaire. 

Le  lendemain  il  parut  plus  tranquille  ,  £c  les  efpéranees  com- 
mençoîent  à  renaître  ;  mais  dans  le  tcms  qu'il  s'cntretenoit  paifi- 
blement  avec  le  fieur  Pin  ,  premier  Vicaire  de  Saint  Euftache, 
il  fut  étouffe  fubitement. 

Le  même  jour  le  fccllé  fut  appofé  à  la  requête  delà  veuve  ;  elle 
demanda  la  tuteledcfes  enfans,  qui  lui  fut  conteftéepir  les  frère 
&  beau-frere  du  fieur  Arfon  ;  mais  les  autres  parens  &L  amis ,  à  la 
tête  defquels  fe  trouve  François  Grave ,  Sieur  de  la  Befliere ,  coujin 
paternel ,  furent  d'avis  que  la  mère  fût  nommée  Tutrice,  êc  le 
iieur  Gautier  de  Vignoles  fubrogé  Tuteur  ;  ce  qui  fut  ordonné 
par  Sentence  du  Châtelet  du  ib'  Avril  1735  ,  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal. 

Dès  le  mois  de  Mai  fuivant  Pierre  Arfon  frère  du  défunt  a  fait 
affigner  la  veuve,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  de  fes  en- 
fans  ,  pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  mariage  avoir  été  hhin  ex- 
tremis ,  la  veuve  demeureroit  privée  des  effets  civils,  6c  les  en- 
fans  feroient  déclarés  incapables  de  toute  fucceflion;  que  le  tef- 
tament  feroit  déclaré  nul  ;  &  où  on  en  feroit  difficulté  ,  que  fans 
avoir  égard  au  legs  univerfel ,  les  biens  feroient  partagés  ab  in- 
teflat. 

C'eft  fur  cette  demande  qu'il  a  obtenu  une  Sentence  par  défaut 
au  Châtelet.  La  Dame  Arfon  effc  Appellante  de  cette  Sentence ,  ôc 
ademandéparla  Requête  qu'ellea  préfentéeàla  Cour  , qu'en  in- 
firmant la  Sentence  ,  il  fût  ordonné  que  le  teftament  du  feu  fieur 
Arfon  feroit  exécuté. 
MOYENS.  Toute  la  queftion  fe  réduit  au  point  de  favoir  ,  fi  les  Parties 
font  dans  le  cas  de  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1 639  ;  fi  c'eft  ici 
un  de  ces  mariages  qui  ne  procurent  point  aux  enfans  ,  quoique 
légitimes  ,  la  capacité  de  fucceder  à  leur  père. 

On  foutient  que  la  lettre  6c  l'efprit  de  l'Ordonnance  réfiftent 
également  aux  inductions  que  l'on  en  veut  tirer. 
Monimpré-        Premièrement,  le  texte  de  l'Ordonnance  prononce  l'incapa- 
vue  ne  rend    cjr;é  de  fucceder  contre  les  enfans  qui  font  nés  de  femmesqueles 

j>as  le  mariage  ,-i      i  r  i       r      >-i     r  \    u  a 

fajet  à  l'arc.  6  pères  ont  entretenues ,  oc  qu  ils  epoulent  loriqu  ils  lont  a  1  extré- 
mité de  la  vie.  Que  doit-on  entendre  par  ces  termes  ^lorfqu 'ils font 
à  l'extrémité  de  la  vie  ?  Il  n'y  a  perforine  qui  ofe  foutenir  que  fi  le 
mari  vient  à  mourir  peu  de  tems  après  le  mariage  d'une  mort  im- 
prévue ,  cet  accident  puiffe  changer  le  droit  acquis  à  la  femme  & 
aux  enfans  par  un  mariage  folcmnel. 


de     l'Ordon- 
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On  ne  peut  pas  même  dire  que  cette  Ordonnance  ait  Ton  appli- 
cation dans  le  cas  d'un  homme  qui  a  une  fimplé  incommodité  , 
une  maladie  légère  qui  ne  menace  point  de  mort  prochaine.  Si 
l'Ordonnance  avoit  eu  cet  objet  ,  elle  Ce  feroit  exprimée  d'une 
manière  bien  différente  ,  elle  auroit  prononcé  la  peine  contre 
ceux  qui  (e  marient  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  ils  décè- 
dent; mais  elle  a  bien  compris  qu'une  dilpofition  fi  vague  pour- 
roit  être  fujette  à  mille  inconvéniens.  Souvent  un  homme  cft  at- 
taqué d'une  maladie  qu'il  ne  regarde  point  comme  dangereufe^ 
&  principalement  d'une  incommodité  habituelle  avec  laquelle    T 

1,  r  .  r     c       ...      .,-  .  .  '  Incommodité 

on  s  accoutume  &  on  le  ramilianle  en  quelque  manière.  Dans   habituelle  à  la- 
cet état  il  arrive  fouvent  que  l'on  prolonge  (es  jours  beaucoup   quelle  on  s'ac- 
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plus  loin  que  ceux  qui  parodient  jouira  une  lante  parfaite,  il  le-    rend       '  ]e 
roit  donc  contre   l'équité  ,  &C  l'on   ofe  dire  contre  l'humanité    mariage   fars 
même  ,  d'interdire  à  un  homme  la  liberté  de  contracter  un  ma-    cftcts  clvl1*' 
riage  qui  répare  fa  faute  ,  &  qui  rend  à  fa  femme  àc  à  fes  enfans 
l'honneur  dont  ils  avoient  été  privés  auparavant.   Un  homme 
pour  être  atteint  d'un  mal  léger  ,  ne  devient  pas  incapable  de 
contracter  librement  comme  les  autres  hommes  ;  fouvent  une 
incommodité  ne  fert  qu'à  le  rendre  plus  attentif  fur  fa  fanté  , 
&  à  lui  faire  éviter  bien  des  écueils  dans  lefquels  tombent  tous 
les  jours  les  perfonnes  les  plus  robuftes.  Ce  n'eft  donc  pas  pour 
ceux  qui  font  dans  une  pareille  fituation  que  l'Ordonnance  a  été 
faite. 

Le  véritable ,  l'unique  cas  d'appliquer  l'Ordonnance  ,  eft  lorf- 
qu'un  homme  fe  marie  dans  un  rems  où  il  fe  fent  frappé  à  morr , 
où  la  violence  du  mal  &  l'impuiiïànce  des  remèdes  lui  fait  fentir 
que  la  vie  eftprête  à  lui  échapper  ,  où  il  ne  compte  plus  furaucun 
fecours;  alors  il  femble  que  le  Sacrement  de  mariage  foit  fi  étran- 
ger à  fon  état  ,  que  fi  du  côté  de  la  Religion  on  n'y  peut  pas 
donner  atteinte  ,  au  moins  la  Loi  civile  ne  puilTe  le  regarder 
comme  un  titre  légitime  pour  décider  du  fort  d'une  famille.  C'eft 
doned'un  homme  véritablement  moribond  que  la  Loi  a  entendu 
parler  :  lorfqiïils  font  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  c'eft-à-dirc  ,  lorf- 
qu'ils  fe  regardent  avec  raifon  comme  étant  à  l'extrémité  de  la 
vie  ,  lorsqu'ils  attendent ,  pour  ainfi  dire  ,  à  tout  moment  le  coup 
delà  mort  prêt  às'appefantir  fureux,&  qu'ils  ne  s'unifient  à  celles 
qu'ils  époufent ,  que  dans  la  vue  d'en  être  inceffamment  féparés 
pour  toujours. 

Le  texte  de  l'Ordonnance  exige  donc  ,  pour  appliquer  la  peine 
qu'elle  prononce ,  qu'un  homme  fe  foit  marié  dans  un  tems  oà 
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il  ne  comptoit  plus  &  ne  pouvoic  plus  compter  fur  la  vie;  une 

more  imprévue  n'eft  point  ce  qui  la  détermine  ,  elle  n'eft  pas 

même  touchée  d'une  incommodité  qui  précède. 

Le  mariage       L'efprit  de  l'Ordonnance  va  confirmer  ces  réflexions.  La  Loi 

in  extremis  e&  a  confideré  dans  ceux  qui  fe  marient  ainlî  un  point  de  vue  qui 

diifere^tant0"   e^  ^a  feu'c  caufe  de  fa  févérité,  Qu'un  homme  ait  entretenu  une 

qu'on  a  efpé-  femme  ,  èç  qu'il  fe  détermine  à  l'époufer  pour  vivre  publique- 

rance  de  vi-   menc  avec  eue  j  [\  n'y  a  r;en  en  ceja  que  ja  Religion  ni  la  Loi 

puiffent  réprouver  ,  au  contraire  l'une  ôc  l'autre  le  follicitent, 
pour  ainfi  dire ,  à  prendre  ce  parti.  Mais  qu'un  homme  qui  a  vécu 
en  mauvais  commerce  rougifle  de  prendre  pour  époufe  celle 
qu'il  a  eue  pour  concubine  ,  que  par  cette  raifon  il  refufe  de  l'é- 
poufer tant  qu'il  a  efpérance  de  vivre  encore  quelque  tems ,  6c 
qu'il  ne  s'y  détermine  que  quand  il  fenc  que  fa  honte  va  être 
enfevelic  avec  lui  dans  le  tombeau  ,  alors  la  Loi  entre  dans  Ces 
propres  fentimens  9  ôc  refufe  après  fa  mort  des  honneurs  qu'il 
n'a  jamais  voulu  accorder  pendant  fa  vie,  Son  mari  ne  l'a 
point  époufée  pour  lui  être  uni  ;  mais  plutôt  pour  en  être 
féparé  dans  le  même  moment  qu'il  auroit  formé  un  lien  qu'il 
abhorre.  Rien  ne  relient  en  cela  la  dignité  ôt  l'honneur  du 
mariage  ;  la  Loi  ne  lui  donne  donc  point  les  effets  civils  qui 
ne  font  dûs  qu'à  la  pureté  des  fentimens  qui  en  ont  formé  les 
nœuds. 

Ces  diftinctions  ont  été  dans  tous  les  tems  confacrées  par  la 
Jurifprudence  ;  &  comme  il  n'eft  pas  toujours  facile  de  recon- 
noître  après  la  mort ,  fi  celui  qui  s'eft  marié  fe  regardoit  comme 
étant  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  ou  s'il  comptoit  encore  fur  une  aflez 
longue  fuite  d'années  ,  elle  s'eft  déterminée  par  une  circonftance 
que  l'on  peut  en  effet  regarder  comme  décifive.  Elle  diftiïigue  fi 
celui  qui  s'eft  marié  peu  de  rems  avant  fa  mort,  avec  celle  qu'il 
avoit  entretenue  ,  a  été  marié  folcmnellement  en  face  d'Eglife, 
&  s'y  eft  rendu  en  perfonne  pour  recevoir  la  bénédiction  nup- 
tiale ,  ou  fi  au  contraire  la  bénédiction  nuptiale  lui  a  été  donnée 
dans  fa  chambre  ,  dont  fi  maladie  5ç  fon  état  languifTant  ne  lui 
permettoient  pas  de  fortjr. 

Dans  le  premier  cas  on  ne  trouvera  pas  un  feul  Arrêt  qui  ait 
jugé  que  l'Ordonnance  pût  recevoir  fon  application  ,  ni  qui  ait 
privé  la  veuve  5t  les  enfans  des  effets  civils  ,  au  lieu  que  dans  le 
fecond  ce:te  peine  a  été  appliquée  même  avant  l'Ordonnance 
de  1639. 

Nou« 
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Nous  avons  un  afTez,  grand  nombre  d'Arrêts  dans  nos  livres 
fur  de  femblables  queftions.  Le  plus  ancien  qui  vit  de  1591  ,  cft 
Jefoixame-Jixieme  des  Arrêts  rapportés  par  Montholon  ;  la  peine 
de  la  privation  des  effets  civils  fut  prononcée  ,  parce  qu'il  éroic 
prouvé  ,  comme  l'Auteur  le  rapporte  ,  que  le  mariage  avoit  écé 
célébré  dans  la  ebambre  du  mari,  le  même  jour  qu'il  eut  reçu  l'Ex- 
trêmc-Onchon. 

Un  fécond  Arrêt  qui  eft  du  29  Mars  1599,  rapporté  par  M. 
le  Prêtre,  cent.  2  ,  chap.  1 1  ,  eft  intervenu  fur  des  circonstances 
qui  paroiffoient  bien  propres  à  conduire  à  la  même  décifion. 
Le  contrat  de  mariage  avoit  été  paffé  la  veille  de  la  mort  ;  le  jour 
même  de  la  mort ,  le  mari  s'étoit  fait  porter  à  l'Eglife  où  il  avoic 
reçu  la  bénédiction  nuptiale ,  il  mourut  le  même  jour  à  onze  heu- 
res du  foir;  cependant  parce  qu'il  avoit  eu  allez  de  force  ôc  de 
fanté  pour  forcir  de  fa  maifon  &  fe  faire  conduire  à  l'Eglife ,  on 
ne  crut  pas  devoir  regarder  le  mariage  comme  fait  in  extremis  ;  Se 
par  l'Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence  du  Sénéchal  d'Angers ,  la 
veuve  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Tutrice  de  fes  enfans ,  fut 
maintenue  dans  la  pofTeffion  des  biens  de  fon  mari  ,avec  défenfes 
aux  frères  de  fon  mari  de  l'y  troubler. 

L'Arrêt  du  2  2  Février  1 667  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  n'a  rien  qui  ne  confirme  la  diftinction  que  l'on  vient 
de  propofer.  Le  18  Août  1665  ,  Charles  Aloux  avoit  été  blefle 
d'un  coup  d'épée  dans  une  querelle  ,  le  23  il  fit  fon  teftament , 
le  24  il  fut  marié  dans  fon  lit  avec  Jacqueline  Roger  ,  dont  il  dé- 
clara avoir  eu  fix  enfans  ,  le  même  jour  il  reçut  l'Extrême- 
Onction.  Eft-il  étonnant  après  cela  que  par  l'Arrêt  la  fucceflion 
fût  déférée  aux  collatéraux  ?  Il  eft  vrai  que  Charles  Aloux  furvê- 
cut  cinquante-quatre  jours  à  fon  mariage;  mais  fi  la  force  de 
fon  tempérament  le  fit  réfifter ,  il  n'étoit  pas  moins  évident  qu'il 
ne  s'étoit  marié  que  dans  un  moment  où  il  fe  fentoit  menacé 
d'une  mort  prochaine.  M.  l'Avocat  Général  obferva  que  la  veille 
du  mariage  on  lui  avoit  apporté  le  Viatique  ,  &  qu'il  avoit  reçu 
l'Extrême-  Onction  le  jour  même  du  mariage.  En  un  mot  il 
avoit  été  marié  dans  fa  chambre,  cette circonftance  feule  annon- 
çait que  c'éroit  un  mariage  in  extremis }  qui  ne  pouvoit  produire 
les  effets  civils. 

On  ne  peut  pas  citer  l'Arrêt  du   22  Décembre  1672  ,  parce 

qu'ayant  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  ,  le  moyen  déterminant  ne 

pouvoit  pas  fe  prendre  de  ce  que  ce  mariage  n'avoir  été  célébré 

«ou'à  la  fin  de  la  vie.  Au  (urplus  quand  on  n'auroit  prononcé  que  la 
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privation  des  effets  civils,  il  feroit  fans  conféquence ,  M.  l'Avo- 
cat Général  ayant  oblervé  ,  qu'il  y  avoit  preuve  que  le  mariage  avoit 
été  fait  en  chambre. 

Au  contraire  l'Arrêt  du  5  Septembre  1675  a  jug^  ^es  enfan» 
capables  de  fucceder  à  leur  père  dans  les  circonftances  fuivantes- 
Le  fieur  de  Dampierre,  homme  de  condition  ,  a  vécu  vingt- 
deux  ans  dans  le  concubinage  avec  Marie  Charton  ,  fille  d'un 
Boucher  de  Chinon  :  le  30  Avril  1671  ilspafTent  un  contrat  de 
mariage  où  ils  déclarent  les  enfans  qu'ils  ont  eus  enfemble  ;  le  17 
Mai  ils  s'époufent  en  face  d'Eglifè  ;  le  lendemain  Marie  Charton 
accouche  ,  &L  meurt  douze  jours  après.  Les  collatéraux  foutien- 
nent  que  ce  mariage  ne  pouvoit  produire  d'effets  civils,  que 
Marie  Charton  avoit  toujours  été  malade  pendant  fa  groffeffer 
que  c'étoit  dans  la  crainte  d'une  mort  prochaine  que  le  fieur  de 
Dampierre  s'étoit  déterminé  à  l'époufer  ;  cependant }  par  l'Ar- 
rêt ,  la  fucceflion  eft  adjugée  aux  enfans. 

CYft  donc  une  vérité  confirmée  par  une  Jurifprudence  cer- 
taine ,  que  l'on  a  toujours  diftingué  les  mariages  faits  en  cham- 
bre par  un  moribond  ,  des  mariages  célébrés  en  face  d'Eglife  r 
même  par  des  perfonnes  infirmes ,  mais  qui  ayant  allez  de  force 
pour  fe  faire  conduire  à  l'Eglife,  ne  peuvent  être  regardés 
comme  à  l'extrémité  de  leur  vie  :  &  fi  on  aceufe  notre  morale  de 
relâchement ,  nous  avons  un  garant  fur  dans  la  Jurifprudence 
qui  l'a  confacrée  dans  tous  les  tems. 

Il  eft  facile  d'appliquer  ces  principes  à  l'efpece  de  la  Caufe. 
Le  mariage  du  fieur  Arfon  n'a  rien  qui  reffèmble  à  ces  mariages 
aufquels  l'Ordonnance  a  refufé  les  effets  dont  une  union  fi  pré- 
cieufedoit  être  fuivic  ;  on  ne  voit  point  ici  un  homme  accablé 
par  le  poids  d'une  maladie  dangereufe ,  qui  fentant  approcher 
la  dernière  heure  ,  cft  engagé  à  former  des  nœuds  que  la  mort 
va  rompre  quelques  momens  après  ,  c'eft  un  homme  qui  agit 
fans  précipitation; contrat  de  mariage  dès  le 6  Mars,  publication 
de  bans  le  10,  mariage  le  22.  Ce  mariage  eft  célébré  en  face  d'E- 
glife ,  où  les  deux  époux  fe  rendent  en  perfonne  :  on  ne  voit  au- 
cune circonftance  qui  annonce  la  mort ,  ni  appareil  de  Médecins 
&  Chirurgiens  appelles  pour  voler  à  fon  fecours  ,  ni  adminiftra- 
tion  des  derniers  Sacremens  ,  foit  avant,  foit  depuis  le  maria- 
ge. La  feule  confiance  que  l'on  nous  puifTe  oppofer,  eft  une 
mort  prochaine  ;  mais  une  mort  imprévue ,  quelque  vçufine  qu'elle 
foit  du  mariage  ,  ne  donne  point  atteinte  aux  effets  qu'il  doit  pro- 
duire ,  s'il  n'efl  prouvé  qu'il  ait  été  fait  dans  un  tems  où  l'un  des 
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Conjoints  attcndoit  à  tout  moment  ce  coup  fatal.  II  n'y  a  donc 
rien  ,  on  le  répète  ,  qui  pui(Te  donner  lieu  d'appliquer  la  rigueur 
de  l'Ordonnance. 

Il  eft  vrai  que  les  collatéraux,  pour  donner  quelque  couleur  à 
leur  fyftême  ,  luppofent  que  depuis  long-tenis  le  fîeiir  Arlon  étoit 
attaqué  d'une  gravelle  qui  l'avoit  réduit  aux  abois,  que  depuis 
deux  ans  il  ne  lortoir  point  de  fa  chambre  ,  qu'on  a  conduit  à  l'E- 
glife  un  cadavre  prcfqu'inanimé ,  &.  que  l'on  a  furpris  un  confen- 
tement  qu'il  n'avoit  pas  la  force  de  refufer. 

Mais  en  premier  lieu  ,  on  leur  demande  où  eft  la  preuve  de 
tous  ces  faics  ?  Se  flattent-ils  qu'on  doive  les  en  croire  fur  leur 
parole  ?  On  ne  voit  aucun  indice  de  ce  qu'ils  avancent ,  il  n'en 
faudroitpas  davantage  pour  écarter  toute  leur  cenfure.  Encore 
s'ils articuloient des  faits  précis,  s'ils demandoientpermiffion d'en 
faire  preuve  ,  on  pourroit  examiner  fi  cette  preuve  feroit  admif- 
.  fible  ;  mais  ils  ne  prouvent  rien,  ils  ne  demandent  aucune  per- 
miffion  de  prouver  ;  il  n'eft  donc  pas  poffible  de  les  écouter.  Le 
fait  feule  d'une  mort  prochaine  eft  au  moins  un  fait  équivoque  ;  la 
mort  a  pu  être  imprévue,  &  dans  le  doute  feul,  il  eft  des  règles  de 
fe  déterminer  pour  les  enfans. 

En  fécond  lieu,  les  peintures  touchantes  que  l'on  fait  de  l'état 
déplorable  du  ficur  Arfon,  font  un  jeu  d'efprit  &  d'imagination  ; 
mais  toutes  les  circonftances  en  font  fuppofées.  Par  exemple , 
on  dit  que  depuis  deux  ans  il  ne  fortoit  point  de  fa  chambre  ,  ce- 
pendant il  feroit  facile  de  prouver  que  dans  l'Eté  de  l'année  1734 
il  a  fait  plufieurs  voyages  à  Montreuil ,  qu'à  chaque  voyage  il  y  a 
féjourné  un  tems  allez  confidérable.  Ses  vovages  furent  interrom- 
pus pendant  l'Hyver  de  1735,  à  la  fin  duquel  il  eft  décédé.  Il 
étoit,  dit-on  ,  attaqué  de  la  gravelle  :  il  peut  en  avoir  eu  quelques 
refïentimens;  mais  toutes  les  fois  qu'on  eft  attaqué  d'un  pareil 
mal ,  fe  regarde-t-on  comme  à  l'extrémité  de  fa  vie  ?  Combien  y 
en  a-t-il  qui  foutiennent  cette  infirmité  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années,  &  qui  vivent  cependant  comme  des  hommes  en 
pleine  lanté  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  guérifTent  radicalement  par 
l'opération  de  la  pierre  ,  opération  qui  fe  fait  depuis  plufieurs 
années  avec  tant  d'adrefTe  èc  de  capacité,  qu'à  tout  âge  on  voit 
les  malades  en  furmonter  les  douleurs  ,  &  s'en  tirer  avec  fuccès  ? 
Quoi!  dira-t-on  qu'un  homme  attaqué  de  la  pierre  ne  pourra  fe 
marier,  fans  que  ce  mariage  foit  regardé  comme  fait  à  l'extrémité 
de  la  vie?  Il  y  auroit  de  la  pudeur  à  le  propofer. 

En  troifieme  lieu  ,  ce  qui  eft  dit  dans  le  teftament  du  14  Mars, 
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que  le  fieur  Arfon  étoit  prêt  à  fe  faire  faire  une  opération  dange- 
xeufe,  ne  peut  confirmer  le  fyftême  des  collatéraux,  par  deux  rai- 
fons. 

La  première  eft  ,  que  quand  cette  opération  auroit  été  propo- 
fée  6c  déterminée  avant  le  mariage ,  on  ne  pourroit  pas  dire  que 
le  fieur  Arfon  fe  feroit  marié  à  l'extrémité  de  la  vie  ;  un  homme 
prêt  à  fouffrir  une  opération  fe  flatte  aifément  fur  la  capacité  de 
ceux  entre  les  mains  de  qui  il  fe  remet  ;  on  ne  lui  préfente  à 
chaque  inftant  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  y  ont  recouvré 
une  parfaite  fanté  ,  il  ne  s'y  livre  même  que  par  l'efpérance  d'une 
guérifon  radicale.  Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  fans  inquiétude,  mais 
l'inquiétude  ne  fuffit  pas  pour  qu'un  homme  fe  croye  à  l'extré- 
mité de  la  vie.  Quand  il  fe  détermine  à  fe  marier  en  pareille 
circonftance  ,  il  compte  au  moins  pouvoir  être  uni  long-tems 
à  celle  qu'il  époufe  ;  il  l'efpere ,  &C  cette  efpérance  foutenue  par 
mille  exemples  ,  fuffit  pour  que  l'on  ne  puiffe  pas  dire  qu'il  ne 
tend  qu'une  main  moribonde  que  la  mort  va  defTecher  dans 
l'inltant. 

La  féconde  eft ,  que  dans  le  fait  ce  qui  a  donné  lieu  à  i'expref- 
iîon  du  teftament ,  eft  que  le  fieur  Arfon  ayant  eu  ce  jour-là  une 
colique  néphrétique,  on  jugea  que  cela  pouvoit  provenir  d'une 
pierre  &  rendre  l'opération  nécefîaire  ;  mais  c'étoit  un  accident 
iurvenu  depuis  le  mariage  ,  èc  qui  ne  peut  influer  fur  fes  effets. 

Toute  la  Caufe  des  collatéraux  ne  porte  donc  que  fur  une  pure 
fuppofition  d'un  péril  prochain  ;  rien  ne  l'établit,  &  le  fait  feul 
d'un  mariage  célébré  en  face  d'Eirlife  le  détruit  fans  retïburce. 

On  peut  d'autant  moins  s'arrêter  aux  fuppofitions  qu'ils  ont  dé- 
bitées, qu'il  s'agit  ici  de  priver  desenfans  légitimes  de  la  fuccef- 
fîon  de  leur  père  :  fucceffion  favorable,  que  la  nature  &  la  Loi  leur 
défèrent  également,  &  qui  ne  peut  leur  être  enlevée  que  dans  des 
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enfous,  cas  ou  »  évidence  rorce  en  quelque  manière  la  Juiticc  a  vaincre  Je 

penchant  naturel  qui  l'entraîne  en  faveur  desenfans.  Rien  ne  peut 
autorifer  ici  une  pareille  violence,  le  malheur  de  la  nai  fiance  des 
mineurs  a  été  réparé  dans  un  rems  où  le  fieur  Arfon  avoit  route 
la  liberté  nécefîaire  pour  rendre  à  fa  femme  àc  à  fes  enfans  la 
juftice  qui  leur  étoit  due. 


Tu'cur    des 
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XCVI.  INSTANCE  A  LA  GRANDCHAMB. 
POUR  les  Jéfuites  du  Collège  d'Aucun,  Appellans. 
CONTRE  M.  Pierre  Tuilier  de  Marigny  ,  Intimé. 

QUESTION. 

Si  une  donation  d'effets  mobiliers  fous  Jignamre 

privée  étoit  valable  avant  ï Ordonnance 

de  173 1. 

UNe  donation  d'effets  purement  mobiliers  ,  confommée 
par  une  tradition  réelle  fix  ans  avant  la  mort  du  Donateur, 
eft  attaquée  aujourd'hui  par  fon  héritier. 

Le  chagrin  a  dicté  fes  reproches  ,  mais  ni  la  Loi  ni  la  raifon 
ne  lui  fourniffènt  aucun  prétexte  pour  les  foutenir  ;  c'eft  ce  que 
l'expofé  le  plus  fimple  des  faits  &C  des  a£tes  qui  ont  été  palTés  , 
va  faire  connoître  aux  perfonnes  mêmes  qui  apporteraient  à  cette 
affaire  le  plus  de  prévention.  - 

Le  fieur  Leveillé  des  FofTes ,  qui  a  été  Chanoine  de  PEglife  F  A  l  ■% 
Cathérale  d'Autun  pendant  trente  ans  ,  ayant  par  fes  épargnes 
ménagé  quelqu'argent  comptant,  billets  &.  obligations,  les  def- 
tina  à  des  œuvres  depiété.  Il  jetta  lesycux  fur  les  Jéfuites  du  Col- 
lège d'Autun  pour  les  exécuter.  Ce  Collège  cft  établi  depuis  plus 
d'un  (lecle  par  doubles  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  i6o8,Sc 
du  mois  d'O&obre  161  3  ,  enregiftrées  en  la  Cour ,  qui  donnent 
pouvoir  fpécialement  aux  Jéfuites,  d'accepter  les  Fondations  de 
biens  meubles  &  immeubles  ,  qui  leur feront  faites  par  les  Manans  & 
Habitans  de  la  Ville  d'Autun  en  général  &  en  particulier. 

La  propofition  ayant  été  faite  au  Re&eur  du  Collège ,  il  pria  le 
Sieur  Leveillé  des  FofTes  de  vouloir  bien  lui  donner  par  écrit  les 
différentes  charges  qu'il  vouloir  être  acquittées.  Lefieur  Leveillé 
des  FofTes  donna  le  Mémoire,  par  lequel  il  demandoit  que  Ton 
fît  deux  MifTions,  Tune  à  Autun  de  fept  ans  en  fept  ans;  l'autre 
à  Bcaune  &  à  Semur  alternativement  de  huit  ans  en  huit  ans.- 
Que  ces  MifTions  dureroient  un  mois  chacune  ,  ôt  feroient  faites- 
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par  quatre  Millionnaires  Jéfuites.  Que  tous  les  Dimanches  Se 
principales  Fêtes  de  l'année  ,  on  chanteroit  Vêpres  dans  l'Eglife 
du  Collège  ;  qu'il  y  auroit  Sermon  &  expofition  du  Saint-Sacre- 
ment. Que  tous  les  trois  ans  on  feroit  une  distribution  de  prix 
aux  Ecoliers,  après  la  repréfentation  d'une  Tragédie;  que  ces 
prix  confifteroient  en  vingt-fepe  volumes  répartis  dans  les  diffé- 
rentes claflTes  ;  qu'ils  feroient  reliés  en  veau  rouge  dorés  fur  tran- 
che, &  que  les  armes  du  Fondateur  feroient  imprimées  fur  cha- 
que côté  delà  couverture. 

Le  Père  Recteur  ,  fur  la  lecture  de  ce  Mémoire  ,  témoigna 
au  fieur  Leveillé  des  Fortes, qu'il  fe  foumectoit  volontiers  à  toutes 
ces  charges  ;  mais  qu'il  étoit  obligé  de  lui  obferver  ,  que  fuivanç 
les  règles  del'Inititut  des  Jéfuites,  ils  ne  pouvoient  pas  contrac- 
ter d'engagement  civil  <k.  judiciaire  pour  roue  ce  qui  avoit  rap- 
port au  Miniftere  fpiricuel, comme  Million  ,  Prédication  ,  Vêpres 
&C  Salut;  qu'il  ne  pouvoir  à  cet  égard  donner  d'autres  fùretés 
que  l'engagement  d'honneur  &c  de  confeience  des  Jéfuites  du 
Collège ,  &£  les  ordres  qu'il  obtiendroit  du  Supérieur  Général  , 
qui  lieroient  irrévocablement  fes  fuccefFeurs  par  le  vœu  de 
l'obéiflance.  Le  (leur  Leveillé  des  Folles  inftruit  de  cette  difei- 
pline  ,  mais  aufli  parfaitement  informé  que  les  Jéfuites  ne  fe  te- 
noient  pas  moins  liés  par  cette  forte  d'engagement ,  que  par  les 
contrats  les  plus  folemnels,  de  que  jamais  ils  n'avaient  manqué  à 
accomplir  les  autres  Fondations  qu'ils  avoient  ai n(î  acceptées  , 
confentit  d'exécuter  Je  projet  porté  dans  fon  Mémoire,  en  obte- 
nant par  le  Recteur  du  Collège  les  ordres  de  fon  Général  qui 
qui  agréeroit  la  fondation, &  quichargeroit  les  Jéfuites  du  Collè- 
ge de  l'accomplira  perpétuité. 

En  conféquence  le  RecFeur  adrefla  une  Supplique  au  Géné- 
ral des  Jéfuites  datée  du  i  5  Août  1  727  ;  danslaquelle,  après  avoir 
expofé  la  Fondation  qui  étoit  projettée  ,  il  ajoute  que  le  fieur  Le- 
veillé des  FoiTes  étoit  parfaitement  informé ,  que  fuivant  l'Inftitut 
des  Jéfuites,  ils  ne  pouvoient  contracter  d'engagement  civil  pour 
raifon  de  fonctions  purement  fpirituelles  ;  mais  que  pour  être 
plus  ajTuré  que  les  difFérens  articles  de  fa  fondation  feroient  exé- 
cutés ,  il  prioit  le  Général  de  vouloir  bien  ordonner  au  Recteur 
&  à  fes  fuccefFeurs  d'exécuter  fidèlement  &  à  perpétuité  les  char- 
ges qui  feroient  impofées.  Sur  cette  Supplique  le  Général  mit  fon 
Ordonnance  le  1  9  Décembre  de  la  même  année,  conçue  en  ces 
termes  :  retroferiptam  donationem  accepiamus  ,  &  prcepojiùs  Pro- 
Vincïalïbus  Prorincic  Campanice  ,  atque  Rccioribus  Collegii  Auguj- 
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todunenfis  pro  tempore  exticurls  dijhiclé  mandamus  ut  omnia  rétro- 
fcriptajidcliter  in  perpetuum  adimplcri  curent  i  totam  que pccuniarum 
j'ummam  ad  annos  reditus  collocent ,  ita  tamen  ut  in  omnibus  Injîituti 
nojlri  ratio  fenxtur. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'imagination  pour  entendre  cette 
Ordonnance ,  &:  pour  reconnoître  que  loin  de  fe  contredire  &  de 
fe  détruire  elle-même  ,  elle  répond  parfaitement  à  la  Supplique. 
On  expofe  au  Général  que  les  Jéfuites  ne  peuvent  contracter  d'en- 
gagement civil  pour  les  choies  fpirituelles  ,  que  le  fieur  Leveillé 
des  Folles  en  a  été  parfaitement  informé  ,  &t  que  par  cette  raifon 
même  il  fe  contentera  des  ordres  qui  feront  donnés  par  le  Géné- 
ral aux  Recteurs  du  Collège  d'Autun  ,  perluadé  de  la  fidélité  avec 
laquelle  les  Jéfuites  fe  porteront  à  les  exécuter  ,  ce  qui  fuffit  pour 
animer  fa  confiance.  Le  Général  répond  par  (on  Ordonnance  qu'il 
veut  bien  accepter  la  Fondation  ,  qu'il  donne  des  ordres  précis  à 
tous  les  Recteurs  à-venir  d'accomplir  la  Fondation  ,  mais  que 
cela  fe  fera  fuivant  les  règles  de  leur  Inftitut  que  l'on  vient  de  lui 
expofer  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  contractera  point  d'engagement 
civil. 

Cette  Ordonnance  ayant  été  rapportée  &  remife  au  fieur  Le- 
veillé des  Foffes ,  elle  fut  homologuée  par  M.  l'Evêque  d'Autun  y 
qui  décréta  la  Fondation  par  une  autre  Ordonnance  du  16  Février 
J728  ,  enregistrée  au  Greffe  de  FOffîcialité. 

En  conféquence  le  fieur  Leveillé  des  FolTes  remit  au  Recteur 
du  Collège  les  effets  qu'il  avoit  deftinës  pour  la  Fondation.  Ils 
confiitoient  en  une  fomme  de  mille  livres  en  argent  ,en  billets  êc 
obligations ,  &  en  une  fomme  de  300  liv.  par  an  ,  à  recevoir  pen- 
dant dix  ansdu  propre  frère  du  fieur  Leveillé  des  Folles  ,  ce  qui 
montoit  en  tout  à  10717  liv.  1  5  f.  9  den.  que  le  Recteur  du  Col- 
lège reconnut  avoir  reçus  par  un  acte  fous  leing  privé  du  5  Juillet 
4728  ,  par  lequel  il  promit  d'accomplir  les  charges  dont  on  a  ren- 
du compte.  Le  fieur  Leveillé  des  Foffés  ajouta  à  fa  libéralité  le 
préient  d'une  tenture  de  tapifterie  ancienne  deftinée  à  orner  le 
Sanctuaire  de  l'Eglife  du  Collège  ;  il  la  fit  placer  lui-même  dans 
l'ordre  qu'il  jugea  le  plus  convenable. 

.  Cette  Fondation  a  été  pleinement  exécutée  du  vivant  du  fieur 
Leveillé  des  Folles  ,  la  tapilferie  a  été  tendue  dans  le  Sanctuaire 
tous  les  jours  de  folcmnité  ,  il  y.  a  eu  Vêpres  ,  Sermon  &  expofi- 
tion  du  Saint-Sacrement  dans  l'Eglife  des  Jéfuites  les  Dimanches 
&  les  principales  Fêtes  de  l'année  :  au  mois  d'Août  1728  les 
prix  furent  diftribués  aux  Ecoliers  avec  les  armes  du  Fondateur  , 
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ce  qui  a  été  renouvelle  en  1731,  le  Fondateur  préfcnt  à  l'une  Zè 
l'aucre  diftribution  ;  ces  diftribucions  ont  été  annoncées  par  des 
Programmes  publics,où  il  eft  fait  mention  de  la  Fondation.  D'un 
autre  côté  les  Jéf  uites  ont  reçu  une  partie  des  Tommes  contenues 
dans  les  billets  &  obligations  qui  leur  avoient  été  remis  ,  &c  rntre 
autres  les  300  livres  par  an  du  propre  frère  du  fieur  Leveillé  , 
enforte  que  la  donation  &  la  Fondation  ont  été  non- feulement 
confommées,  mais  exécutées  publiquement  du  propre  aveu  des 
plus  proches  parens  du  Fondateur. 

Cependant  les  Traitans  des  Amortiffémens  prétendirent  que 
cette  Fondation  étoit  fujette  à  la  Loi  rigoureufe  de  l'amortifle- 
ment  qui  devoit  en  être  payé.  Les  Jéfuites  présentèrent  des  Mé- 
moires pour  s'en  défendre  ;  mais  ils  ne  purent  parvenir  à  fe  faire 
décharger,  enforte  qu'il  fallut  payer  une  fomme  confidérable  , 
dont  ils  repréfentent  les  quittances.  Le  Recteur  des  Jéfuites  qui 
voyoit  que  ce  qui  reftoit  de  la  Fondation  ne  fuffifoit  pas  pour  en 
acquitter  les  charges  ,  l'expofa  au  fieur  Leveillé  des  FolTes  qui  % 
touché  de  cet  événement ,  crut  qu'il  étoit  de  fa  juftice  de  foula- 
ger  les  Jéfuites  à  proportion  delà  perte  qu'ils  avoient  foufferte.  Il 
fut  donc  paffé  un  dernier  acte  le  8  Juin  1  73  1  ,  par  lequel  les  Mif- 
fions  qui  dévoient  être  faites  à  Beaune  &  à  Semur  alternativement 
de  huit  ans  en  huit  ans,  furent  fupprimées ,  &  celle  d'Autun  ,  qui 
.devoir  être  faire  de  fept  ans  en  fept  ans  ,  fut  réduite  au  terme  de 
dix  ans  en  dix  ans  ;  toutes  les  autres  charges  fubfiftant  comme 
elles  avoient  été  établies. 

Le  fieur  Leveillé  des  FolTes  eft  mort  en  1733.  Son  frère  qui 
étoit  (on  unique  héritier,  n'a  pas  o(é  s'élever  contre  une  Fonda- 
tion qu'il  avoir  lui  même  exécutée  ,  il  s  eft  contenté  de  céder 
fes  droits  fuccefiifs  à  la  Dame  de  Marigny  fa  fille  Les  Sieur  èC 
Dame  de  Marigny  ,  plus  entreprenans  ,  ont  fait  afligner  les  Jé- 
fuites d'Autun  aux  Requêtes  du  Palais,  pour  voir  dire  que  les 
acTes  des  5  Juillet  1718  &.  8  Juin  173  1 ,  feroient  déclarés  nuls 
&  de  nul  effet;  &  en  conféquence  que  les  Jéfuites  feroient 
condamnés  à  rendre  &  reftiruer  les  fommes  &C  effets  qu'ils 
avoient  reçus  du  fieur  des  FolTes.  Ils  ont  pris  une  Senrencc  par 
défaut  ;  les  Jéfuites  en  ont  interjette  appel.  La  Ville  d'Autun  in- 
ftruite  de  cette  conteftation  ,  a  reconnu  qu'elle  avoir  encore  plus 
d'intérêt  dans  la  Caufe  que  les  Jéfuites  mêmes ,  puifqu'il  s'agit 
d'enlever  à  fes  Habirans  les  fecours  fpirituels  ,  &  aux  Ecoliers 
les  motifs  d'émulation  que  le  fieur  Leveillé  des  FolTes  a  voulu 
leur  procurer  ;  elle  eft  donc  intervenue  pour  combattre  la  de- 
mande 
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mande  des  Sieur  St  Dame  de  Marigny.  Les  feules  circonftances 
dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  annoncent  combien  cette  de- 
mande eft  téméraire  ;  la  difcullion  des  moyens  dont  on  veut  l'ap- 
puyer ,  rendra  encore  cette  vérité  plus  fenfible. 

On  propofe  trois  moyens  de  la  part  des  Sieur  de  Dame  de  Ma- 
rigny ,  pour  foutenir  leur  demande,  &L  la  Sentence  par  défaut 
qui  en  adjuge  les  conclufions. 

Premier  moyen.  Une  donation  n'en:  point  valable  ,  lorfqu'clle        Premier 
eft  faite  fous  feing  privé;  il  faut  qu'elle  foit  rédigée  pardevant  No-       oyen' 
taires ,  c'eft  la  dif  pofition  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
173  i  ,  au  fujet  des  donations. 

La  réponfcàce  moyen  fe  préfente  d'elle-même.  La  donation  wponfe. 
faite  aux  Jéfuites  eft  du  5  Juillet  1728,  elle  a  été  dès-lors  confom- 
méc  par  la  remife  de  tous  les  effets  mobiliers  dont  elleétoitcom- 
pofée  ,  de  par  la  reconnoiffance  que  les  Jéfuites  en  donnèrent  au 
iieur  LeveillédesFofTes  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  fbumife  aux 
formes  introduites  par  une  Ordonnance  poftéricure  de  près  de 
trois  années,  &  d'autant  moins  que  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  173  1  porte  en  termes  formels ,  qu'elle  n'aura  lieu  que 
pour  les  donations  qui  feront  faites  à  l'avenir.  On  ne  peut  donc  pas 
l'appliquer  à  une  libéralité  confommée  long  tems  auparavant. 

Ajoutons  qu  il  n'y  avoit  aucune  Loi  auparavant  qui  exigeât 
que  les  actes  de  donation  fulFent  paffés  devant  Notaires.  Les  Au- 
teurs mêmes  conviennent  tous  qu  il  fuffit  de  les  rédiger  dans  des 
actes  fous  feing  privé  ,  principalement  quand  il  ne  s'agit  que  d'ef- 
fets mobiliers,  à  l'égard  defquels  la  feule  tradition  même  fuffit , 
fans  aucun  acte.  C'eft  la  doctine  de  Ricard,  Traité  des  Dona- 
tions ,  part.  1  ,  chap.  6  ,  fect.  1. 

Auffi  les  Sieur  &;  Dame  de  Marigny,  pour  foutenir  leur  moyen  , 
ont-ils  été  réduits  à  avancer  que  la  donation  dont  il  s'agit  étoit 
poftérieure  à  l'Ordonnance  de  173  1  ,  fous  prétexte  de  l'acte  de 
réduction  du  8  Juin  de  la  même  année  ;  mais  cette  idée  eft  fi  con- 
traire aux  actes  mêmes  ,  qu'il  fuffiroit  de  les  employer  pour  toute 
réponfe.  C'eft  le  5  Juillet  1728  que  les  Jéfuites  ont  reçu  du  fieur 
Leveillé  des  Foffes  les  20700  liv.  que  l'argent  comptant,  que  les 
billets  &C  obligations  leur  ont  été  remis  :  c'eft  en  vertu  de  cet 
acte  que  dès  1728  ,  8t  les  années  fuivantes,  ils  ont  reçu  plufîeurs 
fomtnes  des  débiteurs,  &  entr'aurresles  arrérages  des  300  liv.  par 
aod  ,  dûs  par  le  frère  du  Fondateur  :  c'eft  en  vertu  du  même  acte 
que  pendant  les  années  1728  ,  1729  &  1730    laFondation  a  été 
exécutée  ,  qu'il  y  a  eu  tous  les  Dimanches  &  principales  Fêtes  de 
Tome  IF.  Ee 
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l'année ,  Vêpres ,  Sermon  5c  expofition  du  faint  Sacrement  dans 
PEglife  des  Jéfuites  ;  que  les  Prix  ont  été  diftribués  aux  Ecoliers 
du  Collège  d'Autum 

Comment  doncimaginer  que  la  donation  exécutée  dès  1728  , 
en  conféquence  de  l'acte  du  5  Juillet  de  la  même  année  ,  foitpoi- 
térieure  à  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173  1  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  un  fécond  acte  du  8  Juin  1731.  Mais 
quel  a  été  l'objet  de  cet  acte  ?  Une  taxe  pour  les  AmortirTemens 
qu'il  avoit  fallu  payer  avoit  entamé  le  fonds  des  20700  liv.  6c  ren- 
doit  la  Fondation  trop  onéreufe  ;  le  fieur  Levcillé  des  Folles  à  qui 
on  le  rcpréfente  ,  confent  de  diminuer  les  charges  en  fupprimant 
les  Millions  de  Beauneôc  deScmur,  &  enréduifantcelled'Autun. 
Eft-ce  donc  là  le  titre  de  la  donation  ,  de  cette  donation  confomr 
méedès  1728  par  la  tradition  de  tous  les  effets  ,  8c  parl'exécutiocv 
des  charges  impofées  ? 

Le  fieur  Leveillé  des  FofTes  au  mois  de  Juin  173 1  étoit-il  le  maî- 
tre de  donner  ou*  de  ne  pas  donner  ,  comme  fi  les  chofes  euiTent 
été  encore  entières  ?  Cela  n'eft  pas  propofable  :  non-feulement 
la  donation  étoit  faite  6d  exécutée  ,  mais  les  deniers  étoient reçus, 
pour  la  plus  grande  partie  &  employés.  Que  fait  on  donc  en  1 73 1  ï? 
On  fe  contente  de  retrancher  une  partie  des  charges  impofées  fur 
les  Jéfuites  ;  ce  n'eft  pas-là  donner  ,  mais  décharger. 

Mais ,  dit-on  ,  il  y  a  une  claufe  dans  l'acte  du  8  Mai  173 1  qui 
fait  bien  voir  que  c'eft-là  l'unique  écrit  qui  contienne  la  dona- 
tion ;  car  après  avoir  expliqué  les  charges  dont  les  Jéfuites  demeu- 
reroient  tenus  par  la  réduction,  on  ajoute:  Au  moyen  de  quoi  tous 
les  projets   &  conventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  ci-devant 
entre  ledit  fieur  des  Foffes  ,  mes  prédéceffcurs  &  moi  ,  demeureront 
nulles  &  non  avenues  ,   à  la  réferve  feulement  de  la  ceffion    que- 
ledit  fieur  des  Foffes  nous  a  faite  des  billets  ,  obligations  ,  contrats  & 
argent  qu'il  a  ci-devant  donnés  &  cédés  à  notre  Collège  ,  ce  que  ledit 
fieur  des  Foffes  a  accepté.  Il  ne  faut  que  la  lecture  même  de  cette 
claufe  pour  faire  voir  que  les  Sieur  Se  Dame  de  Marigny  en  tirent 
une  conféquence  directement  contraire  au  texte  même  de  l'acte. 
Toutes  les  autres  conventions  demeurent  nulles  ;  mais  c'eft  uni- 
quement en  ce  qu'elles  fixoient  les  charges  de  la  Fondation  d'une 
manière  différente  de  ce  qui  eft  réglé  par  l'acte  du  8  Mai  1731- 
Car  pour  la  donation  &  ceflion  de  20700  liv.  au  Collège,  non- 
feulement  la  donation  précédente  n'eft  point  annullée  ,  mais  elle 
eft  au  contraire  expreffémenr  réfervée ,  à  la  réferve  de  la  ceffion 
que  le  fieur  des  Fojfés  nous  a  faite  des  billets  s  obligations  ,  contrats  &; 
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argent  qu'il  a.  ci-devant  donnés.  On  réferve  donc  la  ceflion  des  effets 
mobiliers  qui  avoit  été  faite  dès  1728  ;  on  dit  qu'ils  ont  été  ci- 
devant  donnés ,  la  donation  primitive  fubfifte  donc  fuivanc  les 
propres  termes  de  l'acte  de  173  1. 

Le  fécond  moyen  des  Sieur  &  Dame  de  Marigny  confifte  à        Sécant 
dire  que  la  donation  faite  au  Collège  d'Autun  n'a  point  été  in-    Mo3m' 
finuée. 

Mais  c'efl  un  principe  univerfellement  reconnu  que  la  donation  Répwfe; 
d'effets  mobiliers  accompagnée  de  tradition  actuelle  ,  n'a  jamais 
été  fujette  à  l'Infinuation.  C'eit  le  fentiment  de  Me  Charles  Du- 
moulin fur  l'art.  131  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  qui  établit  la 
néceffité  de  l'Infinuation  aux  Cours  &  Jurifdic~tions ordinaires  des 
Parties,^  des  chofes  données  :  Ergo  non  mobilibus quœ  loco  carent , 
dit  cet  Auteur.  M.  Louet,&  Brodeau  ,  lett.  D.  n.  24,  rappor- 
tent des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ;  Ricard  ,  part.  1  ,n.  1 15  1  , établit 
auffi  la  même  maxime. 

L'Ordonnance  de  173  1  ,  art.  22  ,  a  confirmé  cette  règle  déjà  fi 
confiante  dans  l'ufage  &.  dans  la  Jurifprudence.  Après  avoir  éta- 
bli dans  les  articles  précédens  la  néceffité  de  l'Infinuation  aux 
Juftices  Royales  ,  tant  de  la  fituation  des  biens  ,  que  du  domicile 
du  Donateur  ,  elle  excepte  dans  l'art.  22  les  donations  de  chofes 
■mobiliaires  quand  il  y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  1000  liv.  une  fois  payée. 

L'obje&ion  propofée  contre  une  Loi  (i  claire  ne  fait  pas  hon- 
neur à  la  Caufc  des  Sieur  Se  Dame  de  Marigny  :  l'article  20  ,  di- 
fent-ils  ,  affujettità  l'Infinuation  toutes  donations  faites  à  charge 
de  Services  &  Fondations;  on  ne  peut  pas  dire  que  l'article  22 
ait  détruit  cette  difpofition,  &c  par  conféquent  pour  les  concilier 
il  faut  dire  que  les  donations  de  meubles  font  exceptées  de  la  ri- 
gueur de  l'Infinuation  ,  mais  non  pas  quand  elles  font  faites  à  la 
charge  de  Services  &  de  Fondations. 

Un  pareil  fophifme  efl:  trop  grolîier.  L'article  20  aiïujettit  à 
l'Infinuation  toutes  donations  en  général  ,  même  celles  qui  font 
rénumératoires  Se  mutuelles  ,  Se  même  celles  qui  font  faites  à  la 
charge  de  Services  Se  de  Fondations  ,  voilà  une  difpofition  qui 
embraffe  tout;  mais  on  a  jugé  qu'il  y  avoit  cependant  certain 
cas  où  toutes  ces  donations  ne  dévoient  pas  être  infinuées  ,  Se  les 
exceptions  que  l'on  a  reconnues  légitimes  ont  été  renfermées 
dans  les  deux  articles  fuivans.  L'article  21  porte  :  Ladite  peine  de 
nullité  naura  pas  lieu  néanmoins  à  l'égard  des  dons  mobiles  ,  aug- 
mens ,   contre-augmens  3  &c.  Enfin  l'article  22  ajoute:  L'excep-, 
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lion  ponce  par  ?  article  précèdent  aura  pareillement  lieu  à  regard  des 
donations  de  ckojes  mohiliaires  quand  il  y  aura  tradition  acluelle. 
Ainlî  quelque  général  que  foie  l'article  zo  pour  toutes  donations, 
même  à  la  charge  de  Services  &  Fondations  ,  cependant  toutes 
celles  qui  ne  contiendront  que  des  effets  mobiliers  dont  il  y  aura 
tradition  réelle  ,  feront  exemptes  de  la  formalité  de  l'Inlinua- 
tion. 

Mais  par-là  vousdétruifez  l'article  zo.  Sans  doute  qu'il  cft  dé- 
truit en  ce  qui  regarde  la  donation  d'effets  mobiliers  ,  quand  elle 
en:  accompagnée  de  tradition  réelle.  L'effet  de  toute  exception 
Toute  ex-  e^  de  détruire  la  règle  Se  de  la  faire  cefler  dans  le  cas  excepté  r 
cation  dé-     en  la  laiiïànt  fubfiiter  dans  tous  les  autres.  Si  cette  exception  de 
t  arege.    ]'artjc]e  zl  ne  détruifoit  pas  l'article  20  pour  les  donations  char- 
gées de  Services  Se  de  Fondations  ,  il  ne  le  détruiroit  pas  non 
plus  pour  toutes  les  autres   donations  qui  font  également   afTU- 
jetties  à  l'Infinuation.  Ainfi  malgré  l'exception  formelle  des  dc*- 
nations  d'effets  mobiliers  accompagnées  de  tradition  réelle  ,  il 
faudroit  les  infirmer  toutes.  C'cft  parler  contre  le  texte  de  la  Loi 
même  :  peut  on  fe  flater  de  la  rendre  vaine  cv  illufoire  ? 
Troifeme        Le  troilkme  &  dernier  moyen  des  Sieur  ôc  Dame  de  Mart- 
wej/en.  gny  ^  <je  j]re  que  ja  donation  cft  nulle  fi  les  Jéfuites  ne  font  pas 

réellement  engagés  envers  le  Donateur  à  accomplir  les  charges 
de  la  donation.  Le  Donateur,  dit-on,  acompte  que  les  Jéfuites 
feroient  en^a^és  civilement  Se  irrévocablement  envers  lui.  Or 
fuivant  le  referitdu  Général, ils  ne  font  point  engagés  civilement;, 
mais  (i  cela  efr,  quelle  cil  donc  la  folidité  de  l'engagement  qu'ils 
ont  contracté  ?  Diront  ils  qu'ils  font  engagés  par  les  ordres  de 
leur  Général  ?  Mais  comment  leur  Général  peut-il  leur  permettre 
de. contracter  des  engagemens  contraires  à  leur  Inftitut  ? 
Re'ponfe.  Tous  ces  raifonnemens  tombent  par  une  fimple  réflexion.  Le 

fieur  des  FofTès  Donateur  a  été  le  maître  de  fe  contenter  de  tel 
engagement  qu'il  a  voulu  de  la  part  des  Jéfuites;  il  auroit  pu 
leur  donner  fur  leur  feule  parole  d'exercer  certaines  fondions  de 
piété  èc  de  religion»  il  auroit  pu  même  donner  en  les  exhortant 
feulement  de  les  faire,  Si.  fans  aucune  parole  de  leur  part;  à  plus 
forte  raifon  a-t-il  pu  leur  donner  en  fe  contentant  pour  toute 
fureté  des  ordres  de  leurGénéral  adrefles  à  tous  les  Recteurs  pré- 
fens  6c  à  venir  du  Collège  d'Aurun.  Si  1<  s  Sieur  &  Dame  de 
Marigny  ne  trouvent  pas  cette  fûreté  fuffifante  ,  ils  font  les  maî- 
tres de  n'y  point  donner  leur  confiance  ,  Se  de  ne  faire  aucune 
Fondation  fur  un  pareil  engagement.  Mais  le  fieur  Leveillé  des 
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Fofles,  maître  abfolu  de  fon  bien  ,  en  a  été  content  ;'fes  héritiers 
qui  fonttenus  de  les  faits  font  obligés  des'en  contenter  de  même 
pour  les  donations  qu'il  a  faites. 

On  n'a  point  caché  au  fieur  des  FofTés  quelle  étoit  la  règle 
preferite  par  l'Inftitut  des  Jéfuites.  On  lui  a  déclaré  qu'ils  ne 
pouvoient  contracter  d'engagement  civil  pour   des  minifteres 
ipiritucls  ,  Se  qu'ils  ne  pouvoient  être  liés  que  par  leur  fidélité 
à  fuivre  Tes  intentions  ,  6c  par  les  ordres  que  leur  donneroit  leur 
Général  de  s'y  conformer.  C'cft  ce  qui  eft  expliqué  dans  la   Sup- 
plique au  Général  fur  laquelle  il  a  mis  fon  décret  :  ces  deux  pièces 
ont  été  remilcs  au  lîeur  des  FofTcs  ,  qui  a  vu  par  écrit  ce  qu'on 
lui  avoit  expliqué  verbalement.  Il  n'a  donc  pas  pu  ignorer  que 
les  Jéfuites  ne  pouvoient  pas  Se  ne  vouloient  pas  contracter  d'en- 
gagement civil, il  ne  l'a  point  exigé  ,  6c  il  s'eft  concenté  d'autres 
fiiretés.  Comment  donc  peut-on  dire  qu'il  a  compté  que  les  Jé- 
fuites feroient  engagés  civilement  envers  lui  ,  quand  le  contraire 
efl  écrit  en  propres  termes  dans  l'acte  qui  lui  a  été  remis  ?  Il  auroic 
pu  d'abord  avoir  cette  idée  ,  il  auroit  pu  même  en  parler  dans 
quelques  projets  ;  mais  plus  inftruit  dans  la  fuite  il  a  reconnu  le 
contraire  ,  il  a  vu  6c  lu  qu'ils  ne  pouvoient  s'engager  civilement , 
il  ne  l'a  pas  exigé  ,  il  s'eft  contenté  des  ordres  du  Général  :  quel 
prétexte  après  cela  fes  héritiers  peuvent- ils  avoir  de  s'écrier  contre 
le  peu  de  folidité  d'un  pareil  engagement  ? 

Le  fieur  des  FofTes  a  eu  raifon  de  le  regarder  comme  très-folide. 
Toutes  les  Fondations  de  même  nature  faites  aux  Jéfuites,  n'onc 
point  été  acceptées  autrement ,  &  l'on  ne  citera  pas  un  fcul  exem- 
ple d'infidélité  à  les  exécuter.  Pourquoi  veut-on  que  le  fieur  des 
FolTes  n'ait  pu  avoir  la  même  confiance  que  les  autres  ?  Il  l'a  eue 
en  un  mot  ,8c  il  a  été  le  maître  de  l'avoir  :  cela  fuffitpour  impofer 
fiience  à  fes  héritiers,  qui  ne  font  pas  en  droit  de  venir  dire  au- 
jourd'hui qu'il  devoit  prendre  plus  de  précautions  ,  comme  s'il  eiic 
dii  lesconfulter  avant  de  donner. 

On  croit  avoir  détruit  invinciblement  les  moyens  des  Sieur  & 
Dame  de  Marigny  ,c'eft  le  feul  objet  que  l'on  fe  foit  propofé,,  car 
pour  la  paraphrafe  qu'il  leur  a  plu  de  faire  d'une  prétendue  Re- 
quête piéfentée  ,  dit-on  ,  au  Recteur  du  Collège  par  le  fieur  Le- 
va lié  des  'FolTes  ,  c'ed  une  pièce  fi  indifférente  ,  que  route  la  cri- 
tique à  laquelle  elle  peut  donner  lieu  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
arrête.  Que  dans  ce  projet  dont  les  Jéfuites  n'ont  aucune  con- 
noifTance  le  fieur  Levcillé  des  Foffes  fe  foie  exprimé  dans  les  ter- 
mes qui  conviennent  à  la  modeftie  6c  à  l'humilité  chrétienne  3, 
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ou  qu'il  fe  foit  abaifle  jufqu'à  prendre  l'air  de  Suppliant  quand  il 
pouvoir  exiger  une  jufte  déférence  à  Tes  volontés  ;  qu'il  ait  eu  des 
idées  plus  ou  moins  exactes  de  l'utilité  de  fa  Fondation  en  la  con- 
fiant aux  Jéfuites  ,  c'cft  ce  qui  peut  être  pris  diverfement  fuivant 
le  goût  ou  la  paillon  de  ceux  qui  prendront  lecture  de  la  pièce  :: 
mais  la  Jultice  qui  s'affranchit  de  ces  divers  mouvemens  dont  les 
hommes  font  agités  ,  ne  confultera  que  la  difpofition  en  elle- 
même;  8c  reconnoiffànt  qu'elle  ne  pèche  dans  aucune  defes  cir- 
conftances ,  elle  ne  balancera  pas  à  la  confirmer. 


XCVII.  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Jean-Baptifte  Rapalli,  Tréforier  de  France 
en  la  Généralité  de  Paris ,  Défendeur. 

CONTRE  Gilles  Germain  ,  Contrôleur  des  Rentes  de 
la  Ville  ,  Tuteur  ad  hoc  d'Eleonore-Therefe  de  Lorme  , 
époufe  dudit  Jieur  Rapalli ,  Demandeur. 

E  T  encore  contre  ladite  Dame  Rapalli  en  Jon  nom  ,  De^ 
manderejje, 

QUESTION. 

Si  la  crainte  de  manquer  une  fortune  bte  la  liberté 
à  la  perfonne  qui  fie  marie  contre  fin  inclination, 

LE  mariage  ne  formeroit  plus  une  union  indiflbluble  ,  fi  pour 
rompre  fes  nœuds  f.tcrés  ,  il  fuflïfoit  d'alléguer  en  termes 
vagues  un  prétendu  défaut  de  confentement  &  de  liberté. 

Une  ame  fenfible  au  plus  léger  dégoût ,  ou  follement  éprife  de 
quelque  paffion  ,  fe  faifiroit  d'abord  d'un  moyen  fi  fpécieux;  elle 
fauroit  avec  art  déguifer  fes  premiers  fentimens  ,  exagérer  les 
inquiétudes  trop  ordinaires  aux  approches  d'un  fi  grand  engage- 
ment ,  la  foiblefle  de  l'âge,  la  timidité  du  fexe,  la  crainte  refpec- 
tueufeque  la  Nature  infpire  pour  fes  parens ,  tout  deviendroit 
cour  elle  une  preuve  de  contrainte  &  de  violence. 
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La  dignité  du  Sacrement,  le  repos  des  familles  ,  l'honnêteté 
publique  ne  permettent  pas  de  donner  légèrement  dans  de  telles 
idées  ;  ô£  s'il  eft  jufte  de  rompre  un  engagement  formé  fous  les 
noirs  aufpices  de  la  contrainte  ,  il  faut  au  contraire  maintenir 
avec  une  faintc  fermeté  les  mariages  formés  par  le  concert  paifi- 
ble  des  Parties  ôc  de  leur  famille. 

Il  y  en  a  pei*  où  cette  heureufe  harmonie  ait  plus  régné  que 
dans  celui  des  Sieur  èi.  Dame  Rapalli  :  la  Demoifelle  de  Lorme 
inftruite  plufieurs  jours  avant  la  fignature  du  contrat  de  mariage 
de  la  perfonne  qu'on  lui  deftinoit  pour  époux  ,  loin  de  faire 
éclater  fes  refus  ,  n'a  pas  même  fait  entrevoir  de  répugnance:  elle 
a  reçu  les  empreflemens  du  fleur  Rapalli  avec  la  fagefTe  &.  la  re- 
tenue qui  convient  à  une  fille  bien  née  ,  mais  fans  chagrin  &fans 
indifpolition  :  aux  pieds  des  Autels  elle  s'eft  engagée  folcmnelle- 
ment  avec  toute  la  tranquillité  qui  convient  dans  une  affaire  ré- 
fléchie depuis  long-tems. 

Depuis  ce  moment  décifif  elle  a  traité  le  fleur  Rapalli  comme 
celui  que  le  Ciel  venoit  de  lui  donner  pour  époux  :  préfent  elle 
lui  a  prodigué  fes  faveurs  ,  abfent  elle  lui  a  exprimé  fa  tendreffë 
dans  une  lettre  où  règne  l'ingénuité ,  &:  où  la  nature  fe  développe 
fans  art ,  mais  avec  toute  la  niodeftie  qui  convenait  à  fon  fexe&: 
à  fon  âge.  Préfens ,  habits  de  noces ,  tout  a  été  reçu  publiquement 
&  avec  reconnoifTance  ;  Ôc  après  que  tout  eft  confommé,  on  ne 
craint  point  de  lui  faire  foutenir  qu'il  n'y  a  eu  danstout  cela  qu'une 
cérémonie  extérieure  !  Ceft  ,on  l'ofe  dire  ,  élever  lefcandaledanS' 
l'Eglife.  Le  Sacrement  deviendra-t-il  ainfi  le  jouet  du  caprice ,  & 
l'inconftance  difpofera-t-elle  à  fon  gré  du  plus  faint  de  tous  les^ 
engagemens  ? 

Le  fleur  Rapalli  n'impute  point  à  fa  femme  leurs  malheurs 
communs,  il  eft  perfuadé  que  la  demande  qu'elle  a  formée  eft 
l'effet  de  fa  facilité  ,  St  non  de  fa  corruption.  Que  l'on  rompe  le 
charme  qui  l'a  féduite,  &:  l'on  verra  bientôt  la  religion  &  la  bon- 
ne foi  refTerrer  des  nœuds  que  l'envie  feule  s'étoit  efforcée  de 
rompre. 

Le  fleur  Rapalli  eft  originaire  de  Gênes  ,  il  eft  né  d'une  famille 
noble. 

Son  père  qui  avoit  recueilli  une  riche  fucceiîion  en  1696 ,  avoit 
encore  augmenté  fa  fortune  par  le  commerce.  En  171  6,  il  envoya 
en  France  le  fieur  Rapalli  lbn  fils  pour  continuer  le  même  com- 
merce :  fa  capacité  &  fa  bonne  foi  lui  en  procurèrent  bientôt  un 
très-floriffant  ,  ce  qui  le  mit  en  état  peu  d'années  après  de  fe. 
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retirer  Se  d'obtenir  une  Charge  de  Tréforier  de  France  de  la  Gé- 
néralité de  Paris. 

Le  nommé  des  Batiftes  lui  propofa  au  mois  d'Août  1716  la 
Demoifelle  de  Lormc  ,  comme  un  parti  très-avantageux;  il  exa- 
géra la  fortune  du  lîeur  Dupin  (on  beau-perc  ;  il  lui  procura  une 
entrevue  avec  elle  dans  le  Jardin  du  Palais  Royal  ;  elle  plut  au 
fieur  Rapalli ,  qui  fe  porta  avec  emprefïement  à  conclure  le  ma- 
riage. 

On  lui  fit  entendre  que  cette  affaire  devoit  être  conduite  avec 
beaucoup  de  fecret  8c  de  myftere  ,  parce  que  la  Demoifelle  de 
Lorme  étoit  recherchée  en  mariage  par  des  partis  considérables  , 
qui  pourroient  traverfer  celui  que  l'on  projettoit  ;  cela  étoit  aiïez 
indiffèrent  au  Heur  Rapalli  ,  fit  d'ailleurs  un  homme  amoureux  fe 
prête  facilement  à  tout  ce  qui  doit  lui  affurer  la  pofTellion  de  l'ob- 
jet aimé. 

Les  Sieur  &  Dame  Dupin  étoient  alors  à  une  maifon  de  cam- 
pagne près  de  Saint  Cloud  :  le  fieur  Rapalli  fut  conduit  chez  le 
fieur  des  Batiftes  à  Boulogne  ,  d'où  il  fe  rendoit  avec  lui  à  Saint 
Cloud  :  les  conventions  furent  bientôt  arrêtées  ,  ainfi  qu'il  effc 
d'ufage.  La  Demoifelle  de  Lorme  en  fut  inftruire  ;  elle  reçut  le 
fieur  Rapalli ,  non-feulement  ians  indifférence  ,  mais  même  avec 
l'enjouement  ordinaire  à  une  perfonne  de  fon  âge. 

Le  contrat  de  mariage  fut  figné  le  5  Septembre  ,  il  fut  fuivi 
d'une  promenade  dans  le  Jardin  ,  de  fymphonie,  ôc  d'un  fouper 
où  l'on  fit  éclater  de  toutes  parts  une  joie  réciproque.  La  Demoi- 
felle de  Lorme  avoit  elle-même  joué  de  la  bafle  de  viole  dans  l'a- 
près  midi  ;  en  un  mot  tout  fe  pafïbit  avec  les  marques  les  plus  fen- 
fibles  de  fatisfaction. 

Cela  continua  jufqu'auç  Septembre,  que  l'on  fe  rendit  à  Paris 
pour  les  fiançailles ,  qui  dévoient  être  faites  à  Saint  Euftache  le 
foir,&  être  fuivies  de  la  Bénédiction  nuptiale  la  nuit  du  9  au  10. 
La  Demoifelle  de  Lorme  fe  préfenta  à  toutes  ces  cérémonies, 
fans  trouble,  fans  agitation ,  fit  y  donna  un  parfait  confentement 
enpréfence  du  fieur  Pain  ,  Vicaire  delà  ParoifTe  Saint  Euftache. 
Un  Miniftre  fi  fage  fie  fi  inftruit  des  règles  n'auroit  pas  uni  par  le 
Sacrement  une  perfonne  en  qui  il  auroit  remarqué  la  moindre  con- 
tradiction. Auflî  la  Dame  Rapalli  a-t-elle  figné  l'acte  de  célébra?. 
tion  de  mariage ,  fit  rempli  tout  ce  que  l'on  pouvoit  attendre  d'une 
perfonne  qui  agifîoit  en  pleine  liberté. 

En  fortant  de  l'Eglife  la  Dame  Rapalli  retourna  à  Saint- 
Çloud  avec  la  Dame  Dupin  fa  mère  fit  le  fieur  Dupin  fon  beau- 

pere, 
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pcre  ,  elle  fe  coucha  en  arrivant.  Le  fleur  Rapalli  s'y  rendit  de 
ion  côté  quelques  heures  après  ;  la  journée  fe  pafïa  en  fêtes  &  en 
rejouiflance.  Pendant  le  fouper,  qui  termina  la  journée,  la 
Dame  Rapalli  fut  conduite  par  fa  mère  dans  la  chambre  deftinée 

our  la  confommation  du  mariage;  le  ficur  Rapalli  s'y  rendit 

ientôt  auprès  de  fon  époufe  ,  ils  couchèrent  enfcmblc  ,  &  le 
mariage  fut  confommé  avec  toute  la  fatisfacl:ion  que  les  deux 
époux  pouvoient  efpérer. 

Tout  fe  rcfféntit  les  jours  fuivans  de  ce  contentement  récipro- 
que, tous  les  jours  les  danfes  &  la  fymphonie  fe  joignoient  aux 
autres  plaifirs  ,  la  Dame  Rapalli  y  prenoit  plus  de  part  que  tous 
les  autres  ,  elle  étoit  dans  un  âge  où  l'on  ne  refpire  que  joie  & 
que  d  dupât  ion. 

Les  chofes  demeurèrent  dans  cette  fltuation  jufqu'au  27  Sep- 
tembre, le  fieur  Rapalli  venoit  quelquefois  à  Paris,  il  y  demeu- 
roit  peu  ;  ce  fut  dans  un  de  ces  intervalles  qu'il  reçut  la  lettre  de 
fa  femme,  que  l'on  eft  obligé  de  tranferire  pour  faire  connoître 
dans  quels  fentimens  elle  étoit  alors.  Comme  je  ne  fuis  pas  encore 
accoutumée ,  mon  cher  mari ,  à  écrire  aux  Mejfieurs  ■>  je  ferais  plus 
embarraffée  que  vous  à  m"  exprimer  fur  le  papier 5  je  le  ferai  de  bou- 
che quand  f  aurai  l honneur  de  vous  voir  &  de  vous  témoigner  que 
je  fuis  très-parfaitement  votre  mignorie.   De  Lorme. 

Il  eft  facile  de  concevoir  qu'une  jeune  femme  qui  écrivoit  dans 
des  termes  fi  tendres,  ne  donnoit  que  de  nouvelles  marques  de  fa- 
tisfacYion  à  fon  mari  lorfqu'il  étoit  de  retour,  Se  qu'elleétoit  même 
;  plus  vive  &  plus  éloquente  en  fa  préfence  que  fur  le  papier  ,  pour 
fe  fervir  de  fes  termes;  aufîi  depuis  le  10  jufqu'au  27  Septembre 
le  fieur  Rapalli  a-t-il  couché  quinze  nuits  avec  fa  femme,  ôc  a-t-ii 
toujours  eu  également  lieu  de  fe  louer  de  fa  tendreffe. 

C'eft  ici  où  l'orage  commence  à  fe  former,  &  où  une  main 
ennemie  va  répandre  fur  les  jours  de  ces  nouveaux  époux  autant 
de  trouble  et  d'amertume  qu'ils  avoient  jufques-là  goûté  de  dou- 
ceurs &  de  fatisfa&ion.  On  ignore  les  caufes  d'un  événement  fî 
imprévu,  peut-être  le  fieur  Dupin  n'a-t-il  pas  trouvé  les  refTburces 
qu'il  avoitefpéréesdans  la  fortune  du  fieur  Rapalli ,  peut-être  un 
ennemi  jalouxa-t-il  répandud'infamcsfoupçons,  peut-êtremême 
lalégereté  naturelle  a-t-clle  été  entraînée  par  des  difeousenchan- 
teurs.  N'approfondifîbns  point  ces  myftcres,  &  contentons-nous 
de  rendre  compte  des  démarches  qui  ont  été  publiques. 

Le  iieur  Rapalli  propofa  le  27  Septembre  à  fa  femme  de  venir 
à  Paris  pour  y  demeurer  avec  lui  ;  elle  lui  fit  entendre  qu'elle 
Tome  IF.  Ff 
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feroit  bien-aife  de  pafTer  encore  quelques  jours  à  la  campagne;  il 
y  confentit,  il  fe  rendit  feula  Paris;  mais  le  lendemain  il  fut 
fore  furpris  d'apprendre  qu'elle  étoic  aufli  revenue  avec  fa  mère 
ôc  fon  beau-pere  ,  Se  qu'elle  étoit  reftée  chex  eux. 

Il  fur  leur  rendre  vifite ,  il  preffa  fa  femme  de  revenir  chez  lui , 
elle  s'exeufa  tantôt  fur  un  prétexte ,  &L  tantôt  fur  un  autre  ;  le  fieur 
Rapalli  commença  à  concevoir  de  l'inquiétude,  &  pria  le  fieur 
Meni,  Notaire,  de  vouloir  bien  parler  pour  faire  céder  une  fépa- 
ration  qui  commençait  à  exciter  une  efpece  de  fcandale.  Le  fieur 
Meni  fe  chargea  de  la  commiiîion.  La  Dc  Rapalli  &  fa  mère  lui 
répondirent  qu'elle  n'avoit  pas  reçu  affez  de  pierreries  &  d'argent 
pour  fe  mettre  en  état  de  paroîtrechez  fon  mari.  Le  lendemain  le 
fieur  Rapalli  envoya  300  louis  &  pour  1 0000 1.  ou  environ  de  pré- 
fens ,  les  vifages  parurent  un  peu  plus  fereins  à  la  vue  de  ces  dia- 
mans,  on  promit  de  retourner  dans  un  jour  ou  deux  ;  mais  ces  ef- 
pérances  s'étant  évanouies  comme  tontes  les  autres,  le  fieur  Ra- 
palli fut  obligé  défaire  faire  le 4 Novembre  1756  une  requifitior* 
à  fa  femme  de  fe  rendre  chez  lui  dans  fon  carroffe  qu'il  luienvoyoit 
à  cet  effet ,,  avec  les  domeftiques  néceflaires  pour  l'accompagner. 
La  Dame  Rapalli  alors  n'imagina  pas  qu'elle  put  propofer  pour 
fa  défenfe  qu'elle  n'étoit  point  mariée,  elle  fe  contenta  de  dire 
qu'elle  ne  vouloir  point  6c  n'entendoit  point  aller  demeurer  chez 
le  fieur  Rapalli  pour  les  caufes  ôc  raifons  qu'elle  diroit  en  tems 
Se  lieu. 

.  La  divifion  ayant  éclaté  par-  là ,  la  De  Rapalli  prétend  qu'elle  a 
fait  folliciter  elle-même  une  lettre  de  cachet  pour  être  reçue  dans 
un  Couvent;  en  effet  le  5  Décembre  il  y  en  eut  uneadrelTéeà  la 
Supérieure  des  Rccollettes  de  la  rue  du  Bac,  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Madame  l'Abbejfe  de  V Immaculée  Conception  ^je  vous  écris 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  recevoir  en  votre  Mai  fort 
la  Dame  Rapally ,  &  de  l'y  garder jujqu  à  nouvel  ordre  ;  cependant 
elle  en  pourra  fortir  du  confentement  du  fieur  Rapalli  Jon  mari  t  en 
payant  par  lui  la  penfion  dont  il  efl  convenu  avec  vous. 

Depuis  ce  tems  la  Dame  Rapalli  eft  demeurée  tranquille  dans 
ce  Monaftere  ;  le  fieur  Rapalli  attendoit  du  tems  Se  de  la  matu- 
rité des  réflexions  que  fa  femme  pourroit  faire,  le  retour  à  fon 
devoir;  mais  le  2.8  Avril  1717  il  a  été  fort  furpris  de  fe  voiraiïigné 
a  l'Officialité  pour  voir  dire  qu'il  n'y  avoir  point  de  mariage  en- 
tre la  Dame  Rapalli  &  lui ,  ou  en  tout  cas  voir  déclarer  nul  celui 
contracté  en  l'Eglife  de  faint  Euftache  le  10  Septembre  1726;  & 
où  M.  l'OfHcial  en  feroit  difficulté,  qu'il  lui  fut  permis  de  faire 
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preuve  des  prétendus  faits  de  contrainte  &  de  violence  articulés 
par  la  Requête  de  la  Dame  Rapalli. 

Si  le  ficur  Rapalli  n'avoit  confulté  que  fes  intérêts  ,  Se  la  tran- 
quillité de  Ces  jours ,  il  ne  Ce  feroit  point  défendu  de  cette  deman- 
de, il  auroit  laiiïe  prononcer  la  nullité  d'un  mariage,  qui,  après 
d'heureux  commencemens,  ne  promettoitquedesiuitesfunclt.es; 
mais  l'honneur  &:  la  religion  ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre  un 
parti  fi  contraire  à  la  vérité  &  à  fon  devoir.  Il  fait  que  le  mariage 
a  été  contracté  librement,  qu'il  a  reçu  un  Sacrement  qui  fe- 
roit profané  peut-être  par  un  double  adultère ,  s'il  conlcntoit 
à  la  demande  de  la  Dame  Rapalli ,  il  n'a  pas  balancé  à  céder  à 
de  fi  juftes  motifs ,  le  cri  de  ia  confcicnce  a  étouffé  celui  de  l'a- 
mour-propre  ,  qui  l'auroit  dû  porter  à  une  facilité  criminelle: 
c'eft  à  fon  devoir,  c'eft  à  la  religion  qu'il  facrifie  ,  quand  il  dé- 
fend à  la  demande  formée  fous  le  nom  de  fa  femme. 

Elle  lui  a  bientôt  fourni  elle-même  les  moyens  les  plus  foli- 
des  pour  appuyer  cette  défenfe,  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a 
fubi  fur  les  faits  &  articles  à  elle  fignifiés  à  la  requête  de  M.  le 
Promoteur.  C'cft-là  qu'eft  venu  échouer  le  concert  de  fraude  , 
qui  feul  anime  &  dirige  cette  affaire  ;  on  n'a  pas  eu  de  peine  à 
reconnoître  que  la  Dame  Rapalli  y  avoit  peu  de  part.  On  peut 
dire  qu'elle  y  défavoue  les  fuppofitions  de  ceux  qui  la   font 


agir 


C'efl:  ce  que  l'on  va  connoître  par  le  détail  de  fes  réponfes  :  on 
ne  retranchera  aucune  de  celles  que  le  Confeil  de  la  Dame  Ra- 
palli a  regardé  comme  favorables  à  la  Caufe  que  l'on  foutientfous 
fon  nom,  On  lui  demande  comment  elle  reçut  la  première  pro- 
pofition  du  mariage  ,  elle  répond  :  Qu'elle  fit  voir  beaucoup  d'éloi- 
gnement  pour  ce  mariage  ,  dijant  que  le  fleur  Rapalli  lui  avoit  fort 
déplu  depuis  quelle  l 'avoit  vu  ;  que  Jon  beau-pere  &  fa  mère  lui 
dirent  que  c'étoit  un  parti  fort  avantageux  pour  elle ,  n  ayant  pas  de 
bien ,  &  que  tout  étoit  déjà  convenu  entr'eux ,  que  lefeur  Rapalli  ne 
lui  a  pas  dit  qu'il  la  recherchoit  en  mariage. 

On  ne  trouve  dans  cette  réponfe ,  qu'une  répugnance  de  la  part 
de  la  fille  ,  &  une  fage  remontrance  de  la  part  des  pere  &.  mère: 
eft-ce  donc-là  agir  par  contrainte  &  par  violence?  Où  font  ici 
les  menaces,  les  mauvais  traitemens,  les  partis  durs  &;  violens  ? 
On  peut  paraphraier  la  réponfe  ,  on  peut  faire  dire  aux  parens  : 
Ce  nef  point  votre  avis  que  l'on  demande  ,  le  parti  ejl  pris  entre 
nous ,  c'efl  à  vous  d'obéir.  On  peut  les  faire  parler  d'un  ton  em- 
porté ôc  violent;  mais  c'eft  envenimer  ce  qu'il  y  a  de  plus  (impie; 
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Vous  n'avez  point  de  bien ,  difent  les  Sieurs  &  Dame  Dupin  àla 
Demoifelle  deLorme,  voici  un  parti  avantageux  qui  fe  préfente, 
il  eft  facile  de  furmonter  une  légère  répugnance  ,  il  faut  que  la 
raifon  l'emporte  fur  une  première  prévention  :  n'écartez  pas  une 
affaire  que  vous  êtes  la  maîtreffe  de  confommer ,  puifque  tout  eft 
déjà  convenu  entre  nous.  Quel  eft  le  père  de  famille  qui >  plein  de 
fentimens  de  tendrefTe  pour  fa  fille ,  ne  lui  parlât  ainfi  ;  6c  lorfque 
la  fille  fe  rendra  à  une  pareille  repréfentation ,  qui  ofera  dire 
qu'elle  a  été  contrainte  ? 

On  demande  encore  à  la  Dame  Rapalli  fi  elle  n'a  pas  figné  le 
contrat  de  mariage  après  en  avoir  entendu  la  lecture  en  préfence 
du  fieur  Rapalli,  lequel  ayant  figné  le  premier,  lui  préfenta  la 
plume  pour  figner  à  fontour,  ce  qu'elle  fit  agréablement  :  elle 
répond,  o^x  elle  ne  fait  pas  s'il  a  été  fait  leBure  du  contrat  de  ma- 
riage ,  parce  quelle  rejla  dans  fa  chambre  juj qu'au  moment  que  h 
fieur  des  Batifies  vint  la  chercher  pour  figner  le  contrat.:  Elle  ajoute  , 
qu'elle  étoitji  troublée  qu'elle  ne  J ait  qui  lui  donna  la  plume  pour  fi- 
gner ,  qu'elle  fi gna  le  bas  des  pages ,  &  à  la  fin  du  contrat ,  fuivant 
l'ordre  defon  beau-pere  j  qu  'elle  étoit  lors  fi  troublée  qu  'elle  croit  même 
que  J 'a  fignature  en  fera  une  preuve ,  ayant  été  faite  d'une  main  fort 
tremblante.  On  n'apperçoit  encore  ici  ni  menace  ni  contrainte  ; 
c'eft  un  ami  qui  la  vient  chercher  pour  la  fignature  du  contrat; 
elle  ligne  toutes  les  pages,  elle  figne  encore  à  la  fin  de  l'acte.  Elle 
étoit  troublée  ,  dit-elle ,  cela  peut  être  ;  il  y  a  peu  de  filles  qui 
dans  le  moment  où  elles  s'engagent  pour  toute  leur  vie  n'éprou^- 
vent  quelque  agitation  &  quelque  trouble  :  mais  c'eft  un  mouve- 
ment que  la  nature  forme  d'elle-même,  &  qu'on  ne  peut  attri- 
buer à  la  prétendue  violence  que  l'on  imagine ,  &;  dont  on  n'ap- 
perçoit aucun  indice.  On  pourroit  dire  même  que  le  trouble 
eft  un  ligne  équivoque  qui  peut  être  produit  par  la  joie  exceffive 
d'un  établiffèment  auquel  on  n'oloit  prétendre ,  plutôt  que  par 
les  inquiétudes  <k  par  la  peine  d'un  mariage  dont  on  eft  alarmée  ^ 
&  ce  qui  fuit  va  bientôt  perfuader  que  le  trouble  de  la  Demoi- 
felle de  Lorme  venoit  plutôt  de  fa  joie  que  de  fon  chagrin. 

En  effet  on  lui  demande  dans  l'article  fuivant ,  fi  pour  man- 
que de  fa  fatisfaction  elle  ne  prit  pas  une  baffe  de  viole  dont  elle 
joua  quelque  tems  pour  divertir  la  compagnie,  &  elle  répond: 
qu'après  la  fignature  du  contrat  _,  tous  ceux  qui  étaient  pré/èns 
&  elle  Répondante  ,  allèrent  Je  promener  dans  le  jardin  jufqu' à 
huit  heures  du  foir  ;  que  ce  fut  au  retour  de  la.  promenade  que 
fort  beau-pere  lui  donna  fa  baffe  de  viole  pour  l'engager  à  en  jouer  9, 
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Ce  qu'elle  fit  fi  mal ,  que  fin  beau-pere  lui  en  fit  des  reproches:  qu'en- 
fuite  lefieur  Meni  joua  de  Ja  baje-  de  viole  ,  après  quoi  on  alla  fiu- 
per,  auquel  fouper  elle  Répondante  ajfifia" 

JÉJJe  avoue  enfuite  qu'elle  a   fu  qu'on  avoir  fait  publier  un 
Ban  ,  Se  qu'on  avoir  eu  difpenfe  des  deux  autres  ;  qu'elle  a  été  à- 
confefle  au  Prieur  des  Jacobins  de  la  rue  faint  Honoré  entre  lafi- 
gnature  du  contrat  &  la  célébration  du  mariage  ;  que  le  ConfefTeur 
donna  un  billet  à  fa  mère  ;  que  le  jour  des  fiançailles  elle  f& 
coëffà  à  fix  heures  du  foir ,  6c  qu'elle  avoit  des  diamans  dans  fes  ■ 
cheveux.  Il  eft  vrai  quelle  dit  que  c'eft  fon  beau-pere  qui  les  lui 
avoit  mis  ;  mais  on  jugera  fi  cette  circonstance  eit  fort  vraifem- 
blable.  Elle  ajoute ,  qu'après  qu'elle  eut  été  coeffee  ,  elle  défendit 
dans  le  Jardin  du  Palais  Royal  ;  qu'elle  tut  de-là  menée  à  fainc> 
Euftache  pour  les  fiançailles  :  Que  le  Prêtre  lui  fit  quelques  deman-*'- 
des,  nefefouvient  pas  ce  quelle  y  répondit ,  Ji  ce  fut  oui  ou  non, 
Que  de-là  elle  fut  avec  fa  famille,  c'eft-à-dire,  avec  fa  mère,* 
fon  beau-pere ,. le  fleur  Rapalli,  les  fieur  des  Batiftes  frères,  le> 
fleur  Vezou  fon  parent  &.  le  fieur  Ricard ,  fouper  chez  Payen, 

Ainfî  depuis  la  première  propofition  du  mariage  jufqu'après 
les  fiançailles ,  on  ne  voit  pas  un  feul  trait  de  violence  de  la  parc* 
des  Sieurs  &  Dame  Dupin  ,  tout  fe  pafTe  tranquillement.  Une- 
légère  répugnance  témoignée  d'abord,  à  ce  que  l'on  prétend v 
tombe  à  la  première  remontrance  des  Sieur  &  Dame  Dupin;. 
tout  le  refte  fe  fait  de  bonne  grâce,  &  même  avec  joie;  Ja  pro- 
menade ,  la  fymphonie  ,  les  repas  ,  tous  les  plaifirs  en  un  mot  fe 
fuccedent  les  uns  aux  autres  ;  tour-à-tour  on  fatisfait,  &£  aux  de- 
voirs de  la  religion  ,  &  aux  ufages  profanes  fur  la  pompe  qui  ac- 
compagne les  préparatifs  de  noces.  Eft-ce  donc-là  cette  victime. 
malheureufe,  facrifiéepar  (es  parens  ,  traînée  au  lieu  de  fon  fup- 
plice,  abattue  fous  le  poids  d'un  pouvoir  tyrannique?  Ce  fon s- 
là  de  belles  peintures  ,  mais  qui  refïemblent  peu  aux  originaux- 

Voici  enfin  la  feule  circonftance  à  laquelle  on  ait  pu  attacher 
l'idée  de  quelque  forte  de  menaces.  La  DameRapalli  prétend  que- 
dans  le  jardin  de  Payen  elle  fe  jetta  aux  pieds  de  fon  beau-pere 
Se  de  fa  mère,  les  fuppliant  que  ce  mariage  ne  fe  fît  point,  ou  du 
moins  qu'il  fut  différé  de  huit  jours  ;  que  fa  mère  entra  dans  fa 
peine,  que  le  fieur  Dupin  même  parut  fe  laitier  fléchir  ,  que  le- 
fieur des  Batiftes  convint  qu'on  pouvoir  différer ,  en  difant  qu'elle, 
x'étoit  trouvée  mal;  mais  que  le  fieur  Ricard  infifta  pour  que  le- 
mariage  fe  fît  ce  jour-là  ;  ce  qui  engagea  le  fieur  Dupin  à  dire  ,  » 
qu'il  vouloit  que  le  mariage  Je  fît ,  qu'il  en  avoit  donné  fa  parole  5  &^ 
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que  fi  elle  n'y  confentoit  pas  ,  il  la  meneroit  le  lendemain  dans  un 
Couvent^  &  l' abandonnerait  le  refle  de  fis  jours.  Le  fieur  Rapalli  , 
fuivant  l'interrogatoire  même,  n'étoit  pas  préfent  à  cette  fcene; 
il  ne  put  en  avoir  aucune  connoiffance  ;  mais  il  eft  évident  que 
quand  elle  feroit  aulîi  férieufc  qu'elle  paroît  fuppof  ée ,  elle  ne 
renfermeroit  qu'une  propofition  juffce  de  raifonnable  de  la  part  du 
fieur  Dupin.  J'ai  ménagé  pour  vous  l'affaire  la  plus  heureufe  que 
vous  puilfîez  efpérer  ,  fi  vous  la  refufez  par  caprice  ,  je  ne  veux 
plus  me  mêler  de  votre  établiflement  ;  je  ne  vous  dois  rien  ,  vous 
n'avez  qu'à  vous  retirer  dans  un  Couvent ,  je  vous  abandonne  à 
votre  propre  fort  ;  choififfez  en  un  mot  ou  du  mariage  qui  eft  prêt 
à  fc  confommer,  ou  de  votre  retraite  dans  un  Couvent.  Quand 
ce  difeours  auroit  été  tenu,  ce  que  le  fieur  Rapalli  eft  bien  éloi- 
gné de  croire  ,  il  ne  renfermeroit  ni  contrainte,  ni  violence  ;  il 
étoit  bien  aifé  à  la  JOemoifelle  Delorme  de  préférer  la  retraite 
dans  un  Couvent,  à  un  mari  qu'elle  auroit  détefté.  En  un  mot , 
ce  n'eft  pas-là  une  crainte  capable  de  donner  atteinte  à  la  vali- 
dité d'un  mariage  ,  comme  on  l'établira  dans  la  fuite. 

Il  y  a  même  lieu  de  préfumer  qu'il  n'y  a  que  de  la  fiction  dans 
cette  fcene  :  car  bientôt  après  on  foupa  avec  toute  la  joie  qui 
éclate  ordinairement  aux  repas  de  noces.  On  fut  à  PEglife  de 
faint  Eullache  fur  les  quatre  heures  du  matin.  La  Dame  Rapalli 
convient  qu'elle  tint  fia  main  dans  celle  du  fieur  Rapalli  pendant 
la  cérémonie,  qu'elle  reçut  aujfi  de  la  main  du  fieur  Rapalli  une 
pièce  d'or  &  un  anneau  qu'il  lui  mit  au  doigt',  ajoute  quelle  étoit 
fi  troublée ,  qu'elle  ne  je  fiouvient  pas  fi  elle  a  montré  alors  aucune 
répugnance.  Peut-on  mieux  manifefter  le  confentement  libre 
qu'elle  donne  au  mariage  ,  dans  le  moment  décifif ,  &:  en  pré- 
fence  du  Prêtre  deftiné  à  recevoir,  au  nom  de  l'Eglife  ,  le  fer- 
ment réciproque  des  Parties? 

Cependant,  6c  c'eft  ici  où  fe  développe  l'indignité  de  ceux  qui 
lui  font  jouer  une  intrigue  fi  odieufe  ,  quand  on  lui  demande  fi 
elle  a  dit  oui  en  préfence  du  Prêtre,  elle  prétend  quelle  a  répondu 
non;  maisaufli-tôt  elleexplique  cette  énigme  d'une  manière  fi  pro- 
pre à  la  démafquer,  qu'il  eft  impoffible  de  s'y  laiffer  furprendre. 
Elle  prétend  que  fion  beau-pere  s' étant  avancé  lui  dit  :  dis  donc  oui , 
&  qu'en  fuite  elle  ne  répondit  plus  rien  ;  mais  que  peut-être  le  Vicaire 
&  j'on  Clerc  auront  entendu  le  beau-pere  d'elle  Répondante ,  qui  dit , 
dis  donc  oui ,  &  qu'ils  auront  cru  qu'elle  Répondante  avoit  dit  oui.  La 
défaite  eft  trop  groffere  ;  on  n'a  pas  ofé  imputer  au  fieur  Pin 
/qu'il  eût  marié  une  fille  qui  auroit  refufé  de  prendre  le  fieur  Ra- 
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palli  pour  époux  ;  fa  probité  ,  fa  religion  trop  connue  auroïc 
feule  démenti  l'impofture;  il  a  donc  bien  entendu  prononcer  le 
oui  fi  néceffàire.  Mais  ce  n'étoit  pas  moi  qui  le  prononçois  ,  c'é- 
toit  mon  beau-pere  :  défaite  admirable,  6c  digne  fans  doute  des 
auteurs  d'une  intrigue  fi  infâme  6c  fi  fcandaleufe. 

Achevons  l'hiftoire  de  la  cérémonie  par  les  propres  réponfes 
de  la  Dame  Rapalli.  Elle  déclare,  qu'après  la  célébration  du  ma- 
riage elle  s'en  alloit  avec/a  mère  &  un  des  témoins  qui  lui  donnoit  la 
main;  qu  étant  fortie  delà  Chapelle ,  le  fieur  des  Batifles  l'aîné  , 
courut  après  elle  pour  lui  dire  qu  il f alloit  abfolumentjigner;  quaujji- 
tôt  elle  retourna  furfes  pas  }  rentra  dans  la  Chapelle  ,  &  Jtgna  :  ne 
fefouvient  pas  que  perjonne  lui  ait  pris  la  main  pour  la  jorcer  de 
figner. 

Une  fille  qui  auroit  répondu  non  ,  fe  feroit-elle  prêtée  de  fi 
bonne  grâce  à  ligner  l'aile  de  célébration  de  fon  mariage?  Elle 
convient  qu'aufTi- tôt  qu'on  lui  dit  qu'il  falloit  figner ,  elle  retourna 
fur  [es  pas  ,  6c  figna  fans  être  forcée.  L'iniquité  eft  ici  con»- 
fondue. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  fur  les  faits  qui  fuivent;  car  la 
prétendue  contrainte  fe  devant  trouver  dans  les  faits  qui  précè- 
dent le  mariage,  il  femble  que  ce  qui  fuit  devienne  inutile  :  on 
eft  obligé  feulement  de  rendre  compte  d'une  circonftance  infini- 
ment importante .  6c  qui  feule  devroit  couvrir  de  confufion  ceux 
qui  conduifent  la  Dame  Rapalli. 

L'interrogatoire  qu'elle  a  fubi  a  été  partagé  en  deux  vacations 
les  25  6c  30  Juin  :  dans  l'intervalle  elle  ne  manqua  pas  de  rendre 
compte   de  ce   qu'elle  avoir  dit,  6c  l'on  reconnut  fans  peine 
que  n'ayant  expliqué  aucun  fait  de  violence,  fa  Caufe  ne  fe 
pouvoir  plus  foutenir,  voici  la  refTource  que  l'on  imagina,  elle 
ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  ceux  qui  l'ont  inventée;  6cloin 
de  réparer  le  mal,  elle  ne  fait  que  l'aggraver.  On  lui  dicta  donc 
une  proteftation  contre  fes  propres  réponfes,  6c  elle  eut  la  {im- 
plicite de  l'apporter  toute  écrite  à  M.  l'Official  lors  du  fécond 
interrogatoire  ,  qui  l'a  fait  rédiger  en  ces  termes  :  LeBure  faite ,  & 
avant  de  figner ,  nous  a  repréfenté  un  écrit  contenant  fes  dires  &  p ro- 
te flattons ,  qui  font  quelle  perfi fie  dans  les  faits  de  fa  Requête ,  /ans 
préjudice  de  ceux  qu'elle  Je  réferve  de  mettre  en  avant ,  s 'il y  échoit  5 
dont  elle  entend faire  preuve ,  déclarant  que  les  réponfes  quelle  pour- 
mit  avoir  faites  dans  le  préfent  interrogatoire  contraires  à  fes  droits  ^ 
par  le  défaut  de  pouvoir  s'énoncer ,  ou  de  mémoire ,  ou  par  la  timidité 
naturelle  àfonfexe  &  à  fon  âge ,  ne  pourront  lui  nuire  ni  préjudi* 
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xier  ;  qu  ayant  perdu  Jon  père  en  très-bas  âge  ,  elle  a  regardé  le  fieur 
Dupin  comme  jon  père  propre ,  &  a  Jenti  pour  lui  les  mêmes  affec- 
tions de  bienfêance  ,  de  crainte  &  de  refpecl;  quelle  n'a  (igné  le  con- 
-trat  de  mariage  ,  été  aux  fiançailles  &  à  la  célébration  ,jigné  l'aHe  ^ 
couché  avec  le  fleur  Rapalli ,  &  jait  quelques  autres  démarches  exté- 
rieures ,  que  par  force  s  .violence  s  &  pour  éviter  d'être  mije  hors  de 
la  maifon  de  jon  beau- père  ,  &  pour  paffer  le  rejle  de  fa  vie  dans 
un  Couvent. 
rame  qui        Qn  n>a  pas  Def0in  de  faire  des  réflexions  fur  une  pièce  fi  fin- 

protefte  con-  ,.  r     ,  .  .  .  1  i  n       ■ 

ire  les  îépon-  guhcre  ,  on  il  avoir  point  encore  entendu  parler  de  proteitations 
fes  qu'elle  a  contre  les  répon(es  qu'une  Partie  a  faites  en  préfence  du  Magif- 
fahesdansfon  C'eft- là  l'afyle  de  la  liberté  même  :  une  Partie  interrogée  ne 

mterrogatoi  -  ■ '.        .      ,    ,      A      ,      ,        '  ,  ■     t-» 

jre.  peut  pas  dire  quelle  ait  ete  genee  iur  les  reponles  ,  &  la  Dame 

Rapalli  ne  le  prétend  pas.  Pourquoi  donc  protefter  contre  une 
réponfe  faite  librement  ?  Ah  !  fans  doute  il  eft  aifé  de  reconnoître 
que  l'on  fe  joue  ici  de  la  Dame  Rapalli.  Quand  elle  s'exprime 
elle-même  fur  les  circonftances  ,  elle  ne  peut  s'accoutumer  à 
toutes  les  fictions  qu'on  lui  a  fuggerées  ,  c'eft  beaucoup  qu'elle 
porte  la  complaifance  jufqu'à  laifler  échapper  quelques  lignes 
équivoques  ;  mais  quand  on  la  fait  parler  ou  dans  fes  Requêtes  ou 
dans  les  écrits  qu'on  lui  diète ,  on  ne  met  plus  de  bornes  aux  pré- 
tendues violences  que  l'on  impute  au  fieur  Dupin.  Mais  qui  doit- 
on  croire  fur  des  faits  fi  perlonnels  à  la  Dame  Rapalli,  ou  la 
Dame  Rapalli  elle-même,  ou  les  auteurs  de  l'intrigue  ?  Ce  con- 
tracte ne  manifefte  t-il  pas  la  fourberie  &  la  fuppofition? 

Après  l'expofition  des  faits  ôc  de  la  procédure  on  n'aura  pas  de 

grands  efforts  à  faire  pour  combattre  la  demande  en  nullité  du 

mariage  ,  il  fufïïra  de  rappeller  les  principes  les  plus  certains  fur 

la  matière  ,  &  de  les  appliquer  aux  faits  dont  on  a  rendu  compte. 

Trincîçes  de       Un  mariage  où  n'a  pas  préfidé  la  liberté  doit  être  déclaré  nul  ; 

*VWi  c'eft  une  vérité  gravée  dans  tous  les  cçeurs ,  &  qui  eft  de  droic 

naturel. 

Il  n'y  a  point  de  liberté  quand  on  a  agi  par  l'impreffion  d'une 
crainte  capable  d'ébranler  un  efprit  ferme  &c  confiant  ;  c'eft  une 
autre  maxime  reconnue  encore  par  tous  les  Docteurs ,  &  dont  on 
eit  convenu  de  part  &.  d'autre. 

Crainte  rêvé-       Qn  ne  reaardc  point  comme  une  crainte  de  cette  nature ,  celle 

ren  t  telle      des  ' 

(Pafarts    dans  °rue  forme  dans  l'efprit  desenfans  le  refpectdûà  leur  père  &mere, 

leur  mariage.   &  que  les  Docteurs  appellent  la  crainte  réverentielle.  Par  foumif- 

fion  pour  fon  père  une  fille  fe  détermine  à  un  mariage  qui  ne 

/croit. pas  de  fon  goût  fi  ellcfe  confultoit  elle-même  ;  ce  n'eft  pas 

un 
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un  moyen  qui  puiffe  donner  atteinte  à  un  mariage  ;  combien  y  en 
auroit-il  qui  feroienc  attaqués  fous  de  tels  prétextes  ?  On  préfume 
alors  que  c'eft  un  effet  de  la  fagcfTe  des  enfans  d'avoir  îuivi  les 
confeils  éclairés  de  ceux  à  qui  ils  doivent  la  naiflance,  ôc  de 
les  avoir  préférés  à  leur  propre  inclination. 

Quel  eft  donc  le  genre  de  crainte  qui  eft  capable  de  rompre 
les  nœuds  d'un  engagement  fi  folemnel  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  pas 
toujours  facile  à  déterminer  ,  cum  inter  vim  &  vim  fit  différentiel  , 
dit  le  Pape  dans  le  chap.  6  ,  de  fponf.&  utrum  pojlea  conjenfus  in- 
tercej/erity  certum  nobis  nihil  exprejjijli  ,  nihil  certum  inde  tibi  pof- 
fumus  rejpondere. 

Trois  caractères  doivent  Ce  rencontrer  pour  donner  à  cette   Caractères  Je 

1,    rr         j  >r       J         1  •  1     c  •  la  crainte  qui 

crainte  1  efret  de   reioudre  le   mariage  :  il   raut  premièrement   ôtentialiber- 
qjpi  r""!"  1  r  la  crainte  d'un  mal  énorme;  enforte  qu'en  la  compa-    té. 
rant  avec  un  mariage  dérefté ,  on  puiffe  penfer  qu'un  efprit  rai- 
sonnable Ce  feroic  déterminé  à  prendre  le  parti  du  mariage,  plu- 
tôt que  d'éprouver  un  mal  Ci  terrible.  Talis  me  tus ,  dit  la  glofe  fur 
le  chap.  28  de  fponfalibus  ,  continet  mortis  pe/iculum  aut  corporis 

cruciatum aliàs  vanus  timov  non  exeufat  ;  c'eft  aufiî  le 

fentiment  de  Covarruvias  :jiquis^  dit- il ,  videat  fibi  mortem  irnmï- 
nere  vel  membri  mutilationem  niji  cum  Mxvia  contrahat  matrimo- 
nium ,  elegit-  prudenter  matnmomum  contrakere  potiùs  quàm  mortis 
periculum  jubire .  Par  ces  exemples  ,  il  eft  aifé  de  juger  de  quelle 
crainte  on  a  entendu  parler  quand  on  a  dit  qu'elle  pouvoit  opérer 
la  nullité  du  mariage;  c'eft  la  crainte  de  la  mort  ou  des  tourmens 
les  plus  cruels;  c'eft  la  crainte  en  un  mot  d'un  mal  capable  d'ef- 
frayer un  homme  ferme  ,  d'un  mal  ,  qui ,  comparé  à  un  mariage 
odieux,  paroîc  préfenter  l'image  d'un  fupplice  infiniment  plus 
Terrible. 

Le  fécond  caractère  de  cette  crainte,  eft  que  ce  doit  être  la 
crainte  d'un  mal  qui  renferme  quelque  injuftice;  car  fi  en  ne  fai- 
fant  point  un  mariage  ,  on  n'écoit  expofé  qu'à  fouffrir  ce  qu'on  a 
mérité,  ou  à  ne  point  obtenir  ce  qui  n'eft  point  dû,  ce  ne  fe- 
roit  point  une  crainte  capable  de  porter  coup  au  mariage. 

C'eft  pour  expliquer  cette  maxime  que  les  Canoniftes  fuppo- 
fent  un  homme  condamné  à  mort  à  qui  on  offre  fa  grâce  s'il  veut 
époufer  une  fille  qu'on  lui  préfente.  Quelque  répugnance  qu'il 
pût  avoir  pour  ce  mariage,  la  crainte  de  la  mort  l'y  détermine; 
mais  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  dire  qu'il  a  manqué  de  li- 
berté ,  qu'il  n'a  agi  que  par  crainte;  car  s'il  n'avoit  pas  fait  le 
mariage,  il  n'auroit  éprouvé  que  le  fort  qui  lui  étoit  dû. 
Tome  IV.  Ge 
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Enfin  le  dernier  caractère  de  la  crainte  eft  qu'elle  doit  être 
excitée  par  des  traies  de  violence,  Se  non  par  des  difeours  vagues; 
il  faut  des  faits  qui  caratterifent  la  violence ,  fans  quoi  il  n'eft 
pas  permis  d'y  déférer. 

On  eft  convenu  de  ces  principes  de  la  part  de  la  DameRapalli  ; 
mais  avec  quelques  modifications  :  il  faut,  a-t-on  dit  pour  elle, 
que  ce  foit  la  crainte  d'un  mal  violent ,  mais  on  doit  mettre 
dans  ce  rang  la  crainte  de  perdre  fon  bien  ,  êc  cela  ne  s'entend  pas 
du  bien  que  l'on  poffede  ,  &:  qui  nous  eft  acquis,  mais  de  celui 
que  l'on  pouvoit  efpérer.  C'eft  ainfi  que  l'on  a  interprété  [cmetus 
amijjionis  bonorum,  dont  parle  Covarruvias.  D'ailleurs  pour  exci- 
ter la  crainte  dans  Tefprit  d'une  jeune  fille  ,  il  ne  faut  pas  exiger 
la  vue  des  mêmes  maux  que  l'on  croiroit  néceflaires  pour  toucher 
un  homme  dans  la  force  de  fon  âge.  C'eft  par  ces  diftinctions  que 
l'on  a  voulu  adoucir  la  fevérité  des  principes,  dans  une  matière 
où  il  eft  h*  efïentiel  d'y  demeurer  inviolablement  attaché. 

Mais  on  cherche  inutilement  à  en  impofer  par  ces  adouciflTe- 
mens.  La  crainte  de  perdre  tout  fon  bien  eft-elle  capable  d'ébran- 
ler un  efprit  ferme  &.  conftant  ?  Cela  fe  pourroit  foutenir  dans  la 
thefe  générale,  mais  la  propofition  révolte  quand  on  veut  lui  don- 
ner autant  d'étendue  que  le  Confeil  de  la  Dame  Rapilli  a  jugé  à 
propos  de  le  faire.  Une  perfonne  eft  née  fans  bien, elle  a  un  pa- 
rent ou  un  ami  dont  elle  efpere  quelqueavantage ,  cet  ami  cherche 
à  l'établir;  il  lui  trouve  un  parti  avantageux  ,  &  veut  bien  contri- 
buer à  la  dot  en  donnant  de  fon  propre  bien  une  fomme  confidé- 
rable  :  il  ajoute  que  fi  on  ne  veut  pas  accepter  ce  parti ,  &  que  par 
caprice  ou  autrement  on  refufe  d'entrer  dans  fes  vues,  il  retirera 
fa  protection  ;  la  fille  qui  craint  d'être  abandonnée  accepte  la  pro- 
pofition du  mariage,  &  prend  pour  époux  celui  qu'elle  n'auroic 
pas  choifi  ,  fi  elle  avoit  pu  fe  pafTers  des  fecours  qu'on  lui  préfente. 
Eft-ce  donc-là  une  crainte  capable  de  rendre  le  mariage  nul?- 
Eft-ce-là  ce  que  Covarruvias  a  entendu,  quand  il  a  parlé  de  la 
crainte  de  perdre  tous  fes  biens  ? 

On  ne  craint  point  de  le  répéter ,  c'eft  une  propofition  qui  ré- 
volte ;  la  fille  alors  n'a  pas  été  entraînée  par  la  crainte  de  perdre 
fon  bien ,  car  elle  n'en  avoit  pas ,  mais  par  l'appât  de  fe  ménager 
une  fortune  dont  elle  avoit  befoin  ;  ce  n'eft  pas  la  crainte  de  per- 
dre, mais  l'envie  de  gagner  qui  l'a  déterminée;  ce  n'eft  donc  pas 
une  circonftance  qui  puiffe  jamais  donner  atteinte  au  mariage. 

Mais,  dit-on  ,  elle  a  eu  peur  de  refter  dans  la  mifere.  Cela  eft 
vrai;  mais  cette  mifere  étoit  fon  état  naturel,  elle  n'en  dévoie 
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point  être  alarmée;  elle  a  bien  pu  defirer  d'en  fortir,  elle  a  pu 
afpirer  aune  fortune  éclatante  ,  6c  par  ce  motif  étouffer  en  elle 
une  répugnance  même  vive  6c  prefTante;  mais  le  defir  d'acquérir, 
ou,  fi  l'on  veut,  la  peur  de  ne  point  acquérir,  n'eft  qu'un  motif       Différence 
qui  excite,  6c  non  une  violence  qui  contraigne  ôc  qui  exclue  la    entrele  moc,f 

liberté.  qui  exc.ee   & 

c,..  ,      .  ,      ,  ..  la  violence 

i>  il  en  etoit  autrement ,  tous  ceux  qui ,  nés  dans  une  vue  con-    qui  contraint, 
dition,feroient  recherchés  en  mariage  par  des  personnes  d'un  rang 
fortfupérieur,  ne  feroient  jamais  libres,  parce  qu'ils  ne  feferoient 
déterminés  que  par  la  peur  de  refier  dans  l'état  funefte  où  la  Pro- 
vidence les  avoit  placés. 

Ce feroit  ébranler  les  fondemens  les  plus  folides  de  la  fociété, 
que  de  douter  de  la  validité  d'un  mariage  célébré  dans  de  telles 
circonstances.  Si  la  crainte  de  perdre  tout  fon  bien  peut  être  re- 
gardée comme  capable  de  donner  atteinte  à  la  liberté  du  mariage , 
ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  la  violence  &  l'injuftice  veulent  nous 
arracher  un  bien  qui  nous  appartient  légitimement. 

Mais,  dit  on,  cette  efpece  eftimpoffible;  n'a-t-on  pas  toujours 
les  Tribunaux  de  la  Juftice  ouverts  pour  réclamer  6c  pour  fe  met- 
tre à  l'abri  de  la  vexation  ?  Ainfi  quand  les  Canonifles parlent  de 
la  crainte  de  perdre  fon  bien ,  ce  n'eft  pas  d'un  bien  que  l'on  pof- 
fede,  mais  d'un  bien  que  l'on  peut  efpérer. 

De  pareilles  objections  ne  méritent  pas  d'être  réfutées.  Quoi 
donc,  eft-on  toujours  en  état  de  réclamer  contre  l'injuftice  ?  Si 
cela  eft ,  on  ne  doit  jamais  être  touché  de  la  crainte  d'un  mal 
qu'on  n'a  pas  mérité,  car  on  aura  toujours  des  vengeurs  féveres 
dans  IesMagiftrats:  quelle  illufion  !  Mais  pour  ne  fe  point  écarter 
de  l'objet  de  la  perte  des  biens  :  un  riche  Négociant  a  tout  fon  cas  oùl'or» 
bien  dans  fon  porte-feuille,  on  s'en  empare  par  force  ou  par  adreffè,  auroit  inutiie- 
&  auffi-tôt  on  le  menace  de  brûler  tous  fes  effets,  s'il  ne  contracte  ^jjt"^ 
un  mariage  qu'on  lui  propofe;  il  eft  ruiné  s'il  diffère  d'un  mo- 
ment :  quel  fecours  aura-t-il  dans  la  Juftice  ?  Avant  qu'il  ait  pu 
s'y  adreffer ,  il  eft  perdu  ;  il  fubit  donc  la  loi  de  la  violence,  &c 
va  fe  marier  :  voilà  un  exemple  de  la  crainte  amifjionis  bonorum. 
Dans  des  tems  orageux  ,  un  homme  revêtu  d'une  autorité  redou- 
table ,  menace  un  autre  de  le  perdre ,  s'il  ne  fait  un  mariage  qu'il 
lui  indique ,.  il  va  faire  tomber  fur  lui  toutes  les  difgraces  capables 
de  faire  éclipfer  en  un  moment  fa  fortune,  on  tenteroit  vaine- 
ment les  fecours  des  loix  6c  de  la  Juftice,  il  eft  fupérieur  à  tout; 
on  cède  à  la  crainte  de  tout  perdre  fans  refîources  ,  ces  tems 
funeftes  font  place  à  d'autres  plus  heureux  ,  on  réclame  avec  rai- 
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fon  :  en  voilà  un  antre  exemple.  On  en  pourrolt  cirer  bien  d'au- 
tres. Que  l'on  dife  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liberté  ,  par  la 
crainte  d'un  mal  fi  dangereux ,  on  parlera  le  langage  de  la  raifon  : 
mais  dans  le  cas  d'une  fille  qui  n'avoit  rien  6c  qui  a  eu  peur 
qu'on  ne  lui  fît  aucun  avantage,  fi  elle  rcfufoit  l'alliance  qu'on  lui 
propofoit,  c'eft  le  comble  de  i'illufion  de  nous  donner  cela  pour 
une  crainte  capable  d'empêcher  un  confentement  légitime. 

La  féconde  modification  que  l'on  a  voulu  apporter  de  la  parc 
de  la  Dame  Rapalli  à  la  févérité  des  principes,  a  été  de  dire  que 
les  filles  ,  par  la  foibletTe  de  leur  fexe  ,  pouvoient  être  ébranlées 
par  une  moindre  crainte.  Ce  moyen  mérite  peu  qu'on  s'y  ar- 
rête ;  car  enfin  ,  dès  que  PEglife  juge  qu'une  fille  eft  capable  de 
Dangers  des    confentir  librement,  elle  juge  aufîi  qu'elle  a  allez,  de  fermeté  pour 
argumens   ti-    réfifter  à  une  crainte  frivole.  D'ailleurs,  comment  juger  du  degré 
L.1S/rejla/01"    de  force  &  de  fermeté  ?  Cela  dépend  du  caractère ,  de  l'éducation 

bklie  du  (exe.       „       .  ...  n  '    ,.  ,  .         r      ' 

oc  de  mille  autres  circonltances.  11  peut  bien  le  rencontrer  une 
certaine  préfomption  générale  en  faveur  des  hommes  :  mais  dans 
combien  d'occaiions  la  vérité  fouffrira-t-clle  de  cette  préfomp- 
tion ?  Il  eft  trop  dangereux  d'entrer  dans  de  pareilles  diftinclions, 
Renfermons-nous  donc  dans  les  principes.  Pour  pouvoir  atta- 
quer un  mariage,  il  faut  que  la  liberté  ait  été  opprimée  par  la 
crainte  d'un  mal  énorme  ,  d'un  mal  qui  renferme  en  lui-même 
une  injuftice,  &  qui  ait  été  annoncé  par  des  violences  extérieu- 
res. Appliquons  ces  principes  aux  faits  de  la  Caufe. 
'AtpUcktion         ^n  Peut  réduire  la  défenfe  du  fieur  Rapalli  à  deux  propofi- 
des principes       tions  générales.  La  première  eft,  que  la  Dame  Rapalli  n'a  point 
*C*/(b'Ud'la    ^  contra'nte  avant  le  mariage  ;  la  féconde  ,  qu'elle  a  confirmé 
depuis  la  liberté  de  fon  confentement  par  une  infinité  de  circonf- 
tances. 

A  juger  delà  liberté  de  la  Dame  Rapalli  avant  le  mariage,  par 
toutes  les  marques  extérieures  de  joie  &  de  fatisfaction  qu'elle  a 
fait  éclater  ,  on  pourroit  dire  qu'il  y  a  peu  de  perfonnes  qui 
ayent  contracté  un  fi  grand  engagement,  avec  un  confentement 
fi  parfait  :  ce  n'étoit  que  plaifirs,  toujours  prêts  à  fe  fuccéder  les 
uns  aux  autres. 

La  Dame  Rapalli  le  lailTe  allez  entre-voir  dans  fon  interroga- 
toire. Le  jour  du  contrat  de  mariage,  la  fignature  eft  fuivie  de 
promenade,  de  fimphonie  &  d'un  grand  fouper.  Le  jour  des 
fiançailles,  la  future  affecte  de  paroître  à  la  cérémonie  avec  tout 
l'appareil  propre  à  flatter  une  jeune  perfonne;  elle  ajoute  aux  or- 
nemens  d'une  coëfFure  plus  recherchée ,  l'éclat  des  diamans;  elle 
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Va  en  étaler  la  pompe  dans  le  jardin  du  Palais-Royal;  enfin  le 
jour  du  mariage,  elle  convient  avoir  danfé  une  partie  du  jour. 

Ajoutons  que  dans  l'intervalle  de  la  fignature  du  contrat  de  ma- 
riage SS  des  fiançailles  ,  elle  n:a  pas  oublié  ce  que  la  Religion 
exige  en  pareilles  occafions  ;  elle  s'eft  préparée  à  recevoir  le  Sa- 
crement de  Mariage  par  celui  de  la  Pénitence;  elle  ne  prétend  pas 
avoir  répandu  dans  le  fein  du  Directeur  Tes  peines  ôc  fes  amer- 
tumes, avoir  imploré  fa  charité  pour  fléchir  lalévéritéde  fa  mère 
&  de  fon  beau  père  :  tout  s'eft  donc  pafl  é  dans  une  parfaite  tran- 
quillité. 

En  effet,  à  quoi  fe  réduifent  les  prétendus  faits  de  violences? 
Quelle  eft  la  crainte  à  l'imprcffion  de  laquelle  la  Dame  Rapalli 
prétend  avoir  cédé  ?  Elle  ne  parle  que  de  deux  circonftances  qui 
puiflent  y  avoir  quelque  rapport.  La  première  eft  celle  qui  s'eft 
paflee  le  jour  de  la  propofkion  du  mariage.  Elle  prétend  qu'elle 
lit  voir  beaucoup  d'éloignement  pour  ce  mariage,  Se  que  fon 
beau-pere  &z  fa  mère  lui  dirent  que  c  étoit  pour  elle  un  parti  fort 
avantageux ,  n  ayant  pas  de  bien ,  &  que  tout  étoit  déjà  convenu  entre 
eux.  Suppofons  cette  converfation  dans  les  mêmes  termes  dans 
lefquels  la  Dame  Rapalli  la  rapporte  ,  y  peut-on  appercevoir 
ni  menaces,  ni  contrainte ,  ni  violence  ?  Ce  font  des  parens  qui 
fonc  une  remontrance  fage  à  leur  fille ,  mais  remontrance  mo- 
dérée ,  dans  laquelle  ils  l'excitent  uniquement  par  fon  propre 
intérêt ,  &.  non  par  l'impreffion  de  leur  autorité.  C'eft  là  pré- 
cifément  le  cas  de  la  Loi  22  ,  au  digeft.  de  ritu  nuptiarum  3  &;  de 
la  note  de  Godefroy  fur  cette  Loi  :Ji pâtre  cogente  ,  ducit  uxorem 
quam  non  duceret  fi  fui  arbitrii  efset,  contraxit  tamen  matrimonium 
quod  inter  invitos  non  contrahitur ,  maluifse  hoc  videtur  ;  ce  terme 
de  la  Loi ,  fi  cogente  pâtre ,  a  paru  dur  ;  &z  c'eft  pour  l'expliquer 
que  Godefroy  a  mis  dans  fa  note  :  fuadente  admodum  &  uroente 
atque  hortante  ,  non  tamen  vi  cogente  aut  minis. 

11  eft  donc  permis  à  un  père  qui  voit  de  la  réfiftance  dans  une 
fille,  de  l'exhorter,  de  la  preiïèr  ,  urgente ,  de  l'entraîner  par  la 
vue  de  fon  intérêt.  11  eft  vrai  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  ufe  de  menaces 
&.  de  contrainte  ;  mais  on  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  cette 
réponfe,  c  ejl  un  parti  fort  avantageux  pour  vous  ,  n'ayant  pas  de 
bien  ,  &  tout  eft  déjà  convenu  entre  nous.  Ecartons  donc  cette  pre- 
mière circonftance,  dans  laquelle  on  ne  trouve  qu'une  face  ré- 
préfentation,  à  laquelle  la  Dame  Rapalli  fe  feroit  rendue  s'il 
étoit  vrai  qu'elle  lui  eût  été«faite. 

La  féconde  &  dernière  circonftance  eft  celle  que  l'on  fuppofe 
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s'être  pallée  dans  le  jardin  de  Payen,  entre  les  fiançailles  &  le 
mariage.  On  prétend  que  la  Dame  Rapalli  ayant  demandé  que  le 
mariage  ne  fe  fît  pas,  ou  du  moins  fût  différé  ,  le  père  &  la  mère 
s'étant  laiffé  fléchir  ,  un  ami  qui  étoit  invité  à  la  noce,  réfifta  au 
concert  de  toute  la  famille,  &  engagea  le  fleur  Dupin  à  em- 
ployer fon  autorité  ;  circonftance  qui  choque  toutes  les  vrai- 
femblances.  Car  peut-on  concevoir  que  le  fieur  Dupin,  touché 
par  les  larmes  de  fa  belle-fille,  entraîné  par  l'avis  de  fa  femme 
&C  du  fieur  des  Batiff.es  ,  eût  tout-d'un-coup  changé  de  fentiment 
pour  faire  faire  le.  mariage,  contre  l'intention  de  tant  de  Par- 
tics  ?  Mais  quel  cil  même  le  caractère  de  violence  qu'on  lui 
impute  ? 

La  DIle  de  Lorme  n'avoit  point  de  bien  ;  fa  mère,  mariée  au 
fieur  Dupin  ,  n'éroit  point  en  communauté  avec  lui.  Ainfi  le  fieur 
Dupin  ne  lui  devoit  rien ,  fi  ce  n'eft  la  fubfiftance  &  les  alimens. 
En  cet  état  il  trouve  un  parti  très-avantageux  pour  la  Demoi- 
felle  de  Lorme;  le  contrat  de  mariage  figné,  les  fiançailles  faites, 
on  lui  propofe  de  tout  rompre  :  quelle  eft  la  perfonne  qui  étant 
en  la  place  du  fieur  Dupin  ,  ne  fe  fût  recrié  &C  n'eût  dit  à  la  De- 
moifclle  de  Lorme  ,  ou  finiffez  l'affaire  qui  eft  fi  avancée,  ou  reti- 
rez-vous dans  un  Couvent ,  &  je  vous  abandonne  à  votre  propre 
fort  &  à  votre  fortune. 

Où  eft  donc  là  la  violence  ?  Et  peut  on  dire  que  la  Dame 
Rapalli  ait  été  ébranlée  par  la  crainte  d'un  mal  énorme  &  d'un 
mal  qui  renfermât  quelqu'injuftice  ? 

Pour  la  violence,  on  n'en  peut  pas  même  imaginer;  c'eft  un 
choix  naturel  que  l'on  propofe  à  la  Demoifelle  de  Lorme,  choix 
entre  la  retraite  paifible  dans  un  Couvent ,  ou  le  mariage  auquel 
elle  réfille.  Quoi  donc  !  pour  une  fille  de  dix-fept  ans,  le  Couvent 
eft-il  un  mal  fi  funefte,  fi  terriblequ'ellc  n'en  ait  pu  foutenir  l'idée 
fans  être  abattue  ?  Ce  mariage ,  auquel  on  fuppofe  qu'elle  avoit 
Menacer  du   tant  de  répugnance,  que  la  mort  même  ne  lui  paroifToit  pas  un 
Couvent  une    maj  pjus  crue] .  ce  mariage,  dit-on,  elle  le  préfère  à  un  Couvent, 
pas  la'  con-    non  pas  à  un  Couvent  dans  lequel  on  voulût  la  forcer  de  fe  faire 
tendre  au      Religicufe ,  mais  dans  lequel  on  vouloir  feulement  qu'elle  fe  reti- 
rât. 11  falloir  que  ce  mariage  ne  fût  pas  bien  effrayant  pour  elle, 
puifqu'elle  le  trouvoit  un  moindre  mal  que  d'aller  demeurer 
daus  un  afyle  paifible.  En  faut- il  davantage  pour  difîîper  ces 
idées  de  défefpoir  qu'on  lui  prête  daus  les  écrits  qui  paroilïcnt  en 
fon  nom  ? 

Mais ,  dit-on ,  i!  y  avoit  un  mal  plus  terrible  que  le  Couvent , 
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c'étoit  la  peur  d'être  abandonnée  par  fon  beau-pcrc  de  qui  elle 
attendoit  cour.  C'eft  ce  que  l'on  appelle  de  la  part  de  la  Dame 
Rapalli ,  la  crainte  de  la  perte  de  fon  bien ,  mais  on  a  fait  voir 
que  c'étoit  abufcr  des  principes.  La  Demoifelle  de  Lorme  ne 
craignoit  point  de  perdre  ,  puifqu'elle  n'avoit  rien  ,  mais  elle 
craignoit  de  ne  point  acquérir  ;  elle  craignoit  de  demeurer  dans 
l'état  où  la  Providence  l'avoit  placée;  elle  craignoit  de  ne  pas 
faire  un  écablifTement  pour  lequel  fon  beau-pcre  vouloir  bien 
contribuer  de  fon  propre  bien.  C'eft  cette  crainte,  fi  l'on  veut, 
qui  l'a  déterminée;  mais  loin  qu'elle  puifle  donner  atteinte  au 
mariage  ,  c'eft  ce  qui  en  allure  au  contraire  la  liberté. 

Car  y  a-t-il  quelque  mariage  plus  libre  que  celui  qui  eft  fait 
par  une  fille ,  qui,  n'ayant  rien,  craindroit  de  refter  dans  la  mife- 
re,  fi  elle  laiffoit  échapper  une  occafion  fi  favorable?  C'eft  un  de- 
fir  ardent  de  fa  part ,  d'obtenir  ce  qui  doit  lui  affurer  un  fore 
brillanr.  Il  eft  vrai  que  la  vivacité  du  defir  eft  inféparable  de 
la  crainte;  mais  dira-t-on  pour  cela  que  les  démarches  que 
l'on  fait  foient  involontaires ,  elles  font  d'autant  plus  libres 
au  contraire  ,  qu'elles  deviennent  plus  nécciTaires  &.  plus  in- 
difpenfables. 

Ainfi  en  fuppofant  la  feene  que  l'on  a  imaginée  depuis  dan» 
le  Jardin  de  Payen  ,  tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  eft,  que 
la  Demoifelle  de  Lorme  auroit  mieux  aimé  éponfer  le  fieur 
Rapalli,  que  de  demeurer  fans  bien  comme  elle  étoit  née.  Que 
de  mariages  il  faudroit  détruire,  fi  tous  ceux  qui  ont  été  faits 
dans  de  telles  vues  ne  pouvoient  fubfifter  ! 

On  ne  parle  point  du  prérendu  non  prononcé  à  l'Eglife  par  la 
Dame  Rapalli  ,  quand  elle  convient  que  le  Prêtre  a  pu  entendre 
oui,  quand  elle  convient  qu'elle  a  figné  librement  &  fans  être 
forcée  ladle  de  célébration  de  mariage  ;  une  allégation  de  cette 
qualité  n'eft  propre  qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus  les  indi- 
gnes reflources  auxquelles  on  eft  obligé  de  recourir  pour  foutenir 
la  demande  que  l'on  a  formée  fous  fon  nom. 

En  un  mot  l'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  fubir  eft  la  pièce  la; 
plus  décifive  que  le  fieur  Rapalli  pouvoit  jamais  efpérer  pour 
confondre  les  Auteurs  de  l'intrigue.  La  Dame  Rapalli, quoiqu'inf- 
truite  depuis  long-tems  par  eux,  n'a  pu  foutenir  en  préfence  de 
M.  POrficial  routes  les  fuppofitions  qu'on  lui  avoit  infpirées;  la 
vérité  a  pénétré  malgré  tant  de  foins  qu'on  avoit  pris  pour  l'obf- 
curcir,  &  on  a  été  réduit  à  di£ter  à  la  Dame  Rapalli  elle-même 
une  proteftation  contre  fes  réponfes ,  qu'elle  a  eu  la  bonne  foi  de 
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repréfentcr  àM.  l'Official.  C'eft  ainfi  que  l'iniquité  même  fe  con- 
fond par  les  mefures  que  l'on  prend  pour  la  foutenir. 

Le  confentcment  libre  qui  a  précédé  le  mariage  a  été  confirmé 
depuis  par  une  infinité  de  circonftances  qui  ont  fuivi ,  &c  ces 
circonftances  font  telles,  que  fi  on  pouvoit  fuppofer  quelque 
violence  qui  eut  précédé,  on  ne  pourroit  plus  s'en  prévaloir  après 
tant  de  confentemens  qui  auraient  fuivi.  C'eft  ce  qui  forme  la 
féconde  proposition. 
Confente-  Perfonnc  ne  doute  que  le  confentement  poftérieur  ne  répare 
^f,?Jj  F?ÎT   le  vice  que  la  contrainte  auroit  pu  produire  dans  le  temsdu  ma- 

rieur  a  icl  ce-  i  <■       *^       .  _  ,,  _. 

lébration    du    nage  :  c'eft  ce  que  les    textes  de  Droit  nous  cnfeigent.  11  faut 
manage  répa-    s'informe^  dit  le  Pape  dans  le  chap.  6  ,  defponj.  utrum  poflea  con~ 
la  contrainte,  finfus  intercefferit ;  car  en  ce  cas  ,  il  n'eft  plus  permis  d'écouter 
celui  ou  celle  qui  reclame, 

Le  figne  le  plus  certain  de  la  ratification  eft  la  confommation 
du  mariage  ,  ou  la  cohabiration  qui  la  fait  préfumer;  c'eft  ledif- 
pofition  du  ch.  2  1  ,  de  fponfaiibus  ;  quamvis  undecim  annos  habens 
ab  initio  invita  fui (fet  ei  tradita  ,  ïamen  quia  poflea  per  annum  & 
dimidittm  fibi  cohabitans  çonfenfiffe  videtur  ad  ipfum  ejî  cogenda  re- 
dire ,  nec  de  extero  recipiendi  funt  tejîes  .  .  .  cum  mora  tanti  tempo*- 
ris  hujufmodi  probationem  excludat. 

Cette  raifpn  eft  d'autant  plus  folide  pour  faire  fubfifter  le  ma- 
riage ,  dit  la  glofe  ,  que  la  femme  après  cela  ne  peut  plus  fe  pré- 
tendre vierge  ;  Précipité  quia  hetc  non  pojjèt  probarefe  virginem  fi 
vir  diçat  quod  eam  cognovit, 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  Covatruvias  décide  que  le  moyen 
tiré  de  la  crainte  celle  par  la  cohabitation  qui  fait  préfumer  un  ac- 
quiescement parfait. 

On  a  oppofé  de  la  part  de  la  Dame  Rapalli  l'Arrêt  de  \66oy 
qui  avoit  confirmé  la  Sentence  de  Vannes,  par  laquelle  on  avoic 
admis  Jeanne  le  Tourneux  à  la  preuve  des  faits  de  violence  après 
trois  mois  de  cohabitation  ;  mais  c'eft  cet  exemple  même  qui 
fe  rétorque  contre  la  Dame  Rapalli  :  car  pourquoi  admit-on 
Ja  preuve  des  faits  de  violence  ?  Ce  fut  parce  que  le  mari  con- 
venoit  que  le  mariage  n'avoit  poinc  été  confommé. 

Il  ne  difoit  pas  feulement  que  le  mariage  n'avoit  point  été  con- 
fommé le  jour  de  la  célébration,  mais  qu'il  ne  l'avoit  point  été 
abfolumcnt;  il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  perfuader  qu'ils  ne 
s'étoienc  jamais  regardés  comme  mari  &c  femme,  &  par  confé- 
quent  pour  faire  admettre  les  faits  de  violence;  aufli  la  preuve 
de  la  contrainte  fut-elle  facile  à  Jeanne  le  Tourneux,  ôc  ce  fut  fur 

te 
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le  vu  de  fon  enquête  que  le  Parlement  jugea  qu'il  n'y  avoir,  point 
d'abus  dans  la  Sentence  de  Vannes. 

Mais  ici  le  mari  foutient  que  le  mariage  a  été  confommé.  Et 
comment  feroit-il  permis  d'en  douter  ,  après  tant  de  nuits  qu'ils 
ont  paflees  enfemble  ?  Si  dans  la  première  ,  fi  dans  la  féconde  la 
Dame  Rapalli  eût  oppofé  à  fon  mari  les  refus  opiniâtres  dont 
elle  fe  fait  honneur  aujourd'hui  ,  fi  elle  l'eût  traité  comme  un 
étranger  ,  croiroiton  qu'il  fût  demeuré  tranquille  fans  fe  plain- 
dre ,  fans  faire  éclater  fa  jufte  indignation  ?  On  le  voit  au  con- 
traire continuer  de  vivre  avec  fa  femme  dans  la  plus  parfaite  in- 
telligence ;  on  le  voit  lui  acheter  des  habits  de  noces ,  lui  envoyer 
de  riches  préfens,  recevoir  une  lettre  obligeante  écrite  de  la  main 
de  fa  femme  même.  Tout  cela  fe  peut-il  concilier  avec  l'idée  que 
la  Dame  Rapalli  veut  donner  qu'il  n'y  a  eu  aucune  confomma- 
tion  du  mariage  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  je  dénie  cette  confommation  ,  &  vous  n'en 
avez  aucune  preuve.  Je  fais  plus,  j'offre  de  prouver  que  vous  êtes 
convenu  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  confommation.  Enfin  la 
confommation  prouvée  n'excluroit  pas  l'action  en  nullité  du  ma- 
riage fi  elle  avoit  été  l'effet  de  la  même  crainte  qui  auroit  influé 
fur  le  mariage. 

Tous  ces  raifonnemens  font  trop  foibles  contre  des  règles  aufil 
inviloablesque  celles  que  l'on  a  établies.  La  confommation  n'eft 
pas  une  circonftance  que  le  mari  puifle  prouver  par  Témoins  , 
mais  elle  fe  préfume  de  droit  par  la  cohabitation  &  par  l'union  qui 
a  régné  pendant  un  tems  entre  le  mari  &  la  femme.  L'offre  de 
prouver  que  le  fieur  Rapalli  eft  convenu  du  contraire  ,  eft  une 
dernière  refîburcehafardée  dans  une  Caufe  déplorable  :  mais  ce 
fait  eft-il  donc  plus  admiflible  que  les  autres  ?  Un  mari  va-t  il  en-, 
tretenir  le  Public  des  myfteres  du  lit  nuptial  ?  C'eft  à  lui  feul  qu'il 
eftrefervé  d'en  rendre  compte  à  la  Juftice;  le  fieur  Rapalli  l'a  ren- 
du dans  fon  interrogatoire  II  n'eft  point  permis  d'écouter  d'autres 
preuves  ,Ji  vir  dicat  cjuodeam  cognovit  ,  fur- tout  quand  la  décla- 
ration du  mari  eft  foutenue  de  circonftances  extérieures  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  de  fa  fincéricé. 

Mais  la  confommation  n'exclut  pas  la  demande  en  nullité  ^      Confomma- 
quand  elle  eft  toujours  l'effet  de  la  crainte  ;  cela  eft  vrai  ,  fi  l'on     tion  du  maria 
prouve  qu'actuellement  ôedans  le  tems  de  la  confommation  la    fe  prouver  la 
femme  étoit  forcée  de  céder  à  la  violence  &  à  la  fureur.  Qu'un    contrainte, 
homme  emporté  tenant  un  poignard  à  la  main  contraigne  une 
femme  de  céder  à  la  violence  de  fes  defirs  ,  cette  confommation 
Tome  IV.  H  h 
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fans  doute  ,  ne  paffera  pas  pour  un  acquiefcemcnt  libre  ;  mais- 
qu'une  femme  qui  prétend  s'être  mariée  parce  qu'elle  étoit  me- 
nacée d'être  envoyée  dans  un  Couvent ,  ait  depuis  accordé  à  fon 
mari  toutes  les  faveurs  qu'il  avoit  droit  d'en  attendre  ,&  qu'aprèo 
cela  elle  vienne  reclamer  contre  fon  mariage  ,  comme  fait  par 
contrainte  ,  c'eft  le  comble  de  l'égarement. 

Ce  n'eft  pas  par  la  consommation  feule  que  la  Dame  Rapalli  a 
confenti  à  fon  mariage  depuis  la  célébration  ;  la  joie  qu'elle  a  fait 
éclater  le  jour  du  mariage  par  les  danfes  ,  les  ris  ,  les  plaifirs  de  la 
rnufique  &  du  repas  ,  cette  joie  donc  elle  convienc  dans  fon  inter- 
rogatoire,, ne  s'accorde  pas  avec  le  défefpoir  d'une  malheureufe 
victime  que  l'on  vient  de  facrifier.  Les  habics  de  noces  achetés 
deux  ou  crois  jours  après  le  mariage  ,  les  trois  cens  louis  &  les 
diamans  reçus  ,  la  vifite  rendue  au  fleur  Rapalli  dans  fa  maifon 
pour  régler  la  diftribucion  de  l'apparcement  èc  des  meubles  ,  cous 
ces  faits  parlent  affêz  quand  on  veuc  les  encendre  ;  car  de  dire 
que  tout  cela  n'eft  point  perfonnel  à  la  Dame  Rapalli ,  &  de  re- 
jetter  touc  fur  fa  mère  ,  c'eft  une  illuflon  qui  eft  afTez  combattue 
par  le  concert  qui  règne  encre  la  mère  &  la  fille  ,  &  qui  ne  permet 
pas  de  doucer  que  tout  ce  que  faifoit  l'une  étoit  auffi  l'ouvrage  de 
î'aucre. 

Mais  quand  il  n'y  auroit  que  la  lettre  écrire  au  fleur  Rapalli  par 
fa  femme  plufleurs  jours  après  le  mariage  ,  leccre  où  elle  l'appelle 
fon  cher  mari  ,  Se  où  elle  promet  d'être  plus  tendre  en  fa  préfence 
que  par  écrit  :  en  faudroit-il  davancage  pour  confondre  l'impof- 
ture  ?  C'eft  fans  doute  une  belle  défaire  que  le  tour  que  l'on  a 
pris  de  faire  faire  une  copie  de  certe  leccre  par  la  Dame  Dupin  , 
depuis  qu'on  en  a  eu  connoiflance ,  &  de  la  dépofer  au  mois  de 
Juin  dernier  chez  un  Notaire  comme  fi  c'étoit  un  brouillon  qui 
eût  fervi  de  modèle  à  la  fille ,  &  qu'elle  eue  gardé  par  hafard 
pendant  près  de  dix  mois  ;  il  faudroit  avoir  bien  de  la  fimplicicé 
pour  donner  dans  un  arcifice  fi  groflier.  Depuis  la  demande  en 
nullité  du  mariage  ,  le  fleur  Rapalli  a  eu  l'honneur  de  préfenter 
un  Mémoire  au  Miniftre  dans  lequel  il  avoir  cranferic  cette  lettre; 
la  Dame  Rapalli  ,  ou  plutôt  ceux  qui  la  font  agir,  en  furent  in- 
formés ,  &  pour  afFoiblir  une  preuve  fi  déciflve  ,  ils  firent  faire  la 
copie  que  l'on  a  dépofée.  Qui  ne  fent  que  c'eft  une  fuite  des  four- 
beries que  l'on  a  pratiquées  dans  cette  affaire  ? 

Cette  lettre  jointe  à  tant  d'autres  circonftances  ne  démontre- 
t-elle  pas  que  tout  a  été  libre  ,  6c  avant  &  depuis  le  mariage  ?  Il- 
n'y.  a  donc  pas  lieu  de  craindre  qu'une  demande  auffi  fcandaleufe. 
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-que  celle  qui  a  été  formée  fous  le  nom  de  la  Dame  Rapalli  puiiîè 
jamais  être  écoutée. 

Une  fille  infortunée ,  livrée  malgré  elle  à  un  époux  qu'elle  dé- 
tefte  ,  doit  trouver  un  afylc  dans  le  Tribunal  facré  de  la  Juftice  ; 
moins  par  fenfibilité  pour  fes  malheurs  ,  que  par  attachement  aux 
règles  faintes  de  l'Eglife ,  fon  lacrifice  doit  être  détruit ,  fes  chaînes 
rompues ,  fa  liberté  rétablie. 

Mais  aufli  lorfqu'une  fille  s'eft  choifi  un  époux  par  déférence 
pour  les  fages  confeils  de  fa  famille  ;  quand  aux  pieds  des  Autels 
elle  s'eft  engagée  par  un  ferment  redoutable  ,  fans  être  captivée 
fous  le  joug  d'une  violence  à  laquelle  elle  ne  peut  réfifter  ,  la 
Religion  alors  exerce  fes  droits  fans  aucune  réferve  :  jaloufe  de 
l'honneur  du  Sacrement  ,  elle  ne  foufFre  pas  que  l'inconftance 
entreprenne  fur  fon  empire  ,  Se  puifle  rompre  les  nœuds  qu'il  a 
formés. 

On  ne  parle  point  du  danger  des  conféquences ,  &  du  trouble 
qu'une  funefte  facilité  pourroit  caufer  dans  les  familles.  Ces  mo- 
tifs fi  juftesôc  fi  inréreffans  doivent  céder  à  de  plus  grands  objets, 
l'honneur  de  la  Religion  ,  la  fainteté  du  Sacrement ,  la  pureté  des 
moeurs;  on  ne  peut  maintenir  leurs  droits  facrés  fans  rejetter  une 
demande  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  tous  violés. 


XCVIII.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

Mesmes     Parties. 
QUESTION. 

S" il  y  a  lieu  d'admettre  une  femme  à  faire  preuve 

de  févices  dont  fa  plainte  prouve  quelle  ne 

pourra  faire  preuve,. 

DE  p  u  1  s  le  mariage  que  la  Dame  Rapalli  a  contracté ,  elle 
ne  s'eft  occupée  qu'à  entretenir  le  Public  des  violences 
dont  elle  prétend  avoir  été  la  trifte  victime. 

Autrefois  elle  aceufoit  le  fieur  Dupin  fon  beau-pere  de  l'a- 
voir traînée  ,  malgré  elle  ,  aux  pieds  des  Autels  ,  &.  fur  ce  faux 
prétexte  ,  elle  reclamoit  contre  le  plus  facré  de  tous  les  enga- 
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gemens.  Aujourd'hui  elle  introduit  fur  lafcene  un  autre  perfécu- 
teur  ;  elle  impute  à  fon  mari  des  traits  de  fureur  6c  de  barbarie ,  ôc 
ne  pouvant  plus  rompre  les  nœuds  qui  les  unifient ,  elle  veut  au 
moins  les  rendre  impuifTans  ;  c'eft  toujours  le  même  efprit  qui 
l'anime  ,  comme  ce  (ont  toujours  les  mêmes  couleurs  qu'elle  em- 
prunte. 

Une  carrière  qui  lui  a  été  jufqu'à  préfent  fi  funefte  ,  pouvoit- 
clle  donc  avoir  encore  des  charmes  pour  elle  ?  Ses  premières 
plaintes  n'ont  excité  que  de  l'indignation  ;  fes  faits  ont  été  rejet- 
tes ;  les  coups  qu'elle  vouloir  porter  à  fon  état  n'ont  fervi  qu'à 
l'afFermir  :  par  quel  aveuglement  a-t-ellepu  fc  flatter  de  trouver 
aujourd'hui  plus  d'accès  dans  des  Tribunaux  déjà  prévenus  de  fes 
égaremens&  de  fes  fuppofitions  ? 

Ces  cruautés,  ces  infultes  ,  ces  violences  qui  ne  lui  laifTent  de 
refïburce  que  dans  fes  larmes  &.  dans  la  protection  des  Loix ,  font 
pour  elle  des  phrafes  ufées  ,  qui  ne  peuvent  plus  faire  d'impref- 
lîon  ,  la  Juftice  en  a  déjà  reconnu  l'impofture ,  &  ne  donnera  pas , 
fans  doute  ,  dans  le  nouveau  piège  qu'un  efprit  de  fchifme  ôc  de 
divorce  a  tendu  pour  la  furprendre. 
FAIT.  Dans  le  grand  nombre  des  faits  dont  on  eft  obligé  de  rendre 

compte  ,  il  y  a  trois  époques  à  diftinguer. 

Un  premier  orage  dans  lequel  on  a  porte  la  témérité  jufqu'à 
vouloir  brifer  les  nœuds  qui  unifient  les  deux  époux. 

Un  tems  de  calmequi  iémbloit  promettre  un  avenir  plusdoux 
&  plus  heureux. 

Enfin  une  dernière  tempête  qui  agire  actuellement  le  Parties, 

Tous  ces  objets  ont  une  relation  néceffaire  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue. 

Le  fieur  Rapalli  eft  né  à  Gênes  d'une  famille  noble  ;  il  vint  s'é- 
tablir en  France  en  171 6,  &  fut  pourvu,  quelque  tems  après  , 
d'une  Charge  deTréforier  de  France  de  la  Généralité  de  Paris. 

Le  mariage  de  la  Demoifelle  de  Lorme  lui  fut  propofé  en 
1716  ,  il  l'accepta  avec  joie,  la  Dame  Rapalli  a  de  l'efprit ,  des 
grâces  ,  des  talens;  heureufe  fi  elle  n'avoit  pas  tant  de  facilité  à 
luivre  les  premières  impreffions  qu'on  lui  donne  fans  pénétrer 
dans  les  vues  de  ceux  qui  la  font  agir  ! 

Le  contrat  de  mariage  fut  pafïe  à  Saint-Cloud  ,  en  la  maifon 
du  fieur  Dupin  ,beau-perede  la  Dame  Rapalli ,  le  5  Septembre  : 
il  lui  donna  en  dot  1 00000  liv.  en  contrats  fur  la  Ville,  &.  une 
maifon  fituée  à  Paris  rue  des  Bons-Enfans  ,  louée  alors  5000  liv, 
Se  dont  on  ne  retire  plus  aujourd'hui  que  2500  liv,  par  an. 
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La  célébration  du  mariage  fe  fie  à  Saint  Euftachc  le  10  Septem- 
bre ;  tout  fe  pafla  avec  des  marques  réciproques  de  fatisfatVion  de 
la  part  des  deux  époux  ;on  retourna  le  même  jour?.  Saint-Cloud  , 
où  quinze  jours  fc  patTerent  dans  les  plaifirs  qui  accompagnent 
ordinairement  ces  fortes  d'engagemens. 

Le  17  Septembre  le  fieur  Rapalli  propofa  à  la  Dame  Rapalli  de 
revenir  à  Paris,  elle  le  pria  de  la  laiffer  encore  quelques  jours  à  la 
Campagne  ;  il  yconfentit  ,  6c  revint  feul  à  Paris. 

Quelle  fut  fa  furprife  le  lendemain  ,  lorfqu'il  apprit  que  la 
Dame  Rapalli  avoir  pris  la  même  route  ,  mais  qu'au  lieu  de  venir 
defeendre  chez  lui ,  elle  s'étoit  retirée  chez  le  fieur  Dupin  !  Il  la  fut 
voir  ,il  la  folliciraavccemprciTcment  de  venir  prendre  pofTeffion 
de  fa  maifon  ;  elle  s'exeufa  (ur  différens  prétextes.  L'inquiétude 
commença  à  fe  répandre  dans  l'efprit  du  fieur  Rapalli  ;  il  employa 
des  Négociateurs.  On  leur  parla  un  peu  plus  ouvertement  qu'on 
n'avoit  fait  au  fieur  Rapalli  ;  on  leur  fit  entendre  qu'une  jeune 
femme  ne  pouvoir  pas  paroître  chez  fon  mari  fans  briller  par  l'é- 
clat des  parures  ;  le  fieur  Rapalli  prodigua  tout  pour  fatisfaire  fa 
femme,  il  lui  envoya  trois  cens  louis  d'or,  <k  pourprés  de  10000 
Iiv.  de  diamans  &  de  bijoux  qui  furent  acceptés. 

Mais  la  cabale  étoit  formée ,  &c  la  Dame  Rapalli  qui  trouvoit  à 
la  tête  du  complot  fa  mère  &C  fon  beau-pere  ,  eut  la  foiblefTe  d'y 
fuccomber  ;  la  rupture  fut  déclarée  ,  &  après  bien  des  manèges 
le  fieur  Rapalli  fut  enfin  afiîgné  en  l'Officialité  de  Paris  le  zy 
Avril  1717  ,  pour  voir  déclarer  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage 
entre  la  Dame  Rapalli  &  lui. 

Pour  foutenir  une  demande  fi  fcandaleufe  ,  on  prétendit  que 
la  Dame  Rapalli  n'avoir  jamais  donné  fon  confentement  au  ma- 
riage ,  qu'elle  y  avoit  été  contrainte  par  les  excès  auxquels  le  fieur 
Dupin  s'étoit  porté  à  fon  égard  ;  ellearticula  différens  faits  pour 
établir  la  répugnance  qu'elle  prétenioit  avoir  témoignée,  &t  les 
violences  que  le  fieur  Dupin  avoit  employées  pour  la  furmonter; 
elle  difoit  alors  ,  comme  elle  fait  aujourd'hui,  toute  la  queftion 
réfide  dans  les  faits,  je  les  articule  ,  je  demande  d'en  faire  preuve, 
peut-on  me  le  refufer  î 

Le  fieur  Rapalli  fe  défendoit  par  une  multitude  de  circonf- 
tances  qui  en  démontroient  l'impofture  ,  &  ces  preuves  parurent 
fuffifantes  pour  rejetter  la  demande  de  la  Dame  Rapalli:.  C'eft  ce 
qui  fut  jugé  par  une  Sentence  contradictoire  de  l'Officialité  de 
Paris  du  6  Septembre  1727.  La  Dame  Rapalli  en  porta  l'appel 
en  la  Primatie  de  Lyon ,  elle  y  expliqua  ces  faits  avec  plus  d'ére 
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due  ;  elle  articula  entr'autres  par  un  dire  du  13  Avril  1718, que 
le  4  Septembre  ,  veille  du  contrat  de  mariage  ,  ayant  témoi.né  fa 
répugnance  au  (leur  Dupin  ,  il  lui  avoit  donné  un  foufflet  &  un 
.coup  de  pied.  Elle  fut  plus  heurculc  à  Lyon  où  l'on  n'a  pas  beau»- 
coup  de  prévention  pour  les  Sentences  de  l'Officialité  de  Paris  , 
elle  fut  admile  à  la  preuve  de  fes  faits  ;  mais  fur  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  le  (leur  Rapalli  de  cette  Sentence,  il  inter- 
vint Arrêt  le  \6  Décembre  1728  fur  les  concluions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Dagueffèau  ,  qui  déclara  qu'il  y  avoit  abus  ,  ÔC  qui 
confirma  ainfi  irrévocablement  le  mariage  contre  lequel  on  avoic 
(I  témérairement  reclamé. 

La  Dame  Rapalli  devoit  enfin  reconnoître  la  légèreté  &Pim- 
prudence  des  démarches  qu'on  lui  avoit  fait  faire  ,  mais  les  con- 
ieils  (édu&eurs  qu'elle  avoit  fuivis,  ne  lui  donnèrent  pas  le  tems 
d'y  réfléchir  ;  &  pour  rendre  encore  le  fcandale  plus  éclatant,  ils 
engagèrent  la  Dame  Rapalli  à  fortir  du  Royaume ,  ■&  à  fe  retirer 
à  Chambery. 

Le  fieur  Rapalli  qui  ne  pouvoit  que  gémir  de  l'égarement  de 
fa  femme,  fe  réduifir  à  pourfuivre  le  fieur  Dupin  pourobtenir  la 
remife  des  contrats  fur  la  Ville  &  les  titres  de  propriété  de  la  mai- 
fon de  la  rue  des  Bons-Enfans;  il  fallut  pour  cela  livrer  bien  des 
combats  ;  enfin  le  fieur  Dupin  y  fut  condamné  par  Arrêt  du  16 
Janvier  1730. 

Mais  rien  ne  pouvoit  vaincre  l'opiniâtreté  du  fieur  Dupin  ,  il 
emprunta  les  noms  des  fieurs  de  Saint-Martin  &C  de  Cretot  pour 
faire  faire  des  faifies  ,  il  fallut  encore  plaider  contre  ces  fantômes 
que  l'on  fubftituoit  à  la  véritable  Partie  ,  les  mains-levées  furent 
prononcées  par  Arrêt  du  \6  Juillet  1730. 

Pendant  que  l'on  fufcitoitainfi  des  Procès  fans  nombre  au  fieur 
Rapalli ,  on  imagina  une  autre  voie  plus  propre  à  le  vexer  :  on 
lit  courir  le  bruit  qu'il  étoit  mort  dans  le  cours  d'un  voyage  qu'il 
avoit  fait  en  Italie  avec  la  permiflion  du  Roi.  On  en  fit  part  au 
Public  dans  des  gazettes  ;&  fur  ce  faux  prétexte  ,  le  nommé  Ger- 
main qui  avoit  été  créé  Tuteur  de  la  Dame  Rapalli  pour  la  pour- 
fuite  du  Procès  en  nullité  de  mariage,  &  dont  la  fonction  étoit 
"finie  par  l'Arrêt  qui  avoit  confirmé  cet  engagement ,  le  nommé 
Germain  ,  dit-on  ,  dans  cette  fauffe  qualité  de  Tuteur,  fe  tranf- 
portaen  la  maifon  du  fieur  Rapalli  le  28  Février  1730  ,  avec  un 
GommifTaire  pour  y  appofer  le  fcellé  ,  fous  prétexte  de  veiller  à 
la  confervation  des  intérêts  de  la  veuve.  Le  fieur  Poton  qui  fe 
■  ova  dans  la  maifon  ,  forma  oppofition  pour  le  fieur  Rapalli  ;  il 
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foutint  que  le  fieur  Rapalli  étoit  bien  vivant  ;  ôc  pour  le  prouver , 
il  rapporta  une  lettre  que  le  fieur  Rapalli  lui  avoit  écrite  de 
Gêucs  le  14,  &  un  acte  parte  pardevant  Notaires  le  6  du  même 
mois  ;  mais  Germain  ne  fe  rendit  point  à  des  pièces  fi  décifivesy 
les  gazettes  étoient  pour  lui  un  titre  plus  puiflant.  Il  y  eutun  référé 
en  l'Hôtel  du  fleur  Lieutenant  Civil ,  qui  permit  de  pafler  outre  à 
l'appofition  du  fcellé  ,  aux  rifques  ,  périls  &  fortunes  de  qui  il 
appartiendrait;  le  feelléfut  doncappofé  furies  biens  d'un  homme 
vivant.  Le  fieur  Rapalli  inftruit  de  cette  manœuvre  ,  crut  que  la 
voie  la  plus  fûre  pour  la  confondre  étoit  de  fe  repréfenter  lui- 
même  ;  il  partit  en  pofte  de  Gênes ,  &  fe  rendit  à  Paris  pour 
voir  fi  Germain  le  foutiendroit  mort  en  fa  préfence.  11  n'en  eut 
pas  le  courage  ,  enforteque  fur  l'appel  interjette  par  le  fieur  Ra- 
alli  de  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Civil  ,  il  obtint  Arrêt 
e  19  Juin  1730  qui  lui  fit  main-levée  de  l'appofition  du  (celle  v 
&  condamna  Germain  en  fonnom  à  500  liv.  de  dommages  &  in- 
térêts. 

Ce  fut  à-peu-près  dans  le  même  tems  que  la  Dame  Rapalli 
quitta  le  féjour  de  Chambery  pour  revenir  en  France;  elle  fut 
encore  demeurer  chez  le  fieur  Dupin ,  où  ne  pouvant  plus  fe  dé- 
corer du  titre  de  veuve ,  elle  reprit  le  titre  de  fille  ,  ôc  ne  fefaifoit 
nommer  que  la  Demoifelle  de  Lorme  ;  nous  en  avons  la.preuve 
dans  un  a£te  public  du  6  Mars  1733  ,  c'eft  l'acte  baptiftaire  d'un 
enfant  né  fur  la  Paroifle  de  Saint  Medard  ,  dont  elle  fut  la  mar- 
reine  ;  elle  n'y  prend  point  d'autre  qualité  que  celle  de  Demoifelle 
Eleonore-Thereje  de  Lorme  ,  fille  de  Louis  de  Lorme  &  de  Nicole  Pa- 
rifel ,  &  ne  figne  que  fon  nom  de  fille  de  Lorme.  C'eft  ainfi  qu'elle 
a  porté  jufqu'au  bout  la  révolte  contre  l'autorité  de  l'Eglife ,  Se 
contre  l'Arrêt  du  Parlement. 

Mais  voici  une  révolution  plus  furprenante  ,  &  peut-être  plus 
fcandaleufe  que  tout  ce  qui  précède.  Le  fieur  Rapalli  avoit  été 
obligé  de  retournera  Gênes  à  caufe  de  la  more  de  fon  père.  La 
Dame  Rapalli  qui  l'avoit  fui  pendant  qu'il  étoit  à  Paris  ,  fait  pa- 
roître  le  plus  vif  empreiïement  de  fe  réunir  avec  lui ,  quand  elle 
fait  qu'il  eft  à  Gênes  occupé  d'affaires  importantes. 

On  croiroit  que  pour  parvenir  à  cette  réunion  après  fept  an- 
nées de  divorce  ,  elle  lui  auroit  fait  l'honneur  de  lui  écrire  pour 
lui  témoigner  la  peine  qu'elle  refïentoit  de  ce  qui  s'étoit  palTé  ,  &.- 
le  defir  qu'elle  avoit  de  le  rejoindre  à  celui  qu'elle  reconnoifTbit 
pour  fon  époux  ;  que  du  moins  elle  auroit  engagé  plufieurs  per- 
sonnes à  négocier  la  réconciliation  &  à  préparer  fon  retour  ;  o& 
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n'eit  point  par  de  telles  voies  que  marchent  les  confeils  de  la 
Dame  Rapalli ,  voici  une  route  toute  nouvelle  qu'ils  lui  tracent ,  & 
quia  bien  du  rapport  avec  la  conduite  qu'ils  lui  avoient  fait  tenir 
jufques-là. 

Le  23  Septembre  1733  ,1a  Dame  Rapalli  fans  être  annoncée, 
fe  préfente  pour  fe  mettre  en  pofïefïïon  de  l'appartement  6c  de 
tous  les  effets  de  fon  mari  ;  &:  comme  il  falloit  rendre  fon  entrée 
plus  folemnelle,  elle  fe  fait  affilier  d'un  Commifïaire  &  de  plu- 
sieurs Archers.  Au  bruit  de  cette  troupe  d'afTailIans ,  le  fieur  Po- 
ton  fe  préfente ,  croyant  que  l'on  avoit  fait  mourir  le  fieur  Ra- 
palli pour  la  féconde  fois;  mais  il  efl  bien  furpris  lorfqu'il  apprend 
que  ce  n'eft  plus  la  veuve  du  fieur  Rapalli  qui  veut  appofer  le 
fcellé  ,mais  fa  femme  qui  reclame  les  droits  de  l'union  conjugale. 
Il  répond  qu'il  n'a  pas  les  clefs  de  l'appartement ,  &  la  Dame 
Rapalli  efl  réduite  à  faire  afligner  le  fieur  Rapalli  pour  voir  dire 
qu'il  fera  tenu  de  la  reprendre  Se  delà  traiter  comme  une  époufe 
chérie  qui  ne  peut  fouffrir  la  dure  féparation  dans  laquelle  on  la 
tient  depuis  fi  long-tcms. 

Cependant  le  fieur  Rapalli  obligé  de  revenir  de  Gênes  en  dili- 
gence ,  ne  croit  pas  devoir  prendre  le  parti  de  relever  tant  de  ve- 
xations &  d'indignités,  ilfc  flatte  toujours  que  la  jeunefïè&  la  fa- 
cilité ont  eu  plus  de  part  à  tant  de  fautes  que  la  réflexion  &  le  ca- 
ractère ;  il  ne  fe  refufe  donc  point  à  la  réconciliation  ,  &  fe  contente 
de  propofer  un  tempérament  que  la  fagefTe  même  n'auroit  pas 
pu  rejetter.  Il  demande  qu'avant  de  reprendre  fa  femme  elle  foit 
tenue  de  fe  retirer  pendant  fix  mois  dans  un  Convent  où  il  aura  la 
liberté  de  la  voir  ,  pour  que  les  efprits  puifTent  fe  difpofer  à  une 
parfaite  &  fincere  réconciliation  ;  mais  la  Dame  Rapalli  ne  fe 
prête  point  à  un  expédient  fi  convenable ,  &  s'ofFenfe  même  de 
Ja  proposition. 
Stttndt  -^es  Part'es  étoient  donc  prêtes  à  plaider  pour  favoir  de  quelle 

r'poque.  manière  fe  feroit  la  réunion  ,  lorfqu'enfin  des  perfonnes  fagesôt 

refpectables  fe  chargèrent  de  la  négociation.  La  Dame  Rapalli 
témoigna  les  difpofitions  les  plus  favorables  ;  le  fieur  Rapalli  les 
crutfinceres,  &  enfin  après  quelques  entrevues  les  deux  époux 
vinrent  habiter  enfemble  le  z8  Janvier  1  734. 

Le  fieur  Rapalli  n'oublia  rien  pour  fe  ménager  l'amitié  Se  la 
confidération  de  fa  femme  ;  il  fit  d'abord  éclater  fa  joie  par  tous 
les  préfens  qu'il  fit  à  la  Dame  Rapalli  ;  fa  garde-robe  fe  trouva 
garnie  de  robes  de  toutes  les  efpeces  :  çn  voit  par  un  état  qu'elle 
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en  fit  au  mois  de  Juin  1734  qu'elle avoit  treize  robes  différentes; 
elle  y  décrit  entre  autres  chofes  une  robe  de  moire  verte  à  bou- 
quets d'argent,  une  autre  robe  avec  le  jupon  auflï  vert  &  argent, 
une  robe  de  gros  de  Tours  jaune  &.  argent ,  une  robe  fond 
blanc  à  pavots,  une  autre  robe  fond  violet  à  pavots.  Elle  entre 
dans  le  détail  du  linge  Se  de  tout  l'afTortiment  qui  convient  à 
une  femme  :  il  paroît  qu'elle  avoit  de  tout  en  abondance. 

Le  fieur  Rapalli  ne  pourvut  pas  avec  moins  de  foin  à  la  dépenfe 
tant  de  la  Dame  Rapalli  que  du  refte  de  la  maifon  ;  il  deftina 
pour  elle  1 100  liv.  par  an  pour  fon  entretien  ,  ôc  pour  cela  il  lui 
donnoit  100  livres  par  mois;  il  lui  remettoit  enfin  une  autre 
fomme  tous  les  mois  pour  la  dépenfe  journalière  de  la  mai- 
fon. 

Deux  chofes  paroifToient  manquer  à  la  fatisfa&ion  de  la  Dame 
Rapalli.  La  première  étoit  la  qualité  du  logement  où  l'on  avoit 
été  obligé  de  la  recevoir.  Le  fieur  Rapalli ,  abandonné  depuis  fept 
ans  par  fa  femme,  obligé  de  faire  fouvent  des  voyages  en  pays 
étranger  pour  le  recouvrement  de  la  fucceffion  de  fes  père  &c 
mère,  n'avoit  confervédans  fa  maifon  ,  rue  des  Prouvaires,  qu'un 
appartement  au  troifieme  étage.  Les  Sieur  6c  Dame  Amyot  qui 
occupaient  le  premier  6v  le  fécond  ,  avoient  porté  la  générofité  Se 
le  defir  de  contribuer  à  la  paix  jufqu'à  céder  une  partie  du  fécond; 
cependant  la  Dame  Rapalli  ne  fe  trouvoit  pas  encore  logée  con- 
venablement; le  fieur  Rapalli  fe  détermina  donc  à  louer  un  pre- 
mier appartement  rue  de  Guenegaud,  fur  le  pied  de  1500  liv. 
par  an.  La  Dame  Rapalli  parut  très  fenfible  à  ce  changement  qui 
la  mettoit  dans  une  firuation  plus  honorable. 

Le  fécond  facrifice  qu'elle  exigea  du  fieur  Rapalli ,  fut  de  don- 
ner main- levée  d'une  oppofition  qu'il  avoit  formée  au  Décret 
volontaire  d'une  maifon  que  les  Sieur  êc  Dame  Dupin  avoient 
vendue  aux  Sieur  &  Dame  Delalive,  c'étoit  une  précaution  né- 
cefTaire  pour  la  garantie  de  la  maifon  rue  des  Bons-Enfans,  donnée 
en  dota  la  Dame  Rapalli,  &  pour  laquelle  le  fieur  Rapalli  étoit 
&  efl:  actuellement  inquiété  &  affigné  en  déclaration  d'hypothè- 
que :  cependant  la  Dame  Rapalli  témoigna  rant  d'emprefTement 
pour  obtenir  cette  main-levée  en  faveur  de  fa  mère  &  de  fon  beau- 
pere,que  le  fieur  Rapalli  qui  ne  cherchoit  qu'à  la  fatisfaire  en 
toutes  occafions  ne  put  la  refufer. 

Tout  paroiffoit  donc  faire  efpérer  au  fieur  Rapalli  que  les  fen- 
timens  de  reconnoifTance  porteroient  au  moins  la  Dame  Rapalli 
À  lui  donner  de  fa  part  des  preuves  d'un  retour  fincere  ,  &  il  faut 
Tome  IV.  I  i 
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convenir  qu'elle  fembla  touchée  de  (es  procédés,  fie  que  l'union- 

parut  parfaitement  rétablie. 

Il  s'éleva  bien  quelques  orages  à  la  fin  de  Juin  fie  .au  mois  de 
Juillet,  mais  ils  écoient  excités  par  des  objets  fi  légers  ,  qu'ils  fe 
trouvèrent  bientôt  calmés;  les  iieur  Se  Dame  Rapalli  continuè- 
rent de  vivre  comme  auparavant  dans  les  liaifons  les  plus  intimes  : 
mais  plus  la  paix  régnoit  dans  leur  maifon  ,  fie  plus  on  tramoit  d'un 
autre  côté  de  fourdes  pratiques  pour  y  exciter  la  difcorde,fie  cette 
intrigue  malheureufement  n'a  eu  que  trop  de  fuccès. 
Tr.n'icne  fa-  La  jnain  qui  a  porté  des  coups  fi  funeftes  n'eft  point  inconnue  : 
une  pièce  qui ,  par  le  caractère  refpectable  de  Ion  auteur  ,  doit 
mériter  de  grands  égards  ,  nous  apprend  que  les  Sieur  &  Dame 
Dupin  avoient  été  indignés  de  la  réconciliation  des  Sieur  Se 
Dame  Rapalli ,  qu'une  rupture  déclarée  avoit  (uccédé  à  la  ten- 
drefle  qui  les  avoit  toujours  unis,  ce  que  malgré  les  efforts  que 
l'on  avoit  faits  pour  les  engager  à  revoir  leur  fille ,  ils  avoient  ren- 
voyé la  propofition  après  leur  retour  de  Provence ,  où  ils  avoienc 
deffein  de  faire  un  voyage  :  c'eft  ce  qui  fut  mandé  à  la  Dame  Ra- 
palli dans  une  Lettre  du  19  Mars  1734  ;  on  y  prend  avec  beau- 
coup de  fagefTe  des  mefures  pour  faire  cefTer  cette  divifion ,  ne 
prévoyant  pas  fans  doute  que  la  réconciliation  de  la  fille  avec  fa 
mère  fie  fon  beau-pere,  feroit  funcfle  à  la  femme  fie  au  mari.  La 
négociation  a  réulfi;  fie  contre  les  vues  de  celui  qui  y  a  eu  tant  de 
part ,  elle  a  précipité  les  Sieur  fie  Dame  Rapalli  dans  les  troubles 
fie  dans  la  diflention  dont  il  faut  rendre  comote. 

Dé)a  par  des  émifïàires  fecrets  on  avoit  engagé  la  Dame  Ra- 
palli à  rendre  plufieurs  plaintes  dans  le  cours  des  mois  de  Juin  fie 
de  Juillet;  mais  ces  premières  tentatives  n'avoient  eu  aucun  fuc- 
cès ;  &  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  fieur  Rapalli  avoit  trouvé  des 
moyens  de  faire  revenir  la  femme. 

Enfin  ks  mefures  furent  mieux  prifes  au  mois  d'Août ,  fie  les 
refforts  fecrets  qui  avoient  été  employés  préparèrent  une  feene 
que  toute  la  prudence  6c  route  la  modération  du  fieur  Rapalli  ne 
pouvoient  pas  détourner.  C'eft  dans  cet  événement  feul  que  con- 
fifte  toute  la  Caufe  ;  cependant  on  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de 
-rendre  compte  des  premières  femences  qui  en  avoient  été  jet- 
Jtees. 

On  trouve  jufqu'à  fept  plaintes  différentes  de  la  part  de  la  Dame 
Rapalli  ;  elles  font  des  28  Juin,  9  ,  10,16,  30  Juillet  Se  21  Août 
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&  qui  ont  été  aulïî-tôt  remplacés  par  d'autres  ,  cela  ne  mérite  pas 
que  l'on  s'y  arrête;  mais  ce  qui  peut  être  cligne  d'attention  dans 
cette  plainte  ,  eft  ce  que  l'on  y  fait  dire  à  la  Dame  Rapalli ,  que 
fon  mari  Y  accable  de  polnejj'e  &  d'amitié  devant  les  perfonnes  oui 
le  viennent  voir,  &  d'injures  dès  qu'elles  font  retirées.  Quel  eft  le 
mari  de  qui  fa  femme  ne  pût  dire  la  même  chofe,  fi  par  de  mau- 
vais confeils  elle  étoit  capable  de  fe  livrer  à  l'impofture  ? 

La  féconde  eft  du  9  Juillet  1734.  Une  feene  aflez  finguliere  & 
dont  on  ne  croit  pas  que  la  Dame  Rapalli  veuille  fe  faire  beau- 
coup d  honneur,  y  donna  lieu.  Le  ficur  Rapalli  lui  avoit  donné 
914  liv.  dans  le  mois  de  Juin  ,  6c  s'étoit  cru  difpenfé ,  au  moyen 
d'une  avance  II  conlidérable,  de  lui  fournir  les  100  liv.  du  mois 
de  Juillet;  la  Dame  Rapalli  vient  dans  le  cabinet  de  fon  mari ,  &C 
voyant  un  fie  d'argent  que  le  fieur  Poton  venoit  de  lui  envoyer  , 
fe  jette  defïus  &  veut  l'emporter  malgré  fon  mari.  Le  mari  réfifte 
avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  l'argent  n'étoit  point  à  lui.  On 
mande  un  CommifTaire,  on  verbalife  devant  lui;  la  Dame  Ra- 
palli n'ofa  pas  y  contefter  le  fait  des  914  liv.  reçues  au  mois  de 
Juin  ,  elle  convint  qu'elle  avoit  enlevé  le  fac  d'argent  malgré  le 
fîeur  Rapalli ,  &c  pour  s'exeufer,  fe  répandit  en  divers  reproches. 
Cette  feene  n'eut  pas  d'autre  fuite. 

Comme  la  Dame  Rapalli  n'avoit  pas  été  préparée  ce  jour-là,  Se 
qu'elle  n'avoit  pas  parlé  avec  aflez  de  force  ,  on  lui  fit  rendre  le 
lendemain  une  troifieme  plainte  qui  rouloit  fur  des  faits  anciens 
dont  elle  n'avoit  point  parlé  dans  celles  des  28  Juin  &  9  Juillet, 
ce  qui  fuffit  pour  en  démontrer  l'illufion  :  faits  d'ailleurs  fi  frivo- 
les, qu'ils  n'exigent  pas  même  qu'on  les  combatte.  C'cft  celui 
de  la  Femme-de-chambre  renvoyée  ,  d'une  autre  Femme-de- 
chambre  qu'on  lui  a  préfentée,  &  qu'elle  prétend  n'avoir  pas  re- 
fuféc.  C'eft  le  fait  d'un  dîné  qu'elleprétend  qu'on  n'a  pas  voulu  lui 
apporter  dans  fa  chambre,  parce  qu'on  attendoit  qu'une  femme 
qui  étoit  juftement  fufpecfce  au  fieur  Rapalli  fe  fût  retirée,  au  lieu 
que  la  Dame  Rapalli  vouloir  dîner  avec  elle.  Il  fuffit  d'expofer 
ces  prétendus  reproches,  pour  les  faire  évanouir. 

La  quatrième  plainte  eft  du  \6  Juillet  :  la  Dame  Rapalli  y 
déclare  que  fon  maria  voulu  lui  faire  figner  un  état  de  la  dépenfe 
qu'il  avoit  faite  pour  elle  depuis  cinq  mois,  montant  à  près  de 
4000  1.  qu'elle  l'a  refufé,  que  fur  ce  refus  il  lui  a  donné  unfoufRet; 
mais  elle  prétend  que  cela  s'eft  pafle  dans  le  cabinet  du  mari ,  où 
elle  étoit  feule  avec  lui  :  ce  qui  rentre  dans  le  fait  articulé  par  la 
première  plainte  que  le  fieur  Rapalli  l'accable  de  politejfe  &  d'a- 
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mitièen  préfence  des  perfonnes  qui  le  viennent  voir >  &  d'injures  dès 
qu 'elles font  retirées.  Avec  de  telles  fables  on  peut  pouffer  des  cla- 
meurs, mais  clameurs  inutiles,  puifque  la  femme  ne  peut  foute- 
nir  fon  aceufation,  ni  le  mari  juftifier  fon  innocence. 

Les  cinquième  &  fixieme  plaintes  font  encore  plus  frivoles  que 
tout  le  refte  ;  elles  ne  roulent  que  fur  le  refus  de  fervir  le  dîné  à  la 
Dame  Rapalli,  parce  que  le  mari  vouloit  que  l'on  attendît  le 
départ  d'une  femme  qui  étoit  avec  la  Dame  Rapalli ,  qu'il  l'avoic 
priée  inftamment  de  ne  point  voir  3  ôc  avec  laquelle  il  ne  vouloit 
avoir  aucune  relation. 

Tous  ces  objets  ne  pouvoient  donc  altérer  la  paix  que  dans 
quelques  momens  de  vivacité  pafîagere  :  auffi  la  Dame  Rapalli 
convient-elle  elle-même  qu'ils  n'ont  eu  aucune  fuite  ,  ôc  que 
l'union  a  régné  entr'eux  ,  enforte  que  la  cohabitation  a  été  pleine- 
ment rétablie.  Ce  font  fes  propres  termes. 

Venons  donc  à  la  dernière  plainte ,  au  fait  du  2 1  Août  ;  on  n'en 
a  donné  qu'une  idée  très-imparfaite  à  l'Audience,  de  la  part  de  la 
Dame  Rapalli.  Autant  que  l'on  a  cherché  à  exagérer  les  faits  pré- 
cédens,  autant  on  a  cherché  à  affbiblir  celui-ci  :  ce  n'ëtoit  pas 
fans  doute  pour  ménager  le  fieur  Rapalli  qu'on  l'a  fait;  on  a  cru 
au  contraire  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  Dame  Rapalli  de  ne  pa3 
aller  auffi  loin  qu'elle  avoit  été  dans  fa  plainte. 

Le  fieur  Rapalli  tiendra  une  route  toute  oppofée,  il  ne  dégui- 
fera  rien  du  fait  articulé  par  la  plainte  de  la  Dame  Rapalli  3  il 
a  trop  d'intérêt  d'en  relever  Pénormité  qui  ne  contribuera  pas  peu 
à  en  découvrir  l'impofture. 

Elle  allègue  donc  dans  cette  plainte  qu'une  BlanchifTeufe  lui 
étant  venu  demander  de  l'argent ,  elle  defeendit  dans  l'apparte- 
ment de  fon  mari  ;  qu'étant  entrée  dans  fon  cabinet ,  elle  s'affiî 
fur  fes  genoux  &  lui  expo/a  avec  toute  la  douceur  imaginable  la  nécef- 
ûté  de  pourvoir  à  ce  paiement  ;  que  fon  mari  lui  répondit  en  des 
termes  que  la  bienféance  ne  permet  pas  de  rapporter ,  &  que  fur 
ce  qu'elle  infifta ,  il  lui  donna  un  coup  de  poing  fi  furieux  dans  l'ef- 

lomac ,  qu'il  la  renverfa  à  fes  pieds qu'il  fe  jetta  fur  elle , 

lui  donna  plufieurs  coups  de  poings  ,  lui  déchira  fa  garniture  &  lui 
marcha  des  deux  pieds  fur  la  poitrine.  Elle  ajoute  quefe  voyant  entre 
la  vie  &  la  mort ,  elle  n'eut  de  refjburce  que  d'appeller  à  fon  fecours  ; 
que  les  Domeftiques  étant  arrivés  ,  l'arrachèrent  des  bras  de  fon 
mari ,  la  firent  afTeoir  dans  un  fauteuil,  où  la  parole  lui  manquapar 
une  très-grande  oppreffion  de  poitrine  ,  caufée  par  les  coups  qu'élis 
yenoit  de  recevoir  ;  que  laparole  lui  étant  revenue,  elle  dit  d'un  ton 
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entrecoupé  &  de  fuffo  cation  ,  quelle  avoit  l'eflomac  rompu  y  quelle 
n'en pouvoit plus ,  &  que  lefieur  Rapalli  lui  avoit  donné  des  coups  mor- 
tels; qu'ayant  demandé  de  l'eau  à  boire  &  en  ayant  bu  à  deux 
reprifes,  elle  la  revomit  avec  du fang mêlé;  qu'ayant  appuyé  fa  tête 
Un-  le  bras  d'une  perfonne ,  le  fieur  Rapalli  l'accabla  d'injures ,  & 
lit  tant  de  defordre  que  la  Blanchifleufe  avertit  le  frère  de  la 
Dame  Rapalli ,  qui  étoit  dans  fon  appartement  ;  il  defeendit ,  & 
la  Dame  Rapalli  lui  dit  de  ne  point  l'abandonner  ;  qu'alors  elle 
fut  interrompue  par  le  fang  qui  la  fuffoquoit  &  quelle  rendit  avec 
abondance  fur  le  careau  ;  elle  ne  put  s'empêeher  de  reprocher  avec 
vivacité  au  fieur  Rapalli  l'indignité  de  fa  conduite  ,  ce  qui  excita 
un  troifieme  vomiflement  de  fang.  On  apporta  des  mouchoirs, 
on  les  trempa  dans  ce  qu'elle  avoit  rejette,  &  ils  fe  trouvèrent: 
teints  de  fang  ;  elle  en  répandit  encore  avec  abondance  tant  fur  le 
careau  que  dans  les  mouchoirs;  qu'alors  le  fieur  Rapalli  convint 
qu'il  y  avoit  du  fang,  mais  foutint  qu'il  n'en  étoit  pas  caufe  ,  6'* 
qu'on  ne  pouvait  pas  prouver  qu'il  lui  eût  donné  ni  coups  de  pieds  ,  ni 
coups  de  poings.  La  Plaignante  prit  la  réfoluion  d'aller  cher  un 
Chirurgien  pour  avoir  les  fecours  qui  étoient  néceffaires  à  l'état  mou^ 
rantoà  elle  Je  trouvait  ;  elle  monte  à  fon  appartement,  foutenuc 
par  deux  perfonnes  ,  6c  couvre  l'efcalier  de  fon  fang  caillé  ;  elle 
entre  dans  la  chambre;  là,  placée  dans  un  fauteuil,  elle  vomit  en- 
core pour  la  fixieme  fois  du  fang  fur  le  careau;  enfin  le  pafTage 
qui  conduit  à  fon  grand  cabinet  en  eft  encore  rempli. 

Telle  en;  la  peinture  que  la  Dame  Rapalli  a  faite  de  la  feene  la 
plus  cruelle  êc  la  plus  tragique  que  l'on  puifTe  repréfenter.  Il  eft 
certain  qu'on  ne  peut  en  entendre  le  récit  fans  en  être  attendri. 
Quelle  rage ,  quelle  fureur  dans  le  fieur  Rapalli  !  Un  mari  qui  ren- 
verfe  fa  femme  par  terre  d'un  coup  de  poing  ,  qui  la  foule  aux 
pieds  en  lui  marchant  fur  la  poitrine  ,  qui  la  laide  expirante ,  c'eft 
un  monffcre  qu'il  faut  bannir  de  la  fociété  civile.  Quel  fpectacle  que 
la  Dame  Rapalli  dans  ces  triftes  conjonctures  !  La  poitrine  écra- 
fée  ne  refpire  plus  qu'avec  peine  ,  elle  ne  peut  loutenir  fa  tête, 
elle  ne  peut  faire  un  pas  fans  qu'on  la  foutienne  ,  les  flots  de  fang 
coulent  en  abondance  à  chaque  mouvement ,  le  cabinet  du  mari, 
l'efcalier ,  la  chambre ,  le  paflage  du  cabinet ,  tout  en  eft  inondé  ; 
Fauteur  de  tant  de  cruautés  demeurera  t-il  impuni  ? 

Mais  ne  condamnons  pas  encore  le  fieur  Rapalli  ;  fa  femme  va 
bientôt  prendre  le  foin  de  le  juftifier  elle-même  par  fa  conduite 3 
&  par  des  titres  qu'elle  ne  peut  défavouer. 

Dans  l'état  d'accablement  6c  de  foiblefle  où  elle  fe  repréfente^ 
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■dans  ie  péril  d'une  more  prochaine  donc  elle  fe  dit  menacée,  on 
croiroit  qu'elle  va  recourir  à  l'afylc  le  plus  prochain,  envoyer 
chercher  Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Commiflàire,  pour  en  tirer 
les  fecours  Se  la  vengeance  qui  conviennent  à  Ton  état  ;  mais  bien- 
tôt cette  Aclrice  mourante  fur  le  théâtre  reprend  toutes  Tes  forces, 
elle  monte  dans  un  carrofTe  de  place ,  &  va  de  la  rue  Guenegaud 
où  elle  demeuroit ,  chercher  un  Chirurgien  qui  demeure  dans  la 
place  de  Grève.  Là  forçant  du  carrofTe  ,  on  affemble  une  populace 
nombreufe ,  pour  lui  annoncer  le  trille  fort  de  la  Dame  Rapalli , 
afin  que  le  bruit  s'en  répande  avec  éclat  dans  Paris.  Le  Chirur- 
gien étoit  abfent ,  la  Dame  Rapalli  a  le  courage  de  la  force  de 
l'attendre  fans  aucun  fecours  ;  il  arrive  enfin  ,  elle  fait  le  récit  de 
fes  malheurs;  il  confeille  une  faignée  ,  mais  des  circonflances 
parciculieres  donc  la  Dame  Rapalli  lui  rend  compte ,  obligent  de 
différer.  Voilà  donc  une  vifice  inutile,  S>C  qui  s'étoic  cerminée  à 
promener  la  Dame  Rapalli  dans  un  quartier  fore  éloigné  de  fa 
demeure.  Ses  courfes  ne  fe  bornenc  pas  là,  elle  remonte  dans  le 
même  carrofTe  &  fe  fait  conduire  chez  le  Commiflàire  le  Comte, 
vis-à-vis  la  Comédie  Françoife  ,  où  elle  n'arrive  qu'à  quatre  heu- 
res du  foir,  quoique  la  feene  fe  fût  paffée  à  dix  heures  du  matin  j 
elle  y  dicte  une  longue  plaince  qu'on  n'a  pu  diriger  en  moins 
d'une  heure  de  tems  ,  &  enfin  fur  la  fin  du  jour  elle  fe  recire 
chez  Me  de  la  Brofle ,  Avocat,  rue  Poupée,  où  fe  terminent  (es 


vovages 


Ces  circonflances  feules  ne  démafquent-elles  pas  l'impoflurc  ? 
Une  femme  expirante,  qui  a  la  poitrine  &  l'eftomac  brifés  ,  qui 
ne  peut  pas  foucenir  fatêce,  qui  vomie  jufqu'à  neuf  fois  différen- 
tes des  flocs  de  fang  ,  va-t-clle  parcourir  tous  les  quartiers  de  Pa- 
ris ,  fe  fert-elle  de  la  plus  rude  de  toutes  les  voitures,  va-t-elle 
chercher  elle-même  tous  ceux  qui  auroient  volé  à  fon  fecours  dès 
qu'elle  les  auroit  mandés  ?  L'Auteur  de  la  pièce  n'a  pas  foutenu, 
afïez  long-cems  le  perfonnage  qu'il  fait  jouer  à  la  Dame  Ra- 
palli. 

Cependanc  on  a  eu  foin  de  fe  munir  de  rapporcs  en  Chirurgie , 
c'efl  la  Dame  Rapalli  elle-même  qui  les  rapporce ,  on  ne  veut 
point  d'autres  pièces  pour  la  confondre.'  II  y  en  a  un  premier  du 
21  Août  qui  n'étant  point  fait  en  vercu  d'une  Ordonnance  du 
Juge,  ne  peut  faire  aucune  foi  en  Juflice;  cependant  qu'y  trouve- 
t-on  ?  Que  le  Chirurgien  a  trouvé  la  Dame  Rapalli  au  lit  avec 
fièvre  &;  oppreffion  ;  tant  de  mouvemens  qu'elle  s'étoic  donnés 
dans  le  cours  de  la  journée  &  pendant  un  tems  critique,  avoienc 
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bien  été  capables  d'exciter  cette  émotion.  Le  Chirurgien  ajoute 
qu'il  lui  a  remarque  trois  contufwns  ,  une  au  coude,  L'autre  à  la 
partie  moyenne  de  V avant-  bras  ,  &  la  troifieme  à  la  partie  moyenne 
poflérieure  latérale  gauche  de  la  poitrine  ,  toutes  les  trois  de  la  gran- 
deur de  trois  travers  de  doigt ,  &  faites  par  coups  de  poing  ou  autre 
clwfe  femblable. 

Le  fécond  rapport  eft  fait  le  23  Août  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  Sr  Lieutenant  Ci  vil,  &  celui-ci  eft  lefeul  qui  ait  un  ca- 
ractère d'authenticité. Le  Médecin  &  les  deux  Chirurgiens  du  Châ- 
telet  ne  lui  trouvent  ni  fièvre  ni  opprclîîon;  ils  ont  remarqué  feu- 
lement deux  contufions ,  lune  à  la  partie  moyenne  &  poflérieure  du 
bras  droit  3  l'autre  à  la  partie  moyenne  &  pojlérieure  de  l'avant- bras 
gauche ,  toutes  deux  de  la  grandeur  d'un  travers  de  pouce  ;  en  outre  un 
refte  de  contufion  fur  la  cinquième  &  Jixieme  des  vraies  côtes  gau- 
ches partie  pojlérieure  ;  le  tout  fait  par  infiniment  contondant  3  comme 
coup  de  poing ,  CHUTE  ,  ou  autre  femblable. 

Ces  deux  rapports  paroifïent  fe  concilier  enfemble  ,  quoiqu'il 
s'y  trouve  quelque  différence.  On  y  voit  deux  contufions,  l'une" 
au  bras  droit,  l'autre  au  bras  gauche,  qui  ont  pu  être  caufées  par 
coups  de  poings  ou  par  chute  ;  &  en  cfFet  la  Dame  Rapalli  vou- 
lant faire  croire  que  fon  mari  l'avoit  battue ,  s'étoit  jettée  par  terre 
dans  le  cabinet,  ce  qui  avoit  pu  lui  caufer  ces  deux  contufions  ; 
d'ailleurs  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  fe  procurer  de  pareilles 
contufions,  en  fe  frappant  contre  une  porte  ou  contre  un  mur, 
principalement  pour  une  jeune  femme,  dont  la  peau  tendre  &;  dé- 
licate fe  retient  facilement  des  moindres  impreiïions.  Les  deux 
rapports  annoncent  auilî  une  troifieme  contufion,  mais  fi  loible 
que  dans  le  rapport  du  2.3  Août  elle  n'eft  exprimée  que  par  ces 
termes,  un  refle  de  contufion  ;  &  où  elt-elle  placée  ?  C'eft  fur  la- 
cinq  èi.  fixieme  côte  gauche  partie  poftérieure.  Voilà  donc  tout  ce 
que  les  Médecins  &  Chirurgiens  ont  trouvé. 

11  réfulte  de  ces  rapports  qu'on  n'a  trouvé  aucune  contufion 
fur  la  poitrine  ni  fur  l'cftomac,  cependant  c'étoit  fur  ces  parties 
que  les  coups  mortels  avoient  été  portés  ,  un  coup  de  poing  fi  fu- 
rieux dans  l'eflomac  ,  quelle  en  avoit  été  renverfée  par  terre  ;  c'étok 
fur  fa  poitrine  que  le  mari  avoit  marché  à  deux  pieds  :  de-là 
les  fufFocarions ,  les  vomifïcmens  de  fang  tant  de  fois  réitérés, 
Par  quel  prodige  ces  parties  brifées  ,  rompues  par  tant  d'efforts  , 
fe  font  elles  trouvées  ii  belles  ,  fi  faines  que  l'on  n'y  a  pas  apperçu 
l'ombre  même  d'une  contufion,  &  que  l'on  a  été  réduit  à  les 
aller  chercher  aux  bras  6c  à  une  côte  gauche  partie  poftérieure  9' 
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On  ne  croit  pas  qu'il  foie  poffible  de  réfifter  à  des  preuves  fi  vic- 
torieufes  que  la  Dame  Rapalli  a  adminiilrées  elle-même. 

Enfin  le  30  du  même  mois  d'Août,  c'eft-à  dire,  neuf  jours 
après  cette  feene  fi  tragique ,  la  Dame  Rapalli  fit  écrire  un  billet 
au  fieur  Rapalli ,  qu'elle  a  eu  foin  de  figner  ;  &c  que  lui  demande- 
t-elle  ?  La  pièce  eft.  alTez  remarquable  pour  la  tranferire  toute 
entière.  M.  Rapalli  aura  agréable  de  remettre  à  M.  Bellot  une  baffe 
de  viole ,  quatre  Livres  de  Pièces  de  Marais,  un  Livre  de  Cantates  de 
Çampra  ,  un  Opéra  &  un  Livre  de  Romande.  A  Paris  ,  le  30  Août 
IJ34.  De  Lorme  de  Rapalli.  Il  faut  avouer  que  pour  une  femme 
réduite  le  z  1  dans  un  état  fi  déplorable  qu'elle  etoit  entre  la  vie  &  la 
mon ,  le  goût  de  la  Mufique  lui  eft  bientôt  revenu.  Le  z  1  la  parole 
Jui  manque  ;  le  fangla  fufFoquc  ,  &.  le  30  elle  ne  penfe  qu'à  chan- 
ter &  à  jouer  des  inftrumens.  Cantates  ,  Opéra  ,  Roman  ,  bafle 
de  viole,  étoient-ce  donc  là  les  fecours  &.  le  régime  que  la 
Médecine  lui  avoit  preferits  ?  Si  jamais  elle  ne  propofoit  d'au- 
tres remèdes,  il  n'y  auroit  perfonne  qui  ne  voulût  être  malade 
comme  la  Dame  Rapalli. 

Cependant  le  fieur  Rapalli  a  éré  affigné  au  Châtelet  le  z6 
Août  pour  voir  ordonner  que  la  Dame  Rapalli  feroit  féparée 
d'avec  lui  de  biens  &  d'habitation  ;  l'Inftancc  a  depuis  été  ren- 
voyée aux  Requêtes  du  Palais,  où  la  Dame  Rapalli  a  réitéré 
dans  une  Requête  du  \6  Décembre,  les  mêmes  faits  qu'elle  avoit 
expliqués  dans  fa  plainte  du  11  Août  ,  &  a  demandé  permiflion 
d'en  faire  preuve.  On  foutient  qu'elle  ne  peut  être  écoutée  dans 
cette  demande. 

MOYENS.  Du  côté  des  principes,  on  ne  peut  être  divifé.  Quoique  le  ma- 
riage forme  un  engagement  indifïoluble,  il  faut  convenir  cepen- 
dant qu'une  femme  traitée  inhumainement ,  peut  réclamer  l'auto- 
rité des  Loix  pour  fecouer  un  joug  tyrannique  que  la  Religion 
&  la  Nature  n'ont  jamais  prétendu  lui  impofer. 

Mais  il  faut  avouer  aulfi  que  ces  fortes  de  demandes  ne  doi- 
yent  être  aimifes  qu'avec  une  extrême  circonfpection.  Les  fépa- 
rations  portent  toujours  quelque  forte  d'atteinte  à  la  dignité  du 
Sacrement,  à  l'honnêteté  publique  ,  à  l'intérêt  même  des  famil- 
les; elles  lèvent  un  étendard  de  difeorde ,  fous  lequel  trop  de  per- 
fonnes  feroient  difpolées  à  fe  ranger;  en  un  mot  c'effc  un  remède 
séparation,  néceflaire,  mais  c'eft  un  remède  violent,  que  la  Juftice  n'era- 

jemede   vio-  ploie ,  pour  ainfi  dire,  que  dans  les  maladies  défefpérées. 

La  Dame  Rapalli  peut-elle  fe  flatter  de  vaincre  fur  cela  la  jufte 
répugnance  des  Magiitrats?  Une  feule  obfervaticn  fuffiroit  pour 
diiîîpet  de  fi  frivoles  cfpéranccs.  Si 
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Si  l'on  voyoic  paraître  une  femme  fidellc  à  Tes  engagemens, 
attentive  à  fes  devoirs,  qui  eût  cherché  à  fe  ménager  l'eltime  ,  la 
confidération  ,  la  tendrefTe  de  fon  mari,  on  pourroit  être  tenté 
de  former  des  vœux  pour  elle  ,  on  pourroit  prélumer  qu'elle  ne 
fe  feroit  pas  portée  légèrement  à  une  action  que  rien  n'annon- 
coit  dans  la  conduite  qu'elle  avoit  tenue  auparavant. 

Mais  ici  celle  qui  fe  préfente  eft  une  femme  qui  ,  après  avoir 
contracté  le  plus  ("acre  &  le  plus  folemnel  de  tous  les  engagemens, 
a  ofé  réclamer  contre  fon  propre  état ,  &  entrepris  de  fe  dégrader 
à  la  face  de  tout  l'Univers;  c'eft  une  femme  que  l'autorité  des  Ju- 
gemens  les  plus  refpectables  n'a  pu  faire  rentrer  dans  fon  devoir, 
errante,  fugitive  hors  du  Royaume,  &  perfiftant  avec  opiniâ- 
treté dans  un  divorce  fcandaleux  ;  c'eft  une  femme  qui  s'eft  jouée 
impunémentdcs  titres  les  plusauguftes.  Après  avoir  vécu  comme 
femme  avec  le  fieur  Rapalli,  elle  a  plaidé  comme  fille  pendant 
deux  ans;  depuis  elle  a  fait  appofer  le  fcellé  comme  veuve;  elle 
s'eft  donnée  pour  fille  enfuite dans  des  acl.es  publics  ;  enfin  il  fem- 
ble  qu'elle  n'ait  repris  la  qualité  de  femme  en  dernier  lieu  que 
pour  entrer  chez  fon  mari  à  main  armée  Se  à  titre  de  conquêtes. 

Voilà  cependant  cette  femme  infortunée,  qui  vient  fe  plaindre 
des  procédés  de  fon  mari ,  èv  qui  l'accufe  de  n'avoir  pas  répondu 
aux  emprefTemens  qu'elle  a  témoignés:  n'y  a-t-il  pas  dans  cette 
aétion  une  indignité  qui  révolte  ? 

Mais  quelque  chofe  de  plus  intérefTant  encore  pour  la  Caufc 
ne  doit  pas  échapper.  La  Dame  Rapalli,  trop  facile  à  fuivrede 
mauvais  confeils,  eft  malheureufement  dans  l'habitude  de  faire 
retentir  les  Tribunaux  de  fables  &.  d'impoftures.  Que  ne  difoit- 
elle  pas  autrefois  contre  le  fieur  Dupin  fon  beau-pere  ?  C'étoit  un 
homme  cruel,  féroce,  qui  s'étoit  porté  contre  elle  aux  derniers 
excès  pour  l'obliger  de  profaner  un  Sacrement  ;  il  l'avoit  me- 
nacée, battue,  outragée;  il  lui  avoit  donné  un  foufHet,  un  coup 
de  pied.  Elle  articuloit  ces  faits  avec  la  même  confiance  qu'elle 
affecte  de  faire  paroître  aujourd'hui;  mais  la  Juftice  a  démêlé  fans 
peine  l'artifice  ,  6c  a  confondu  la  calomnie. 

Aujourd'hui  elle  hafarde  les  mêmes  faits  &  les  mêmes  plaintes 
contre  fon  mari ,  elle  le  peint  des  mêmes  traies  ;  pourroit-elle 
donc  mériter  plus  de  confiance ,  6t  l'impofture  dont  elle  fuit  tou- 
jours Pimpreffion  ,  acquerra-t-elle  plus  d'autorité  parce  qu'elle  a 
changé  d'objet  ?  Non,  fans  doute,  fès  aceufations  décriées  ne 
permettent  plus  que  l'on  s'y  arrête;  &  par  le  caractère  feul  de  leur 
auteur ,  elles  ne  peuvent  plus  faire  d'impreffion. 

Tome  IV.  Kk 
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Mais  fi  du  caractère  de  la  perfonne  on  patte  aux  faits  qu'elle 
anicule  ,  on  ne  trouvera  rien  qui  puiiTe  foutenir  la  demande  en 
féparation. 

Il  y  a  un  premier  ordre  de  fairs  ,  ce  font  ceux  qui  fe  font  pattes 
pendanc  le  tems  de  la  cohabitation  ,  une  tin  de  non-recevoir  in- 
vincible fuffiroit  pour  les  écarter.  La  DameRapaili  convient  que 
depuis  l'époque  qu'elle  leur  donne  ,  elle  a  vécu  en  parfaite  union 
avec  fon  mari ,  &  que  la  cohabitation  a  été  pleinement  rétablie  y 
c'en  eft  affez  de  fon  propre  aveu  pour  lui  impofer  filence;  de  pré- 
tendus févices  oubliés  ne  peuvent  plus  revivre  pour  fonder  le 
divorce. 

On  prétend  qu'un  dernier  outrage  furvenu  depuis  la  réconci- 
liation ,  met  la  femme  en  état  de  rappeller  fes  premiers  fujets  de 
plainte;  mais  cette  objection  même  fait  dépendre  la  féparation 
du  dernier  fait  feul,car  s'il  eft  manifeftement  faux,  ou  que  l'on  ne 
puittè  en  faire  la  preuve ,  il  ne  fera  jamais  revivre  des  faits  enfe- 
velis  dans  l'oubli  ;  8c  s'il  eft  au  contraire  alTez  grave  8c  allez  bien 
La  amande  juftifié  pour  fonder  la  demande  en  féparation  ,   il  n'a  pas  befoin 
doic^ouiours  ^u  fecours  c^es  faits  antérieurs  ;  c'eft  donc  encore  une  fois  faire 
dépendre  de 'a  tout  dépendre  du  dernier  fait,  puifquel'on  convient  que  ceux  qui 
preuve  des  Ce-    ont  précédé  font  couverts  par  une  entière  réconciliation. 

vices      poire-  a       r        i  >  1  i> 

lieurs  à  la  ré-  Au  mrplus  ces  prétendus  outrages  que  Ion  impute  au  mari 
conciliation,  pendant  le  tems  de  la  cohabitation  font  fi  frivoles  ,  qu'ils  ne  méri- 
teroient  pas  même  d'être  difeutés,  quand  ils  ne  feroient  pas  cou- 
verts par  une  fin  de  non-recevoir  invincible.  Des  Domeftiques 
congédiés  8c  remplacés  aufiitôt  par  d'autres  qui  ont  été  préfentés 
à  la  Dame  Rapalli,  deux  dîners  non  pas  refufés,  mais  retardés 
jufqu'à  ce  qu'une  femme^  très-juftement  fufpedte  au  mari,  fût  for- 
tic  de  l'appartement  de  la  Dame  Rapalli ,  un  fac  d'argent  enlevé 
par  la  femme  à  fon  mari  après  qu'il  avoit  eu  la  complaifance  de 
lui  fournir  jufqu'à  914  liv.  dans  un  feul  mois,  un  état  préfenté  à 
la  femme  8c  qu'elle  a  refufé  de  figner  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  un  feul 
article  qu'elle  pût  défavouer  :  de  telles  circonftances  ne  peuvent 
être  développées  que  pour  faire  éclater  la  douceur  8c  la  patience 
du  ficur  Rapalli. 

Il  eft  vrai  qu'on  lui  reproche  d'avoir  accablé  fa  femme  de  poli- 
teffe  &  d'amitié  en  préjence  des  perfonnes  qui  le  viennent  voir ,  & 
d'injures  dès  qu  elles  étoient  retirées  ,  8c  que  l'on  place  dans  un  de 
ces  momens  de  folitude  un  foufflet  donné  à  la  Dame  Rapalli. 
Mais  quel  eft  le  mari  le  plus  pacifique  ,  le  plus  complaifant,  qui 
ne  puifte  être  expofé  à  uae  pareille  diffamation  ?  Une  femme  peut 
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jfe  donner  une  libre  carrière  fur  tout  ce  qu'elle  fuppofc  s'être  paiïé 
dans  l'obfcurité  d'un  appartement  où  elle  étoit  feule  avec  ion 
mari,  &l'on  ne  peut  oppofer  à  Ton  impofture  aucun  déSaveu  au- 
thentique qui  Suffit  pour  la  confondre. 

Ces  premiers  faits  par  eux-mêmes  devroient  donc  être  écartés, 
mais  la  fin  de  non-recevoir  dont  on  convient  achevé  de  les  dilli- 
per  pour  jamais. 

Nous  n'avons  donc  ici  à  combattre  qu'un  fécond  ordre  défaits, 
ce  font  ceux  que  l'on  prétend  s'être  paSfésle  2  1  Août  jour  de  la 
retraite  de  la  Dame  Rapalli  ;  il  eft  difficile  d'en  inventer  de  plus 
graves,  mais  aulîi  il  eft  difficile  d'en  imaginer  dont  la  preuve  foit 
moins  admilîible  par  deux  raifons  également  décifives. 

La  première  ,  que  la  preuve  en  eft  impolîiblc  fuivant  l'expofc 
même  de  la  Dame  Rapalli. 

La  féconde  ,  que  la  fauffeté  en  eft  prouvée  par  des  titres  que  la 
Dame  Rapalli  a  elle-même  adminiftrés. 

Ces  deux  vérités  méritent  également  d'être  développées. 

On  dit  d'abord  que  la  preuve  des  faits  articulés  eft  absolument 
impoflible  ,  il  faut  cependant  diftinguer  les  faits  de  Sévices  en 
eux-mêmes  ,  des  fuites  qu'on  leur  attribue.  La  Dame  Rapalli  cris  &  éclats 
veut-elle  prouver  qu'étant  dans  le  cabinet  de  Son  mari  ,  ellea  crié  infuffifans 
au  Secours  ,  &  a  fait  un  grand  bruit,  que  les  Domeftiques  font  Jç"^^'^ 
accourus  ,  qu'elle  leur  a  dit  que  Son  mari  venoit  de  l'accabler  de 
coups,  qu'elle  a  témoigné  qu'elle  pouvoit  à  peine  reSpircr,  que 
d'une  voix  entrecoupée  de  Sanglots  elle  a  fait  les  plaintes  les  plus 
ameres,  qu'après  avoir  bu  à  deux  repriSes  elle  a  vomi,  ôc  que 
même  il  a  paru  que  ce  qu'elle  rejettoit  étoit  mêlé  de  Sang  ou  en 
avoit  du  moins  la  couleur  ?  Pour  ces  circonftanccs  on  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  puiffe  les  établir;  mais  le  fieur  Rapalli  lui  en  épar- 
gnera la  peine,  en  convenant  qu'elle  a  joué  cette  comédie  avec 
beaucoup  d'art,  &  qu'elle  auroit  pu  même  en  impoSer  à  ceux  qui 
ne  l'auroient  pas  connue  ,  ou  qui  n'auroient  pas  été  en  garde  con- 
tre la  SurpriSe  ;  mais  ces  circonstances  Sont  inutiles  Si  l'on  ne  prou- 
ve qif  effectivement  le  fieur  Rapalli  l'avoit  battue  ,  &.  lui  avoit 
fait  les  outrages  dont  elle  fe  plaint  ,  autrement  il  ne  tiendroit 
qu'à  une  femme  artificieufe  de  préparer  une  lcene  tragique  ,  &C 
de  la  représenter  avec  beaucoup  d'appareil  pour  flétrir  Son  mari 
&  pour  le  dépouiller  de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent. 

Il  taut  donc  qu'elle  remonte  juSqu'aux  prétendues  violences  , 
aux  prétendus  excès  qu'elle  impute  au  fieur  Rapalli,  il  faut  qu'elle 
prouve  qu'il  lui  a  donné  un  coup  de  poing  Jî  furieux  dans  l'ejîomac 

Kkij 


z6o  ŒUVRES 

qu'il  l'a  renverfèe  par  terre ,  qu'il  lui  a  donné  enfuite  plufieurs  coups 
de  pied  &  de  poing ,  &  qu'il  lui  a  marché  avec  les  deux  pieds  fur  la 
poitrine.  Voilà  les  faits  qui  peuvent  feuls  foutenir  fa  demande. 

Mais  la  preuve  de  ces  faits  eft-elle  donc  poffible  ?  La  Dame 
Rapalli  prétend  qu'ils  fe  font  pafles  dans  le  cabinet  de  Ion  mari  où 
elle  écoit  feule  avec  lui ,  elle  ne  prétend  pas  établir  ces  faits  par 
des  actes  8c  par  des  écrits  ,  elle  convient  qu'il  n'y  avoit  point  de 
Témoins;  n'eft-ce  pas  une  iliufion  après  cela  de  déclamer  avec 
force  contre  l'auteur  de  ces  violences  ,  de  les  articuler  ,  de  de- 
mander permiffion  d'en  faire  preuve  ? 

Mais,  dit-on  ,  le  fieur  Rapalli  efb  trop  curieux  :  s'il  veut  fa- 
veur aujourd'hui  comment  je  ferai  ma  preuve,  je  m'en  charge, 
cela  fuffit  ;  fi  je  ne  puis  pas  y  parvenir  je  fuccomberai  dans  la 
fuite  ,  il  faut  toujours  commencer  par  l'admettre. 

C'effc  ainfi  que  la  Dame  Rapalli  couvre  d'une  faufTe  confiance 
le  déftfpoir  où  fa  Caufe  eft  réduite.  Les  promefTes  ne  couunc 
rien  quand  on  veut  faire  admettre  une  preuve,  prolonger  un  di- 
vorce qui  plaît ,  fatiguer  un  mari  ,  &C  profiter  de  tous  les  acci- 
dens  qui  peuvent  furvenir  dans  le  cours  d'une  procédure  em- 
barrafTée  ,  pour  jouir  d'une  liberté  agréable  ;  mais  la  Jufbce  qui 
ne  fe  paye  pas  de  chimères  &c  d  Ululions,  fe  prêter?,  t-elie  à  des 
vues  Ci  indignes  de  fa  fagefïè  ?  Vous  vous  plaignez  que  votre  mari 
vous  a  battue  dans  un  tems  ,dans  un  lieu  où  vous  étiez  feule  avec 
lui  ;  fi  cela  eft,  vous  êtes  à  plaindre  ,  mais  c'eft  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  pour  vous.  Quels  fecours  demandez-vous  à  des  Ma- 
giftrats  que  vous  ne  pouvez  pas  convaincre  ?  Cette  réponfe  peut- 
elle  être  éludée  par  des  promefTes  que  l'expofé  même  du  fait  rend 
physiquement  impoiîibles  ? 

Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que  cette  queftion  fe  préfenre  à  la 
Juftice,  elle  a  déjà  été  jugée  dans  une  Caufe  célèbre  qui  fut  por- 
tée à  la  Grand'Chambre  il  y  a  quelques  années  ;  on  veut  parler  de 
la  Caufe  de  la  Dame  de  Marchainville  :  jamais  il  n'y  a  eu  deux 
efpeces  plus  conformes. 

La  Dame  de  Marchainville,  mariée  depuis  1 71 9  prétendoit 
avoir  été  outragée  plufieurs  fois  par  fon  mari,  &c  avoir  reçu  en 
plufieurs  occafions  des  foufHets  &C  des  coups  de  poing  :  mais  ces 
faits  étoient  couverts  par  une  cohabitation  reconnue.  Un  événe- 
ment plus  tragique  ,  félon  elle  ,  l'avoit  enfin  obligée  de  demander 
fa  féparation.  Elle  prétendoit  que  le  2  Novembre  1727  étant  dans 
le  Château  de  l'Aigle  avec  une  nombreufe  compagnie  ,  pendant 
qu'on  jouoit  en  bas  dans  le  cabinet  de  fon  père  ,  elle  étoit  mon- 
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téedans  fon appartement,  que  fon  mari  \'avo\î Cmv'ie^^u'il s'étoie 
jette  fur  elle,  &  l'avoit  accablée  de  coups  ;  qu'ayant  voulu  s 'échapper \ 
il  la  ratrappa  par  derrière,  la  prit  par  les  cheveux ,  la  renverfa  par  terre 
&  lui  donna  tant  de  coups  de  pieds  &  de  mains ,  qu  'elle  étoit  toute  cou- 
verte  de  contujion  &  de  playes ,  &  qu'il  lui  auroil  tout  d'un  coup  ôté 
la  vie ,  fi  la  compagnie  alarmée  par  le  bruit ,  ne  fût  accourue  à  fort 
jecours  :  ce  font  les  propres  termes  de  fon  Mémoire  imprimé. 

Ces  faits  font  afflirémcnt  aulii  graves  que  ceux  de  la  Dc.  Ra- 
palli,les  effets  qu'on  leur  attribuoit  étoient  bien  plus  remarquables 
ÔC  bien  plus  funeftes  que  ceux  dont  parle  la  Dame  Rapalli;  il 
étoit  prouvé  par  les  certificats  des  Médecins  &  Chirurgiens 
mandés  aulTitôt ,  qu'ils  avoient  trouvé  la  Dame  de  Marchainville 
dans  fon  lit  avec  beaucoup  d'émotion  ,  au  point,  de  hii  croire  une 
Jaignée  néceffaire  ,  qui  ne  put  être  célébrée  à  cauj'e  de  l'état  contradic- 
toire dans  lequel  ladite  Dame  déclara  être  :  quelle  avoït  plufieurs 
égratignures  fur  la  poitrine  &  des  excoriations  à  la  lèvre  &  à  la 
gorge  quelle  déclara  pren-enir  des  maltraitcm^ns  que  variait  de  lui 
faire Jon  mari ,  qu'elle  avoit  plufieurs  coatujionsjur  la  cuiffe  droite  , 
avec  une  autre  contufion  quatre  doigts  au-defjous  du  genouil  de  la 
jambe  gauche.  Dans  l'affaire  de  la  Dame  de  Marchainville,  ce 
n'étoient  pas  de  (impies  contufions  au  bras ,  &  un  refte  de  contu- 
fion à  une  côte  ,  mais  des  égratignures  ,  des  excoriations  donc 
le  fang  couloit  en  plufieurs  parties  du  corps.  Cependant  elle  de- 
manda en  vain  permiffion  de  faire  preuve  de  fes  faits,  elle  fuc 
déboutée  de  fa  demande  par  Arrêt  contradictoire  de  la  Grand'- 
Chambre. 

Admettra-t-on  d'autres  règles  en  faveur  de  la  Dame  Rapalli  ? 
Dans  l'affaire  de  la  Dame  de  Marchainville,  la  feenes'étoit  paffée 
dans  l'appartement  de  la  femme  où  le  mari  l'avoit  fuivie ,  ce  qui 
pouvoit  faire  préfumer  une  préméditation  de  la  part  du  (leur  de 
Marchainville  ;  ici  c'eft  dans  le  cabinet  du  mari  où  la  femme  l'eft 
venu  trouver  ,  cette  circonstance  n'eft  pas  favorable  à  la  Dame 
Rapalli.  Dans  l'affaire  de  la  Dame  de  Marchainville,  les  faits 
étoient  les  plus  graves  que  l'on  pût  expofer  à  la  Juftice  ,  ceux 
de  la  Dame  Rapalli  ne  l'emportent  pas  par  leur  énormité.  Dans 
l'affaire  de  la  Dame  de  Marchainville  toute  la  compagnie  étoic 
accourue  au  bruit ,  ici  ce  ne  font  que  de  fimples  Domeftiques,. 
Dans  l'affaire  de  la  Dame  de  Marchainville  on  la  trouve  réelle- 
ment toute  couverte  de  playes  et  de  contufions,  ici  on  n'apper- 
çoit  pas  la  playe  la  plus  légère  ,  mais  feulement  de  foibles  contu- 
fions. Dans  l'affaire  delà  Dame  de  Marchainville,on  voit  qu'elle 
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le  fait  mettre  auffitot  dans  Ton  lit  ,  qu'elle  envoyé  chercher  des 
Médecins  &:  des  Chirurgiens  qui  la  viiitent  dans  l'inftant ,  ici  la 
Dame  Rapalli  va  dans  le  même  inftant  parcourir  tous  les  quar- 
tiers de  Paris,  c'eft  elle  qui  va  chercher  le  Chirurgien  pour  lui 
dire  qu'elle  n'a  aucun  fecoursà  lui  demander,  c'eft  elle  qui  va 
chez  le  CommifTaire  pour  lui  renarc  plainte.  Enfin  dans  l'affairé 
de  la  Dame  de  Marchainville  elle  articuloit  des  faits  bien  circonf- 
tanciés  &:  demandoit  permiffion  d'en  faire  preuve;  mais  cette 
preuve  lui  fut  refufée,  parce  qu'elle  imputoit  à  fon  mari  des 
cruautés  qui  n'avoient  eu  félon  elle-même  aucuns  fpeclateurs. 
La  Dame  Rapalli  articule  fes  faits  avec  la  même  confiance ,  £c 
la  même  raifon  doit  nécefTairement  les  faire  échouer. 

Qu'elle  arTprcnne  donc  par-là  qu'il  ne  fuffit  pas  à  une  femme 
de  jouer  avec  art  un  rôle  préparé  depuis  long-tems ,  de  faire  bien 
du  bruit ,  d'appcller  au  fecours  ,  de  fe  préfenter  avec  une  garni- 
ture déchirée,  de  fe  lamenter  fur  les  fureurs  dont  elle  fuppofe 
avoir  été  la  victime,  de  paroître  abattue,  accablée  ,  fuffoquée, 
de  vomir  même  après  avoir  bu  à  plusieurs  reprifes;  tous  ces 
vains  dehors  ne  paflent  que  pour  une  comédie, quand  la  caufe  n'en 
peut  pas  remonter  jufqu'au  mari.  Auffi  la  Dc.  Rapalli  expofe- 
t-ellc  dans  fa  plainte  ,  que  fur  le  récit  qu'elle  rit  des  prétendues 
cruautés  de  fon  mari ,  il  répondit  devant  tous  ceux  qui  étoient 
accourus  que  cela  étoit  faux,  &  quelle  ne  pourroit  pas  prouver  par 
Témoins  les  coups  de  pied  &  de  poing  dans  Veflomac  dont  elle  je 
plaignoit  ;  auroit~il  parlé  ainfi  devant  ceux-mêmes  qui  auroient 
vu  les  prétendus  emportemens  ?  La  Dame  Rapalli  leur  auroit- 
clle  fait  le  récit  de  fes  difgraces  s'ils  en  avoient  été  les  fpecliateurs  ? 
Tout  prouve  donc  l'impofhbilité  d'admettre  la  preuve  d'un  fait 
qui  n'a  point  d'autre  garant  que  la  déclaration  même  de  la  Dame 
Rapalli. 

Mais  on  foutient  en  fécond  lieu  que  la  faufleté  de  ce  fait  eft 
démontrée  tant  par  les  circonftances  qui  ont  précédé  ,  que  par 
celles  qui  ont  fuivi. 

Avant  la  feenc  du  zi  Août,  on  voit  l'indifpofition  que  les  Sieur 
&  Dame  Dupin  avoient  conçue  contre  la  Dame  Rapalli ,  de  ce 
qu'elle  s'étoit  réunie  avec  fon  mari. cela  avoit  été  porté  jufqu'à  une 
rupture  ouverte  de  leur  part  ;  ils  ne  vouloient  plus  voir  leur  fille. 
Au  mois  de  Mars  on  négocie  une  reconciliation  entr'eux  ,  un 
voyage  de  Provence  devoir  la  retarder  ,  mais  enfin  elle  s'eft  faite 
dans  la  fuite  ,  &  aufiitôt  on  voit  les  orages  fe  former  dans  la 
mai  fon  du  ficur  Rapalli ,  ils  le  terminent  enfin  par  la  feene  fcan~ 
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•dalcuie  du  21  Août.  Il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  ne  pas 
appercevoir  que  ce  font  eux  qui  conduifent  cec  événement  dans 
les  vues  qui  les  ont  toujours  animés. 

La  'itation  éclate  encore  par  une  circonftancc  remar- 

quable,    a  Rapalli  avoit  treize  robes  différences  ,  comme 

cela  eft  établi  par  un  Mémoire  entièrement  écrit  de  (a  main  ,  & 
daté  du  mois  de  Juin.  Elle  fort  le  21  Août  avec  une  feule  robe 
de  chambre;  &  ayant  depuis  demandé  qu'on  lui  remît  tous  les 
habits  ,  hardes  ,  linges  ,  toilettes  6v  autres  choies  à  (on  ulage  ,  on 
n'a  trouvé  que  quatre  robes  de  chambre  qui  lui  ont  été  envoyées 
&  dont  elle  a  donné  fon  reçu  :  que  font  devenues  les  huir  autres  ? 
Il  eft  évident  qu'elle  avoit  eu  foin  de  les  faire  porter  hors  de  la 
maifon  du  fieur  Rapalli  plufieurs  jours  avant  fa  retraite  ;  le  parti 
étoit  donc  pris  avant  les  prétendus  traits  de  barbarie  imputés  au 
fieur  Rapalli ,  &  par  conléquent  tout  n'eft  ici  que  comédie^  dans 
un  événement  que  l'on  attribue  à  la  rage  iubite  du  fieur  Ra- 
palli ? 

Pour  lesévénemensquiontfuivi  la  retraite,  on  peut  dire  qu'un 
efprit  d'aveuglement  les  a  tous  conduits. 

N'oublions  jamais  l'état  où  la  Dame  Rapalli  fe  préfente  dans  fa 
plainte:  frappée  de  coups  mortels ,  la  poitrine  rompue  par  la  fureur 
avec  laquelle  le  (leur  Rapallta  marché  des  deux  pieds  fur  une  partie 
fi  délicate  :  la  Dame  Rapalli  entre  la  vie  &  la  mort ,  ne  pouvant 
foutenir  fa  tête  ,  fuffoquée  à  chaque  inftant  par  les  flots  de  fang 
dont  elle  inonde  toute  la  mailon  :  au  lieu  de  fe  faire  porter  dans 
l'afyle  le  plus  proche  ,  de  fe  taire  mettre  dans  un  lit ,  d'envoyer 
chercher  Médecins,  Chirurgiens,  Gardes  ,  Commiffaircs,  elle 
monte  légèrement  dans  un  carroffe  de  place  ,  elle  en  foutient 
toutes  les  lecouffes  avec  une  force  qu'elle  n'auroit  peut-être  pas 
eue  dans  la  plus  brillante  fanté  ;  elle  parcourt  tous  les  quartiers 
de  Paris  pendant  cinq  ou  fix  heures,  de  la  rue  de  Guenegaud  à  la 
Grève  ,  de  la  Grève  vis-à-vis  la  Comédie  Françoifc  ,  de  la  rue  de 
la  Comédie  Françoife  dans  la  rue  Poupée.  C'eft  elle  qui  va  cher- 
cher un  Chirurgien  deftiné  à  la  venir  trouver  ,  c'eft  elle  qui  va 
chercher  le  Commiffaire,  &  qui  lui  dicte  une  très-longue  plainte 
dans  fon  cabinet  ;  a-t-clle  donc  oublié  qu'elle  étoit  mourante  , 
qu'elle  ne  pouvoit  ni  parler  ni  fe  foutenir  ?  Ce  n'eft  que  dans  la 
mailon  de  fon  mari  qu'elle  expire  ,  par-tout  ailleurs  fes  forces 
font  inépuifables  :  voilà  fans  doute  la  véritable  caufe  de  fa  de- 
mande en  féparation. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ces  faits  décrits  dans  fa  propre  plainte  for- 
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ment  contr'ellc  une  preuve  littérale  ,  contre  laquelle  la  preuve 
tefti moniale  ne  peut  être  admife. 

Les  rapports  en  Chirurgie  forment  une  féconde  preuve  litté- 
rale qui  ne  permet  pas  d'en  admettre  une  contraire;  les  faits  de 
fa  plainte  y  font  contredits  d'une  manière  fi  forte  &  fi  puiffànte, 
qu'on  ne  peut  plus  les  regarder  que  comme  une  fable  grofîiere. 
Quels  font  ces  faits  ?  Qiic  la  Dame  Kapalli  a  reçu  un  coup  de  poing 
(i  furieux  dans  l'eflomac ,  quelle  en  a  été  renverjéepar  terre.  Suivant 
les  deux  rapports ,  on  n'a  pas  trouvé  la  moindre  impreffion  fur 
l'eftomac,  la  moindre  contufion  ,  la  moindre  tache,  cette  partie 
étoit  faine  ,  rien  n'avoit  altéré  la  blancheur  de  la  peau.  Le  (leur 
Rapalli  avoit  marché  avec  fureur  des  deux  pieds  jur  la  poitrine  de 
la  Dame  Rapalli ,  &  cela  au  mois  d'Août,  dans  le  tems  qu'elle 
n'avoit  qu'une  fimple  robe  de  taffetas  ,  cependant  la  poitrine  eft 
comme  l'eftomac  ,  rien  n'eft  altéré,  on  n'y  apperçoit  pas  même  la 
moindre  tache  ;  l'impreiîion  violente  d'un  corps  pelant  qui  auroit 
dû  naturellement  l'écraler,  n'en  a  pas  même  terni  l'éclat  :  l'im- 
pofture  après"cela  n'eft-elle  pas  confondue  ? 

Vingt  Témoins  qui  dépoferoient  avoir  vu  le  fieur  Rapalli  mar- 
cher avec  fureur  fur  la  poitrine  de  la  Dame  Rapalli,  &  la  renver- 
ser par  terre  d'un  coup  de  poing  furieux  donné  dans  l'eftomac  , 
feroient  vingt  Témoins  convaincus  d'impofture  par  une  preuve 
juridique  de  la  fanté  parfaite  de  ces  mêmes  parties  dans  des  mo- 
mens  qui  ont  fuivi  de  (i  près  les  prétendues  fureurs  du  mari  :  com- 
ment pourroit-on  en  admettre  la  preuve  ? 

Tout  ce  que  les  Chirurgiens  ont  trouvé  ,  fe  réduit  à  deux  con- 
tufions  ,  une  au  bras  droit ,  &  l'autre  au  bras  gauche  ,  &  un  rejlc 
de  contufion  à  une  côte  latérale  gauche  partie  poftérieure.  La  plus 
foible  impreffion  auroit  dû  produire  ces  marques  légères,  mais 
elles  font  fi  éloignées  de  l'eftomac  &  de  la  poitrine  ,  que  ces 
découvertes  mêmes  ne  fervent  qu'à  mettre  Fimpofture  dans  un 
plus  grand  jour.  La  Dame  Rapalli  qui  a  voulu  jouer  le  rôle  d'une 
femme  battue,  a  bien  voulu  foufFrirque  des  parties  indifférentes 
en  quelque  manière  ,  fuflent  légèrement  offenfées,  mais  elle  a 
voulu  que  l'on  refpe&ât  fou  eftomac  &  fa  poitrine  ,  &  en  cela 
elle  a  elle  même  trahi  fa  Caufe,  Se  fourni  au  fieur  Rapalli  l'argu- 
ment le  plus  décifif  pour  fa  juftification. 

Enfin  que  nous  annonce  le  billet  du  30  Août ,  dans  lequel  la 
Dame  Rapalli  demande  une  Baflè  de  viole,  des  Livres  de  Ma- 
rais, des  Cantates,  des  Opéra,  un  Livre  de  Roman,  finon  une 
femme  qui  ne  refpire  que  plaiflrs  ,  que  difiîpation  ,  qu'enjoue- 
ment 
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ment,  5c  qui  par  conféquent  n'avoir  point  été  huit  jours  aupara- 
vant entre  la  vie  &  lamort?  Sa  conduite,  fes  écrits,  tout  dément 
l'impoiture  qu'elle  voudroit  réalifer  par  une  preuve  contre  la- 
quelle s'élèveront  toujours  des  titres  iî  décififs. 

Cette  affaire  peut  donc  fe  réduire  dans  un  point  de  vue  bien 
fimple.  La  Dame  Rapalli  entraînée  par  les  confeils  pernicieux 
qui  Pobfedent ,  a  voulu  faire  déclarer  qu'il  n'y  avoit  point  de  ma- 
riage valable  entre  le  fieur  Rapalli  &.  elle  ;  elle  a  articulé  des 
faits  de  violence  Se  de  contrainte,  des  faits  de  févices  ;  elle  a  de- 
mandé permilîion  d'en  faire  preuve  ;  mais  la  Juftice  inexorable 
ne  s'cfl  point  prêtée  aux  impoftures  qu'on  lui  faifoit  débiter  ,  6c 
en  rejettant  la  preuve  a  confirmé  l'engagement  qu'elle  avoit  con- 
tracté. Après  feptans  de  révolte  contre  l'autorité  de  l'Arrêt ,  elle 
efl:  revenue  chez  le  fieur  Rapalli;  mais  des  confeils  qui  l'avoient 
d'abord  féduite  l'ont  encore  nattée  d'un  refte  d'efpérancc  ,  6c  lui 
ont  fait  entendre  que  fi  elle  fe  prêtoit  à  l'intrigue,  ils  pourroient 
lui  procurer  une  liberté  qui  lui  eft  fi  chère;  elle  a  donné  trop 
facilement  dans  le  piège;  elle  articule  encore  des  traits  de  fureur 
ôc  d'emportement;  mais  outre  qu'elle  ne  peut  plus  mériter  au- 
cune confiance  après  avoir  été  convaincue  de  calomnie,  l'impof- 
fîbilité  de  prouver  des  faits  qui  fe  font  partes,  félon  elle  ,  dans  la 
folitude  d'un  cabinet,  6c  les  preuves  de  fauffeté  qu'elle  a  admi- 
niitrées  elle-même,  doivent  néceffairement  faire  échouer  un  com- 
plot dans  lequel  on  reconnoît  la  même  malignité  6c  la  même  im- 
pofture  qui  ont  animé  fes  premières  démarches. 

Peut-êrre  que  quand  elle  aura  reconnu  la  vanité  des  efpérances 
dont  on  l'a  flattée ,  peut-être  que  quand  elle  aura  perdu  toute  la 
confiance  qu'elle  a  donnée  jufqu'à  préfent  à  ceux  qui  abufent  de 
fa  facilité,  elle  reprendra  des  fentimens  plus  équitables ,  &  que 
revenue  des  égaremens  de  fa  jeuneffe  ,  elle  donnera  autant  de  fa- 
tisfaCtion  au  fieur  Rapalli,  qu'elle  lui  a  caufé  jufqu'à  préfent  de 
peines  6c  d'amertumes. 

REPLIQUE. 

D  An  s  le  nouveau  Mémoire  qui  paroît  fous  le  nom  de  la 
Dame  Rapalli  ,  elle  adreiïe  elle-même  au  Public  fes  gé- 
miflemens.  Accoutumée  à  gagner  les  cœurs  Se  les  efprits,  par  les 
grâces  6c  par  les  talens  dont  la  Nature  l'a  partagée,  elles'eil:  per- 
fuadée  qu'en  fe  préfentant  elle-même,  elle  lurmonteroit  plus 
Tome  IV.  Ll 
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facilement  tous  les  obftaclcs  ;  que  fa  voix  feroit  plus  touchante, 
fes  peintures  plus  vives,  fes  efforts  plus  heureux  que  fi  elle  con- 
tinuoit  d'employer  le  fecours  des  Jurilconfulces.  La  féduclion 
feroit  à  craindre,  fi  la  délicateffe  du  tour  pouvoir  tenir  lieu 
d'exactitude  dans  les  récits  ,  6c  de  folidité  dans  les  raifonnemens; 
mais  ces  points  eflentiels  manqueront  toujours  à  fa  défenfe. 
Quelques  réflexions  fommaires  dans  lefquelles  on  prétend  fe  ren- 
fermer, fufhront  pour  détruire  les  avantages  qu'elle  le  promet 
de  plufieurs  traits  répandus  dans  fon  ouvrage. 

La  Dame  Rapalli  eft  rebutée  d'entendre  toujours  parler  de  la 
première  affaire  ,  dont  les  Officialités  de  Paris  6c  de  Lyon  ont 
retenti,  &  qui  a  été  jugée  définitivement  par  l'Arrêt  de  1728*. 
Que  peut-on  reprocher ,  dit-elle,  à  une  fille  dejei^e  ans  ,  victime  de 
fon  ignorance  &  de  fa  timidité.''  Quoi  1  elle  a  figné  un  contrat  de 
mariage,  elle  a  cimenté  cette  union  aux  pieds  des  Autels,  elle  a 
habité  avec  fon  mari  pendant  15  jours  comme  femme  légitime  ,. 
elle  lui  a  écrit  depuis  en  cette  qualité  ,  6c  l'ignorance  feule  a, 
dicté  les  démarches  qu'elle  a  faites  depuis  pour  rompre  un  enga- 
gement fi  facré?  Il  faut  réformer  nos  mœurs  6c  celles  de  tou- 
tes les  Nations,  les  filles  ne  doivent  plus  être  captivées  fous  le 
joug  du  mariage  avant  qu'elles  ayent  acquis  ces  connoiilances 
exactes  qui  manquoient  à  la  Dame  Rapalli. 

On  ne  m'a  point  convaincue  d'impofture  ,  dit-elle  ^fur  les  faits  que 
f  ai  articulés  alors  3  on  les  a  jugés  feulement  infuffifans.  Si  la  Dame 
Rapalli  avoit  bien  voulu  rappeller  les  faits  qu'elle  articuloit .  elle 
n'auroit  pas  pu  hafarder  une  pareille  évalion.  Elle  foutenoit  alors- 
que  le  fieur  Dupin  fon  bcau-pere  s'étoit  porté  aux  dernières» 
violences  pour  la  contraindre  d'époufer  le  fieur  Rapalli  ,  qu'il  lui 
avoit  donné  un  coup  de  pied  &  un  foufflet ,  que  le  contrat  de  ma- 
riage avoit  été  baigné  de  fes  larmes  ,  que  la  veille  de  la  célébra- 
tion elle  s'étoit  jettéeaux  pieds  du  fieur  Dupinqui  l'avoir  repouffée 
avec  menace;  qu'aux  pieds  des  Autels  quand  on  lui  avoit  demandé 
fi  elle  prenoit  le  fieur  Rapalli  pour  fon  époux ,  elle  avoit  répondu 
que  non  ;  que  le  foir  on  l'avoit  arrachée  de  fa  chambre  pour  la 
traîner  dans  celle  du  fieur  Rapalli  :  ces  faits  peuvent-ils  jamais 
fe  concilier  avec  cette  liberté  qui  doit  préfider  aux  mariages? 
Pourquoi  donc  ont-ils  été  rejettes  ?  C\  ce  n'eft  parce  quePimpof- 
ture  en  a  été  démontrée,  parce  que  la  fao;eiTe  du  Miniftre  qui 
avoit  donné  la  bénédiction  nuptiale  étoit  un  garant  aiTuré  que- 
la  Dame  Rapalli  avoit  accepté  le  fieur  Rapalli  pour  fon  époux, 
êc  qu'elle  n'avoit  pas  répondu  ce  non^  qu'elle  articuloit  fi  expre£- 
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fément ,  parce  qu'elle  avoir  habité  un  tems  confidérable  avec  le 
fieur  Rapalli ,  comme  avec  fou  époux  ;  qu'elle  lui  avoir  écrit  dans 
une  courte  abfence  avec  toute  la  tendrelîe  &t  toute  la  liberté  qui 
pouvoient  répondre  de  (es  (entimens;  parce  qu'elle  en  avoit  ac- 
cepté avec  joie  6c  avecreconnoiflance  des  préfens  magnifiques; 
parce  que  toutes  les  circonftances  en  un  mot  confondoient  l'im- 
polture  de  Tes  plaintes  &C  de  Tes  clameurs. 

La  Dame  Rapalli  nefejuftifie  pas  mieux  fur  fa  retraite  à  Cham- 
bery  ,  &c  fur  le  féjour  qu'elle  y  a  raie  au  mépris  de  l'Arrêt  &  au 
fcandale  de  la  Religion  ,  qui  ne  permet  pas  à  une  femme  d'aban- 
donner fon  mari  pour  aller  fe  choifir  une  demeure  dans  une  terre 
étrangère.  Que  nos  idées  font  différentes  !  s'écrie  la  De  Rapalli  yje 
regardai  cette  retraite  comme  un  milieu  raijonnabie  entre  ma  conf- 
cience  &  la  Loi ,  U Arrêt  me  donnoit  un  état  décidé  quant  à  la  fociété 
civile  ,  mais  avoit-il  pu  faire  naître  des  jentimens  que  f  aurois  voulu 
trouver  dans  mon  cœur?  C'eft-à-dire ,  que  la  Dame  Rapalli  mec 
ici  la  Religion  &c  la  Loi  en  contradiction  entr'ellcs,  c'eft-à-dire 
que  les  Arrêts,  pour  être  exécutés,  devroient  auparavant  con- 
fulter  le  cœur  des  Parties  ,  et  ne  leur  preferire  que  ce  qu'elles 
veulent  faire ,  autrement  la  Religion  va  les  conduire  dans  des 
terres  étrangères,  où  l'autorité  des  Jugemens  ne  fera  plus  qu'un 
vain  fantôme. 

Mais  comment  le  fieur  Rapalli prouva-t-il Ça  tendreffe  à  fa  femme 
dans  le  tems  de  cette  retraite  fi  innocente?  Occupé  uniquement  de  la. 
dot ,  il  ne  chercha  quà  s'en  rendre  maître  par  les  moyens  les  plus  vio- 
lens.  En  effet  le  fieur  Rapalli ,  pour  faire  éclater  fa  tendreffe ,  au- 
roit  dû  dire  à  (a  femme  :  vous  m'abandonnez ,  au  mépris  des  Loix 
&  de  la  Religion  ,  vous  vous  révoltez  contre  l'autorité  des  titres 
les  plus  folemnels,  vous  me  diffamez  comme  un  homme  qui  a 
attenté  à  votre  liberté  :  prenez  votre  bien  ,  jouiffez  impunément 
de  cette  liberté  qui  vous  eft  G.  chère  ,  je  vous  aime  afTez  pour 
vous  procurer  tous  les  moyens  de  perfifter  dans  votre  révolte. 
Des  offres  fi  tendres  auroient  fans  doute  calmé  la  confeience 
de  la  Dame  Rapalli  ;  &  fi  elle  n'avoit  pas  reconnu  le  fieur  Rapalli 
pour  fon  époux  ,  elle  auroic  voulu  du  moins  trouver  dans  fon 
cœur  des  (entimens  plus  favorables  pour  lui.  Au  furplus  ces 
moyens  violens ,  ce  font  les  Arrêts  que  le  fieur  Rapalli  a  obtenus 
contre  les  Sieur  &c  Dame  Dupin.  C'eft  une  violence  à  leurs  yeux 
que  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour. 

Depuis  la  réunion  faiteen  1734,  la  Dame  Rapalli  convient  que 
pendant  trois  mois  fon  mari  ne  lui  a  donné  aucuns  fujets  de  plainte. 

Ll  ij 
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Le  premier  appartement ,  dit-on  ^  étoit  occupé  par  des  perfonnes pour 
qui  il  devoit  avoir  de  la  confédération^  leur préjence  le  ?etenoit,  i?iais  à 
la  fin  du  terme  il  alla  demeurer  rue  de  Guenegaud ,  où  n'ayant  plus 
perfonne  à  ménager ,  il  fe  livra  pleinement  àjon  humeur.  Ne  diroit-on 
pas  à  ce  récit  que  c'ell  le  fieur  Rapalli  qui  a  voulu  fortir  de  fa 
propre  maiion  pour  aller  demeurer  dans  la  rue  de  Guenegaud? 
Aucun  des  amis  du  licur  Rapalli  n'ignore  cependant  que  ce  fut 
un  facrifice  qu'il  fit  aux  volontés  de  la  Dame  Rapalli;  elle  ne  fc 
trouvoit  pas  loj,ée  convenablement  dans  la  maiion  du  (leur  Ra- 
palli ,  elle  le  preffa  d'en  fortir  ,  il  fe  rendit  ?,  les  defirs  ;  c'eft  ce  qui 
eft  d'une  notoriété  publique  chez  tous  ceux  qui  avoient  quelque 
accès  dans  la  maifon. 

Pour  me  conformer  à  la  façon  de  penfer  de  mon  mari ,  je  me  dé- 
fendis fp'eBdcles  ,  promenades  ,  jeux  ,  fociétés.  C'eft:  beaucoup  que 
la  Dame  Rapalli  n'ait  pas  articulé  que  fon  mari  lui  eût  interdit 
ces  plaifirs  fi  touchans  pour  une  jeune  femme ,  elle  n'attribue  ces 
défenfes  qu'à  elle-même  ;  mais  apparemment  qu'elle  ne  s'étoit 
pas  fait  fur  cela  une  Loi  bien  rigoureufe  ;  car  après  avoir  annoncé 
cette  retraite  auftere,  elle  nous  dit  prefqu'aufli-tct  dans  fon  Mé- 
moire ,  quV//e  revenoit  un  jour  àjept  heures  &  demie  dufoir  en  Eté 
du  Luxembourg  où  elle  av  oit  été  avec  une  Demoifelle  quelle  avoit  eue 
à  dîner  &  quelle  remenoit  au  Couvent  où  elle  âemeuroit ,  lorfquelle 
trouva ,  &c.  La  voilà  donc  de  fon  aveu  qui  prend  part  aux  plaifirs 
de  la  promenade  5c  de  la  fociété  ;  rien  n'étoit  plus  convenable  , 
&  le  fieur  Rapalli,  loin  de  s'y  oppofer ,  étoit  le  premier  à  engager 
la  Dame  Rapalli  à  prendre  les  divertifTcmens  qui  amufent  à  fon 
âge.  Mais  pourquoi  donc  annoncer  cette  privation  ,  quand  im- 
médiatement après  on  eft  obligé  de  parler  de  l'ufage  que  l'on 
faifoit  de  ces  mêmes  plaifirs?  Une  pareille  contradiction  ne  donne 
pas  une  grande  idée  des  autres  circonftanccsque  l'on  débite  dans 
le  même  Mémoire. 

Les  faits  répandus  dans  les  fix  premières  plaintes  ne  méritent 
pas  que  l'on  s'y  arrête  ;  la  Dame  Rapalli  aura  beau  fe  foulever 
contre  le  reproche  qu'on  lui  a  fait  qu'elles  ne  renferment  que 
des  minuties  ,  ics  couleurs  qu'elle  emprunte  pour  groiîir  les 
objets ,  les  circonftances  dont  elle  cherche  à  les  fortifier ,  en  ajou- 
tant à  ce  qui  eft  porté  par  les  plaintes  même  ,  toutes  ces  relTour- 
ces  d'une  imagination  vive  n'en  changeront  pas  la  nature. 

La  Dame  Rapalli  ne  s'eft  livrée  à  cette  multitude  de  plaintes, 
que  pour  eflayer  la  féparation  qu'elle  méditoit,  elle  a  eu  peur 
qu'un  fait  unique  ne  fût  point  écouté  ;  elle  s'eft  fait  alors  à  elle- 
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même  cette  déclamation  dont  elle  a  orné  fon  Mémoire  :  Quoi  ! 
Meljleurs , punirà-i-on  le  plus  tendre  des  maris ,  &c.  elle  en  a  craint 
les  imprellions,  6c  elle  n'a  fatigué  tant  de  fois  les  Officiers  publics 
de>  vils  détails  de  fa  mai  (on  ,  que  pour  calmer  l'inquiétude  qu'elle 
s'étoic  formée  fur  un  moyen  dont  elle  pouvoit  être  touchée. 

Au  furplus,  elle  convient  elle-même  de  la  réconciliation  par- 
faite qui  a  fuivi  ces  premiers  faits,  elle  veut  ies  faire  revivre  par 
le  dernier  :  attachons-nous  donc  à  cet  unique  objet,  dont  la  fauf- 
leté  démontrée  renverfera  tout  le  fyftême  de  la  Dame  Rapalli. 
S'il  tft  faux  ,  il  ne  peut  ni  faire  revivre  les  faits  qui  ont  précédé, 
ni  fervir  par  lui  même  de  prétexte  à  la  féparation. 

Mais  tout  annonce  l'impofturc;  on  ne  conçoit  pas  ce  qui  auroit 
pu  porter  le  fieur  Rapalli  à  de  telles  fureurs;  on  ne  peut  l'en  con- 
vaincre, puifqu'il  n'y  avoit  point  de  fpectateurs  ;  Se  tout  ce  qui 
a  fuivi  juft:fie  pleinement  que  la  Dame  Rapalli  n'a  pas  même 
été  légèrement  ofFenfée. 

Une  femme  vient  trouver  fon  mari  dans  fon  cabinet,  elle      s;  l'on  peut 
s'afîîed  fur  fes  genoux,  elle  lui  demande  avec  toute  la  douceur    h're    preuve 
imaginable,  une  modique fomme  de  30  liv.  &  aufli-tê>t  il  fe  livre   p^^aiVem- 
à  un  excès  de  barbarie  ,  dont  les  âmes  les  plus  féroces  feroient   Wable. 
incapables.  Une  pareille  idée  peut  elle  être  propofée  férieufement  ? 
On  convient  que  ce  qui  n'eft  pas  vraifemblable  peut  être  vrai, 
mais  c'eft  déjà  un  grand  avantage  que  d'avoir  contre  l'Accufa- 
trice  un  défaut  de  vraifemblancc  à  lui  oppofer.  Cela  ne  fufïït  pas , 
il  faut  ajouter  qu'en  matière  de  crimes,  c'eft  un  principe  de  Droit 
qu'on  ne  préfume  pas  qu'on  fe  foit  rendu  coupable  fanscaufe, 
fans  prétexte,  fans  occafion,  Si.  l'on  n'apperçoit  pas  ici  le  plus 
léger  motif  qui  eût  pu  irriter  le  fieur  Rapalli. 

Mais,  dit-on,  le  fieur  Rapalli  n'a  pas  paiTé  fubirementdc  la 
proposition  de  fa  femme  à  la  fureur,  cela  eft  venu  par  degrés: 
ma  proportion  le  fit  changer  de  vif  âge  3fa  phyfonomie  toujours  fom- 
bre  fe  rembrunit  encore  ,  il  me  refufe  durement  ;  je  lui  repréfentois 
que  la  fomtne  étoit  modi-jue  ....  M.  Rapalli  fe  mit  en  colère  3  il 
me  dit  des  injures  grojjieres ,  &  voulut  me  mettre  hors  de  fon  cabinet  ; 
jinfiflai  un  peu  3  les  injures  redoublèrent  ;  je  pleurai ,  mes  larmes  le 
mirent  en  fureur ,  d'un  coup  de  poing  dans  l'ejlomac  il  me  renverfx 
par  terre.  Cette  peinture  qui  nous  fait  voir  par  degrés  une  physio- 
nomie plus  (ombre  ,  la  colère  3  les  injures  ,  la  fureur ,  les  coups  ,  eft 
un  jeu  d'imagination ,  qui ,  frappée  de  l'abfurdité  du  fait  en  lui- 
même,  veut  y  conduire  infenfiblement  par  divers  mouvemens, 
qui  femble  ne  fufpendre  les  excès  que  pour  les  rendre  vraifem- 
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blables.  Mais  le  Mémoire  en  cela  ne  s'accorde  point  avec  la 
plainte  ;  elle  nous  préfente  le  fieur  Rapalli  comme  un  homme, 
qui ,  enflammé  d'abord  à  la  proposition  de  fa  femme ,  la  renverfe 
par  terre ,  la  foule  aux  pieds,  £t  veut  l'égorger.  On  a  relevé  de 
la  part  du  fleur  Rapalli  l'impollibilité  d'une  pareille  frénéfie  ;  la 
Dame  Rapalli  convaincue  qu'elle  a  été  trop  vite  dans  la  plainte, 
fe  réforme  dans  (on  Mémoire  ,  elle  excite  la  fureur  par  degrés; 
mais  cette reflource  vient  trop  tard;  il  n'eft  plus  tems  d'imaginer, 
il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  configné  dans  une  plainte  juridique 
qui  doit  feule  être  confultée. 

Silefaiteftabfurde,  il  eft  d'ailleurs  impofîiblede  le  prouver,  & 
la  preuve  teftimoniale  que  l'on  demande  feroit  abfolument  inuti- 
le. Les  Sieur  &  Dame  Rapalli  étoienr  feuls  dans  le  cabinet  lorfque 
la  fcene  fe  p  .fîa.  Selon  la  De  Rapalli  elle-même ,  il  n'y  avoit  point 
defpeâtateurs  lorfque  Ion  mari  la  renverfa  par  terre,  lui  donna  un 
coup  de  poing  furieux  ,  lui  déchira  la  garniture ,  8t  lui  marcha  des 
deux  pieds  (urla  poitrine;  ces  circonltances  d'abord,  c'eft- à-dire 
tout  ce  qu'il  y  a  d'elîèntiel  dans  fa  plainte,  ne  peuvent  donc  être 
prouvés  de  fon  propre  aveu  ,  &  par  conféquent  il  eft  inutile  de 
de  demander  &.  d  ordonner  une  Enquête  pour  les  établir. 

D'un  autre  côté  ,  que  la  Dame  Rapalli  ait  crié  comme  une 
femme  qu'on  égorgeoit,  que  plulieurs  perfonnes  attirées  par  fes 
cris  Payent  trouvée, la  garniture  déchirée,  fe  plaignant  d'avoir  été 
traitée  avec  la  dernière  barbarie  ,  qu'elle  leur  ait  dit  qu'elle  étoit 
entre  la  vie  &  la  mort,  qu'elle  ait  paru  refpirer  à  peine,  qu'ayant 
demandé  de  l'eau  ,  &en  ayant  pris  par  deux  fois,  elle  ait  vomi ,  &c 
que  ce  qu'elle  a  rendu  ait  paru  comme  mêlé  de  fang ,  on  n'a  pas 
befoin  de  faire  une  Enquête  pour  le  prouver,  le  fieur  Rapdli  en 
convient.  Depuis  long-tems  la  Dame  Rapalli  s'étoit  énidiée  à 
jouer  ce  rôle  ,  &  elle  l'a  fait  avec  tout  Part  qui  pouvoit  féJuirc 
ceux  qui  n'étoient  point  en  garde  contre  la  furpnfe  :  il  ne  refte 
donc  qu'à  juger  dans  le  point  de  droit ,  fi  une  femme  qui  fe  trou- 
vera feule  avec  fon  mari,  en  fera  quitte  pour  faire  le  perfonnage 
de  mourante,  &  fi  elle  peut,  par  cet  artifice,  fe  procurer  cette 
féparation  tant  defirée. 

Quel  fera  donc  l'objet  de  l'Enquête  ?  Ce  ne  fera  pas  de  prou- 
ver lestraitemens  cruels  que  la  Dame  Rapalli  prétend  avoir  reçus, 
elle  convient  qu'il  n'y  avoir  perfonne  qui  fût  préfent  :  ce  ne  fera 
pas  de  prouver  fes  cris,  fes  plaintes,  l'accablement  dans  lequel 
elle  a  paru ,  le  (leur  Rapalli  en  convient  à  fon  tour.  Voici  donc  a 
quoi  elle  fe  réduit  :  Les  Témoins  accourus  à  mes  cris,  dit-elle, 
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m'arrachèrent  des  bras  de  mon  mari  dans  le  tems  qu'il  me  mahraitoit 
encore.  Mais  en  premier  lieu  ,  la  plainte  rendue  le  même  jour  ne 
va  pas  fi  loin  ,  on  fe  contente  de  dire  que  les  Domcftiqucs  accou- 
rus arrachèrent  la  Dame  Rapalli  des  bras  de  fon  mari  :  ces  termes 
dans  le  tems  qu  il  me  mahraitoit  encore  s  ne  font  qued'une  invention 
moderne.  On  a  fenri  que  la  plainte  feule  condamnoit  la  Dame 
Rapalli.  Le  fecoursde  la  fiction  eft  toujours  prêt  dans  une  affaire 
donc  elle  eft  feule  l'ame  Se  le  mobile  ,  ainfi  on  avance  hardiment 
dans  le  Mémoire  ce  qui  n'eft  pas  dans  la  plainte.  Fait-on  une 
objection  à  la  Dame  Rapalli  tirée  de  fa  propre  plainte,  aufii  toc 
elle  trouve  la  réponfe  dans  de  nouvelles  découvertes  que  fa  mé- 
moire lui  fournit  au  bout  de  deux  ans,  &  qu'elle  n'avoit  pas  faites 
le  jour  même  de  la  plainte. 

En  fécond  lieu  ,  eft-il  podible  que  les  témoins  fuffent  arrivés 
dans  le  tems  qu'on  la  mahraitoit  encore,  pour  fe  lervir  de  fesex- 
prefiions?  La  Dame  Rapalli  nous  dit  dans  fa  plainte  qu'après  que 
les  témois  furent  arrivés,  fur  les  reproches  qu'elle  faifoit  à  fon 
mari ,  il  répondit  d'un  air  de  triomphe  ,  qu'on  ne  pour/vit  prouver 
par  témoins  qu'il  l'eût  jrappée.  Ce  langage  qu'elle  nous  rapporte 
elle-même  ,  ce  langage  tenu  publiquement  devant  fous  ceux  qui 
étoient  accourus,  fe  peut  il  concilier  avec  le  fait  qu'elle  hafarde 
aujourd'hui  ,  que  les  témoins  arrivèrent  dans  le  tems  qu'on  la 
mahraitoit  encore  ?  Un  homme  qui  auroit  été  furpris  par  plufieurs 
perfonnes  dans  le  tems  même  qu'il  mahraitoit  fa  femme, auroit- 
il  ofé  leur  dire  dans  Pinftant  même,  au  moins  il  n'y  a  perfonne 
qui  puiffe  dire  qu'il  m'ait  vu  maltraiter  ma  femme?  C'eft  cepen- 
dant ce  que  la  Dame  Rapalli  rapporte  elle  même  de  fon  mari  :  ert 
faut-il  davantage  pour  la  convaincre  de  fuppofin'on  groffiere  dans 
ce  qu'elle  avance  aujourd'hui  pour  faire  admettre  la  preuve? 

Concluons  que  l'Enquête  demandée  n'a  point  d'objet  ;  elle 
n'en  a  point  pour  les  traitemens  cruels  que  la  Dame  Rapalli  pré- 
tend avoir  reçus,  on  convient  qu'il  n'y  avoir  perfonne  qui  fût 
préfent  :  elle  n'en  a  point  pour  les  cris,  les  plaintes,  les  gémif- 
femens,  les  vomiffémens  réitérés,  le  fieur  Raralli  en  convient  : 
elle  n'auroir.  donc  pour  unique  objet  que  le  fait  que  les  Domef- 
tiques  qui  étoient  accourus  >  l'ont  arrachée  des  bras  de  fon  mari. 
Mais  que  fignifie  un  fait  de  cette  qualité  ?  La  Dame  Rapalli  dans 
les  agitations  qu'elle  fe  donnoit  pour  jouer  le  rôle  de  femme 
battue ,  a  pu  facilement  retenir  le  fieur  Rapalli ,  qu'elle  dit  elle- 
même  avoir  pris  par  fa  robe  :  elle  a  pu  faire  paroître  aux  Domef- 
tiques  qu'ils  étoient  l'un  auprès  de  l'autre  ;  &  de  cette  unique 
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circonftancc  clic  en  fera  l'objet  d'une  preuve.  Rien  ne  paroît  plus 

chimérique  &.  plus  illuioire. 

Mais,  nous  dit-on  ,  c'eft  à  moi  à  Faire  ma  preuve  ,  ne  vous  in- 
quiétez pasdufuceès;  fî  les  témoins  n'ont  rien  vu  ,  que  craignez- 
vous  ?  A  ce  difcours  fpécieux  la  réponle  eft  prompte.  i°.  Il  ne 
feroit  pas  de  la  fageflè  du  Tribunal ,  iaiii  des  contcitations  qui  fe 
préfentent ,  d'ordonner  une  preuve  que  l'expofé  de  la  plainte 
annonce  comme  impoilible.  Une  pareille  plainte  ne  s'admet  pas 
légèrement ,  autrement  il  faudrait  dire  que  toute  femme  qui  for- 
merait une  demande  en  féparation  ,  &.  qui  halarderoit  un  fait  de 
violence  de  la  part  de  fon  mari,  même  pendant  la  nuit,  même 
pendant  qu'ils  feraient  feuls  enfermés  dans  leur  chambre,  devroit 
néceffairement  être  admife  à  la  preuve  ;  ce  qui  eft  abfurde.  i°.  Il 
n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  le  danger  de  commettre  une  preuve 
à  des  Parties,  qui  depuis  tant  d'années  ont  formé  tant  d'intrigues 
Se  de  cabales  contre  le  fieur  Rapaili ,  &I  qui  ont  cherché  à  le  per- 
dre par  tant  d'indignités.  Enfin  une  preuve  admife  peut  éternifer 
un  Procès;  elle  entretient  la  femme  dans  un  elprit  de  divorce, 
elle  prolonge  &  augmente  le  fcandale  ;  ce  n'eft  donc  qu'avec  de 
grandes  précautions  que  l'on  admet  une  pareille  preuve,  &  lorf- 
queles  circonftancesen  ront  connoître  en  même  tems,  &  la  né- 
ceffité ,  &  la  poifibilité.  Ces  circonftanccs  manquent  toutes  à  la 
Dame  Rapaili ,  èc  par  conféquent  elle  ne  peut  être  écoutée. 

Mais  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'eft  que  la  preuve  efl: 
faite  tant  par  la  plainte  de  la  Dame  Rapaili ,  que  par  les  rapports 
en  Chirurgie  qu'elle  rapporte  elle-même;  ces  pièces  reunies 
mettent  l'impofture  dans  le  plus  grand  jour ,  ôc  l'on  ne  peut  con- 
tre des  preuves  écrites  ,  que  la  Dame  Rapaili  adminiltre  elle- 
même,  admettre  une  preuve  teftimoniale  qui  ne  pourrait  jamais 
balancer  ce  qui  refulte  des  titres.  Ces  vérirés  ont  été  écablies 
dans  le  Mémoire  du  fieur  Rapaili  ;  il  fuffira  de  parcourir  les 
objections. 

D'un  côté ,  dit  la  Dame  Rapaili  ,  on  s'étudie  à  exagérer  les 
maux  que  j'ai  foufferts  ,  &  de  l'autre  on  me  donne  une  force  &  une 
légèreté  que  je  n'ai  point  eue  ;  lorfqu'on  rend  compte  des  différen- 
tes courfes  que  j'ai  faites  le  même  jour  dans  Paris,  on  Jupprime 
les  longues  paufes  que  j'ai  été  obligée  de  faire. 

On  ne  croit  pas  qu'il  fut  poifible  d'exagérer  les  faits  articulés 
dans  la  plainte  de  la  Dame  Rapaili  ;  les  violences  qu'elle  impute 
à  fon  mari  font  Ci  outrées,  qu'il  n'étoit  pas  potîible  d'y  rien  ajou- 
ter,  à  moins  que  de  la  faire  mourir  fous  les  coups  du  fieur  Ra^ 

palli, 
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palli  ;  mais  puifqu'elle  nous  reproche  d'exagérer  les  mauvais  trai- 
temens  qu'elle  a  reçus  ,  n'employons  que  fes  propres  termes. 
D'abord  la  plainte  porte  que  lefieur  Rapalli  lui  donna  un  coup  de 
poing Jî  furieux  dans  L 'eflomac  ,  qu'il  la  renverfa  à  Jes  pieds  ,  qu'il 

je  jettajur  elle  ,  lui  donna  plufîeurs  coups  de  poings  lui  déchira  fa 
garniture,  &  lui  marcha  des  deux  pieds  fur  la  poitrine  ;  que  je  voyant 
entre  la  vie  &  la  mort ,  elle  n'eut  de  reffburce  que  d'appeller  à  fon 

fecoars  ....  que  la  parole  lui  manqua  par  une  très-grande  opprej- 

jîon  de  poitrine  ,  caufée  par  les  coups  quelle  venoit  de  recevoir . . . . 
que  la  parole  lui  étant  revenue  ,  elle  dit ,  d'un  ton  entre-coupé  & 
de Juffbcation  ,  quelle  avoit  l'eflomac  rompu  ,  quelle  n'en  pouvoit 

plus  ,  &  que  Ufieur  Rapalli  lui  avoit  donné  des  coups  mortels  ;  enfin 
qu'elle  vomit  du  fang  avec  abondance.  Son  premier  Mémoire  ne 
donne  pas  des  idées  moins  funeftes  :  d'un  coup  de  poing  dans  tef- 
tomac  il  me  renverfa  par  terne  ,  il  me  prit  par  les  cheveux  ,  &  m'en 
arracha  avec  ma  garniture  qu'il  mit  en  pièces ,  il  m'atterra  totalement 
&  me  marcha  des  deux  pieds  fur  la  poitrine  ,  pour  m' empêcher  de  me 
relever  ;  fans  le  prompt  fecours  qui  arriva  ,  ce  jour  eût  fans  doute 
été  le  dernier  de  ma  vie  ;  on  me  mit  dans  un  fauteuil  ,jai(ie  ,  rejpirant 
à  peine  ,  privée  prefque  de  tout  Jéntiment.  On  demande  à  la  Dame 
Rapalli  comment  on  peut  exagérer  fes  maux  ,  quand  on  en  fait 
la  peinture  d'après  elle?  Pourroit-on  ajouter  quelque  chofe  à  la 
cruauté,  à  la  barbarie,  à  la  fureur  dont  ces  traits  donnent  l'idée? 
C'eft  cependant  dans  cet  état  de  mort  qui  auroit  dû  exiger  les 
remèdes  les  plus  prompts  &  la  tranquillité  la  plus  parfaite  ,  qu'elle 
monte  dans  un  Fiacre  ,  qu'elle  fe  fait  mener  de  la  rue  de  Guene- 
gaudà  la  Grève,  de  la  Grève  vis-à-vis  la  Comédie  Françoife,  6c 
de  la  Comédie  Françoife  dans  la  rue  Poupée  ;  c'eft  dans  cet  état  de 
mort  qu'elle  va  chercher  elle-même  fon  Chirurgien  ,  fon  Com- 
miflaire  6c  fon  Avocat  ,qui  auroient  volé  à  fon  fecours  fi  elle  les 
avoit  mandés.  Ces  démarches  avouées  par  elle  même,  peuvent- 
elles  jamais  fe  concilier  avec  les  faits  qu'elle  veut  prouver  ? 

J'ai fait,  dit-elle ,  de  longues  paufes.  Mais  ,fuivant  elle,  elle  n'eft 
venue  dans  le  cabinet  de  fon  mari  qu'à  dix  heures  &  demie  du 
matin  ;  la  feene  n'a  pu  finir  qu'à  onze  heures ,  6c  à  quatre  heures 
dufoir  toutes  fes  courfes  étoient  finies.  Paiïe-t-onainfi  de  la  more 
à  la  vie  en  quelques  heures  de  tems  ?  Soutient-on  toutes  les  cour- 
fes d'un  Fiacre  quand  on  a  l'eflomac  rompu  £c  la  poitrine  op- 
preffée,  quand  on  vomit  le  fang  à  chaque  moment  ,/ai/ie  ,  rejpi- 
rant à  peine  ,  prefque  dénuée  de  fentiment  ? 

J'ai  pris  un  bouillon  che\  lefieur  Granier  mon  Chirurgien  3  il  con- 
Tome  IF.  Mm 
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dut  à  une  prompte  faignée  du  pied  ;  je  pajfai  che^  le  Commiffaire  le 
Com'.e  ,  mais  les  forces  me  manquèrent  ;  6'  ayant  pris  date  ,  je  fis  un 
dernier  cjfort  pour  gagner  la  inaijun  de  M.  de  la  Brofje ,  j'y  jus 
fur  le  champ  jaignée  du  pied.  Mais  tous  ces  adouci  (ierncns  chan- 
gent-ils le  taie  décidf  ?  i>i  la  DameRapalli  avoir  été  dans  l'état  de 
mort  dans  lequel  elle  fe  repréfente,  comment  auroit-clle  pu  en- 
treprendre toutes  ces  coudes  ?  Comment  auroit  elle  pu  les  foute- 
nir  ?  Pourquoi  aller  chercher  des  perlonncs,  qui  fe  (croient  fait  un 
devoir  &  une  religion  d'aller  la  trouver  en  quelque  lieu  qu'elle  fe 
fût  retirée  ?  D'ailleurs  la  Dame  Rapalli  oublie  une  circonftance 
qui  effc  dans  (a  plainte  ,  elle  dit  que  le  fieur  Granier,  Chirurgien, 
lui  confeilla  une  (aignée  ,  qu'elle  lui  repréfenta  qu'elle  étoitdans 
un  état  critique  qui  ne  le  permettoit  pas  ,  ce  qui  obligea  de  diffé- 
rer ;  fi  elle  s'étoit  fouvenue  de  cette  circonftance  ,  elle  n'auroic 
pas  dit  dans  fon  Mémoire,  qu'étant  arrivée  chez  la  Darne  de  la 
Brolîe  ,  elle  fut  jur  le  chzmp  Jaignée  du  pied.  Depuis  qu'elle  étoit 
fortie  de  chez  le  Chirurgien  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  arrivée  chez 
M.  de  la  Broffê,  fon  érat  écoit-il  changé  ?  Ne  pouvoit  elle  rece- 
voir le  fecours  de  la  faignée  dans  un  moment ,  &  fe  faire  faigner 
cependant  un  inftant  après?  Dételles  contradictions  tont-elle3 
l'éloge  de  fa  fincérité  &i  de  fa  bonne  foi  î 

Pour  exeufer  ces  courfes  ,  la  Dame  Rapalli  dit  que  la  maifon 
où  elle  venoit  d'être  maltraitée  lui  parut  un  féjour  infupportable, 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  y  demeurer  ;  on  veut  bien  admettre  l'ex- 
eufe  qui  auroit  dû  cependant  céder  à  la  nécefîité,  fi  elle  avoitété, 
comme  elle  le  dit,  entre  la  vie  &  la  mort  ;  enfin  qu'elle  fortie 
de  (a  maifon  pour  fe  faire  conduire  chez  la  Dame  de  la  Brofft  fon 
amie  qui  deme  uroit  dans  le  même  quartier  ,  &  où  elle  eft  venue 
fe  repofer  le  foir  :  cela  feroit  du  moins  fupportable;  mais  que 
l'horreur  qu'elle  a  pour  la  maifon  de  fon  mari  l'oblige  ,  quoique 
mourante  ,  de  monter  dans  un  Fiacre  ,  d'aller  chercher  un  Chi- 
rurgien à  la  Grève -,  un  Commiffaire  v  s  à- vis  la  Comédie  Fran- 
coile  ,  ôe  ton  Avocat  rue  Poupée  ,  voilà  ce  qu'elle  ne  perfuadera 
à  perfonne  ,  à  moins  qu'elle  ne  nous  dife  naturellement  qu  il  n'y 
avoit  que  l'air  de  la  maifon  de  fon  mari  qui  fût  mortel  pour  elle, 
&.  qu'il  lui  fufrifoit  d*ea  fortir  pour  recouvrer  routes  fesrorces. 

Au  refre  ,  que  peur  elle  répondre  aux  rapporrs  en  Chirurgie 
faits  le  même  jour  &  deux  jours  après  ,  par  ltfquels  il  eft  prouvé 
que  ccr  citomac  rompu  par  un  coup  de  poing  furieux  qui  l'avoic 
renverfée  par  terre,  que  cette  poitrine  foulée  aux  pieds  par  un 
mari  en  fureur  n'avoit  pas  reçu  la  plus  légère  contufion  ?  Son 
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Défenfeur ,  en  plaidant  fur  l'appel ,  eft  convenu  à  l'Audience  de 
bonne  foi  qu'il  avoit  écé  touché  de  cette  preuve  ,  &  qu'elle  Pavoic 
ébranlé  ;  mais  que  depuis  l'appel  il  s'étoit  ralîuré  en  confultanc 
des  Médecins  &  Chirurgiens  habiles,  qui  lui  avoientapprisqu'on. 
peut  marcher  des  deux  pieds  fur  la  poitrine  d'une  femme  fans  au- 
cune marque  de  contuiion. 

Le  Défenfeur  de  la  Dame  Rapalli  avant  ces  confukations  qui 
l'ont  rafîuré  ,  marquoit  cependant  aux  Requêtes  du  Palais  la 
même  confiance  qu'il  fait  éclater  aujourd'hui  en  la  Cour;  il  ne 
nous  faifoit  pas  part  alors  de  l'impreffionque  ces  rapports  avoienc 
fait  fur  lui  ,  il  pourroit  bien  encore  avoir  quelque  inquiétude 
dont  il  conviendra  dans  la  fuite. 

En  tout  cas  ,  on  croit  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  doive  être 
auffi  touché  des  rapports  en  Chirurgie  que  le  Défenfeur  de  la 
Dame  Rapalli.  Quoi  !  elle  reçoit  un  coup  de  poing  furieux  dans 
i'eftomac  qui  la  renverfe  par  terre ,  on  la  foule  aux  pieds  avec 
une  rage  qui  ne  fe  peut  exprimer  ,  on  lui  donne  des  coups  de  pied 
dans  la  poitrine,  &  ces  parties  11  délicates  ,  principalement  dans 
une  jeune  femme  ,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  altération  !  Qui 
pourroit  fe  refufer  à  la  conféquence  néceffaire ,  que  ces  coups ,  ces 
traits  de  fureur  ne  font  que  de  pures  illufions  ? 

Mais  les  Médecins  &  les  Chirurgiens  nous  difentque  cela  eft 
poffible  ;  voilà  ce  que  c'eft  que  de  n'être  pas  bon  Phyficien  ,  de 
ne  pas  connoître  la  ftructure  du  corps  humain  ,  on  eft  expofé  à 
faire  bien  de  faux  raifonnemens.  C'eft  alrifi  que  la  Dame  Rapalli 
infulte  à  notre  ignorance  ;  maison  a-t-elle  donc  trouvé  qu'il  faille 
être  Phyficien  ou  Anatomifte  pour  favoir  fi  des  coups  mortels 
donnés  fur  I'eftomac  &c  fur  la  poitrine,  doivent  y  faire  des  meur- 
trifîures  &.  des  contufions  ?  Non, fans  avoir  étudié  dans  les  Ecoles 
de  Médecine  ou  dans  l'Amphithéâtre  de  Saint  Côme  ,  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fâche  ,  par  une  expérience  journalière  ,  que  des 
qu'un  corps  étranger  preffe  violemment  la  peau  ,  il  laifïe  nécef- 
fairement  quelque  contufion  ou  quelque  meurtrifture  ;  il  ne  faut 
pas  employer  pour  cela  la  violence  &é  la  fureur  ,  une  impreffion 
faite  fans  y  penfer  fufïït.  Et  l'on  prétendra  que  des  coups  redou- 
blés &  violens  ne  feront  aucune  impreffion  !  Cela  eft  d'une. ab- 
furdité  qui  révolte. 

Quand  les  Médecins  &  les  Chirurgiens  les  plus  habiles  di- 
roient  le  contraire,  on  en  croiroit  à  fes  yeux  &  à  fa  propre  ex- 
périence plus  qu'à  tous  leurs  difeours.  La  Dame  Rapalli  exige 
une  déférence  un  peu  trop  fervile  pour  ces  grands  Confultans  j 
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s'ils  ont  dit  tout  ce  qu'elle  veut  leur  faire  dire  ,  on  peut  répondre 
avec  confiance  qu'ils  fe  font  joués  de  la  crédulité  humaine  ;  mais 
la  proportion  qui  leur  eft  faite  peut ,  peur  leur  honneur  ,  fauver 
leur  réponfe.  On  demande^/  on  peut  marcher  fur  la  poitrine  d'une 
fimme  fans  aucune  marque  de  contujîon.  Si  on  marchoit  légère- 
ment ,  fi  on  ne  faifoit  aucun  effort  ,  fi  on  le  faifoit  avec  beau- 
coup de  précaution  de  peur  de  l'ofFenfer  ,  il  ne  (croit  pas  impoffi- 
ble  que  la  peau  ne  reçût  aucune  offenfe,  fur-tout  fi  on  fuppofe  la 
femme  bien  garnie  d  habits  ,  comme  on  le  dit  dans  une  des  Con- 
stations. Mais  quand  on  foulera  une  femme  aux  piedsavec  fu- 
reur, quand  on  l'écrafera  avec  toute  la  rage  qu'infpire  la  tolère 
la  plus  animée  ,  6c  qu'au  mois  d'Août  elle  n'aura  pour  fe  dérendre 
qu'une  (impie  robe  de  taffetas,  alors  il  eft  phyfiquemcnt  impofli- 
ble  que  toute  la  poitrine  ne  foit  meurtrie  :  auili  a-ton  caché  tou- 
tes ces  circonftances  aux  Médecins  Se  Chirurgiens  \  leurs  oracles 
ne  peuvent  Jonc  en  impofer  à  perfonne  ,  &.  l'évidence  confond 
ici  la  Dame  Rapalli,malgré  tous  les  fecours  de  la  Médecine  &  d'e 
la  Phyfique. 


XCIX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Jean-Baptifte  Chabefîrer  &  Conforts ,  Appeî- 
lans  &  Demandeurs 

CONTRE    Françoife -Jeanne  Lagogue  3  veuve  Clément 
Thibouji  3  Intimée  &  Demanderejje. 


mM-^4^^'yiW  ^      QUESTION. 

Si  l'on  peut  empêcher  de  proposer  le  fait  d'adultère 
par  voie  d'exception. 

*CerExorc!e  T     A  Loi  eft  trop  fage  *  pour  E  s  difpofitions  que  Jean- 

eftaf""ideMa  M    /  approuver  les  difpofitions      J ,  ne-Françoife  Lagogue  a 

Cochinàcôté  qui  ne  font  que  la  récompenfe  exigées  de  la  foiblefle  du  feu  Sr 

de   celui  du  du  crime  ,  elle  eft  toujours  ar-  Forefticr,  &  par  lefquelles  elle 

Mémoire  im-  '       i      r  •    i  i  \        •   \    r  r 

primé  fervant   mee  de  *on    autorité  pour  les     a  enlevé  a  les  parens  une  lue- 
«îoriginai.       réprimer  ;  mais  fa  févérité  im-    ceflion  opulente  3  prouveroienc 
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piaffante  neporteroic  que  des  feules  à  quel  prix  clic  a  fait  tant 
coups  inutiles,  fi  elle  fe  refufoit  de  eorîquêtes,&  l'indignité  qui 
aux  preuves  qui  peirvent  feules  en  a  été  le  principe  ;  mais  le ca- 
découvrir  le  vice  contre  lequel  ractere  de  cette  femme  avide  , 
elle  s'élève.  la  manière  dont  ellea  vécu  ,  les 

C'eft  cependant  ce  qui  fait  au-  coups  de  l'autorité  publiqueauf- 
iourd'hui  l'unique  refïburee  de  quels  elle  a  été  expofée  ,  tout 
la  Parjie  adverfe.  Que  les  Loix  annonce  la  débauche  qu'on  lui 
tonnent  contre  la  débauche  ,  reproche  ,  èc  la  néceflité  d'en 
elle  ne  s'y  oppofe  point ,  mais  admcttrelapreuvepourcxpofer 
qu'un  intérêt  légitime  veuille  toute  la  honte  au  grand  jour, 
en  approfondir  les  myfteres  , 

c'eft  ce  qui  la  révolte  ,  parce  qu'elle  fait  que  cette  recherche  feroit 
recueillie  tous  fes  artifices.  Je  foutiens  au  contraire  que  fi  le  prin- 
cipe eft  confiant ,  la  preuve  que  je  demande  en  eft  une  fuite  né- 
ceflaire  ,  8c  qu'une  foule  de  circonftartees  concourent  pour  la  faire 
admettre. 

Jeanne-Françoife  Lagogue  ,  femme  de  Jean-CIement  Thi-  *-AlT. 
bouft  ,  tenoit  originairement  une  Boutique  de  Mercerie  au  Pa- 
lais :  le  défordre  de  fes  affaires  l'obligea  de  prendre  une  Boutique 
à  la  Foire  ,  où  elle  cherchoit  à  rappeller  la  fortune  ,  en  fe  prêtant 
à  des  défordres  publics.  Sur  les  plaintes  des  Officiers  de  Police, 
elle  reçut  un  ordre  du  Roi  le  7  Février  1704  de  s'éloigner  de 
trente  lieues  de  Paris  avecfon  mari. 

Elle  n'eut  plus  l'audace  de  fe  montrer  en  public  ;  mais  au  mé- 
pris des  ordres  du  Roi ,  elle  continua  de  demeurer  à  Paris.  Le 
iieur  Foreftier  qui  étoit  depuis  plufieurs  années  dans  des  liaifons 
trop  intimes  avec  elle  ,  lui  fournit  un  afyle  ;  elle  fe  réfugia  chez 
lui ,  &  continua  d'y  demeurer  jufqu'en  1711,  que  pour  contra- 
vention aux  ordres  de  Sa  Majefté  elle  fut  arrêtée  &  conduite  en 
prifon  ,  d'où  elle  ne  fortit  qu'en  fignant  avec  fon  mari  une  fou*  • 
mifllon  d'exécuter  la  Loi  qui  lui  avoitété  impofée. 

Elle  ne  fut  pas  plus  fidelle  à  remplir  le  fécond  engagement 
que  le  premier.  Le  fieur  Foreftier  eut  encore  la  foiblefTe  de  la. 
reprendre  chez  lui ,  ôc  de  fe  rendre  en  cela  complice  d'une  révolte 
qui  devenoit  de  plus  en  plus  criminelle.  Pour  le  mari ,  on  le  jugea; 
cligne  de  porter  feul  tout  le  poids  de  l'indignation  du  Souverain. 
Il  s'éloigna  de  Paris  ,  pendant  que  fa  femme  demeuroit  avec  le 
fieur  Foreftier  ;  enforte  que  les  ordres  du  Roi  ne  fervirent  qu'à 
procurer  une  plus  grande  liberté  à  Jeanne-Françoife  Lagogue. 
Elle  fut  profiter  de  circonftances  qu'elle  regardoit  comme  fi, 
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heurcufcs  pour  elle ,  &.  fe  faire  un  grand  parti  à  la  ruine  du  fleur 
Foreftier.  Dès  17 19  elle  fe  Me  donner  une  maifon  de  campagne 
qu'il  avoic  à  Vitry  ,  près  de  Paris  ,  avec  tous  les  meubles  donc 
elle  étoit  garnie  ;  peu  de  tems  après  le  fieur  Foreftier  reçut  le  rem- 
bourfement  de  fes  rentes  fur  la  Ville  ,  il  trouva  occafion  d'en  faire 
un  emploi,  en  les  donnant  à  conftitution  au  fieur  Chireix  ,  qui 
venoit  de  faire  le  retrait  de  quatre  maifons  dans  Paris  ;  mais  au 
lieu  de  faire  patTer  les  contrats  fous  fon  nom  ,  il  les  lit  metpre  fous 
le  nom  de  Jeanne-Françoife  Lagogue,  peut-être  à  la  faveur  d'une 
contre-lettre ,  que  l'on  a  trouvé  le  fecret  de  faire  difparoître  depuis, 
peut  être  auiîl  dans  une  aveugle  confiance  pour  cette  femme, 
qu'il  rendoit  par-là  maîtrelTe  de  fon  fort  :  ces  contrats  fervirent 
dans  la  fuite  à  payer  une  grande  partie  du  prix  des  quatre  maifons 
que  le  (leur  Foreftier  acheta  du  fieur  Chireix,  par  contrat  du  u 
Juillet  1714,  moycnnant4375oliv.  fur  quoi  il  paya  6750  liv.  en 
argent  comptant  ,  23000  liv.  par  compenfation  avec  les  capitaux 
&  arrérages  des  contrats,  ÔC  pour  le  fur^lus  il  fe  chargea  de  le 
payer  à  un  créancier  du  fieur  Chireix.  Cette  acquifition  fut  faite 
à  la  vérité  fous  le  nom  de  Jeannc-Françoile  Lagogue  ;  mais  il 
n'y  a  perfonnequi  puillefe  perfuader  qu'elle  eût  fourni  les  deniers 
ni  des  contrats,  ni  du  prix  des  quatre  mai'bns.  Cette  femme  étoit 
née  fans  bien  ,  fon  commerce  n'avoit  jamais  été  accompagné 
d'aucun  fuccès  ;  elle  avoit  été  obligée  de  fe  faire  féparer  de  biens 
d'avec  fon  mari  ;  car  elle  paroît  dans  tous  ces  actes  en  qualité  de 
femme  féparée.  Où  auroit-elle  donc  pris  une  fomme  de  près  de 
30000  liv.  qu'elle  paroît  avoir  fournie  ?  Il  eft  évident  que  tout 
appartenoit  au  fieur  Foreftier  ,  qui ,  livré  à  une  aveugle  palîion  , 
fe  dépouilloit  peu-à-peu  de  tout  fon  bien  en  faveur  de  cette 
femme. 

Pour  étendre  de  plus  en  plus  fes  rapines,  elle  fe  fit  faire  deux  bil- 
lets par  le  fieur  Foreftier  les  30  Juillet  &  14  Août  172  3,  qui  font 
conçus  dans  une  forme  bien  finguliere  :  Je  reconnois  que  Madame 
Thiboufl  m'a  mis  es  mains  la  Comme  de  1400  liv.  donc  je  lui  rendrai 
bon  compte.  C'eft  ainfi  que  s'exprime  le  premier.  Le  fécond  eft 
précisément  dans  les  mêmes  termes  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eft  de  1425 
liv.  au  lieu  de  1400  liv.  On  demande  encore  où  Jeannc-Francoife 
Lagogue  avoit  pris  cette  fomme  de  2825  liv.  A  la  vue  de  pareils 
actes  on  croiroit  que  le  fieur  Foreftier  étoit  un  homme  qui  avoit 
beloin  de  fecours  ,  &:  qu'au  contraire  Jeanne-Françoife  LajÇPgue 
étoit  une  femme  opulente  ,  qui  faifoit  des  acquisitions  confidéra- 
bles ,  ôc  qui  prêtoit  au  fieur  Foreftier  dans  fes  befoins.  Il  fau- 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  tjp 

droit  être  bien  avcuglepour  ne  pas  reconnoître  dans  ces  actes  une 
fimulation  -qui  avoit  pour  objet ,  d'un  côté  de  procurer  à  Jeanne- 
Françoife  Lagogue  de  très-grands  avantages  ,  &c  de  l'autre  de  les 
mettre  à  l'abri,  s'il  étoit  pollible  ,  des  jultcs  reproches  auxquels 
on  fentoit  parfaitement  qu'ils  étoient  expoié's. 

Quoi  qu'il  en  loir  ,  le  mari  étant  revenu  de  fes  voyages  ,  la 
conduite  que  l'on  tint  à  (on  égard  ,  acheva  de  faite  éclater  le  fean- 
dale.  Le  fieur  Foreftier  occupoit  une  maifon  rue  Bar-du-Bec., 
compoféede  deux  corps  de  logis  féparés ,  l'un  fur  la  rue  ,  l'autre 
dans  le  fond  de  la  cour  :  il  occupoit  perfonnellcment  le  premier 
appartement  du  coipsde  logis  du  fond  ;  il  avoit  donné  le  fécond 
à  Jeanne- Françoife  Lagogue;  pour  Thibouft  3on  le  plaça  dans  le 
corps  de  logis  fur  la  rue  ,  &.  on  lui  fit  la  grâce  de  lui  donner  une 
chambre  au  quatrième  étage.  Le  fieur  Foreftier  6l  Jcanne-Fran- 
çoile  Lagogue  mangeoient  enfemble  ,  on  portoit  les  relies  de  la 
table  à  Thibouft  dans  fon  grenier.  Quand  on  alloit  à  la  maifon 
de  Vitry  ,  le  fieur  Foreftier  8c  Jeanne-Françoife  Lagogue  alloient 
enfembledans  un  carrofTe:  le  mari  avoitquelquefois  la  permifîlon 
d'y  venir  à  pied  ;  il  fe  prêtoit  à  toutes  ces  indignités  ,  parce  qu'on 
le  faifoit  vivre  ,  et  qu'il  efperoit  que  fa  femme  lui  feroit  quelque 
part  de  tout  ce  qu'elle  enlevoit  au  fleur  Foreftier  pour  prix  de  fes 
complaifances  criminelles. 

On  a  trouvé  dans  l'es  pièces  de  Jeanne-Francoife  Lagogue  un 
bail  fous  feing  privé  ,  qui  confirme  la  vérité  de  ces  faits  :  il  eft  du 
S  Mars  1729.  Le  fleur  Foreftier  y  loue  à  la  femme  Thibouft  le 
deuxième  appartement  fur  le  derrière,  6ê  deux  chambres  fur  le  de- 
vant au  quatrième  étage,  moyennant  lafomme  de  1 50  liv.  Ce  fer 
cond  appartement  dans  un  des  corps  de  logis  ,  étoit  celui  de  fa 
femme  :  une  des  deux  chambres  au  quatrième  étage  dans  l'autre 
corps  de  logis  étoit  le  refuge  du  mari.  Jamais  on  n'a  ofécontefter 
ces  faits,  qui  font  d'une  notoriété  publique.  Mars  peut- on  réfifter 
aux  juftes  conféquences  qui  en  réfultent  pour  établir  le  commerce 
criminel  de  cette  femme  avec  le  fieur  Foreftier  ?  On  voit  bien 
au  furplus  ,  que  ce  bail  n'étoit  fait  que  pour  la  forme  :  un  fécond 
appartement  dans  une  maifon  de  la  rue  Bar-du-Bec  ,  qui  eft  le 
centre  de  Paris,  ne  s'eft  jamais  donné  à  vil  prix. 

En  la  même  année  1729  ,  le  Curé  de  Baillet,frerc  du  fleur  Fo- 
reftier mourut  ;  Jeanne-Françoife  Lagogue  fe  fit  donner  une 
procuration  pour  faire  faire  l'inventaire.  Arrivée  à  Baillet  elle 
trouva  les  fcellés  appofés  ,  eut  l'audace  de  les  brifer  ,  &  de 
tout  enlever  fans  aucune  forme  de  Juftice  ;  elle  fut  décrétée  de 
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prife  de  corps  ;  fur  l'appel  en  la  Cour ,  elle  fut  renvoyée  au  Châ- 
telet  en  létat  d'ajournement  perfonnel  :ce  décret  fubfifte  a£tuel- 
lement ,  &c  jamais  elle  n'a  ofé  le  purger. 

Enfin  le  (leur  Foreftier  étant  tombé  malade ,  &  fe  trouvant  me- 
nacé d'une  mort  prochaine  ,  Jeanne-Françoile  Lagogue pour con- 
fommer  toutes  les  injuftices,  lui  a  (uggeré  unteftament ,  par  le- 
quel elle  s'eft  fait  nommer  Légataire  univerfelle  &.  Exécutrice 
teftamentaire  ;  le  fieur  Foreftier  n'y  rappelle  fes  plus  pioches  pa- 
ïens que  pour  leur  faire  à  titre  de  legs  une  injure  marquée  ,  puif- 
qu'entre  cinq  il  leur  diftribue  une  lomme  de  34CO  liv.  une  fois 
payée.  Ceteftament  eft  du  4  Mai  173  1.  Le  fieur  Foreftier  mourut 
le  7.  Jeannc-Françoife  Lagogue  ,  maîrreiïe  abfolue  dans  la  mai- 
fon  ,  détourna  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  précieux. 

Quelque  terns  après  elle  forma  fa  demande  en  délivrance  de 
legs  au  Châtelet  contre  les  héritiers.  Au  lieu  de  défendre  à  cette 
demande  ,  ils  lailTerent  prendre  contr'eux  une  Sentence  par  dé- 
faut, &  rendirent  plainte  de  recellés  &  divertiiïèmens  commis 
par  Jeanne-Françoile  Lagogue.  Il  fut  fait  une  information  ,  fur 
laquelle  elle  fut  décrétée.  Tout  cela  étoit  bien  mal  concerté  , 
puifque  le  teftament  &c  la  Sentence  de  délivrance  ne  leur  laiiïbit 
aucun  droit  dans  la  fucceiîion  tant  qu'il  fubfifteroit  ;  auffi  fur  l'ap- 
pel en  la  Tournellecft-il  intervenu  Arrêt  le  23  Janvier  1734, qui 
a  déclaré  la  procédure  nulle  &  déchargé  de  l'accufation  ;  mais 
comme  ce  n 'étoit  que  la  voie  irréguliere  que  l'on  avoit  prife  qui 
a  été  condamnée  ,  le  même  Arrêt  réferve  aux  héritiers  defe pour- 
voir à  fins  civiles ,  &  leur  permet  de  faire  entendre  les  mêmes  Té- 
moins ,  fi  on  leur  accorde  la  permiffion  de  faire  Enquête  des  mê- 
mes faits  de  recellés  &  de  divertiiïemens. 

En  cet  état  les  héritiers  ont  interjette  appel  des  Sentences  de 
délivrance  de  legs  par  défaut,  &  par  une  Requête  du  19  Mars 
1736  ,  ils  ont  articulé  des  faits  de  débauches,  dont  ils  ont  de- 
mandé permiffion  de  faire  preuve  ;  c'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
Caufe. 
èiOVENS-  Les  principes  font  conftans  entre  les  Parties  ;  tous  les  avanta- 
ges qui  fe  font  entre  perfonnesquiont  vécu  dans  le  crime  6î  la  dé- 
bauche font  réprimés  par  les  Loix.  La  pureté  de  la  Religion  a 
porté  ce  principe  parmi  nous  jufqu'à  une  extrême  fé vérité  ,  Se 
pluiicurs  de  nos  Coutumes  même  en  ont  fait  une  règle  expreffè  : 
don  de  concubin  à  concubine  ne  vaut. 

Pour  foutenirla  jufte  rigueur  de  cette  maxime,  on  ne  s'eft  point 
arrêté  à  la  forme  extérieure  des  a&es  ;  en  vain  au  lieu  de  donner  , 

a-t-on 
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a-t-on  paru  vendre,  emprunter  &  employer  de  pareilles  voies 
oui, -fous  le  titre  de  contrats  onéreux,  déguifoient  de  véritables 
profusions  ?  la  Loi  a  percé  l'obfcurité  de  ces  actes  pour  y  reconnoî- 
tre  des  difpofirions  prohibées ,  6c  lésa  toutes  proferites.  Mais  com- 
ment peut-on  avoir  la  preuve  de  la  débauche  qui  a  été  le  principe 
de  tant  de  difpofitions  ?  Sionétoit  réduit  aux  feules  preuves  par 
écrit ,  ce  feroit  procurer  à  la  débauche  un  triomphe  allure.  Les 
femmes  capables  de  fe  livrer  à  de  pareilles  indignités,  trouve- 
roient  aifément  le  moyen  ,  ou  de  ne  laifler  jamais  échapper  au- 
cunes traces  de  leurs  crimes  ,  ou  de  les  fupprimer ,  fi  par  hafard  il 
s'en  trouvoit  quelques  veftiges;  ainfi,  malgré  le  fcandale  qu'elles 
auroient  excité  ,  malgré  la  voix  publique  qui  s'élevoit  contre 
elles,  elles  jouiroient  impunément  du  fruit  de  leur  débauche; 
des  Témoins  fans  nombre  feroient  prêts  à  les  confondre,  mais 
on  leur  impoferoit  filence,  parce  que  leur  déposition  ne  feroit 
point  préparée  par  des  preuves  écrites.  L'honnêteté  publique  ne 
permet  pas  d'autorifer  une  pareille  maxime;  toutes  les  familles 
deviendroient  la  proie  de  la  licence  affurée  de  l'impunité. 

Auffi  tous  nos  Auteurs  fe  réunilTent  ils  pour  établir  le  principe 
contraire,  foutenu  de  l'autorité  d'un  grand  nombre  d'Arrêts.  Du- 
moulin ,  fur  le  Confeil  196  de  Decius,  nous  apprend  que  la  Loi 
qui  prohibe  de  donner  entre  conjoints  ,fortiùs  militât  in  impudi- 
cis  mulieribus  quai  folent  effe  blandiores  &  rapaciores ,  ergo  jlatutum 
maltb  magis  haberet  locum  in  concubina  qux  ctiam  non  débet  ejjè 
melioris  conditionis  quàm  pudica  &  légitima  uxor. 

M,  Louée,  lett.  D.  n.  43,  s'explique  ainfi  :  Jugé  au  Procès 
d'entre  Vaugiraure  &  Foreftier ,  que  le  fait  d'adultère  mis  en  avant 
par  le  frère  pour  annuller  une  donation  faite  par  teftament  de 
tous  les  meubles,  acquêts  6c  conquêts  immeubles ,  à  une  Ser- 
vante de  laquelle  le  Teftateur  avoit  abufé  ,  àc  qui  avoit  caufé  un 
divorce  avec  fa  femme,  étoit  recevable  pour  être  vérifié  par  Té- 
moins 3  bien  que  la  Servante  fe  fût  mariée  depuis  le  décès  du  Tef- 
tateur. 

La  difficulté  étoit  double,  l'une  pour  le  mariage  de  ladite  Fo- 
reftier,  que  l'on  vouloir  indirectement  troubler,  lequel  quiefeens 
erat  ;  l'autre,  que  n'y  ayant  ni  Sentence  ni  Jugement  par  lequel 
ladite  Foreftier  fût  diffamée  ,  quœ  turpis perfona  non  erat. 

Mais  confidérant  que  cette  donation  a  pris  fon  fondement  fur 
une  turpitude  qui  mérite  plutôt  peine  que  récompenfe  ,  il  étoit 
fenfible  que  ce  que  les  héritiers  du  Teftateur  vouloient  vérifier, 
c'étoit  en  défendant ,  excipiendo  3  non  agendo. 

Tome  IK  Nn 
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Brodeau  confirme  ce  principe  par  plusieurs  Arrêts  des  premier 
Mars  i6ij  ,  13  Décembre  1  629  ,  18  Décembre  1632. 

Ricard ,  parr.  1  ,  ch.  3  ,  fecl:.  8.  ci  Pour  nous  qui  avons  joint  la 
«pureté  des  mœurs  chrétiennes  avec  l'honnêteté  civile,  nous  n'a- 
«  vons  pas  fait  difficulté  dans  notre  ufage  ,  d'embrafTer  la  rigueur 
»  des  Loix  Romaines  pour  ce  dernier  point,  &.  decondamnerrous 
«  les  avantages  qui  feront  entre  ceux  qui  font  couverts  des  crimes 
>j  d'incefte  Ôc  d'adultère  &c  même  davantage  ,  encore  que  par 
»)  notre  Jurifprudence  les  héritiers  d'un  mari  ne  foient  pas  rece- 
■>■>  vablesà  aceufer  fa  veuve  d'adultère,  s'il  n'en  aie  premier  témoi- 
«  gné  fon  reflentiment  par  une  plainte  en  Juftice  ;  néanmoins  les 
»  Arrêts  ont  recule  fait  d'adultère ,  lorfqu'il  a  été  oppofé  civilement 
»par  les  héritiers  ôc  par  forme  d'exception,  pour  faire  annuller 
n  une  donation  faite  entre  ceux  qui  étoient  coupables  d'une  pa- 
is reille  conjon&ion,  deux  Arrêts  de  1 6426c  16561». 

Bafnage,  fur  l'art.  414  de  la  Coutume  de  Normandie,  décide  la 
même  queftion  ;  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
7  Juillet  1682  ,  qui  l'a  jugé  :  la  Lot,  dit-il,  doit  tout  donnera  lhon~ 
neur  &  à  la  pureté ,  &  condamner  tout  ce  qui  la  peut  blejfer. 

C'eft  fur  le  fondement  d'une  maxime  fi  néceflaire  en  elle- 
même  pour  l'ordre  public  ,  &  fi  univerfellement  adoptée,  que 
les  héritiers  du  fieur  Foreftier  oppofent  à  Jeanne-Françoife  La- 
gogue  ,  l'indignité  qui  a  été  le  principe  des  avantages  qu'elle  s'eft 
procurés  ,  &  qu'ils  demandent  permiffion  d'en  faire  preuve. 

Si  jamais  il  y  a  eu  une  occafion  favorable  pour  faire  admettre 
une  pareille  preuve,  c'eft  celle  qui  fe  préfente.  1  .  A  qui  oppofc'-c- 
on  ce  moyen  ?  A  une  femme  chalfée  de  Paris  dès  1704  par  des  or- 
dres fupérieurs,  pour  purger  la  Capitale  du  Royaume  d'un  Sujet 
qui  ne  pouvoit  y  exciter  que  du  defordre  6c  du  fcandale;  à  une 
femme  qui  a  eu  la  témérité  de  contrevenir  à  des  ordres  fi  facrés  , 
qui  en  a  été  punie  par  l'emprifonnement  de  fa  perfonne  s  8c  qui 
n'a  obtenu  fa  liberté  que  fur  fa  foumifîîon  par  écrit  d'obéir  par 
la  fuite  ;  à  une  femme  qui  a  violé  fa  promeiïè,  8c  qui  a  rendu  le 
fieur  Foreftier  complice  de  fon  crime;  à  une  femme  qui  ne  doit 
qu'à  fa  rébellion  tous  les  avantages  qu'elle  s'eft  procurés.  2  .  S'a- 
git-il ici  d'avantages  modiques  ?  C'eft  une  fpoliation  univerfcjle  : 
en  171  9  ,  la  maifon  8c"  les  meubles  de  Vitry  ;  en  1720  &  1714, 
près  de  30000  liv.  qui  cmt  fervi  à  acquérir  quatre  maifons  dans 
Paris;  en  1723  ,  des  billets  fimulés;  en  1 73  1  ,  un  legs  univerfel  8c 
une  exécution  teftamentaire  :  l'avidité  n'a  point  été  fatistaite  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  eût  tout  dévoré.  Enfin  qui  font  ceux  qui  fe  plai- 
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gnent  ?  De  très-proches  parens  qui  font  dans  la  mifere  &  qui  fe 
trouvent  dépouillés  ,  pour  revêtir  une  femme  contre  laquelle  s'é- 
lcve  l'indignation  publique.  Rien  ne  peut  donc  ici  retenir  la  fé- 
vérité  des  Loix  ,  Se  la  preuve  demandée  devient  encore  plus  né- 
ceflaire  par  les  circonftances. 

On  ne  fe  fait  ici  un  rempart  que  de  fins  de  non-recevoir.  Réponfcwx 

i°.  Les  héritiers  ont  pris,  dit-on  ,  la  voie  extraordinaire,  &    ojea,om. 
ils  ont  fuccombé,  ils  ne  font  plus  recevables  à  prendre  la  voie 
civile. 

20.  Ils  n'ont  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
3°.  Ils  oppofent  la  débauche  à  une  femme  mariée  quand  fon 
mari  ne  s'eft  pas  plaint. 

Reprenons  ces  prétendues  fins  de  non-recevoir  ,  elles  ne  peu- 
vent tenir  un  moment  contre  les  principes. 

i°.  Les  héritiers  du  fieur  Foreftier  avoient  pris  une  voie  irrégu- 
liere  en  rendant  plainte  des  recelés  &  divcrtillcmcns  ;  l'Arrêt  de 
la  Tournelle  l'a  condamnée,  mais  en  même-tems  il  leur  a  tracé 
la  véritable  route  qu'ils  dévoient  fuivre  ,  en  leur  réfervant  à  Je 
pourvoir  à  fins  civiles;  comment  donc  peut-on  prétendre  que 
l'Arrêt  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  civile  quand 
il  la  réferve  expreflement  ? 

Mais,  dit-on,  cette  réferve  ne  tombe  que  fur  les  recellés  Se 
divertiflemens,  &  non  fur  le  fait  de  débauche  ;  cela  eft  fi  vrai  que 
l'Arrêt  ajoute ,  que  s'il  eft  permis  de  faire  Enquête  fur  les  recellés 
&  divertiflemens  ,  les  héritiers  pourront  faire  entendre  les  mêmes 
Témoins  déjà  entendus  dans  les  informations.  Cette  objection  ne 
roule  que  fur  une  équivoque  ,  la  plainte  ne  tomboit  originaire- 
ment que  fur  les  recellés  &.  divertiflemens  ;  il  eft  vrai  que  depuis 
l'appel  les  héritiers  avoient  demandé  permilîion  d'informer  par 
addition,  &  avoient  même  demandé  permiffion  d'informer  du 
fait  de  débauche;  mais  par  l'Arrêt  fur  Requête  on  leur  permit 
feulement  d'informer  par  addition  du  fait  de  recellé  ,  &  on  joi- 
gnit le  furplus  de  la  Requête  à  l'appel.  Ainfi  il  n'y  a  jamais  eu  de 
permiffion  d'informer  du  fait  de  débauche;  les  Témoins  n'ayar  t 
été  entendus  que  fur  le  fait  de  recellé,  la  permiffion  de  faire  en- 
tendre de  nouveau  les  mêmes  Témoins  ne  pouvoit  tomber  que 
fur  le  même  fait;  mais  la  réferve  de  fe  pourvoir  à  fins  civiles  eft; 
générale  &.  tombe  fur  tout  ce  qui  avoit  fait  l'objet  des  plaintes; 
on  ne  peut  donc  fe  faire  une  fin  de  non-recevoir  de  l'Arrêt  qui 
forme  au  contraire  un  préjugé  pour  les  héritiers  ,  en  leur  réfer- 
vant expreflement  l'a&ion  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 

Nn  ij 
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2°.- Le  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut 
fournir  par  lui-même  un  obftacle  à  l'admirlion  de  la  preuve.  D'un, 
côté  il  eft  certain  que  l'indignité  qui  réfulte  de  la  débauche,  détruit 
tous  les  avantages  que  l'on  s'eft  procurés  par  de  criminelles  com- 
plaifances,  &:  de  l'autre  il  eft  infiniment  rare  de  trouver  des  preur 
ves  par  écrit  d'un  pareil  dérèglement  ;  faudra-t-il  donc  que  la  Loi 
foit  impuiflante  ,  qu'elle  tonne,  qu'elle  menace,  qu'elle  prononce 
des  peines  ,  £c  qu'elle  ne  puiffe  les  appliquer  ?  Sur  quel  prétexte 
pourroit-elle  fe  refufer  à  une  preuve  qui  eft  la  feule  qui  puifle 
foutenir  fes  difpoûtions  ?  En  vain  dit-on  que  cela  feroit  dange- 
reux, que  ce  feroit  compromettre  l'honneur  de  plufieurs  femmes 
dont  la  conduite  pure  &  irréprochable  feroit  expofée  à  la  malice 
ou  à  la  légèreté  des  Témoins  ;  car  outre  que  cet  inconvénient  fer- 
viroit  également  à  rejetter  dans  tous  les  cas  la  preuve  testimo- 
niale ,  puifque  l'honneur  ou  la  fortune  des  Parties  en  dépend 
toujours ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  prudence  du  Juge  ne 
le  détermine  fuivant  les  différentes  circonftances  de  chaque 
affaire.  Eft-il  ici  queftion  d'une  femme  dont  la  réputation  ait 
toujours  été  entière,  &  qui  ne  fe  foit  attiré  aucun  reproche,  & 
qui  par  conféquent  mérite  que  l'on  fe  conduife  à  fon  égard  avec 
plus  de  ménagement  Se  de  circonfpe&ion  ?  C'eft  une  femme 
chaffée  de  Paris ,  fuivant  fon  propre  aveu ,  pour  defordre  public  ; 
c'eft  une  femme  qui  a  méprifé  les  ordres  de  fon  Prince ,  arrêtée , 
conftituée  prifonniere  pour  contravention,  mife  en  liberté  à  con- 
dition de  fubir  la  peine  qui  lui  étoit  impofée ,  &:  qui  cependant  a 
perfévéré  dans  la  même  révolte;  c'eft  une  femme  qui  par  diffé- 
rentes voies  a  enlevé  tout  le  bien  d'un  homme  dont  elle  avoic 
féduit  le  cœur  et  l'efprit ,  décrétée  pour  un  bris  de  fcellé  ;  en 
un  mot  c'eft  une  femme  au  moins  très-fufpe&e  :  eft-ce  donc  là 
le  cas  d'être  alarmé  par  les  inconvéniens  de  la  preuve  teftimo- 
niale  ? 
Sila preuve  Au  furplus  on  trouve  une  foule  d'Arrêts  qui  ont  admis  cette 
▼ocaie  fe  doit  preuve  fans  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  celui  de 
corTmence-"5  J  599  »  rapporté  par  M.  Louet,  eft  dans  ce  cas.  La  difficulté  étoit 
ment  de  preu-  double ,  dit  M.  Louet ,  L'une  pour  le  mariage  de  ladite  Forejlier,  que 
ve  par  éent      pQn  voul0lt  indirectement  troubler,  lequel  quiekens  erat;  l'autre  , 

quand      c'eft      '  ,  .    „  .    T    '       '  ^   .  „  ,  * 

perfonne  no-    aue  nJ  #y4&&  ni  Sentence  ,  ni  Jugement  ,  ni  autre  acte  par  lequel 
^*  ladite  Eare (lier,  fût  diffamée ,  non  erat  turpis  perfona.  Ce  font  pré- 

ciférnent  les  deux  mêmes  difficultés  que  l'on  nous  fait  aujour- 
d'hui; il  n'y  a  aucun  acte,  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  Jeanne -Françoife  Lagogue  ;   quand  cela  feroit , 
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l'Arrêt  de  1599  a  jugé  que  dans  ce  cas-là  même  l'héritier  ctoit 
recevablc  à  vérifier  par  Témoins  le  fait  de  la  débauche.  D'ailleurs  n'y 
a-c-il  rien  qui  flétriffè  Jeanne-Françoile  Lagogue  ?  On  fait  que       Ordres  du 
les  ordres  fupéneurs  ne  notent  pas  par  eux-mêmes  ;  mais  la  caufe    te™  ne    r'°" 
qui  a  produit  ceux  qu'elle  a  reçus,  eft  elle-même  une  diffama- 
tion. 

Ce  même  Arrêt  répond  à  la  dernière  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  Thibouft  ne  s'eft  pas  plaint  de  la  conduite  de  fa  femme. 
On  dit  qu'il  n'y  a  que  le  mari  qui  puifle  aceufer  fa  femme  d'adul- 
tère, &  que  cette  action  eft  interdite  à  tout  autre  ;  mais  il  faut 
bien  distinguer  l'aceufation  d'adultère  qui  tend  à  obtenir  ven- 
geance du  crime  en  lui-même,  de  l'exception  d'adultère  qui  n'a 
pour  objet  que  de  détruire  les  avantages  que  l'on  s'eft  procurés 
par  ce  crime. 

Une  femme  ne  fe  doit  qu'à  fon  mari;  fi  elle  fe  livre  à  un  autre  , 
elle  n'eft  coupable  qu'envers  fon  mari,  il  eft  donc  feul  en  droit 
de  fe  plaindre,  l'action  eft  interdite  à  tout  autre,  parce  que  tout 
autre  -eft  fans  qualité  &  fans  intérêt  pour  fe  plaindre. 

Mais  quand  une  femme  par  fes  complaifmces  criminelles  par-    Quiconque  a 
vient  à  dépouiller  un  homme  de  fon  bien  au  préjudice  de  fes  hé-    ref'pein 'pre- 
miers légitimes ,  alors  l'intérêt  fenfible  de  ces  héritiers  leur  donne    pofer  le  fait 
le  droit  d'oppofer  pour  leur  défenfe  ce  qu'ils  ne  pouvoient  al-    "rniueieIj.jj.r 
léguer  pour  venger  l'honneur  du  mariage  ;  ils  n'attaquent  point  la    ccptkm. 
femme  adultère  ,  mais  ils  repouffent  les  coups  qu'elle  veut  leur 
porter.  La  défenfe  eft  de  droit  naturel  ;  on  ne  peut  leur  enlever 
celle  que  la  Loi  leur  adminiftre ,  quoiqu'elle  réfléchifTe  fur  l'hon- 
neur d'un  tiers. 

C'eft  encore  ce  que  l'Arrêt  de  1599  a  jugé.  Il  eft  vrai  que  dan* 
l'efpece  de  cet  Arrêt  on  n'oppofoit  pas  l'adultère  commis  pendant 
le  mariage ,  on  alléguoit  feulement  la  débauche  qui  avoit  précédé  ; 
maison  n'en  troubloit  pas  moins  l'appui  &  l'honneur  d'un  mariage 
qui  fubfiftoit  actuellement  avec  tranquillité.  Nous  fommes  ici  dans 
des  circonstances  bien  plus  favorables  ;  car  fi  on  oppofe  par  voie 
d'exception  l'adultère  de  Jeanne-Françoife  Lagogue ,  on  ne  l'op- 
pofe  que  depuis  la  mort  de  Thibouft  fon  mavi  :  ainfi  on  ne  trouble 
point  ici  l'honneur  d'un  mariage  paifible,  on  fe  défend,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi  ,  contre  une  femme  ifolée.  Il  n'y  a  donc 
aucun  danger  d'admettre  le  fait  de  débauche. 

Auffi  Me  Jean-Marie  Ricard  ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
reconnoît-il  que  le  fait  d'adultère  même  eft  recevable  par  voie 
d'exception.  Encore  que  par  notre  Jurifprudence ,  dit -il,  les 
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héritiers  du  mari  ne  foient  pas  recevables  à  accufer  fa  veuve 
d'adultère,  s'il  n'en  a  le  premier  témoigné  fon  refïentiment  par 
une  plainte  en  Juflice  ;  néanmoins  les  Arrêts  ont  reçu  le  fait  d'a- 
dultere,  lorfqu'il  a  été  oppofé  civilement  par  les  héritiers  Se  par 
forme  d'exception,  pour  faire  annuller  une  donation  faite  entre 
ceux  qui  étoient  coupables  d'une  pareille  conjonction.  Il  y  a  deux 
Arrêts  des  années  1641  &  1656,  qui  ont  confirmé  cette  doc- 
trine. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  foutenir  que  le  legs  univerfel  eft 
abforbé  par  les  charges;  on  ne  perfuadera  à  personne  que  ce  foit 
par  honneur  qu'elle  le  foutienne.  D'ailleurs  elle  ne  compte  que 
les  biens  trouvés  au  jour  du  décès  ,  6c  ne  parle  pas  ni  de  la  mai- 
fon  de  Vitry  toute  meublée ,  ni  des  quatre  maifons  de  Paris,  ache- 
tées en  1714.  Sur  les  autres  biens  qu'elle  ne  fait  monter  qu'à 
80000  livres,  elle  fuppofe  48000  liv.  de  legs  ,  &  21000  liv.  de 
dettes  ;  mais  les  legs  ne  montent  qu'à  3  1000  liv.  Il  eft  vrai  qu'il 
y  a  pour  850  liv,  de  peniion  viagère  ;  mais  il  y  a  déjà  pour  200  l, 
de  rentes  qui  font  éteintes  par  le  mort  de  fon  mari,  &  300  liv. 
par  la  mort  de  la  fervante  du  fieur  Foreftier  ;  le  furplus  peut 
s'éteindre  promptement  :  il  n'y  a  donc  réellement  que  3  1000  1. 
de  legs.  A  Tégard  des  dettes  ,  elle  n'en  a  rien  juftifié  :  elle 
compte  fans  doute  les  billets  qu'elle  s'eft  fait  faire;  mais  ces 
charges  imaginaires  font  partie  des  avantages  qui  tomberont 
quand  la  preuve  fera  faite. 

Les  héritiers  du  fieur  Foreftier  ont  donc  un  extrême  intérêt 
de  détruire  les  titres  que  leur  Adverfaire  s'eft  procurés  par  des 
voies  illicites;  toutes  les  Loix  viennent  à  leur  fecours ,  ils  fe 
flattent  qu'elles  ne  feront  pas  impuiffantes, dans  une  conjoncture 
où  l'honnêteté  publique  fe  joint  à  leur  autorité  pour  réprimer 
tant  de  profufion. 


DE     M.     C  O  C  H  I  N. 


C.  INST.  DE  REQ.  CIVILE  AU  GR.  CONS. 
POUR  Monfieur  le  Duc  de  Richelieu, 
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CONTRE    le  Sieur  Lambert  &  les  Directeurs  des 
Créanciers  de  Marans ,  &  Conforts. 

QUESTION. 

Si  tous  les  héritiers  d'un  défunt  qui  tranfmet  une 

fucceffion  bénéficiaire ,  font  tenus  de  contribuer 

aux  dettes  de  cette  fucceffion ,  ou  feulement  ceux 

à  qui  vont  les  biens  tranfmis  par  le  défunt ,  en 

fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

LEs  Directeurs  des  créanciers  du  Comte  de  Marans  ont  pris 
Requête  civile  contre  dix-huit  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
le  premier  Janvier  1680,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  fe  propofent  de 
renverfer  ce  qui  a  été  fixé  par  une  foule  de  Jugcmens  intervenus 
&  exécutés  pendant  quarante  ans,  de  changer  l'état  d'une  Maifon 
illuftre ,  &  de  jetter  les  defeendans  de  ceux  entre  qui  ces  contef- 
tations  ont  commencé,  dans  une  involution  de  Procès  dont  il 
feroitimpoflîblede  fortir,  aucune  des  Parties  n'ayant  deconnoif- 
fance  exa£te  de  tout  ce  qui  s'efl  paiïe  ,  prefque  tous  les  titres 
étanr  perdus,  &.  les  principaux  faits  ne  paroiiïant  même  que  dans 
des  énonciations  toujours  obfcures.  Une  pareille  tentative  eft  le 
comble  de  la  témérité.  Des  Arrêts  exécutés ,  fouvent  par  des  ma- 
jeurs, confirmés  par  attes  authentiques,  des  Jugemens  folemnels 
qui  fe  font  fuccédés  les  uns  aux  autres ,  ne  pourront-ils  jamais 
donner  la  Loi  à  une  famille  ?  Faudra-t-il,  après  un  fiecle,  rentrer 
dans  ces  abîmes  de  contestations ,  comme  fi  on  n'avoit  rien  fait , 
&  recommencer  des  Procès  qui  ont  peut-être  plus  coûté  que  le 
fonds  même  de  la  (ucceilïon  qu'il  s'agit  de  difeurer  ?  Cette  idée 
générale  fuffitoit  pour  révolter  contre  la  prétention  des  Direc- 
teurs de  Marans. 

Elle  a  été  folidement  combattue  dans  un  grand  nombre  d'é~ 


r 
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criturcs  Se  de  Mémoires  qui  ont  été  donnés  de  la  part  des  créan- 
ciers de  Racan ,  on  ne  prétend  pas  la  reprendre  dans  toutes  fes 
parties;  on  fe.  propofe  ieulement  d'en  difeuter  quelques  objets 
qui ,  bien  éclaircis  ,  peuvent  renverfer  tout  le  fyftême  des  créan- 
ciersde  Marans ,  Se  cela  fans  préjudicicr  aux  fins  de  non-recevoir 
tirées  des  Ordonnances,  Se  oppofées  à  la  Requête  civile  dont  effc 
queftion  ,  qui  ont  été  traitées  à  fond  dans  les  écritures  Se  Mé- 
moires tant  de  M.  le  Duc  de  Richelieu  que  des  créanciers 
Racan. 
_  La  fburce  de  tous  ces  Procès  vient  de  la  difficulté  qui  fe  forma 
entre  les  héritiers  paternels  Se  maternels  de  la  DuchefTe  de  Belle- 
garde  ,  morte  fans  enfans  en  1 63  1 .  Les  héritiers  paternels  étoient 
Honoratd'Acigné,  Comte  de  Grand-Bois,  &  Honorât  de  Beuil, 
Marquis  de  Racan;  l'héritier  maternel  étoit  Jean  de  Beuil  I.  du 
nom,  Comre  de  Sancerre,  oncle  de  la  DuchefTe  de  Bellegarde. 
Il  n'y  eut  point  de  conteftation  pour  le  partage  des  biens  ;  Jean 
de  Beuil ,  comme  plus  proche  parent ,  recueilloit  feul  tout  le  mo- 
bilier ,  Se  comme  parent  maternel ,  tous  les  propres  maternels; 
les  fîeurs  d'Acigné  Se  de  Racan,  tous  les  propres  paternels  :  mais 
la  difficulté  roula  fur  la  contribution  aux  dettes. 

La  DuchefTe  de  Bellegarde  avoit  été  héritière  pure  Se  fimple 
d'Honorat  de  Beuil  ,  Comte  de  Fontaine  fon  père,  Se  héritière 
bénéficiaire  d'Anne  de  Beuil  fa  mère  ;  on  convenoit  que  les  det- 
tes perfonnellcs  de  la  DuchefTe  de  Bellegarde  dévoient  être 
payées  par  les  héritiers  des  deux  lignes  ,  à  proportion  de  l'émo- 
lument ,  Se  Ton  comprenoit  dans  les  dettes  perfonnelles  celles  de 
la  fuccefîion  du  Comme  de  Fontaine  fon  père  ,  qui  étoient  deve- 
nues fes  propres  dettes,  par  l'acceptation  pure  Se  fimple  de  fa  fuc- 
cefîion ;  mais  les  héritiers  paternels  foutinrent  qu'il  n'en  étoit  pas 
de  même  des  dettes  qui  s'étoient  trouvées  dans  la  fuccefîion  bé- 
néficiaire de  la  Comteffe  de  Fontaine.  Comme  Madame  la  Dur 
chefTe  de  Bellegarde  fa  fille,  n'avoit  accepté  fa  fuccefîion  que  par 
bénéfice  d'inventaire,  on  fou  tint  qu'il  n'y  avoit  point  d'obligation 
perfonnelle  de  fa  part,  que  ces  dettes  ne  pouvoient  être  prifes 
que  fur  les  biens  de  la  ComtefTe  de  Fontaine,  Se  que  comme  les 
héritiers  maternels  les  recueilloient  feuls  ,  ils  dévoient  feuls  aufîi 
les  payer. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  de  grandes  conteftations  ;  il  in- 
tervint différentes  Sentences  aux  Requêtes  du  Palais  fur  la  con- 
tribution aux  dettes.  Jean  de  Beuil  I.  du  nom ,  en  interjetta  appel , 
auffi-bien  que  les  fieurs  de  Grand-Bois  Se  de  Racan  ,  Se  fur  ces  ap- 
pellations 
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pcllations  il  fut  parte  entre  eux  compromis  le  17  Juin  1636;  c'cfl: 
en  ccc  érat  que  Jean  I.  Comte  de  Sancerre  ,  fit  une  démiflion  à. 
René  de  Beuil  Ton  fils  unique,  le  14  Février  1637.  Cette  dé- 
million contient  pluiieurs  claules  importantes  dont  on  aura  00 
calion  de  parler  dans  la  fuite.  Quoi  qu'il  en  foit ,  René  de  Beuil 
parta  un  fécond  compromis  le  \6  Février  1638,  avec  les  fieurs 
d  Acigné  &  de  Racan  ,  par  lequel  ils  convinrent  de  s'en  rapporter 
à  quatre  Avocats,  qui  étoient  Mes  Charles  du  Verger,  Pierre 
Chamillard  ,  Claude  Chapellier  &  Jacques  Bataille  ,  Avocats 
au  Parlement;  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  voulurent  rendre 
leur  décifion  plus  folemnelle ,  puifque  le  22  Mars  de  la  même 
année  les  Parties  agréèrent  la  nomination  de  trois  autres  Avo- 
cats ,  qui  furent  Mes  Pierre  Board,  Anne  Didier  &.  Jacques  Fre- 
vin.  Les  fept  Arbitres  rendirent  leur  Sentence  le  30  Mars  1638  , 
par  laquelle  ils  jugèrent  que  les  dettes  de  la  Dame  ComtefTe 
dc  Fontaine  feroient  payées  fur  les  biens  meubles  6c  immeubles 
de  fa  fucceflion  ;  Se  celles  de  Madame  la  Duchefle  de  Bellegardc, 
tant  de  fon  chef  que  du  chef  du  Comte  de  Fontaine  fon  père,  dont 
elle  avoit  été  héritière  pure  &  fimple,  y  compris  le  reliquat  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  de  la  Dame  Comtefle  de  Fon- 
taine ,  fi  aucun  étoit  dû  ,  feroient  payées  par  tous  les  héritiers  de 
Madame  la  Duchefle  de  Bellegardc ,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  amendoit  de  fa  fuccelîion. 

Il  fut  donc  décidé  par-là  que,  comme  la  Duchefle  de  Belle- 
2;arde  n'avoit  été  qu'héritière  bénéficiaire  de  fa  mère,  les  dettes 
de  la  fucceflion  bénéficiaire  étoient  en  quelque  manière  réalifées 
fur  les  biens  de  la  même  fucceflion  ,  &  ne  dévoient  être  payées 
que  par  ceux  qui  les  recueilloient.  A  l'égard  du  compte  de  cette 
îiicceflion  bénéficiaire  que  devoir  Madame  la  Duchefle  de  Belle- 
garde,  il  fut  jugé  que  c'étoit  fa  dette  perfonnelle,  &  que  tous 
les  héritiers  étoient  tenus  du  reliquat  qui  appartiendroit  aux  héri- 
tiers maternels ,  comme  faifant  partie  de  la  iucceflion  de  la  Com- 
tefle de  Fontaine. 

Cette  Sentence  arbitrale  a  été  homologuée  par  Arrêt  du  23 
Août  1642,  rendu  entre  les  fieurs  d'Acigné  de  Grand-Bois  & 
le  Marquis  de  Racan  d'une  part,  &  René  de  Beuil  de  l'autre. 
C'cfl:  le  premier  des  Arrêts  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête  ci- 
vile. Les  créanciers  de  Marans  prétendent  qu'au  fond  la  queftion 
a  été  mal  jugée  ,  &  que  dans  la  forme  la  Sentence  &  l'Arrêt  font 
intervenus  avec  une  Partie  qui  n'avoit  point  de  qualité  pour  dé- 
fendre. Ce  font  ces  deux  objets  que  l'on  fe  propofe  de  difeuter 
Tome  IV.  O  o 
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dans  ce  Mémoire.  On  fera  voir  qu'au  fond  la  difpofition  de  la  Sen- 
tence arbitrale  eft  conforme  aux  règles,  &  que  dans  la  forme  cela 
eft  jugé  avec  la  feule  Partie  capable  de  défendre  les  héritiers  ma- 
ternels ;  enforte  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  de  reclamer ,  foit  par  la 
iàgeffe  de  la.difpoiition  ,  (oit  par  l'autorité  de  la  choie  jugée  ,  qui 
ell  inébranlable. 

Avant  l'Empereur  Juftinien  l'héritier  étoit  toujours  tenu  per- 
fonnellemcnt  des  dettes  du  défunt ,  on  le  regardoit  comme 
une  feule  &  même  perfonne  avec  celui  dont  il  avoit  accepté 
la  fuccellion  ;  enforte  que  toutes  les  actions ,  foit  actives,  foit 
paffives  ,.  palToient  en  lui  fans  réferve  &  fans  diftinclion. 

On  reconnut  dans  la  fuite  qu'il  étoit  injufte ,  qu'un  héritier  qui 
n'avoit  reçu  qu'un  certain  bien ,  fût  obligé  de  payer  deux  fois  plus 
de  dettes,  ôc  l'on  établit  pour  règle,  qu'en  fixant  par  un  inven- 
taire exact:  la  mafTe  des  biens ,  l'héritier  ne  feroit  tenu  de  payer  les 
dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  auroit  recueillis. 
C'eft  la  difpofition  de  la  fameufe  Loi  Scimusy  au  code  de  Jure  de- 
liberandï.  Ainfi  cette  Loi  diftingua  dans  la  perfonne  de  l'héritier 
deux  patrimoines  difFérens;  le  patrimoine  perfonnelde  l'héritier 
chargé  indiftinctement  de  fes  dettes  perfonnelles,  &C  le  patri- 
moine de  la  fuccellion  bénéficiaire  chargé  des  dettes  de  la 
même  fucceffion.  La  Loi  rejetta  toute  confufion  entre  ces  deux 
patrimoines  ;  il  eft  même  clair  qu'elle  établit  pour  principe  conf- 
iant, que  les  créances  perfonnelles  de  l'héritier  bénéficiaire  con- 
tre la  fucceffion  du  défunt,  fubfifteroit  dans  fa  perfonne  ,  con- 
tre la  règle  générale,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  foit  créancier 
de  foi-même,  Se  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  dette  foit  éteinte  par 
confufion  ;  mais  les  règles  communes  ceffent  en  matière  de  bé- 
néfices d'inventaire ,  l'héritier  &:  le  défunt  ne  font  plus  une  même 
perfonne  ;  le  patrimoine  de  l'héritier  qui  forme  une  mafTe  fépa- 
rée ,  a  fes  actions  contre  le  patrimoine  de  la  fucceffion  bénéfi- 
ciaire, rien  n'eft  confondu. 

Cet  établiflement  fi  fage  en  lui- même,  a  donné  lieu  à  bien  des 
controverfes  entre  les  Docteurs;  les  uns  ont  cru  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'étoit  ôc  ne  pouvoit  être  confideré  que  comme  un 
Curateur  aux  biens  vacans  ,  une  efpece  de  Sequeftre  6c  de  Dé- 
pofitaire  ;  les  autres  ont  prétendu  qu'il  éroit  véritablement  héri- 
tier Se  propriétaire,  &  quoique  ce  dernier  fentimentparoiffe  avoir 
prévalu  ,  cependant  il  y  a  des  Docteurs  qui  en  ont  abufé.  Le  cé- 
lèbre Loyfeau  a  prétendu  que  l'héritier  bénéficiaire  étoit  tenu 
perfonncllement  des  dettes  du  défunt;  enforte  qu'il  pouvoit  être 
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pourfuivi  fur  fcs  propres  biens  par  les  créanciers  de  la  fucceffion  , 
pourvu  qu'on  ne  lui  fît  pas  payer  plus  de  dettes  qu'il  n'y  avoit  de 
biens  dans  la  fucceffion.  Prefque  tous  les  Auteurs  fe  font  foule- 
vés  contre  cette  opinion  ,  &  la  Jurifprudence  l'a  folemneîlement 
condamnée.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  fe  venger  que    Biensperfo.-. 
fur  les  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  ,  tous  les  biens  perfon-    n<=is  del'heri- 
ncls  de  l'héritier  font  affranchis  de  leurs  pourfuites,  &:  s'ils  fai-    "e"f^fi^ 
foient  quelques  faifies  fur  les  biens  perfonnels  de  l'héritier,  on   vert. 
en  obtiendroit  à  l'inftant  pleine  &.  entière  main-levée. 

En  effet ,  quoique  l'héritier  bénéficiaire  foit  véritablement  hé- 
ritier &  propriétaire  ,  cependant  il  eft  en  quelque  manière  con- 
fideré  comme  étranger  aux  biens  de  la  fucceffion  ;  c'eft  pourquoi 
il  peut  renoncer  à  la  fucceflion  en  rendant  compte,  &  alors  s'il 
ne  lui  refte  plus  de  biens  de  la  fucceffion  entre  les  mains,  ou 
qu'il  en  ait  payé  le  reliquat,  il  n'efl  plus  fujet  à  aucunes  actions. 
C'eft  fur  ce  même  fondement  que  l'art.  344  de  la  Coutume  de  Héritier  bé- 
Paris  établit  la  même  reHe  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire  &;    *<*çjaife  rt- 

»  »  ,  .  ,        garde  comme 

du  Curateur  aux  biens  vacans  pour  la  vente  des  meubles,  ne  le    un  Dépofnai- 
regardant  que  comme  une  efpece  de  Dépofitaire.  re- 

De  ces  principes  il  réfulte  qu'il  ne  faut  pas  raifonner  à  l'égard 
des  héritiers  bénéficiaires  par  les  règles  établies  à  l'égard  des  hé- 
ritiers en  général  ;  c'eft  une  efpece  toute  finguliere  qui  a  fes 
règles  à  part. 

Cela  fuppofé ,  quand  l'héritier  bénéficiaire  vient  à  mourir  laif- 
fant  deux  fortes  d'héritiers,  les  uns  qui  recueillent  fon  patrimoine 
particulier,  &  l.es  autres  le  patrimoine  de  la  fucceffion  bénéfi- 
ciaire qu'il  avoit  recueilli,  on  demande  comment  fe  payeront  les   Difficultédans 

dettes  de  la  fucceffion  bénéficiaire,  fi  tous  les  héritiers  y  contri-    la   contnb"- 
,  ,  .       ,,.,,;•     ■  ,..  j        1    r         tlon  aux  do- 

nneront a  proportion  de  1  émolument  qu  ils  trouvent  dans  la  lue-    tes ,  quand  le 

ceffion  du  dernier  décédé,  ou  fi  ces  dettes  feront  prifes  feulement    défunt,  outre 

fur  les  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire  ,  &  par  con-féquent  fe-    t"nfrnetS  une 

ront  payées  par  les  héritiers  qui    recueillent  le  patrimoine  de   fucceffion  bé- 

Cette    fucceffion?  néficiaire. 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  lesquelles  cette  queftion  ne  pourroit     En  Bretagne 
pas  même  être  agitée,  parce  que  les  dertes  fe  payent  par  eftocs;     "kn/^aref- 
par  exemple ,  en  Bretagne  où  les  héritiers  du  côté  du  père  re-   tecs. 
cueillent  les  biens  venus  du  père,  ceux  du  côté  de  Payeule  pa- 
ternelle recueillent  les  biens  qui  font  venus  d'elle  ,  &  de  même 
du  côté  de  la  mère;  chacun  paie  les  dettes  créées  par  celui  d'où, 
procèdent  les  biens  qu'il    recueille.  Ainfi  l'héritier  qui  profite 
des  biens  d'une  fucceffion  bénéficiaire  ,  pavera  feul  les  dettes  de 

Oo  ij 
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cette  fucceffion,  puisqu'il  les  payeroic  feul  ,  quand  même  cette 
fucceffion  auroit  été  acceptée  purement  Se  fimplement. 
Droit  com-        Mais  dans  les  Coutumes  qui ,  en  diftinguant  l'origine  des  biens, 
mundeFran-   lle  diftinguent  point  celle  des  dettes,  6c  qui  veulent  que  toutes 

ce     diltmsrue      .  r  v  *•     /       \  Jl'l  il 

l  Même   des   dettes  loient  payées  a  proportion  de  1  émolument ,  comme  celie 
biens ,  &  non    de  Paris  ,  on  demande  iï  cela  auroit  lieu  dans  le  cas  où  le  défunt 
des  dettes.        aVoit  recueilli  une  fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire  ?  Ceux  qui 
foutiennent  que  les  dettes  doivent  fe  payer  indiftinctement  à  pro- 
portion de  ce  que  chaque  héritier  amende  de  la  fucceffion  ,  n'ont 
pour  eux  que  la  règle  générale  ;  mais  outre  que  les  règles  géné- 
rales en  matière  de  fucceffion  ceffent  par  rapport  aux  fuccef- 
fions  bénéficiaires  ,   il  eft  confiant  que  ceux  qui  prennent  ce 
parti  ,  ne  confiderent  pas  quel  eft  le  principe  qui   a  fait  ad- 
mettre cette  contribution  entre  les  différens  héritiers  d'une  même 
perfonne. 
Contribution        Dans  la  règle  générale  qui  étoit  fuivie  dans  le  Droit  Romain  , 
aux  dettes  ne    un  nomrne  n'avoit  jamais  qu'un  feul  patrimoine;  les  biens  qu'il 

falloir      point  .  .  '  ,..T  •    ....        ,       _  .  1 

de    diffic  ué   avoit  acquis  ce  ceux  qu  il  avoit  recueillis  de  les  ancêtres  ,  ne 


e 
nuia. 


n  Droit  Ro-  formoient  qu'une  feule  mafle  qui  étoit  déférée  à  fon  plus  pro- 
che héritier  ;  par  la  même  raifon ,  toutes  fes  dettes ,  foit  contrac- 
tées par  lui-même,  foit  contractées  par  fes  ancêtres  ,  ne  formoient 
auffi  qu'un  feul  corps  ;  ce  l'héritier  le  plus  proche  qui  recueilloit 
indiftinctement  tous  les  biens  ,  payoit  auffi  indiftinctement  toutes 
les  dettes. 

Depuis  que  le  Droit  coutumier  a  admis  la  diftinction  des  pro- 
pres ce  des  acquêts,  qu'il  a  déféré  les  acquêts  aii  plus  proche,  & 
qu'il  a  voulu  que  les  propres  retournaifent  aux  différentes  li- 
gnes dont  ils  étoient  provenus  ,  il  auroît  fallu  régulièrement 
que  chacun  des  héritiers  payât  auffi  en  particulier  les  dettes 
de  fa  ligne,  n'étant  pas  naturel  qu'un  des  héritiers  vienne  dans 
une  fucceffion  reprendre  les  biens  de  fa  ligne  ,  ce  qu'il  en 
faffe  payer  les  dettes  aux  autres;  la  diftinction  de  l'origine  des 
biens  doit  produire  de  droit  naturel  la  diftinction  de  l'origine  des 
dettes. 

Mais  deux  raifons  .-fe  font  oppofées  à  cette  diftinction  des 
dettes,  l'une  de  droit ,  ce  l'autre  de  fait.  La  raifon  de  droit  eft 
que  celui  qui  a  recueilli  différentes  fuccelîîons ,  6e  qui  les  a  ac- 
ceptées purement  Se  fimplement ,  a  contracté  par-là  avec  les 
créanciers;  il  s'eft  obligé  perfonnellement  à  les  payer.  Ainiî 
toutes  ces  dettes  font  devenues  fes  dettes  perfonnelles;  il  y  a 
affecté  tous  fes  biens  :  il  faut  donc  que  les  différens  héritiers 


Raifon  de  la 
coati  ibutien 
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qui  rccueiilcnc  fes  biens  contribuent  aux  dettes  dont  tous  les 
biens  font  chargés.  La  raifon  de  fait  cil  que  l'héritier  d'une  ligne  aux'dettes 
ne  fuccecle  qu'aux  biens  de  la  même  ligne  qui  fc  trouvoient  tens  la  Cou. 
encore  en  nature  au  moment  du  décès  de  celui  qui  les  avoit  re-  lumedePans 
cueillis;  le  défunt  avoit  pu  en  vendre,  en  diffiper  une  grande 
partie,  quelquefois  même  en  employer  le  prix  à  payer  fes  dettes 
perfonnelles,  &  n'acquitter  aucune  des  dettes  de  la  même  fuc- 
ccifion  :  dans  ce  cas  il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'héritier  d'une 
ligne,  qui  ne  recueillera  qu'une  feule  Terre  provenant  de  fa 
ligne,  en  paye  toutes  les  dettes,  pendant  que  la  plus  grande  partie 
des  biens  qui  auroient  dû  fervir  à  les  payer ,  ne  lui  fera  point 
tranfmife.  Ce  (ont  ces  raifons  feules  qui  ont  déterminé  à  faire  con- 
tribuer tous  les  héritiers  entr'eux. 

Mais  toutes  ces  raifons  ceffent  dans  le  cas  où  le  défunt  avoit 
recueilli  une  fucceilîon  par  bénéfice  d'inventaire.  i°.  On  ne  peut 
pas  dire  que  le  défunt,  en  l'acceptant  par  cette  voie,  fe  foit  obligé 


hypothéqué  tous  fes  biens 


hypothèque  tous  les  biens;  au  contraire,  le  premier  objet  du     \ 
bénéfice  d'inventaire  eft  d'exclure  toute  obligation  perfonnelle,      l   I 
&r  d'affranchir  les  nronres  biens  de  l'héritier  bénéficiaire   de   la.  V' 


personnellement  envers  les  créanciers  ,  ni  qu'il  leur  ait  afléclé  ô£    / 

;  au  contraire,  le  premier  objet  du  ^ 
exclure  toute  obligation  perfonnelle, 
■èc  d'affranchir  les  propres  biens  de  l'héritier  bénéficiaire  de  la 
charge  des  dettes  qui  fe  trouvent  dans  cette  fucceffion.  Ainfi  la. 
raifon  de  droit,  loin  de  trouver  fon  application  dans  ce  cas,  de- 
vient au  contraire  un  motif  décifif  pour  écarter  toute  idée  de 
contribution.  2,0.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'héritier  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  retrouve  plus  la  fucceffion  en  entier  pour  en  fup-* 
porter  les  charges;  car  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pu  difpofer  des 
biens  de  cette  fucceffion  que  pour  en  acquitter  les  dettes  :  ainfi  lo:i 
héritier  retrouve  la  fucceffion  en  entier  avec  toutes  les  dettes,  ou 
ne  la  trouve  diminuée  qu'à  proportion  que  les  dettes  en  font  ac- 
quittées. 

Si  par  hafard  l'héritier  bénéficiaire  avoit  difpofé  d'une  partie 
des  biens  de  la  fucceffion ,  fans  en  employer  le  prix  au  paiement 
des  dettes  ,  en  ce  cas  ce  qu'il  devroit  à  la  fuccelîion  bénéficiaire 
feroit  une  charge  de  fa  fucceffion,  qui  profiterait  à  celui  des  hé- 
ritiers qui  fuccéderoit  aux  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire.  If 
diroit  aux  autres  héritiers  :  rapportez-moi  ce  que  le  défunt  a  reçu 
de  la  fucceffion  bénéficiaire,  pour  l'employer  au  paiement  des 
dettes  de  la  même  fucceffion  r  &  les  autres  héritiers  ne  pourraient 
s'en  défendre.  Ainfi  il  retrouverait  toujours  ou  la  fuccelîion 
bénéficiaire  en  entier,  ou  une  action  furies  biens  pcrfonnels 
du  défunt  pour  la  remplir  ;  enforte  qu'il  aurait  toujours  le  même 
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fonds,  pour  acquitter  les  mêmes  dettes.  Par  conféquent  la  raifon 
de  fait  quia  établi  parmi  nous  la  contribution  aux  dettes  entre  les 
héritiers  de  différens  eftocs  ,  celle  encore  dans  le  cas  d'une  fuc- 
ceflion bénéficiaire. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raifon  pour  donner  à  un  des  héritiers 
cette  fucceflion,  èc  ne  lui  pas  faire  payer  toutes  les  dettes;  il  re- 
cueille un  patrimoine  à  part,  qui  a  toujours  été  féparé  du  pa- 
trimoine particulier  du  défunt,  un  patrimoine  chargé  de  dettes 
auxquelles  pi  la  perfonne,  ni  les  biens  du  défunt  n'ont  jamais 
été  obligés.  Il  eft  donc  jufte  qu'il  en  porte  feul  toutes  les  charges. 

Les  biens  paffent  aux  héritiers  de  la  même  manière  qu'ils 
étoient  poffédés  par  le  défunt  :  or  dans  la  perfonne  du  défunt 
il  y  avoit  féparacion  de  patrimoine  &  de  dettes,  pourquoi  donc 
cette  même  diftinction  nefubfifteroit-ellepas  dans  la  perfonne  des 
héritiers  ?  Le  défunt  n'avoit  accepté  la  fucceflion  bénéficiaire 
que  pour  recueillir  ce  qui  refteroit  charges  déduites  :  il  n'y  a 
dans  fon  bien  &  dans  fa  fortune  que  cet  excédent ,  c'eft  la  con- 
dition ,  c'eft  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire;  il  n'y  a  donc  dans 
fa  propre  fuccelîîon  à  lui-même  que  ce  qui  refte  charges  dé- 
duites ,  Se  par  conféquent  il  faut  prélever  les  charges  de  la  fuc- 
ceflion bénéficiaire  fur  les  biens  qui  la  compofent ,  ôc  par  confé- 
quent c'eft  à  l'héritier  qui  les  recueille  à  payer  feul  toutes  ces 
charges. 

Autrement  on  tomberoit  dans  des  inconvéniens  dont  l'in- 
juftice  feroit  trop  fenfible.  Un  homme  accepte  une  fucceflion 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  parce  que  n'y  trouvant  que  pour 
ïooooo  liv.  de  biens  ,  &C  voyant  pour  environ  iooooo  livres  de 
dettes,  il  craint  qu'il  ne  s'en  trouve  davantage.  Par  la  même 
raifon  ,  il  conferve  les  biens  précieufement  pour  fatisfaire  au  paie- 
ment des  dettes  &  pour  ne  point  engager  fes  biens  perfonnels; 
il  vient  à  mourir,  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procède  la  fucceflion 
bénéficiaire  trouve  les  ïooooo  liv.  en  entier  qu'il  recueille,  & 
parce  que  d'ailleurs  le  défunt  avoit  300000  liv.  de  fon  patri- 
moine particulier  ,  il  fera  payer  les  trois  quarts  des  dettes  aux 
autres  héritiers,  6c  n'aura  plus  que  15000  liv.  à  payer  fur  les 
biens  dont  il  amende  ;  en  forte  que  cette  fucceflion  bénéficiaire, 
acceptée  par  le  défunt  comme  un  dépôt  inutile  entre  fes  mains  , 
à  laquelle  ilauroit  pu  renoncer,  n'y  trouvant  aucun  avantage, 
deviendra  cependant  la  fource  d'une  grande  fortune  pour  l'héri- 
tier de  l'héritier  bénéficiaire,  &  une  charge  très-onéreufe  pour 
les  autres  héritiers.  Ecoit-ce  là  l'intention  du  défunt ,  lorfqu'il  l'a 
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acceptée  ?  Eft-ce-là  Pefprit  de  notre  Droit  coutumicr ,  qui  ne  tend     Droitcoma- 
qu'à  conferver  les  biens  dans  les  familles  ?  tout  réfiftc  donc  à  une    mi«conferve 

*        ...  ,  les  propres 

pareille  prétention.  _  _  dans  les  famil- 

En  vain  dit-on  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'eft  établi  que  les. 
contre  les  créanciers,  &:  ne  produit  aucun  effet  entre  les  héritiers, 
c'eft  un  équivoque  qui  fe  diflipe  facilement  ;  il  eft  vrai  que  la 
Loi  s'eft  propofee  l'avantage  de  l'héritier,  &  d'empêcher  qu'il  ne 
fût  accablé  par  des  dettes  qui  excederoient  les  forces  de  la  fuc- 
ceffion ;  mais  pour  y  parvenir  ,  la  Loi  a  voulu  que  la  fucceffion 
bénéficiaire  fît  un  patrimoine  à  part  dans  la  main  de  l'héritier  , 
qu'il  fît  un  inventaire  pour  en  fixer  la  maiTe ,  que  ces  biens  fuiîent 
le  feul  gage  des  créanciers ,  que  les  biens  perfonnels  de  l'héritier 
fuifent  à  couvert  de  toutes  actions ,  de  toutes  pourfuites.  Or 
quand  la  Loi  a  été  jufques-là,  peut-elle  fe  difpenfer  de  recon- 
noître  la  même  diftinction  entre  les  héritiers  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ?  De  droit  commun  cela  devroit  être  ainfi  entre  des  héri- 
tiers qui  fuccedentpar  eftocs  ou  par  lignes;  des  raifons  fingulieres- 
l'ont  empêché  ,  mais  ces  raifons  qui  ne  trouvent  plus  d'applica- 
tion dans  le  cas  du  bénéfice  d'inventaire  ,  laifTent  un  retour  fa- 
cile au  Droit  commun  Se  naturel.  Il  eft  vrai  que  ie Droit  Romain 
n'a  pas  été  jufqucs-là  ,  parce  qu'on  n'y  connoiffoit  point  la  dif- 
tincîiion  d'héritiers  fuccédans  à  différentes  fortes  de  biens;  mais 
parmi  nous  qui  diftinguons  l'origine  des  biens,  &  qui  devrions  de  On  ne  diftin- 
même  difting-uer  l'oriçrine  des  dettes  ,  nous  ne  pouvons  nous  dif-    fue  ',or,ginc 

O  O  ■*  l  oc  s  dettes 

penfer  de  le  faire  quand  il  s'agit  d'une  fucceilion  bénéficiaire    mais 
qui  forme  un  patrimoine  féparé.  des  biens 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  entre  les  auteurs  des  Parties  par  la  Sen- 
tence arbitrale  de  163  S.  Le  Comte  de  Sancerre  &:  René  de  Beuil 
fon  fils  d'une  part,  les  fleurs  d'Acigné  &  de  R?.can  de  l'autre  y 
étoient  en  conceftation  fur  le  paiement  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion de  Madame  la  Duchcffe  de  Bcllegarde,  une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  avoit  ordonné  qu'elles  feroient  payées  par 
moitié  entre   les  lignes  paternelle  &  maternelle;  les  paternels 
&  les  maternels  en  étoient  également  Appellans.  En  cet  état  on 
cherche  une  voie  plus  honnête,  plus  courte,  plus  facile,  pour 
fe  fajre  juger  ;  on  prend  fept  Jurifconfulte  d'une  probité  &  d'une 
capacité  connue ,  on  s'en  rapporte  à  leur  décifion  ,  &  par  l'événe- 
ment ils  décidenc  que  celui  des  héritiers  qui  recueille  la  fuccef- 
fion bénéficiaire  ,  doit  en  payer  feul  les  dettes  fur  les  biens  de  la 
même  fucceffion.  Que  peut-on  oppofer  à  cette  Sentence?  Les 
gtands  principes,  les  règles  particulières  du  bénéfice  ct'inv  ;g> 


orisme' 


;  xures. 
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taire,  tout  foutientleur  décifion.  Auffî  le  Parlement,  à  qui  cette 
Sentence  arbitrale  futpréfentée,  ne  fit-il  aucune  difficulté  de  l'ho- 
mologuer, en  quoi  il  reconnut  que  fa  difpoiîtion  étoit  conforme 
aux  règles  &  aux  plus  faines  maximes. 

Au  moins  doit-on  être  perfuadé  que  cette  op'nion  dominoit 
alors  dans  le  Palais,  autrement  tant  de  Jurilconfultes  ne  fe  fe- 
roient  pas  réunis  pour  en  faire  une  règle  entre  les  Parties;  &  quand 
il  feroit  vrai  que  l'opinion  contraire  auroit  eu  depuis  plus  de  Par- 
tifans,  il  faudroit  toujours  déférer  à  ce  qui  auroit  été  fixé  alors 
jurifpruden-  fuivant  la  Jurifprudencc  qui  régnoir.  Les  opinions  des  hommes 
ce  changée       font  fujettes  à  révolutions,  on  ne  penfe  pas  toujours  dans  un  fie- 

cei  les  Cdéd-  c^e  cè  <3UC  ^'on  a  Pen^  dans  un  autre  ;  mais  parce  qu'on  penferoit 
lions  anté-  aujourd'hui  différemment  de  ce  que  l'on  penfoit  il  y  a  un  fiecle  , 
ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  donner  atteinte  à  des  Juge- 
mens  intervenus  conformément  aux  maximes  qui  étoient  alors 
adoptées. 

Allons  plus  loin  ,  fuppofons  qu'en  1638  ,  la  queftion  que  l'on 
veut  agiter  aujourd'hui  fût  même  incertaine  &  controverfée  , 
c'en  étoit  afTez  pour  prendre  le  parti  de  la  foumettre  à  des  hom- 
mes éclairés;  Se  lorfqu'ils  fe  font  déterminés  pour  un  ientiment , 
c'en  étoit  aiïèz  pour  y  déférer.  Quand  le  doute  auroit  ccfTé  de- 
puis ,  &  que  l'opinion  contraire  auroit  prévalu  ,  il  faudroit  tou- 
jours fe  reporter  au  tems  de  la  Sentence  arbitrale;  &  en  fup- 
pofant  alors  de  l'incertitude,  regarder  le  Jugement  qui  eft  inter- 
venu comme  une  Loi  dont  il  n'étoit  pas  permis  aux  Parties  de 
s'écarter. 

Mais  toutes  ces  réflexions  font  furabondantes,  le  fentiment 
adopté  par  les  Arbitres  eft  conforme  aux  véritables  principes  qui 
devroient  encore  aujourd'hui  emporter  la  balance  comme  ils  l'ont 
fait  en  173S.    . 

En  effet  un  des  plus  célèbres  Auteurs  de  nos  jours  a  agité  la 
même  queftion,  &.  l'a  décidée  comme  les  Arbitres  qui  ont  rendu 
la  Sentence  de  1638  ;  ç'eft  Me  Denis  le  Brun  ,  dans  fon  Traité 
des  Succelîions,  ouvrage  univerfellement  eftimé.  Il  examine  pré- 
cifément  la  même  queftion  qui  fe  préfentoit  il  y  a  un  fiecle  entr-c 
les  différens  héritiers  de  Madame  de  Bellegzrde.  Si  quelqu'un ,  dit- 
il,  s' étant  porté  héritier  dç  fon  père  par  bénéfice  d'inventaire  ,  '&  de 
fa  mère  purement  &  fimplement ,  vient  à  décéder /ans  avoir  payé  les 
dettes  de  la  fuccejjion  bénéficiaire ,  &  laijfe  des  héritiers  paternels 
&  maternels  ,  ceux-ci  ne  Jeront  point  obligés  de  contribuer  aux 
dettes  paternelles.  Il  rapporte  cependant  avec  beaucoup  d'étendue 
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les  raifons  des  héritiers  paternels  ,  il  oppofe  enfuitc  ceux  des  hé- 
ritiers maternels;  mais  après  avoir  balancé  les  raifons  des  uns  Se 
des  autres  ,  il  fe  détermine  pour  les  héritiers  maternels  ,  &:  fou- 
tienc  abfolumem  qu'ils  ne  doivent  point  payer  les  dettes  de*  la 
fucceilîon  bénéficiaire  du  père  ;  c'eft  au  livre  3  ,  ch.  4,nomb.  68  , 
qu'il  agite  &C  réfoud  cette  queftion. 

Tous  les  raifonnemens  contraires  des  créanciers  de  Marans 
tombent  après  cela  d'eux-mêmes.  Ils  nous  rappellent  ces  règles 
générales  ,  qu'un  homme  n'a  qu'un  feul  patrimoine;  que  l'hé- 
rédité y  quoiqu'elle  fe  divde  ,  ne  forme  qu'une  feule  hérédité, 
una  eflhxredïtas  ,  quatnvis  data  fît  per  partes  ;  que  les  fucceflions 
recueillies  perdent  le  nom  de  fucceflions,  fuivant  ces  termes  de 
Godefroy  :  H&reditatem proprie dici  ante  aduam  hœreditatem  ,  pojl 
aditam patrlmonïum  kœredis  ;  qu'un  homme  vivant  n'a  point  deux 
patrimoines  ;  qu'après  lui  il  ne  laifle  point  deux  fucceflions. 

Toutes  ces  idées  générales  convenoient  parfaitement  au  Droit 
Romain  ;  elles  font  non-feulement  étrangères ,  mais  fauffes  parmi 
nous  ;  car  les  différentes  natures  de  biens  forment  dans  le  Droit 
Coutumier  comme  autant  de  fucceflions  différentes,  la  fuccef- 
fion  des  meubles  &C  acquêts  déférée  à  l'héritier  le  plus  proche ,  la 
fucceiîîon  des  propres  déférée  aux  héritiers  de  chaque  ligne  ;  Se 
fi  on  a  établi  un  autre  principe  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes ,  ce  n'eft  que  par  des  raifons  particulières  ,  qui  cefTent 
quand  le  défunt  avoit  accepté  une  fucceffion  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Il  y  auroit  plus  de  prétexte  de  dire  que  le  défunt  avant  fa  mort 
n'avoit  qu'un  feul  patrimoine  ;  mais  cela  n'eft  pas  même  vrai 
quand  il  poffédoit  des  biens  d'une  fucceffion  qu'il  n'avoit  accep- 
tée que  par  bénéfice  d'inventaire  ;  car  le  patrimoine  de  cette  fuc- 
ceffion étoitabfolument  diftingué  de  fon  propre  patrimoine  5  biens 
à  part ,  dettes  à  part ,  fon  bien  affranchi  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion ,  maître  de  faire  de  fon  bien  ce  qu'il  veut ,  gêné  dans  la.  dif- 
polition  des  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire.  Ainfi  les  règles 
communes  que  l'on  invoque  font  ici  fans  application;  le  Droit 
Coutumier  d'une  part ,  le  bénéfice  d'inventaire  de  l'autre ,  tout 
oblige  de  diftinguer  ce  qui  étoic  nécefTairement  confondu  dans 
le  Droit  Romain. 

Il  eft:  encore  plus  inutile  d'alléguer  l'article  334  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  qui  établit  la  contribution  aux  dettes  entre  tous  les 
héritiers  ;  car  outre  que  Madame  la  DuchefTe  de  Bellegarde  n'a- 
voit que  fes  meubles  qui  fufTçnt  fournis  à  la  Coutume  de  Paris  , 
Tom.  IV.  Pp 
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&c  queprefque  toutes  Tes  Terres  étoienc  fituées  dans  le  Poitou  ,  la. 
Xaintonge  ,  l'Anjou  ,  &t  autres  Provinces  voifines  qui  ont  des 
difpofitions  toutes  différentes  de  la  Coutume  de  Paris;  c'eftque 
dans  cette  dernière  Coutume  même,  l'art.  334  n'établit  que  la 
recle  générale  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  bénéfice  d'inventaire 
n'introduite  une  exception  fondée  fur  les  règles  qui  lui  font  pro- 
pres. La  Coutume  de  Paris  nous  apprend  que  l'héritier  doit  payer 
toutes  les  dettes  du  défunt:  dira-ton  pour  cela  qu'à  Paris  l'héri- 
tier bénéficiaire  en  foit  tenu  fur  fes  propres  biens  ?  Il  ne  faut  ja- 
mais confondre  les  règles  générales  des  fucceflions  avec  les  règles 
particulières  du  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'héritier  bénéficiaire  efl  un  véritable  héritier  ; 
il  efl  faifi,  il  repréfente  la  perfonne  du  défunt ,  &  dans  une  in- 
finité de  matières  on  lui  applique  les  règles  qui  conviennent 
aux  autres  héritiers  ;  il  faut  donc  qu'entre  fes  héritiers  tous  con- 
tribuent aux  dettes  de  la  fucceftîon  bénéficiaire.  C'efl  le  fen- 
timent  de  Brodeau  ,  fur  l'article  151  de  la  Coutume  de  Paris  „ 
Se  cela  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  la  troifieme  Chambre  des 
Enquêtes. 

On  convient  que  l'héritier  bénéficiaire  efl:  faifi  &  repréfente  la 
perfonne  du  défunt,  les  biens  deviennent  propres  en  fa  perfonne, 
ils  font  fujets  à  retrait  s'il  vend  ,  il  ne  peut  pas  exercer  de  re- 
trait lui-même  fi  on  vend  par  Décret  fur  lui  ;  c'efl  ce  qui  a  fait 
dire  qu'on  ne  devoit  pas  le  confiderer  comme  un  fimple  Cura- 
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néficiairen'eft  tcur  aux  biens  vacans  ,  mais  tous  ces  droits  rendent  en  lui  lans 
pas  un  Cura-  confufion  avec  Ion  propre  patrimoine.  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
leur  a    es        ventaire  n'eft  pas  de  détruire  en  lui  la  qualité  d'héritier  ,  mais  de 
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tjuans.  faire  qu'il  foit  héritier  fans  confufion.  Les  biens  &  les  dettes  for- 

ment donc  une  mafTe  à  part,  &  l'un  efl  tellement  attaché  3  tel- 
lement inhérent  à  l'autre,  qu'ils  deviennent  inféparables ,  en- 
forte  qu'en  quelque  main  que  pafTent  les  biens ,  les  dettes  les  fui- 
vent  pour  être  acquittées  fur  ces  biens,  comme  l'unique  gage. 
Ainfi  quand  l'héritier  bénéficiaire  vient  à  mourir  ,  &.  laifTe  diffé- 
rens  héritiers ,  dont  les  uns  recueillent  la  fucceflion  bénéficiaire  , 
&  les  autres  n'y  prennent  aucune  part  ;  les  premiers  ,  en  prenant 
les  biens  ,  les  prennent  avec  leur  charge  ,  puifqu'ils  ne  peuvent 
point  fe  divifer. 

Lefcntiment  de  Brodeau  ne  peut  être  d'aucun  poids  ;  car  ou- 
tre que  l'opinion  d'un  Auteur  particulier  ne  pourroit  êtremifeen 
balance  avec  le  fentiment  de  fept  Jurifconfultes  célèbres  qui  l'ont 
précédé,  &  celui  de  Me  Denis  le  Brun  qui  l'a  fuivi  ,  c'efl  que 
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Brodeau  n'a  point  traité  la  queftion  ;  il  lui  eft  échappé  feulement 
fur  l'article  1 5 1  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  preferit  les  mêmes 
relies  pour  la  vente  des  meubles,  tant  à  l'égard  de  l'héritier  bé- 
néficiaire que  du  Curateur  aux  biens  vacans  ,  de  dire  ,  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'ayant  point  renoncé  ni  rendu  compte  4  &  apparoif- 
fant  que  l'acceptation  lui  étoit  utile  &  profitable  3  fis  héritiers  pater- 
nels &  maternels ,  après  Jbn  décès  3  doivent  contribuer  au  payement 
des  dettes  ,  tant  de  Jbn  chej  que  de  lafuccejjion  bénéficiaire  ,  à  propor- 
tion de  l' émolument. 

S'il  avoir  approfondi  la  matière  ,  il  auroit  pu  être  frappé  des 
raifons  contraires;  d'ailleurs  fa  décifion  n'elt  point  générale.  Il 
fuppofe  un  héritier  bénéficiaire  qui  trouve  beaucoup  plus  de  biens 
que  de  dettes  ,  enforte  que  la  précaution  qu'il  a  prife  d'accepter 
la  fucceflîon  par  bénéfice  d'inventaire  le  trouve  abfolument 
inutile  ;  qui  fe  feroit  porté  héritier  pur  Se  fîmple  ,  s'il  avoir 
connu  le  vérirable  état  de  la  fucceflîon  ,  &  dans  ce  cas  feule- 
ment il  croit  qu'il  y  a  lieu  indiftinctement  à  la  contribution  aux 
dettes  ,  parce  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'ayant  plus  d'objet 
ne  produir  plus  d'effet  ;  mais  cette  opinion  ne  feroit  plus  d'aucun 
ufage  ,  fi  la  fucceflîon  bénéficiaire  n'étant  point  difeutée  ,  pou- 
voit  encore  être  onéreufe.  Brodeau  lui-même  en  ce  cas  ,  ne  pen- 
foit  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  la  contribution  pour  les  dettes  de  la 
fucceflîon  bénéficiaire  ;  &  comme  la  fucceflîon  bénéficiaire 
de  la  Dame  Comtefle  de  Fontaine  étoit  dans  ce  dernier  cas ,  le 
fentiment  même  de  Brodeau  fe  retorque  contre  les  créanciers  de 
Marans. 

Par  rapport  aux  deux  Arrêts  de  la  troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  ils  ne  font  point  rapportés ,  &  on  n'en  connoît  point 
l'efpece.  Il  pourroit  arriver  que  tous  les  héritiers  feroient  obli- 
gés de  contribuer  aux  dettes  d'une  fucceflîon  bénéficiaire  ,  M 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  avoit  vendu  ou  dillîpé  les 
biens,  parce  qu'alors  tous  fes biens  feroient  chargés  de  repréfen- 
ter  ceux  qui  manquent  pour  payer  les  créanciers.  Le  reliquat 
feroit  une  dette  perfonnelle  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  de- 
vroit  être  acquittée  par  tous  fes  héritiers  ,  comme  la  Sentence 
arbitrale  de  1638  l'a  expreffément  décidé.  Il  ne  faut  donc  pas 
nous  citer  des  préjugés  inconnus ,  &  qui  pourraient  ne  rien  ren- 
fermer de  contraire  aux  principes  que  l'on  a  établis. 

Mais  ces  préjugés  mêmes  feroient  inutiles  ,  parce  que  des  Ar- 
rêts modernes  ne  peuvent  ni  fixer  la  Jurifprudence ,  ni  donner 
atteinte  à  ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  plus  de  foixante  ans 
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auparavant.  On  ne  peut  donc  jamais  attaquer  la  Sentence  arbi- 
trale ,  qui  fe  foutient  par  la  fagefTe  de  les  difpofitions  ,  mais  qui 
outre  cela  eft  devenue  un  titre  inébranlable  par  le  confentemenc 
des  Parties  ,  &C  par  l'autorité  de  l'Arrêt  de  1641  ,qui  l'a  homo- 
loguée. 

Cette  Sentence  eft  intervenue  entre  les  fleurs  d'Acigné  &  de 
Racan  d'une  part ,  &  René  de  Beuil  d'une  autre ,  Démiiiionnaire 
de  tous  les  biens  de  Jean  I.  ion  père  ,  héritier  tant  aux  meubles  & 
acquêts  qu'aux  propres  maternels  de  Madame  la  Ducheûe  de 
Beliegarde. 

René  de  Beuil ,  par  une  procuration  en  bonne  forme  du  8  Juil- 
let 1 642 ,  confentit  à  l'homologation  de  la  Sentence  arbitrale  de 
1638  :  elle  fut  lignifiée  au  Marquis  de  Racan  ;  il  accepta  ce  con- 
fentement  ,  èi.  en  conséquence  intervint  le  23  Août  1642  l'Arrêt 
qui  homologua  la  Sentence  arbitrale  ,  ôc  en  ordonna  l'exécution 
contradieboirement  entre  les  Parties. 

Il  ne  refte  donc  aucune  reiïburce  auxenfans  &C  aux  defeendans 
de  René  de  Beuil  pour  le  pourvoir  contre  cette  Sentence  ;   le 
feu!  acquiescement  de  leur  père  en  feroit  un  titre  inébranlable  ; 
ce  confentement  n'eft  point  précipité  ,  il  a  été  donné  plus  de 
quatre  ans  après  la  Sentence  rendue  ,  il  a  été  donné  par  un  ma- 
jeur ,  maître  de  (es  droits  ,  il  a  été  donné  en  grande  connoif- 
fance  de  Caufe  ;  car  par  la  même  procuration  }  René  de  Beuil 
fe  referve  à  le  pourvoir  contre  une  autre  Sentence  arbitrale  de 
1641  ,  qu'il  croyoic  pouvoir  attaquer.  Ainfi  quand  il  a  acquiefeé 
à  celle  de  1638  ,  ce  n'a  été  fans  cloute  qu'après  avoir  bien  con- 
fulré  fon  droit,  &  après  avoir  appris  qu'il  ne  pouvoir  fe  plaindre 
de  fes  difpoficions.  Enfin  ce  conlentement  a  été  confirmé  par  unr 
Arrêr  contradictoire.  Comment  les  droits  des  Parties  pourroient- 
ils  être  fixés  irrévocablement  s'ils  ne  le  font  pas  par  des  titres  fi 
authentiques  ?: 

Il  eft  vrai  que  l'on  attaque  l'Arrêt  du  23  Août  1643  ,  par  Re- 
quête civile  ;  mais  en  premier  lieu  le  feul  acquicfcemcnt  de  René 
de  Beuil  eft  fuftifant  pour  mettre  la  Sentence  arbitrale  de  1638 
hors  de  toute  atteinte  ;  il  n'avoit  pas  befoin  d'être  foutenu  d'un 
Arrêt  ,  par  lui-même  il  donnoit  à  la  Sentence  arbitrale  toute  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée.  %?.  Ce  confentement  ne  pouvoit  être 
révo  ]ué  ,  puifqu'il  a  été  exprefTément  accepté  par  le  Marquis  de 
Racan  ;  &  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  voie  pour  fe  pourvoir  contre 
l'acquiefccment  à  une  Sentence  ;  enfin  ,  il  n'y  a  aucune  ouverture 
de  Requête  civile  contre  l'Arrêt.- 
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On  ditqull  a  été  rendu  le  23  Août  ,  &  que  René  de  Bcuil 
étoit  mort  le  22  ;  mais  il  étoit  mort  en  Anjou  ,  c'cft~à-dire  ,  à   p^f^m! 
Soixante  lieues  de  Paris  ;  il  étoit  donc  impolLble  de  favoir  fon    pêcke  de  "p* 
décès  ;  d'ailleurs  l'affaire  étoit  tout  en  état  d'être  jugée.  Deman-     «• 
de  en  homologation  de  la  part  du  Marquis  de  Racan  ;  confente- 
ment  à  cette  demande  en  ce  qui  regardoit  la  Sentence  arbitrale 
de  1638  ,  de  la  part  de  René  de  Bcuii  ;  enfin  acceptation  de  ce 
eonfentement.  Il  ne  reftoit  donc  qu'à  prononcer  ;  le  décès  même 
connu  ,  même  lignifié  ,  n'auroit  pas  dû  empêcher  le  Jugement , 
fuivant    la    difpoiition    de    l'Ordonnance  ,  à  plus  forte  raifon 
l'Arrêt  a-t-il  dû  intervenir  quand  le  décès  ne  pouvoir  pas  être 
connu. 

On  oppofe  à  ce  moyen  deux  réflexions.  La  première  ,  que  les 
Juges  fufpendent  toujours  le  Jugement  quand  le  décès  eft  connu 
&.  lignifié  ;  on  cite  un  exemple  ,  dans  lequel  cela  a  été  fait ,  mais 
c'eft  parler  contre  le  texte  de  l'Ordonnance.  Si  dans  une  occa* 
lion  finguliere  lesMagiftrats  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  prudence 
de  fufpendre  ,  peut-être  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  l'affaire  fum*~ 
famment  inftruite  ,  on  ne  peut  jamais  en  faire  une  règle  qui 
abroge  l'Ordonnance  ,5c  l'on  pourroit  citer  une  foule  d'exemples 
contraires  ,  dans  lefquels  le  décès  d'une  des  Parties  n'a  ni  empê- 
ché ni  fufpendu  le  Jugement  ;  en  un  mot ,  la  Loi  eft  formelle  , 
&  l'on  ne  fe  fera  jamais  un  moyen  de  Requête  civile  decequ'elle 
a  été  obfervée. 

La  féconde  réflexion  eft  de  dire  ,  qu'à  proprement  parler,  il 
n'y  avoit  point  de  Procès  ,  que  les  Parties  étoient  d'accord  ,  & 
ne  chetchoient  qu'à  cimenter  leur  conientement  par  un  Arrêt; 
maiscette  réflexion  ,  loin  d'affoiblir  l'Arrêt ,  lui  donne,  pour  ainfi 
dire  ,  un  nouveau  poids.  Il  y  avoit  une  Inftance  ,  puifqu'il  y  avoit 
une  demande  fur  laquelle  H  étoit  absolument  néceflaire  de  pro- 
noncer ;  il  y  avoit  un  acquiefeement  à  la  demande  ,  ce  qui  ne 
fuffifoit  pas  pour  mettre  la  Sentence  à  exécution.  Il  falloir  donc 
qu'il  intervînt  un  Arrêt,  la  Caufe  fe  trouvoit  donc  en  état  d'être 
jugée  ;  6c  moins  il  y  avoit  de  conteftation ,  8c  plus  les  Juges  étoient 
en  état  de  prononcer  ;  c'eft  une  illufion  de  dire  que  l'acquiefce-* 
ment  d'une  Partie  mette  la  Caufe  hors  d'état  ;  c'eft  au  contraire 
ce  qui  rend  la  décifion  plus  facile  s  &t  pour  ainfi  dire  plus  néce£* 
faire. 

Mais  ,  dit-on,  les  mineurs  ,  c'eft-à-dire  ,  les  cnfansdeRcné  de 
Beuil  n'ont  point  été  défendus,  leur  pere  a  confenti ,  ainfi  les 
mineurs    abandonnés,  font    toujours  en   état  de   réclamer  £ 
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c'eft  un  moyen  de  Requête  civile   écrie   dans  l'Ordonnance. 

Mais  fi  ce  moyen  eit  incontcftable  dans  le  droit  ,  on  ne 
fait  iur  quel  prétexte  on  a  imaginé  d'en  faire  application  dans 
le  fait.  Les  droics  de  Jean  de  Eeuil ,  héritier  immédiat  de  Madame 
la  DuchefTe  de  Bellegarde  ,  réfidoient  uniquement  dans  la  per- 
lonne  de  René  de  Beuil  fon  fils  8£  Ton  Démillionnaire;  il  lcspof- 
fedoit  librement  &  fans  aucune  charge  de  fubftitution  envers  fes 
enfans  ;  c'eft  un  point  de  fait  qui  dépend  de  la  feule  leclure 
de  la  démiilion  du  14  Février  1637  ;  Jean  de  Beuil  s'y  dé- 
pouille de  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  en  faveur  de  René 
de  Beuil ,  ôc  ne  le  charge  de  fubftitution  que  pour  les  Terres 
de  Sancerre  èc  de  Vaujours  ,  qui  ne  venoient  pomt  de  la  fuccef- 
fion  de  Madame  la  Ducheffe  de  Bcllegarde  ;  il  lui  remet  libre- 
ment les  biens  8c  droits  de  la  fucceihon  de  Madame  la  DuchefTe 
de  Bellegarde  ,  &  par  conféquent ,  c'étoit  avec  lui  feul  qu'ils  dé- 
voient être  réglés-;  fes  enfans  à  cet  égard  n'avoientni  droit  acquis 
ni  mêmeefpérance  fondée  en  titre  ;  ils  étoient  abfolument  étran- 
gers au  Procès.  Ainfi  ,  non-feulement  il  n'étoit  pas  néceflaire 
qu'ils  fuffent  défendus  ;  mais  on  ne  pouvoit  pas  même  ,  6c  on 
ne  devoit  pas  les  défendre  fur  des  droits  qui  ne  leur  apparte- 
noient  pas. 

Cependant  les  créanciers  de  Marans  font  de  ce  moyen  la  bafe 
de  leur  défenfe,  ils  le  répètent  par-tout;  ils  citent  des  Loix  ,  des 
autorités  pour  prouver  qu'un  grevé  de  fubftitution  ne  peut  pas 
compromettre  ,  ne  peut  pas  donner  des  confentemens  au  préju- 
dice de  ceux  qui  font  appelles  après  lui  ;  mais  tous  ces  difeours 
portent  à  faux  ,puifqu'il  n'y  avoit  aucune  fubftitution  fur  les  biens 
&  droits  dépendans  de  la  fuccefîion  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Bellegarde. 

Dira-t-on  que  parce  que  René  de  Beuil  étoit  grevé  de  fubfti- 
tution pour  les  Terres  de  Sancerre  &  de  Vaujours  ,  il  ne  pouvoit 
pas  compromettre  (ur  les  droits  de  la  fuccefîion  de  Madame  la 
DuchefTe  de  Bellegarde  ,  ni  acquiefeer  à  la  Sentence  arbitrale  ? 
Cela  feroie  ablurde.  Un  homme  grevé  de  fubftitution  pour  une 
feule  Terre  feroit  donc  interdit  par  rapport  à  tous  fes  autres  biens  ; 
cela  ne  peut  pas  même  être  propofé. 

Si  l'on  difoit  qu'il  l'a  pu  ,  mais  que  par-là  il  n'a  pu  engager  les 
biens  fubftitués  ;que  les  condamnations  obtenues  par  le  Marquis 
de  Racan  pourront  s'exercer  fur  lesbiens  libres  de  René  de  Beuil  , 
&  non  fur  les  Terre  de  Sancerre  6c  de  Vaujours  ,  cela  auroic 
quelque  couleur  ,  quoiqu'au  fond  le  contraire  fera  facile  à  éta- 
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tlir  ,  comme  on  le  fera  inceffamment  dans  un  antre  Mémoire  ; 
mais  quand  cela  feroit  ,  il  faudroit  toujours  qu'il  demeurât  pour 
confiant,  que  la  Sentence  de  1638  &  l'Arrêt  de  1641 ,  ne  peuvent 
être  détruits  ,  qu'ils  font  intervenus  avec  le  feul  contradicteur 
légitime  que  le  Marquis  de  Racan  pût  avoir,  avec  une  Partie  ca- 
pable ,  avec  un  majeur  ,  dont  les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  ; 
en  un  mot ,  il  faut  qu'il  demeure  pour  confiant,  que  la  Sentence 
Se  l'Arrêt  font  des  titres  inébranlables  ,  ce  que  l'on  s'efl  unique- 
ment propofé  d'établir  dans  ce  Mémoire  ,  comme  étant  le  fonde- 
ment fur  lequel  porte  tout  ce  qui  a  fuivi. 

On  ne  parle  point  du  prétendu  moyen  de  dol  perfonnel  op- 
pofé  au  Marquis  de  Racan  ,  il  fuffït  de  lire  ce  que  les  créanciers 
de  Marans  difentà  cet  égard,  pour  voir  qu'ils  n'ont  hafardé  ce 
moyen  que  pour  multiplier  les  idées  d'ouverture  de  Requête  ci- 
vile. Au  fond  où  peut  être  le  dol  perfonnel  ?  Il  y  avoitune  con- 
teflation  férieufe  ,  on  la  foumet  à  fept  Arbitres  très-éclairés  ;  ils 
décident  :René  de  Beuil  bien  majeur  acquiefee  quatre  ansaprès; 
il  intervient  un  Arrêt  qui  homologue  :  où  peut  être  l'ombre 
même  6v  l'apparence  du  dol  &  de  la  furprife  ?  Il  faut  retrancher 
ces  idées  injurieufes ,  auffî-bien  que  les  vaines  déclamations  donc 
on  a  chargé  le  Mémoire  des  créanciers  de  Marans  contre  un 
homme  d'une  naiflance  &  d'un  mérite  auffi  diflingué  que  le  Mar- 
quis de  Racan. 


SUITE. 

QUESTION. 

En  quel  cas  le  grevé  de  fubflinition  tranfge 
valablement  fur  les  biens  fubjlitués. 

• 

ON  a  établi  dans  un  premier  Mémoire  ,  que  la  Sentence  de 
1638  étoit  jufle  en  elle-même,  &  conforme  aux  véritables 
maximes  ;  qu'elle  avoit  acquis  d'ailleurs  toute  l'autorité  de  la 
chofe  jugée  parl'A.rrêr  de  1642  ,qui  eft  contradictoire  avec  René 
de  Beuil  ,  Propriétaire  libre  de  tous  les  biens  de  la  fuccefîïon  bé- 
néficiaire de  la  Dame  ComtefTe  de  Fontaine  ,  acceptée  par  la 
Dame  de  Bellegarde  faillie  ,  &  tranfmife  à  Jean  de  Beuil  ,  héritier, 
de  la  Dame  de  Bcllegarde.  Les  créanciers  de  Marans  ont  répandis 
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dans  tous  leurs  écrits ,  que  René  de  Beuil  étoit  grevé  de  fubftitu» 
tion  ;  qu'ainfi  c'étoit  à  fes  enfans  à  régler  la  contribution  auxdet»- 
tes  avec  le  Marquis  de  Racan  ,  parce  que  la  propriété  réfidoit  en 
leurs  perfonnes  ;  mais  l'acte  de  dcmifîion  de  1637  prouve  abfolur 
ment  le  contraire  ,  puifque  Jean  de  Beuil  n'a  fubftitué  que  les 
Terres  de  Vaujours  &  de  Sanccrre  ,  qui  ne  venoient  poinc  de  la 
fucceffion  de  la  Dame  de  Fontaine  ;  René  de  Beuil  (on  fils  pofTe- 
doit  donc  librement  tous  les  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire 
de  la  Comtefle  de  Fontaine,  &  parconféqucnt  il  étoit  feul  Partie 
capable  d'en  liquider  les  dettes  avec  le  Marquis  de  Racan. 

Ces  vérités  ne  peuvent  être  combactues  ,  mais  les  créanciers 
de  Marans  prétendent  qu'il  leur  refte  une  relTburce.  Que  René 
de  Beuil  ,  difent-ils  ,  comme  Propriétaire  libre  des  biens  échus 
à  Jean  fon  père  dans  la  fucceffion  de  Madame  la  Duchefle  de 
Bellegarde  ,  ait  pu  rcgler  la  contribution  aux  dettes  avec  le  Mar- 
quis de  Racan,  qu'il  ait  pu  par-là  engager  fes  biens  libres  ,  &  par 
conféquent  ceux  de  la  fuccelîîon  de  Madame  de  Bellegarde  ;  du 
moins  fera-t-il  certain  qu'il  n'a  pas  pu  engager  les  biens  fubftitués 
par  la  démiiîion  de  1637  ,  ç'eft-à-dire  ,  les  Terres  de  Vaujours 
&  de  Sancerre  ;  cependant  c'eft  fur  ces  Terres  que  le  Marquis  de 
Racan  s'eft  fait  colloquer  par  l'Arrêt  de  1 67 j  ,  ainfi  cette  collo- 
cation  ne  peut  pas  fublifter;  il  faut  toujours  que  ces  deux  Terres 
reviennent  librement  aux  enfans  de  René  de  Beuil ,  ç'eft  à-dire  , 
fans  aucune  charge  des  dettes  qu'il  lui  aura  plu  de  reconnoîtrepar 
fon  acquiefeementà  la  Sentence  arbitrale  de  1 638.  Et  comme  les 
enfans  de  René  de  Beuil  ont  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  renoncia- 
tion qui  a  éré  confirmée  par  l'Arrêt  de  1685  ,  les  créanciers  de 
René  de  Beuil  ne  peuvent  rien  leur  demander  ;  ils  ne  peuvent 
rien  demander  fur  les  biens  fubftitués  ,  parce  que  René  de  Beuil 
n'a  pas  pu  les  engager  ;  ils  ne  peuvent  rien  demander  fur  les  biens 
libres  ,  parce  que  les  enfans  de  René  de  Beuil  ayant  renoncé  à  fa 
fucceffion  ,  ne  les  pofïedoient  point. 

S'il  y  avoit  quelque  fondement  dans  cette  nouvelle  défenfe  , 
il  faudroit  toujours  qu'il  demeurât  pour  cerrain ,  que  la  Sentence 
de  1 6 3  8  &  l'Arrêt  de  1 641  font  inébranlables  ,  Se  que  les  créan- 
ciers de  Marans  n'ont  aucun  moyen  pour  foutenir  leur  Requête 
civile.  En  effet ,  ces  Jugemens  ne  règlent  que  la  contribution  aux 
dettes  dont  pouvoit  être  tenu  Jean  de  Beuil  premier  du  nom, 
héritier  de  Madame  de  Bellegarde,  &  René  de  Beuil  fon  filsSC 
fon  Donataire  ;  ils  ne  prononcent  rien  à  l'égard  des  biens  fubfti- 
tués ,  &  quand  les  condamnations  qu'ils  renferment  ne  pourroient 

pas 
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pas  s'exécuter  fur  les  Terres  de  Vaujours  ôc  de  Sancerre,  il  fau- 
drait toujours  que  ces  tirres  fubliftaflent  ;  il  faut  bien  distinguer 
la  condamnation  en  elle-même  de  l'effet  que  Ton  veut  lui  don- 
ner fur  certains  biens  ;  la  condamnation  en  elle-même  peut  être 
jufte  ,  peut  êcre  inébranlable,  &c  qu'il  y  ait  cependant  certains 
biens  fur  lefquels  elle  ne  puilïè  pas  s'exécuter  ,  fi  les  Terres  de 
Vaujours  &:  de  Sancerre  étoient  dans  ce  cas  par  rapport  aux  con- 
damnations prononcées  par  l'Arrêt  de  1741 ,  il  faudrait  toujours 
débouter  les  créanciers  de  Marans  de  leur  Requête  civile  ,  fauf  à 
juger  enfuite  fi  ces  Terres  peuvent  être  fujettes  aux  condamna- 
tions dont  il  s'agit. 

Mais  rien  ne  peut  affranchir  ces  Terres  des  pourfuites  de  la 
Maifon  de  Racan  &  de  (es  créanciers.  Jean  de  Bucil  pre- 
mier du  nom  ,  qui  éroit  propriétaire  des  Terres  de  Vaujours 
&C  de  Sancerre  ,  ayant  recueilli  la  fucceflion  de  Madame  la  Du- 
chefïe  de  Bcllegarde,  fes  propres  biens  font  devenus  fujets  aux 
dettes  de  cette  fucceflion  ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  des 
biens  qu'il  a  recueillis  après  la  mort  de  Madame  la  Ducheffe  de 
Bcllegarde;  il  a  tout  remis  à  fon  fils  en  1637  par  la  donation 
univerfelle  qu'il  lui  a  faite  de  tous  fes  biens  prétens  Se  à  venir  ; 
il  lui  a  donc  tranfporté  entr'autres  biens  les  Terres  de  Sancerre 
&  de  Vaujours  ,  chargées  de  l'hypothèque  qui  y  étoit  imprimée 
par  l'acceptation  qu'il  avoit  faite  de  la  fucceflion  de  Madame  de 
Bcllegarde. 

Mais  à  qui  les  créanciers  ou  les  autres  héritiers  de  Madame  la 
Ducheffe  de  Bcllegarde  devoient-ils  s'idrefjer  pour  faire  liquider 
la  contribution  aux  dettes  dont  Jean  de  Beuil  Donateur  étoit 
tenu  ?  Ce  ne  pouvoic  être  qu'à  René  de  BeuiJ  fon  Donataire  uni- 
verfel.  Par  la  donation  tous  les  droits  de  Jean  de  Beuil  fon  père 
avoient  paiTé  en  fa  perfonne;  &  comme  en  liquidant  la  contri- 
bution aux  dettes  avec  Jean  I.  on  auroit  acquis  une  hypothèque 
légitime  fur  les  Terres  de  Sancerre  &  de  Vaujours  ,  de  même  en 
la  liquidant  avec  René  de  Beuil  fon  fils,  on  doit  avoir  auffi  la  mê- 
me hypothèque;  la  donation  ttansfere  en  la  perfonne  du  Dona- 
taire tous  les  droitsdu  Donateur;  on  peut  pourfdivre  l'un  comme 
on  auroit  pu  pourfuivre  l'autre,  &  acquérir  contre  le  Donataire 
tous  les  droits  que  l'on  auroit  acquis  contre  le  Donateur, 

Il  eft  vrai  que  Jean  de  Beuil  en  faifant  la  donation  nnivcrfillc 

à  René  de  Beuil  fon  fils  j,  a  chargé  les  Terres  de  Sancer  c  &  de 

Vaujours  de  fubfticution  ;  ma;s  par-là  il  n'a  pas  p'->  préj   dic:'er  à 

fes  cohéritiers  dans  la  fuccellion  de  Madame  la   Di.chiff.  de 

Tome  IV.  Q  q 
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Bellegarde ,  qui  après  avoir  fait  rcglcr  la  contribution  aux  dettes 
contre  lui ,  avoient  droit  de  fe  venger  fur  ces  Terres;  ce  droit  a 
fubfifté  au  profit  des  cohéritiers  nonobftant  la  fubititution  ,  parce 
quec'étoit  une  charge  des  Terres  avant  qu'ailes  fuffent  i  ubftituées, 
6i  que  les  fubftitutions  ne  peuvent  jamais  nuire  aux  créanciers 
antérieurs  ;  ainfi  les  cohéritiers  de  Jean  I.  qui  avoient  un  droit 
formé  avant  1637  ont  pu  l'exercer  contre  le  Donataire,  avec  la 
même  liberté  qu'ils  l'auroient  fait  contre  le  Donateur  lui-  même. 

Mais  ,  dit-on ,  René  de  Beuil  ne  pouvoit  pas  feul  défendre  à 
une  aclion  qui  pouvoit  retomber  fur  les  biens  fubftitués  ;  il  falloic 
mettre  en  Caufe  fes  enfans  appelles  à  la  fubititution ,  ou  un  Tu- 
teur créé  à  cette  fubftitution  ;  du  moins  le  grevé  de  fubftitution 
ne  pouvoit  pas  compromettre ,  &  s'il  l'a  fait ,  il  a  bien  pu  engager 
par-là  fes  biens  libres  ,  mais  non  pas  les  biens  fubftitués. 

Cette  objection  part  d'un  faux  principe  qui  réfifte  aux  vérita- 
bles maximes  en  matière  de  fubftitution.  U  n  Donataire  grevé  de 
fubftitution  eft  feul  Propriétaire  des  biens  chargés  de  fidéicommis; 
c'eft  une  erreur  de  le  regarder  comme  fimple  ufufruitier  ,  &  de 
fuppofer  que  la  propriété  réfide  dans  la  perfonne  de  ceux  qui  font 
appelles  à  la  fubftitution  ;  au  contraire  tous  les  droits  de  la  pro- 
priété ne  réfident  que  dans  la  perfonne  du  grevé  ,  &  tout  le  droit 
de  ceux  qui  font  appelles  après  lui ,  ne  confifte  que  dans  une  fim- 
ple efpérance  très-fragile  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  que  s'ils  viennent  à 
mourir  avant  le  grevé  ,  leur  droit  ne  pafle  point  à  leurs  héritiers,. 
fpes  non  aditl  jiducommïjji  non  tranfmittitur  ad  heredes  ;  en  ce  cas 
celui  qui  étoit  chargé  de  rendre  ,  ôc  qui  n'avoit  qu'une  propriété 
grevée  ,  devient  Propriétaire  libre  ;  c'eft  donc  une  erreur  mani- 
fefte  de  regarder  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubftitution  comme 
Propriétaires  pendant  la  vie  de  celui  qui  eft  chargé  de  rendre,  lui 
feul  eft  Propriétaire ,  lui  feul  peut  exercer  toutes  les  actions  ;  c'eft 
contre  lui  feul  qu'elles  doivent  être  exercées. 

Si  quelques  Praticiens  ont  introduit  l'ufage  de  faire  créer  un 
Tuteur  à  la  fubftitution  ,  les  plus  favans  Jurifconfultes  fe  font 
toujours  élevés  contre  une  pratique  fi  contraire  aux  règles  ;  on 
n'a  pas  befoin  d'un  Tuteur  quand  il  y  a  une  Partie  légitime  ,  Se 
capable  par  elle-même  d'exercer  ou  de  défendre  les  droits  qui  font 
l'objet  de  la  conteftation  ;  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  l'ufage  de  créer 
un  Tuteur  à  la  fubftitution  foit  légitime  ,  c'eft  lorfque  le  grerçé  a 
lui-même  des  actions  à  exercer  contre  les  fubftitués;  alors  comme 
il  ne  peut  pas  agir  &  défendre  en  même  tems ,  il  faut  bic  n  qu'il  y 
ait  quelqu'un  qui  repréfente  la  fubftitution  ;  mais  lorfqu'il  s'agit 


:  ou  le  îrrc- 
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d'un  intérêt  qui  cft  commun  au  grevé  &  aux  fubftitués  ,  c'eSfc 
une  pratique  absolument  contraire  aux  règles  ,  de  faire  créer  un 
Tuteur  à  la  fubftitution  ,  comme  (î  le  grevé  ne  renrermoit  pas  en 
lui-même  un  droit  &.  une  qualité  furriSante  pour  le  faire  va- 
loir. 

Il  eft  vrai  que  le  grevé  doit  défendre  les  droits  delà  fubftitution  Casi 
en  bon  père  de  famille  &  en  fage  Administrateur  ,  &  que  s'il  pa-  vé  P€ut  en.gl" 
roitToit  de  la  fraude  de  fa  part  pour  nuire  à  la  fubftitution  ,  ceux  fubfWs. U 
qui  font  appelles  après  lui  pourroient  réclamer;  mais  lorfqu'il  n'a 
fait  que  ce  qu'un  homme  fage  &  attentif  à  fes  intérêts  doit  faire 
dans  de  pareilles  circonstances ,  ceux  qui  font  appelles  après  lui , 
doivent  exécuter  tous  les  engagemens  qu'il  a  pris.  Autrement  il 
ne  feroit  jamais  pollible  d'avoir  quelque  chofe  de  Stable  avec  un 
Propriétaire  de  biens  fubftitués  ;  la  préfence  d'un  Tuteur  feroic 
inutile,  parce  que  fa  qualité  feule  de  Tuteur  annonce  qu'il  cft 
fans  pouvoir;  ainfi  pendant  plus  d'un  fiecle  qu'une  fubftitution 
peut  durer,  jamais  on  ne  pourroit  compter  fur  un  état  certain  , 
&  l'on  feroit. expofé  fans  celle  à  mille  révolutions  qui  mettroienc 
les  familles  dans  de  perpétuelles  inquiétudes. 

C'eft  ce  qui  a  déterminé  tous  les  Docteurs  à  établir  comme 
une  maxime  conltante  en  matière  de  fubftitution,  non-feulement 
que  ce  qui  elt  jugé  avec  le  Propriétaire  grevé,  eft  jugé  aura 
irrévocablement  avec  les  fubftitués  ,  mais  même  que  le  grevé 
.peut  tranfiger  ,  peut  compromettre  fur  un  Procès  férieux  &C  diffi- 
cile ,  parce  que  c'eft  un  parti  que  la  fageffe  infpire  ,  &  que  les 
Loix  elles-mêmes  autorifent  pour  terminer  des  contestations 
qui  ruineroient  des  Parties  en  frais  ,  &  dont  l'événement  eft  in- 
certain. 

Cette  queftion  eft  traitée  expreSTément  par  Peregrinus  de  Fi- 
deicommijjis  ,  art.  52,  n.  81  &  Suivans.  Il  établit  d'abord  le  prin- 
cipe général ,  que  le  grevé  de  fubftitution  ne  pouvant  pas  aliéner 
ne  peut  pas  tranfiger,  parce  que  la  tranfa£tion  cft  une  efpcce  d'a- 
liénation. Mais  au  n.  88  il  foutient  que  s'il  a  tranfigé  fur  un  droit 
incertain  &  douteux,  la  tranfaction  n'engage  pas  moins  les  fubfti- 
tués que  lui-même.  Qiiandoque  tamen  occurrunt  controverfîœ  non 
levis  ponderis  ....  /lis  &  fimdibus  caufis  ubi  lis  foret  dubia  & 
incena  ob  confliBum  opinionum  &  rationum  ,  iranjaclionem  bona 
fide  intereos  faclamde  dividenda  fuccefjîone  pro  cerds  quotis  vakre, 
fujlineri  pojje,  Nam  magna  ejl  tranfaSionis  vis  ,  quoniam  rei  judi- 
cai&  comparatur ....  ideo  trànfaBio  alterius  efl  nature  in  n.ec , 
quàrn  alius  coniraUus  vendiùonis ,  donationis ,  cefjionis  ùfimdium  , 
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undè  bonafide  de  re  dubia ,  &  lue  ïncerta  valet  tranfaclio  ab  iisfacla, 

qiubus  alienatio  voluntaria  interdicitur.  L.  Pr.efes,C.  de  tranf. 

Il  ajoute  au  n.  89  que  la  transaction  feroit  encore  bien  plus 
puiflante  contre  les  fubftitués  ,  fi  elle  fe  trouvoit  foutenue  de  l'au- 
torité du  Prince  ,  ce  qu'il  étend  également  au  compromis  :  mulib 
magis  autem  tranjaclio  &  compromijfum  de  rébus  jideiccmmijjariis 
vaUret  fuper  lue  ïncerta  ubi  Principes  autoritas  intercejjijfet. 

Il  avoit  auparavant  traité  la  queflion  du  compromis  avec  plus 
d'étendue  ,  art.  40  ,  n.  1 1  9  ,  &  il  avoit  décidé  de  même  que  celui 
qui  eft  chargé  de  fubititution  pouvoit  compromettre  :  fuperejl  ut 
vïdeamus  an  hœres  gravants  per  Jideicommijjum  unïverjale  &  pojji- 
dens  res  hereduarias  ,  lue  fuper  eis  mota  ,  ab  aliquo  pojjit  jure  com- 
promittere  &  tranfïgere  ;  compromittere  autem  h&redem  pojfe  prœju- 
ponit  textus  in  Lege  citm  Lereditas  ,  dig.  ad  Trebel.  Et  ratio  e/l  quia, 
intérim  hxres  habet  plenam  proprietatem  &  pojfejjionem  rerum  3  & 
h.ereditatïs  negotiurn  fideï  Ju.e  commijjum  ejl. 

Il  rapporte  enfuite  les  objections  que  l'on  peut  faire  ,  àc  il  y 
répond  fans  peine.  On  ne  peut  pas ,  dira-t-on ,  compromettre  fur 
les  chofes  que  l'on  ne  peut  pas  aliéner.  Solutio ,  illud  verum  ejl 
in  adminïjlramibus  res  aliénas. 

Mais  pour  le  grevé  qui  adminiitre,  non  le  bien  d'autrui ,  mais 
le  lien  propre,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  liberté  d'aliéner ,  il  peut  com- 
promettre; c'elt  ainli  que  cet  Auteur  détruit  l'une  après  l'autre 
toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  le  principe  que 
l'on  a  établi. 

En  effet  fi  le  grevé  de  fubftitution  peut  tranfiger  fur  un  Pro- 
cès férieux  ô£  difficile  ,  il  peut  à  plus  forte  raifon  compromettre  , 
puifqu'il  ne  peut,  rien  faire  de  plus  fage  que  d'en  pafler  par  l'avis 
des  perfonnes  éclairées,  &  d'éviter  par-là  les  longueurs  &I  les  frais 
immenfes  des  difcufîions  ordinaires.  Me.  Jean-Marie  Ricard  éta- 
blit le  même  principe  dans  fon  Traité  des  Subftituticns  ,  part. 
Tranfaftion    x ,  chap.  13,  n.  io  :  car  il  reconnoîtque  fi  l'héritier  a  ttanfigé  fur 
du  grevé  bon-    un  Procès  incertain  &  pour  éviter  les  frais  d'un  grand  Procès  , 
tout  ce  que  le    enforte  qu'il  n'ait  fait  que  ce  que  le  fidéicommiffaire  lui-même 
fubftitue*   au-    auroit  dû  faire  ,  les  Juges  ne  doivent  point  écouter  les  plaintes 
du  fidéicommiffàire.   Suivant  ces  principes  ,  la  Sentence  arbitra- 
le de  1638  &.  l'Arrêt  de  1641  font  des  titres  contre  lefqucls  les 
enfans  de  René  de  Beuil  n'ont  jamais  eu  aucun  droit  de  s'élever, 
même  par  rapport  aux  Terres  de  Vaujours  £c  de  Sancerrequi  leur 
étoient  fubftituées.  En  effet  la  queftion  de  la  contribution  aux 
dettes  de  Madame  la  DucheiTe  de  Bellegarde  formait  un  Procès 
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qui  étoit  alors  infiniment  difficile  ;  il  avoit  été  jugé  aux  Requêtes 
du  Palais  d'une  manière  qui  eXcitoit  également  les  plaintes  de 
toutes  les  Parties  ;  rien  n'étoic  donc  plus  convenable  dans  ce  cas 
que  de  s'en  rapporter  à  un  certain  nombre  de  perfonnes,  dont  la 
probité  èc  la  capacité  tût  connue,  pour  terminer  uneconteftation 
qui  pouvoit  précipiter  les  Parties  dans  de  Ci  longues  difeuflîons. 
C'eft  ce  que  René  de  Beuil  a  fait ,  en  cela  il  a  pris  un  parti  de 
fagclTc  &i  de  prudence  ,  dont  les  fubftitués  ne  peuvent  fe  plaindre. 
Tout  concourt  pour  les  obliger  de  s'y  foumettre. 

i°.  Jean  de  Beuil  premier  du  nom  ,  avant  la  donation  nniver- 
fclle  de  1637  ,  &  avant  la  fubftitution  qu'elle  renferme  pour  les 
Terres  de  Vaujours  &c  deSanccrrc,  avoit  pailé  lui  même  un 
compromis  en  1636  avec  le  Marquis  de  Racan  fur  la  même  diffi- 
culté ;  il  y  avoit  donc  un  engagement  d'honneur  pour  René  de 
Beuil  fon  fils  de  fuivre  la  même  route.  Jean  de  Beuil  en  lui  faifant 
la  donation  de  i6}-j,&c  le  grevant  de  fubftitution  pour  les  deux 
Terres  ,  avoit-il  prétendu  lui  mettre  les  armes  à  la  main  ,  &  lui 
interdire  toute  voie  de  conciliation  ?  Quand  il  les  avoit  prifes 
lui- même  auparavant ,  avoit-il  prétendu  le  mettre  dans  la  nécef. 
fité  de  plaider  toute  fa  vie  ?  Au  contraire  il  avoit  prétendu  fans 
doute  qu'il  continuât  de  prendre  les  tempéramens  &  les  mefures 
de  lagefTe  qu'il  avoit  déjà  prifes  lui-même  ;  on  peut  dire  que  le 
compromis  étoit  une  route  indiquée  par  l'auteur  même  de  la  fub- 
ftitution. 

20.  Quand  les  chofes  auroient  été  entières  ,  c'étoit  un  Procès 
très-incertain  ,  Se  dans  ce  cas  le  Donataire  grevé  fait  le  bien  des 
fubftitués  quand  il  tranfige  ou  qu'il  compromet  ,  il  ne  fait  quq 
ce  que  les  fubftitués  auroient  dû  faire  eux-mêmes;  les  Loix  , 
les  Jurifconfultcs  ,  tout  l'autorife  à  prendre  un  parti  fi  conve- 
nable. 

3°.  L'autorité  du  Prince  a  concouru  elle-même  pour  confirmer 
la  Sentence  arbitrale  ,  puifque  le  Parlement  l'a  homologuée  par 
l'Arrêt  de  164.1.  Le  Parlement  n'ignoroit  pas  l'état  de  René  de 
Beuil  ,  la  fubftitution  dont  il  étoit  chargé;  cependant  il  a  homo- 
logué la  Sentence  rendue  fur  le  compromis  qu'il  avoit  pafTé  ,  il 
a  donc  jugé  fuivant  les  principes  qu'un  Donaraire  grevé  pouvo.u 
compromettre. 

Mais  ce  qui  achevé  d'écarter  à  jamais  les  plaintes  des  tïdéi- 
commiffàires  ,  c'eft  que  les  enfans  de  René  de  Beuil ,  qui  étoiene 
les  appelles  à  la  fubftitution  ,  &C  en  la  perfonne  de  qui  les  biens 
étoient  devenus  libres ,  ont  approuvé  en  pleine  majorité  la  S.n- 
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cençc  arbitrale  &  l'Arrêt  de  1642  ,  ils  l'ont  exécutée;  ceux  qui 
les  rcpréfentent  n'ont  donc  pas  le  moindre  prétexte  pour  s'élever 
contre  des  titres  qui  font  revêtus  d'un  tel  degré  d'autorité. 

René  de  Beuil  mourut  en  164.1  laiffant  pîuiieursenfans  ;  l'aîné 
Jean  de  Bcuil,  fécond  du  nom,  étoitnéle  1  Juin  1630,6c  parcon- 
féqucntétoit  devenu  majeur  le  2  Juin  1655.  Tes  fœurs  devinrent 
auflî  majeures  quelques  années  après. 

Jean  âc  Beuil ,  fécond  du  nom  ,  auffibien  que  fes  fœurs ,  loin 
d'attaquer  la  Sentence  arbitrale  de  1638  &  l'Arrêt  de  1642, l'ont 
pris  pour  règle  de  toutes  les  opérations  qui  reftoient  à  faire  avec 
le  Marquis  de  Racan  &c  le  Comte  de  Grandbois.  Une  foule  d'ac- 
tes, de  tran  factions  ,  de  Jugemens  contradictoires,  nous  les 
rcpréfentent  exécutans  ces  titres  comme  des  Loix  qu'ils  recon- 
noiiToient  inviolables. 

Dès  le  18  Juin  1755  Jean  de  Beuil  fait  condamner  le  Marquis 
de  Racan  à  rendre  compte  de  la  fucceiïîon  bénéficiaire  de  la 
Dame  de  Fontaine.  Quel  étoit  l'objet  de  ce  compte  ?  C'eft  que 
la  ligne  de  Marans  devant  feule  payer  les  dettes  de  la  fucceflion 
de  la  Dame  de  Fontaine,fuivant  a  Sentence  arbitrale  de  1  <^3  S,il 
falloir  que  les  héritiers  de  Madame  de  Bellegarde  rcndiiTlnt 
compte  de  lafucceffion  bénéficiaire  qu'elle  avoit  acceptée  ,  afin 
que  le  reliquat  du  compte ,  comme  faifant  partie  de  la  fucceflion 
de  la  Dame  de  Fontaine ,  fût  remis  à  la  ligne  de  Marans ,  £c  em- 
ployé à  en  payer  les  dettes. 

Ce  compte  fut  rendu  par  le  Marquis  de  Racan  en  1656,  Jean 
de  Beuil  le  fit  juger  par  un  Arrêt  du  17  Avril  1660,  ce  qui  étoit 
une  nouvelle  exécution  delà  Sentence  arbitrale  de  1638. 

Le  28  Juin  1660  il  pafTa  une  tranfaction  avec  le  Marquis  de 
Racan  ,  par  laquelle  il  s'obligea  de  payer  certaines  dettes  ,  con- 
formément à  la  Sentence  arbitrale  de  1638  qu'il  confinât  d'être 
,exécutée;cc  font  les  propres  termes  de  la  tranfaction. Lesarrérages 
de  ces  dettes  furent  fixés  par  une  autre  tran faction  du  3  Juillet 
166 zà.  2705  2  1.&  par  un  Arrêt  du  j  5  Juillet  de  la  même  année  l'e- 
xécution de  ces  deux  tranfactions  fut  ordonnée  avecJean  de  Beuil. 

Il  avoit  vendu  prefque  tous  les  biens  de  la  fucceiîion  de  Ma- 
dame  la  DuchefTe  de  Bellegarde  ,  on  le  pourfuivit  pour  en  rendre 
compte  ,  de  par  deux  Arrêts  contradictoires  des  1  2  Juillet  &  6 
Septembre  1664  ,  ce  compte  fut  liquidé  à  244632  liv.  1  2  f.  au 
moyen  de  quoi  Jean  de  Beuil  fur  fes  biens  perfonnels,  &  par  con- 
féquent  fur  la  part  qu'il  avoit  dans  les  Terres  de  Vaujours  Se  de 
Sancerre  ,  devoit  payer  pareille  fomme  de  244632  liv.  1 1  f.  pour 
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acquitter  les  dettes  de  la  Dame  de  Fontaine,  dont  la  'fucceffion 
de  Madame  la  Duchcffè  de  Bellcgarde  étoit  tenue. 

La  Terre  de  Vaujours  fut  vendue  en  i66j  par  les  foeurs  de 
Jean  de  Bcuil  de  par  les  Directeurs  de  fes  créanciers  moyennant 
7îocoo  1.  les  deux  tiers  de  cette  Terre  appartenoient  à  Jean  de 
Beuil  fécond  du  nom  ,  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  dans  laquelle 
elle  eft  Mtuée;  fa  fucceffion  avoit  donc  dans  le  prix  une  fomme 
de  500000  liv.  qui  étoit  plus  que  fufrîfante  pour  acquitter  les 
244632  liv.  dont  Jean  de  Beuil  avoit  été  jugé  débiteur  par  les 
Arrêts  de  1664. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  parler  de  l'Arrêt  de  1685  par  lequel 
Renée  de  Bcuil  s'eft  fait  reflituer  ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  dé- 
funts frères  &  fœurs,  contre  l'acceptation  faite  pour  eux  par  le 
Marquis  de  Racan  leur  curateur  ,  de  la  fucceflïon  bénéficiaire  de 
René  de  Beuil  leur  père  ;  plu  Meurs  raifons  font  connoître  qu'on 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  cet  Arrêt. 

i°.  Les  créanciers  de  Racan  &C  M.  le  Duc  de  Richelieu  fonc 
oppofans  à  cet  Arrêt ,  qui  n'a  point  été  rendu  avec  eux,  ôc  qui  a 
été  patte  avec  des  perfonnes  qui  n'avoient  pas  le  même  intérêt, 
&  avec  lefqucls  René  de  Bcuil  étoit  d'accord.  En  effet  s'il  y 
avoit  eu  un  contradicteur  légitime  ,  jamais  on  n'a ur oit  pu  resti- 
tuer Jean  de  Bcuil  contre  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  René 
de  Beuil.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut  jamais  être 
onéreufe  ,  elle  peut  apporter  du  profit  &  ne  peut  jamais  caufer     Héritier  bé- 
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aucune  perte.  Cette  qualité  n  avoit  pas  leulemcnt  ete  acceptée    peutquepfo. 
par  le  Marquis  de  Racan  comme  curateur  des  mineurs  ,  comme    tuer. 
on  l'a  fuppofé  dans  l'Arrêt  de  1685  :  Jean  de  Bcuil  fécond  du 
nom  ,  devenu  majeur,  avoit  lui-même  pris  des  Lettres  de  béné- 
fice d'inventaire  qu'il  avoit  fait  entériner  en  1655  depuis  fa  ma-       \ 
jorité  ;  enfin  cette  qualité  avoit  été  confirmée  par  une  foule  d'Ar- 
rêts intervenus  contre  les  enfans  de  René  de  Beuil ,  en  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  :  ces  Arrêts  n'étoient  point 
attaqués ,  on  ne  pouvoir  donc  pas  détruire  une  qualité  qui  fubfif- 
toit  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  prife  en  majorité,  èc  qui  fe' 
trouvoit  confirmée  par  tant  d'Arrêts. 

2°.  Les  enfans  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  n'ont  pas1 
befoin  de  fc  faire  reflituer  contre  l'acceptation  de  la  fucceffion, 
puifqu'ils  font  toujours  les  maîtres  de  renoncer  en  rendant  compte 
de  la  fucceffion  bénéficiaire  ;  mais  Renée  de  Beuil  n'a  pas  ofer 
prendre  ce  parti ,  parce  qu'elle  n'y  auroit  pas  trouvé  d'aval*- 
ïage.. 
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3°.  L'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  ne  peut  pas  détruire  le$ 
actes  qu'il  a  paffes  tant  que  cette  qualité  a  fubfifté  ;  on  a  traité  avec 
Renonciation    une  Partie  qui  avoit  une  qualité  légitime,  il  faut  donc  que  ces 
de    l'héritier    a&egfkbfiftcnt.  La  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire  n'a  point 
n'eft  propre-    d'effet  rétroactif,  ce  n  eft  pas  même  une  véritable  renonciation 
n~    qui  efface  en  lui  la  qualité  d'héritier  ;  car  la  mzxxmc  femel  hères , 
Jemper  hercs  ,  a  lieu  à  Ton  égard  ;  mais  c'eft  une  voie  de  foire 
ceffer  les  actions  que  l'on  pourroit  exercer  contre  lui  en  faifanf 
voir  par  le  compte  qu'il  rend  que  les  biens  de  la  fuccelîîon  béné- 
ficiaire font:  épuifés.  C'eft  donc  un  mauvais  détour  de  procé- 
dure que  l'on  a  fait  prendre  à  Renée  de  Beuii  de  fe  faire  reftituer 
contre  tous  les  actes  d'acceptation  &  autres  approbatifs. 

Enfin  cette  reltitution  ne  pouvoit  rien  opérer  par  deux  raifons. 
La  première  eft  que  Jean  de  Beuii ,  fécond  du  nom  ,  eft  celui  qui 
a  vendu  les  biens  de  la  fucceffion  de  Madame  la  DuchefTc  de 
Bellcgarde  ,  Se  qui  a  été  condamné  par  les  Arrêts  de  1664  a  payer 
les  244631  liv.  Ain  fi  qu'il  fût  héritier  bénéficiaire  de  fon  père  ou 
qu'il  ne  le  fût  pas ,  c'écoit  toujours  à  lui  à  payer  cette  fomme  fur 
fes  biens  perfoimels,  S:  par  conféquent  fur  les  Terres  de  Sancerre 
&C  de  Vaujours.  La  féconde  eft  que  René  de  Beuii  lui-même 
avoit  des  portions  confidérables  dans  la  Terre  de  Vaujours  , 
quoique  fubftituée  à  fes  enfans,  parce  que  la  légitime  n'avoit  pas 
pu  être  grevée.  Cette  légitime  a  été  réglée  par  l'Arrêt  de  1674 
rapporté  dans  le  troiiîeme  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv. 
8  ,  chap.  17.  Ainfi  les  créanciers  de  René  de  Beuii  auroient  tou- 
jours été  bien  fondés  à  fe  faire  colloquer  fur  le  prix  de  Vaujours 
par  l'Arrêt  de  1675  ,  quand  Jean  de  Beuii  &.  fes  feeurs  n'auroienc 
jamais  été  héritiers  de  leur  père. 

Dans  ces  circonftances,on  voit  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  pré- 
texte à  attaquer  cette  collocation  ,  ni  aucun  des  Arrêts  qui  lui  ont 
fervi  de  fondement  ;  aufli  Renée  de  Beuii  elle-même  avoit-elle 
exécuté  l'Arrêt  de  1675  ,  comme  il  eft  établi  par  difFérens  actes 
&  quittances  produits  au  Procès. 

Les  créanciers  de  Marans  font  donc  accablés  par  des  fins  de 
non-recevoir  infurmontables  qui  ne  permettent  plus  d'agiter  les 
queftions  qui  ont  été  originairement  décidées  ,  ni  d'apporter 
quelque  obftacle  aux  collocations  obtenues  en  çonféquence  de 
ces  premiers  titres. 


SUITE 
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SUITE. 

LEs  Demandeurs  en  Requête  civile  propofent  de  nouvelles 
difficultés  fur  l'Arrêt  de  1 675  ;  on  entreprend  de  les  éclaircir 
&  de  les  difliper  par  les  plus  fimples  réflexions. 

Dans  la  forme  les  Directeurs  de  Marans  Soutiennent  que  cet 
Arrêt  ne  peut  fubfifter,  parce  que  Françoife  dcBeuil ,  Comtefle 
de  Lufignan  ,  qui  étoit  Partie  dans  l'Inftance  ,  étant  décédéc 
dès  le  mois  d'Avril  1 674 ,  fes  enfans  mineurs  n'ont  point  été  affi- 
gnésen  reprife,  enforte  qu'ils  n'ont  point  été  défendus;  que  leur 
intérêt  cependant  étoit  d  autant  plusTcnfible  ,  qu'outre  les  droits 
qu'ils  avoient  du  chef  de  leur  mère,  ils  étoient  héritiers  de  Jean 
Perrien  leur  coufin  germain  ,  qui  étoit  auffi  Partie  dans  l'Inftance, 
&  qui  étoit  mort  civilement  depuis  leur  mère  par  fa  profeffiow 
dans  la  Société  des  Jéfuites  du  1 1  Août  1674. 

Au  fond  on  foutient  que  l'Arrêt  de  1675  n'a  pas  dû  colloquer 
les  créanciers  de  la  fucceffion  de  Madame  la  Ducheffe  de  Belle- 
garde  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Vaujours ,  pour  tout  le  reliquat  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  jugé  par  les  Arrêts  de  1664, 
parce  que  la  branche  de  Claude  de  Beuil  qui  avoit  été  auffi  héri- 
tier maternel  en  partie  de  Madame  la  DuchelTe  de  Bellegarde, 
en  devoit  fupporter  une  portion. 

Par  rapport  au  premier  moyen  ,  qui  n'eft  que  de  forme  ,  on 
demande  d'abord  qui  font  ceux  qui  le  propofent.  Comme  il  n'eft 
fondé  que  fur  les  droits  que  l'on  attribue  aux  fieurs  de  Lufignan  , 
enfans  de  Françoife  de  Beuil ,  il  n'y  a  qu'eux  feuls  auffi  qui  puif- 
fent  s'en  prévaloir.  Or  les  fieurs  de  Lufignan  ne  font  point  Par- 
ties dans  l'Inftance  qui  eft  actuellement  à  j uger  ;  ils  n'ont  point  de 
Procureur  en  Caufe ,  ils  ne  font  employés  dans  les  qualités  d'au- 
cune Requête  ;  il  n'eit  donc  point  permis  aux  autres  Parties  d'ex- 
ciper  des  droits  qu'ils  fuppofent  dans  la  perfonne  des  fieurs  de 
Lufignan. 

Nous  ne  voyons  de  Parties  dans  le  Procès  que  les  Directeur^ 
des  créanciers  de  Marans  &:  les  repréfentans  de  Renée  de 
Beuil  ;  mais  ces  mêmes  Directeurs  8t  Renée  de  Beuil  ont  été 
Parties  dans  l'Arrêt  de  1675  ,  ils  n'ont  aucun  moyen  de  Re- 
quête civile  de  leur  chef,  il  faut  donc  les  débouter  de  celle  qu'ils 
ont  obtenue. 

Si  les  fieurs  de  Lufignan  en  pouvoient  avoir,  il  faudroit  qu'ils  le» 
Tome  J  F.  Rr 
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vinfTent  propofer  ;  mais  ils  demeurent  dans  un  profond  fîîencc; 
les  autres  Parties  font  donc  non-recevablcs  à  les  raire  valoir.  Ii 
faut  écarter  ces  moyens  comme  étrangers  à  ceux  qui  les  propo- 
fent,&  comme  n'étant  pas  propofés  par  ceux  a  qui  ils  font  propres. 
Mais ,  dit-on  ,  le  fieur  de  Lufignan  ,  père  des  mineurs,  fe  trouve 
employé  dans  la  Requête  civile  de  1685  ,  il  n'y  eft  Partie  que 
comme  Tuteur  de  fes  enfans.  La  Requête  civile  eft  donc  prife 
du  chef  des  fleurs  de  Lufignan  ,  &  par  conféquent  les  moyens 
qui  leur  font  propres  doivent  fervir  à  la  faire  entériner. 

S'il  étoit  vrai  que  le  fieur  de  Lufignan  fût  employé  dans  la  Re- 
quête civile  comme  Tuteur  des  mineurs,  cela  feroit  abfolumcnt 
fans  conféquence,  parce  que  tout  ce  qui  en  réfulteroit  eft  qu'on 
y  auroit  employé  fon  nom  fans  fa  participation  6c  fans  fon  con- 
fentement ,  puifque  ni  le  père,  commun  Tuteur,  ni  les  enfans 
depuis  leur  majorité  n'ont  jamais  foutenu  cette  Requête  civile  r 
du  moins  feroit-il  certain  qu'ils  l'auroient  abandonnée ^puifqu'ils 
ne  font  point  actuellement  Parties  dans  le  Procès,  qu'ils  n'ont 
oint  de  Procureur,  ôé  qu'en  un  mot  ils  n'en  demandent  point 
'entérinement.  En  jugeant  la  Requête  civile,  il  ne  (uft.i  pas 
de  favoir  par  qui  elle  a  été  obtenue;  il  faut  examiner  oui  font 
ceux  qui  la  foutiennent  6c  qui  en  demandent  l'entérinement  ;  on 
silence  de     ne  juge  pas  un  Procès  avec  ceux  qui  y  ont  été  autrefois  Parties  , 
ceux  qui  ont     mais  avec  ceux  qui  le  font  actuellement,  qui  ont  Procureur  en 
dans  un  pro-     Caufe ,  &  qui  y  prennent  des  conclufions.  Or  les  fleurs  de  Lufi-, 
gnan  ne  font  point  actuellement  Parties  dans  le  Procès,  on  ne 
peut  donc  propofer  aucun  moyen  de  leur  chef ,  leur  fîlence  eft 
une  approbation  de  l'Arrêt  de  1  675. 

Mais  quand  ils  viendroient  en  perfonne  foutenir  la  Requête 
civile  &  diroient  qu'on  devoit  les  appeller,  foit  comme  héritiers 
de  leur  mère,  foit  comme  héritiers  de  Pierre Perrien  leur  coufin 
germain,  il  feroit  encore  facile  de  faire  tomber  ce  moyen  déforme. 
i°.  On  ne  pouvoir  pas  les  appeller  pour  reprendre  l'inftance  en 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  puifque  le  décès  de  leur  mère  n'a 
point  été  déclaré  ;  quand  il  l'auroit  été  ,  on  auroit  été  en  droit  de 
pafTér  outre  au  Jugement  du  Procès  qui  étoit  tout  inftruit;  mais 
le  décès  n'a  point  été  déclaré  :  ainfi  rien  n'a  interrompu  le  cours 
de  l'inftruction  5c  du  Jugement. 

2e.  On  ne  pouvoit  pas  non  plus  les  appeller  en  qualité  d  hé- 
ritiers de  Pierre  Perrien,  leur  coufin  germain;  la  profeilion  reli- 
;~1ciife  de  Pierre  Perrien  donneit ,  à  ce  que  Ton  prérend,  ouver- 
ture à  une  fucceffion  collatérale;  mais  les  droits  d'une  fuccef- 


cès  réputé  dé 
fifter.ieiît. 


DE    M.    COCHI  N.  3t> 

fîon  collatérale  ne  font  jamais  aufii  liquides  &:  aufîl  certains  eue 
ceux  d'une  fuccefiion  direcle.  Quand  celui  qui  meurt  laiflé  des 
defeendans,  il  eft  bien  aifé  de  connoître  à  qui  l'on  doits'adref- 
fer  pour  continuer  fes  pourluites  ,  ou  pour  en  commencer  ,f.lius 
ergo  hyres.  Mais  quand  la  fuccelfion  pafîe  à  des  collatéraux  ,  on 
ne  connoîr  pour  héritiers  que  ceux  qui  en  prennent  la  qualité  ,  te 
qui  en  Font  les  démarches.  Le  filcncc  des  autres,  ou  fait  préfumer 
qu'ils  ne  font  point  héritiers  de  droit ,  ou  qu'ils  ne  veulent  point 
l'être  ;  ce  qui  fuffit  pour  demeurer  tranquille  à  leur  égard.  Autre- 
ment celui  qui  avoit  un  Procès  commencé  avec  le  défunt ,  feroit 
expofé  aux  plus  cruelles  alarmes,  s'il  étoit  obligé  de  fa  voir  qui 
font  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  dans  la  fuccefiion  ;  il  fauc 
fouvent  pour  cela  faire  de  grandes  recherches ,  agiter  des  ques- 
tions difficiles  ,  confulter  les  difpofitions  d'un  grand  nombre  de 
Coutumes;  c'eft  à  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  fur  la  fuc- 
cefiion à  agir  pour  les  faire  valoir,  &C  à  fe  faire reconnoître. Un 
■créancier  ne  fera  pas  obligé  de  veiller  à  leurs  intérêts ,  &C  de  les 
foutenir;  il  fuffic  à  fon  égard  qu'un  héritier  fe  préfenre,  qu'il  Force  dece 
reprenne  le  Procès,  pour  que  le  créancier  foit  tranquille  fur  le    1U1   eft  )uSé 

„!,...  .,      r  J  .  ...  '  ,         ,.     avec     un    des 

fort  de  l'Arrêt  qu  il  veut  obtenir,  principalement  quand  celui    héritiers  col- 
qui  fe  préfente  eft  le  parent  le  plus  proche  du  défunt,  celui  que   latéraux   affi- 

ii-  n\  r      r  rr  o  C  ené  en  reprilç 

le  droit  commun  appelle  a  toute  la  iuccellion,  &:  que  pour  ton-    2'inftance. 
der  le  droit  des  autres  il  faut  invoquer  des  principes  exhorbitans  , 
des  difpofitions  finf  ulieres  de  Coutumes  :  fources  ordinaires  des 
queftions  les  plus  épineufes. 

Appliquons  des  vérités  fi  fenfibles  à  l'efpcce  particulière  de 
l'Arrêt  de  1675.  Jean  Perrien  fait  profciîion  dans  la  Société  des 
Jéfuites  ;  il  avoit  une  tance,  Renée  de  Beuil ,  qui  étoit  fans 
conteftation  fa  plus  proche  parente,  elle  étoit  donc  fon  héritière 
de  droit;  elle  a  repris  le  Procès  au  lieu  de  Jean  Perrien  fon 
neveu,  elle  ne  l'a  point  repris  comme  héritière  en  partie,  mais 
purement  &  fimplement  ;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  met- 
tre le  Procès  en  règle  &:  pour  mettre  le  Marquis  de  Racan  en  état 
d'obtenir  un  Arretfolide.il  n'a  point  vu  paroîcre  d'autres  héritiers; 
étoit-ce  à  lui  à  ftipuler  les  droits  ou  Les  prétentions  de  parens  plus 
-éloignés?  Eroit-ce  à  lui  à  remonter  à  l'origine  des  deniers  fur  lef- 
quels  il  s'agifïoit  d'être  colloque  ,  d'agiter  la  queftion  de  favoir  fi 
ces  deniers  dévoient  être  confidérés  comme  propres  dans  la  fuc- 
xe filon  de  Jean  Perrien  ,  parce  qu'ils  provenoient  du  prix  d'une 
terre  vendue  pendant  fa  minorité;  fi  en  les  fuppofant  propres 
-ils  dévoient  être  régis  par  la  Coutume  d!Anjou  qui  admet  la 
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repréfcntation  à  l'infini ,  Se  (i  par  ces  raifons  les  heurs  de  Lufignan 
pouvoienc  concourir  avec  leur  tante,  ou  fi  elle  devoir  les  ex- 
Créancier   clurc  ?  Tant  de  difeufiions  ne  convenoient  point  à  un  créancier  : 
cWhtïf'ïy    une  Partie  décède,  l'héritier  le  plus  proche  reprend  l'Inftance, 
aa'autrescoi-    celalui  fuffit ,  le  créancier  n'eft  point  obligé  de  porter  fes  recher- 

lateraux  pour  chcs  pjus  iQjn  ur  favo\r  S'J1  y  a  d'autres  héritiers  :  il  doit  préfu- 
ies afliener  en  r         .  t  ,         ,,.-',  r  .*.,..* 

reptife  d'inf-  nier  que  les  parens  plus  éloignes ,  ou  ne  lont  point  héritiers ,  ou 
lance.  ne  veulent  pas  l'être. 

Autrement  on  feroit  toujours  dans  l'inquiétude,  principale- 
ment pour  les  Coutumes  qui  étendent  £c  portent  fort  loin  la 
capacité  de  fuccéder  ;  il  faudroit  étudier  des  généalogies  qui 
nous  font  étrangères,  agiter  des  queftions  abftraites  de  repré- 
fentation  ,  dans  lefquelles  les  plus  éclairés  trouvent  fouvent  de 
très-grandes  difficultés.  La  Loi  eft  trop  fage  pour  exiger  tant  de 
précautions  de  la  part  d'un  créancier,  il  fuffit  de  voir  l'héritier  le 
plus  proche  en  caufe  par  une  reprife  pure  £c  (impie  ,  c'eft  aux 
autres  parens,  s'ils  avoient  des  droits,  à  s'imputer  de  ne  les  avoir 
pas  exercés. 

Mais  au  fond  les  fieurs  de  Lufignan  n 'avoient  aucun  droit  dans 
la  fucceffion  de  Jean  Perrien  ;  la  Terre  de  Vaujours  a  voit  ete 
vendue  en  1 667  pendant  fa  minorité ,  le  prix  en  avoir  été  dépofé 
pour  être  distribué  entre  les  créanciers  qui  étoient  Parties  dans  la 
vente  ;  l'ordre  &  la  diftribution  avoit  été  faire  par  une  Sentence 
arbitrale  en  confequence  de  laquelle  prefque  tous  les  créanciers 
colloques  avoient  touché;  les  fieurs  de  Voivire  ,  dcRufFcc  &  de 
Racan  étoient  Appellans  de  cette  Sentence,  en  ce  qu'ils  n'avoienc 
point  été  colloques,  &  demandoient  le  rapport  des  fommes  re- 
çues par  les  créanciers;  cette  affaire  n'intérefîoit  que  les  créan- 
ciers cmr'eux;  &  ii  Jean  Perrien,  Françoife  &c  Renée  de  Bcuii 
y  étoient  Parties,  ce  n'étoit  que  parce  qu'ils  éroient  eux-mêmes 
créanciers  de  Jean  IL  ôc  qu'en  cette  qualité  ils  avoient  intérêt 
de  s'oppofer  à  la  coliocation  antérieure  du  (leur  de  Racan. 

C'eït  en  cet  état  que  Jean  Perrien  fit  profelîion  chez  les  Jéfui- 
tes  ;  de  quel  droit  les  (leurs  de  Lufignan  auroient-ils  pu  reprendre 
comme  (es  héritiers,  eux  qui  fe  trouvoient  exclus  par  Renée  de 
Beuil  leur  tante  ?  on  dit  qu'il  s'agifloit  du  prix  dune  Terre  ven- 
due pendant  la  minorité  de  Jean  Perrien  ,  que  les  biens  des  mi- 
neurs ne  pouvant  pas  changer  de  nature,  il  falloir  régler  le  droit 
des  héritiers,  comme  fila  Terre  de  Vaujours  étoit  actuellement 
dans  la  fucceffion  ;  que  fuivant  la  Coutume  d'Anjou  les  (leurs  de 
Lufignan ,  comme  repréfentant  leur  mère ,  y  fuccedoient  avec  Re- 
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née  de  Benil  leur  tance,  &  même  y  prenoient  les  deux  tiers, 
pendant  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  qu'un  tiers.  Mais  à  fuppofer 
que  l'on  dût  étendre  à  la  Coutume  d'Anjou  la  difpofition  de 
l'article  94  de  celle  de  Paris,  étoic  ce-là  le  cas  d'en  faire  l'ap- 
plication? Lorfquc  la  fucceilion  de  Jean  Perrien  a  été  ouverte 
par  la  profellion ,  ni  la  Terre  de  Vaujours  ,  ni  le  prix  de  la 
Terre  de  Vaujours  ne  fe  trouvoit  plus  dans  fa  fucceffion. 
Cette  Terre  avoir  éré  vendue  750000  livres,  mais  le  prix  en 
avoir  été  dépofé  pour  être  diftribué  entre  les  créanciers,  la  dif- 
tribution  avoit  été  faite,  les  deniers  reçus;  que  reftoit-il  donc  à 
Jean  Perrien  ?  Etoit-il  queftion  de  lavoir  de  quelle  nature  étoic 
fon  bien  ,  s'il  étoit  propre  ou  acquêt,  li  la  tante  ou  les  coufïns- 
germains  y  dévoient  fuccéder  ;  ces  questions  magnifiques  n'au-  0n  ne  fucce- 
roient  eu  aucun  objet;  on  ne  fuccede  point  au  prix  d'une  Terre  «ie  point  au 
quand  il  n'exifte  plus,  quand  les  créanciers  l'ont  reçu  ,  &  que  le    Pr,xd'u?heri; 

J  T  '  •  ■  '  J  c-     T  0         •  '       •        tageapresqu'il 

derunt  n  y  pouvoit  plus  rien  prétendre,  bi  Jean  Perrien  etoit  eft  diftribué. 
Partie  dans  l'Inftance  comme  héritier  en  partie  de  Jean  II.  fon 
oncle,  c'étoit  un  titre  vain  ,  illuloire  par  rapport  au  prix  de  Vau- 
jours; le  feul  intérêt  réel  qu'il  eût  dans  l'affaire  étoit  de  faire 
valoir  les  créances  qu'il  avoit  fur  cette  Terre,  créances  dont  il  eft 
parlé  plufîeurs  fois  dans  le  contrat  de  vente  de  1667,  &  qui  y  ; 
font  exprefïement  refervées;  mais  ces  créances  étoient  des  ac- 
tions purement  mobiliaires  régies  par  la  Coutume  de  fon  domi- 
cile, c'eft- à-dire,  par  la  Coutume  de  Paris,  &  auxquelles  Renée 
de  Beuil  devoit  feule  fuccéder ,  à  l'exclu fion  des  fieurs  de  Lufi- 
gnan;  elle  a  donc  eu  raifon  de  reprendre  feule,  &  les  fieurs  de 
Lufignan  n'avoient  aucune  qualité  pour  reprendre  avec  elle, 

C'eft  ce  que  toutes  les  Parties  ont  reconnu  alors  ,  c'eft  ce  que 
les  Directeurs  de  Marans  &  les  Rcpréfcntans  de  Renée  de  Beuil 
ont  encore  inrerêt  de  reconnoître;  mais  pour  étayer  une  Requête 
civile  qu'ils  ne  peuvent  foutenir  de  leur  chef,  ils  empruntent  des 
moyens  du  chef  des  fieurs  de  Lulîgnan ,  quoiqu'au  fond  ils  fe- 
roient  bien  fâchés  qu'on  reconnût  des  droits  qu'ils  ont  tant  d'in- 
térêt de  combattre. 

Enfin  on  pourroit  ajouter  que  la  profeffion  rcligieufe  parmi 
les  Jéfuites  n'opère  pas  une  véritable  mort  civile;  l'art.  5  de  l'Edic 
de  1603  avoit  ordonné  que  ceux  qui  fortiroient  de  cette  Compa- 
gnie après  les  vœux  (Impies,  rentreroient  dans  leurs  droits  comme 
auparavant,,  ce  que  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  171  j  a  a  ouel'IVr 
limité  jufqu'à  l'âge  de  33  ans.  Jufqu'à  cet  âge  ils  confervent  la  les  jéfuites0 
propriété  de  leuts  biens  ôt  la  capacité  de  fuccéder  >  &  fi  leurs   p^, répu5*5 
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héricicrs  préfomptifs  peuvent  cependant  entrer  en  poiïefïion  de 
leurs  biens,  les  administrer,  &  reprendre  Jes  Inftances  où  ils 
étoient  Parties,  tout  cela  n'eft.  que  provifoite,  Se  ee  n'eft  qu'à 
l'âge  de  trente-trois  ans,  &  par  confequent  après  leur  majorité 
que  le  droit  des  héritiers  le  trouve  formé;  il  ne  faudroit  donc  pas 
confiderer  Jean  Perrien  comme  mort  civilement  pendant  fa  mi- 
norité ,  ni  donner  fous  ce  prétexte  à  de  limples  deniers  la  qua- 
lité de  propres. 

Ainfi  le  moyen  de  forme  que  l'on  propofe,  tiré  delà  qualité 
£e  des  droits  des  fieurs  de  Lufignan  ,  fe  trouve  également  com- 
battu de  toutes  parts,  i°.  Il  n'y  a  perfonnedans  l'Infiance  en  état 
de  le  propofer  ,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  reprefente  les  fieurs 
de  Luiignan  ,  Se  qu'ils  ne  prennent  aucune  part  à  la  Requête 
civile.  z\  Ce  moyen  ne  vaudroic  rien  quand  ils  le  propoferoienc 
eux-mêmes,  foit  parce  que  le  décès  de  leur  mère  n'a  point  été 
déclaré,  Joie  parce  qu'ils  ne  fe  font  jamais  portés  héritiers  de 
Jean  Perrien,  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de  fe  porter  fes  héritiers, 
Cv  que  du  moins  ce  n'étoit  point  au  Marquis  de  Racan  à  aller 
rechercher  leurs  droits,  la  reprife  de  Renée  de  Beuil  ,  tante  de 
Jean  Perrien  ,  fuffifant  pour  mettre  le  Procès  en  regleàfon  égard. 

Le  moyen  du  fond  ne  doit  pas  faire  plus  d  impreflion.  Quand 
on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  l'on  auroit  mal  ]ugé  en  col- 
loquant  fur  Je  prix  de  la  Terre  de  Vaujours  le  reliquat  entier  du 
compte  de  la  (ucceliion  bénéficiaire  de  Madame  Ja  Ducheflé  de 
Belleçarde,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  de  donner  atteinte  à  la 
Requête  ci-  difpofition  de  l'Arrêt.  11  faut  des  ouvertures  de  Requête  civile 
vile  dépend  dans  la  forme  pour  attaquer  un  Arrêt ,  &.  toutes  les  critiques  qui 
concernent  le  fond  ne  doivent  point  être  écoutées  ,  d'autant  plus 
que  ce  qu'on  (uppofe  aujourd'hui ,  qu'il  falloir  faire  fupporterune 
partie  de  ce  reliquat  à  la  branche  de  Beuil  de  Conrcillon  ,  a  été 
exprefïement  demandé  en  1675. 

On  trouve  dans  l'Arrêt  du  7  Septembre  une  Requête  donnée  ^ 
par  Renée  de  Beuil  le  4  Mai  de  Ja  même  année  ,  par  laquelle  elle 
avoit  conclu  à  ce  que  les  fleurs  de  Volvire  &  de  Ruffec  ,  créanciers 
de  Madame  la  Duché  ffe  de  Bellegarde  ,  fujfent  tenus  de  fe  pourvoir 
corure  les  fieurs  de  Beuil  &  de  CourciUon  &  leurs  cohéritiers  &  ayans 
caufe  ,  pour  la  valeur  des  paris  &  portions  des  Terres  de  Mareuil 
■&  de  la  Kici Ile-Tour ,  &  autres  biens  eJuis  dans  leur  lot  de  partage , 
&  intérêts  du  prix  d'i celles  depuis  le  27  Août  1641  .  ...  la  valeur 
defquellcs  foiqrneç  feroit  uiflraite  du  reliquat  de  compte  adjugé  par 
l  Arrêt  du,  6  Juillet  1 664.  que  Ion  aroitjait  montera  144000  l.  On 


mineur, 
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a  Jonc  exp'rcflemcnt  demandé  qu'une  partie  des  'dettes  de  laiuc-» 
tciiion  de  Madame  de  Bellegarde  fût  fupportée  par  la  branche  de 
Courcillon,  commcayant  recueilli  danscette  fuccellîon  les  Terres 
de  Mareuil  &c  de  la  Vieille-Tour. On  n'a  pas  manqué  de  faire  valoir 
alors  tous  les  moyens  que  l'on  propofe  aujourd'hui  pour  foutenie 
ce  partage  des  dettes;  mais  par  l'Arrêt  du  7  Sept.  167  5, cette  préten- 
tion a  été  condamnée:  les  iieursde  Volvire,deRufTec  &C  deRacan 
ont  été  colloques  pour  le  reliquat  entier  de  144000  1.  fur  le  prix 
de  la  Terre  de  Vaujours  ,  Jauj  à  Renée  de  Beuiljon  recours  contre 
les  fieurs de  Beuil&  de  Courcillon  ,  pour  ce  qu'ils peuvent  être  tenus  des 
dates  de  la  fucceffion  de  ladite  Dame  de  Bellegarde  ,  Çuivani  le  par- 
tage du  zy  Août  1641  ,  défenfes  au  contraire.  Quand  une  queition 
a  cté  difertement  jugée  après  une  difcuflîon  parfaite  des  moyens, 
non-feulement  les  majeurs  qui  ontété  Parties  dans  l'Arrêt  ne  peu- 
vent plus  réclamer,  mais  les  mineurs  eux-mêmes  ne  peu- 
vent demander    l'entérinement  d'une  Requête    civile  ,    parce      v   r> 

l  n-  r    '    j  •    r     1    r  En  Rcquere 

qu  on  ne  les  reltitue  pas  en  qualité  de  mineurs,  mais  ieulcmcnn    civile  le  mi- 

Icrfqu'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus.  Or  leur  défenfe    nei|f  » cft  reC 

1     ,     ,  A,        ,  r    r  1  •  •     '  1  tltl'e    connus 

ayant  ete  propolee  dans  toute  ia  force  ,  Ja  minorité  ne  peut  plus 
fervir  de  prétexte  pour  renverfet  un  Arrêt  qui  fait  leur  Loi  ;  au- 
trement il  faudroit  dire  que  les  mineurs  pourroient  gagner  leur 
Caufe,  ôc  ne  pourroient  jamais  la  perdre  ,  ce  qui  feroit  un  excès 
d'injuftice  6c  d'abfurdité. 

S'ii  étoit  nécciTaire  après  cela  de  juftifier  l'Arrêt  de  1675  ,  il  ne 
feroit  pas  difficile  de  confondre  la  critique  des  Directeurs  de 
Marans.  Lorfque  Madame  la  Duchcflc  de  Bellegarde  mourut  en 
1  63  1  ,  Jean  de  Beuil,  premier  du  nom. j  fe  porta  feu  1  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  du  côté  maternel  ;  il  donna  leul  caution  ,  il  fe 
mit  fcul  en  poflcllion  des  biens  .  cnfoite  que  les  créanciers  ne 
connoiiToient  que  lui  pour  leur  débiteur;  c'ell  en  cette  qualité 
qu'il  pafîa  le  compromis  de  1636,  qu'il  abandonna  les  biens  de 
la  fucceffion  bénéficiaire  à  René  de  Bcuil  fon  fils,  6v  que  René 
de  Beuil  a  continué  depuis  à  gérer  tous  les  biens  maternels.  Il  cft 
vrai  qu'en  1641  Claude  de  Beuil  de  Courcillon  ayant  fait  voir 
qu'il  avoit  des  droits  dans  la  fucceffion  de  Madame  la  Duchelîe 
de  Bellegarde,  il  y  eut  un  partage  fait  le  x~j  Août  entre  lui  &; 
René  de  Beuil ,  par  lequel  René  de  Beuil  abandonna  à  Claude 
de  Courcillon  les  Terres  de  Mareuil  ck.  de  la  Vieille-Tour,  en  fe 
chargeant  de  routes  les  dettes  de  la  fucceffion  de  Madame  la 
DucheiTe  de  Bellegarde,  dont  il  feroit  tenu  délibérer  Claude 
de  Courcillon.  On  a  doue  eu  raifon  par  l'Arrêt  de  1675  ^e  cnar~ 
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ger  la  branche  de  René  de  Beuil  de  toutes  les  dettes  de  la  même 
îucceifion  jufqu'à  concurrence  du  reliquat  de  144000  liv.  liquidé 
par  l'Arrêt  de  1664. 

Les  Directeurs  de  Marans  qui  ne  peuvent  réfifterà  cette  vé- 
rité ,  prétendent  que  pour  la  part  dont  les  lîeurs  de  Courcillon 
étoient  tenus,  ik.  dont  René  s'étoit  chargé  par  le  partage  de  1641 , 
il  n'y  avoir  d'hypothèque  fur  fes  biens  perfonnclsque  du  27  Août 
1641  ,  &  même  qu'il  n'avoit  pu  hypothéquer  la  Terre  de  Vaujours 
qui  étoit  fubftkuée;  mais  il  cft  facile  de  les  forcer  dans  ces  der- 
niers retranchemens. 

1  \  L'hvpotheque  des  créanciers  a  toujours  fubfifte  du  premier 
Octobre  163  1  ,  jour  que  Jean  de  Beuil  avoit  accepté  la  fuccef- 
fion  de  Madame  la  Ducheffè  de  Bellegarde  ,  parce  que  de  ce 
jour  il  a  écé  obligé  d'en  rendre  compte,  ôcd'en  payer  le  reliquat. 
Cela  cft  bon  ,  nous  dit-on,  pour  la  part  qu'il  avoit  dans  cette 
fuccefllon  ,  &  non  pour  la  portion  de  Claude  de  Beuil  ;  car  cha- 
que héritier  n'eft  tenu  pcrfonnellement  que  pour  fa  part  &.  por- 
tion :  mais  quelle  eft  la  part  de  chaque  héritier  ?  c'eft  ce  qui  n'eft 
déterminé  que  par  le  partage,  Si  le  partage  en  ce  cas  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  décès.  Or  par  le  partage  René  de  Beuil  a  eu 
une  plus  grande  part  dans  les  biens  ,  à  condition  de  demeurer 
feul  chargé  des  dettes;  cet  engagement  remonte  donc  au  jour 
qu'il  a  accepté  la  fuccefiion  :  dès  ce  jour  il  a  hypothéqué  fes  pro- 
pres biens  à  toutes  les  dettes  dont  il  feroit  chargé  comme  héritier  ; 
l'étendue  de  fon  obligation  n'eft  pas  formée  par  le  partage,  elle 
n'eft  que  déterminée,  jl  s'eft  chargé  de  tout  :  il  a  donc  hypothé- 
qué fes  biens  perfonnels  à  toutes  les  dettes  dès  163  1  en  acceptant 
la  fuccellion  de  Madame  la  Ducheffè  de  Bellegarde.  En  effet,  fî 
fon  cohéritier  ne  lui  avoir  point  demandé  parrage,  il  feroit  de- 
meuré feul  débiteur,  &c  fes  biens  feroient  obligés  à  la  totalité 
des  dettes  :  le  partage  lui  a  été  demandé  ;  mais  par  ce  partage  il 
eft  demeuré  chargé  de  toutes  les  dettes;  fon  obligation  qui  fub- 
fifte,  fubfifte  aufîi  avec  l'hypothèque  ancienne  qui  avoit  chargé 
tous  fes  biens  ;  ce  n'eft  pas  un  engagement  nouveau  qu'il  con- 
tracte, c'eft  le  même  qui  fubfifte. 

20,  Par-là  tombe  ce  que  l'on  dit  que  René  de  Beuil  n'a  pas 
pu  hypothéquer  en  1641  la  Terre  de  Vaujours;  car  cette  Terre 
étoit  hypothéquée  dès  1631  au  reliquat  du  compte  de  la  fnecef- 
fion  de  Madame  la  Ducheffè  de  Bellegarde.  Elle  n'a  pu  être 
donnée  ni  fubftituée  en  1637  qu'avec  cette  charge  qui  lui  étoit 
déjà  imprimée.  D'ailleurs  on  a  déjà  obfervé  que  René  de  Beuil 

avoit 


la   chofe   ju- 
gée. 
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avoitune  légitime  très-confidérablc  fur  cette  Terre  ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  l'Arrêt  de  1674,  ôc  il  n'eft  pas  douteux  que  cette 
légitime  n'ayant  pu  être  grevée,  auroit  pu  être  hypothéquée  par 
René  de  Bcuil  lui-même  :  enfin  Jean  de  Beuil  fon  fils,  devenu 
Propriétaire  libre  de  la  Terre  de  Vaujours  ,  eft  celui  qui  a  aliéné 
les  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Bellegarde;  par  cette  aliénation  il  eft  devenu  débiteur  perfon- 
nel  du  reliquat  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire  ;  ainfi  on  a 
pu  &  dû  fe  venger  pour  ce  reliquat  fur  la  Terre  de  Vaujours. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1675  fur  une  conteftation 
expreflement  formée  par  Renée  de  Beuil.  Les  principes  ont  été 
difeutés,  les  actes  ont  été  produits,  tout  a  été  éclairci,  Se  c'eft 
fur  les  plus  profondes  réflexions  que  la  queftion  a  été  jugée: 
cft-il  permis  après  cela  d'agiter  la  même  queftion  £c  de  préci- 
piter les  Parties  dans  de  nouveaux  Procès  ,  quand  tout  fe  trouve 
réglé  ôc  terminé  depuis  plus  de  foixante  ans  ?  L'autorité  de  Autoriréde 
la  chofe  jugée  doit  être  inébranlable,  c'eft  ce  qui  affure  le  repos 
des  familles  ôc  l'ordre  de  la  fociété  ;  on  ne  trouve  ici  aucun  pré- 
texte dans  la  forme  pour  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt;  on  ne  peut 
agiter  fur  le  fond  que  des  queftions  qui  ont  étédifertement  jugées. 
Il  eft  des  règles  lés  plus  confiantes  de  captiver  fes  propres  idées 
fous  le  joug  d'une  autorité  qui  fixe  les  incertitudes,  ÔC  qui  a 
pour  nous  tous  les  caractères  de  la  vérité  même. 

S     U    I    T    E. 

ON  attaque  l'Arrêt  de  1675  ,  en  ce  qu'il  a  colloque  fur  le  prix 
de  la  Terre  de  Vaujours  les  créanciers  de  la  Duchefîe  de 
Bellegarde  pour  le  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire 
rendu  par  Jean  de  Beuil  fécond  du  nom,  ÔC  liquidé  par  les  Ar- 
rêts de  1664;  on  prétend  qu'il  ne  falloit  pas  colloquer  pour  le 
*  reliquat  en  entier, &  qu'il  en  falloit  diftraire  la  portion  des  biens 
qui  avoit  été  délaifTée  à  la  branche  de  Courcillon  par  le  partage 
du  27  Août  1641.  Cette  critique  ne  vaut  rien  au  fond,  elle  n'eft 
pas  propofable  dans  la  forme. 

Au  fond  Jean  de  Beuil  premier  du  nom  ,  oncle  ôc  plus  pro- 
che parent  maternel  de  Madame  la  Duchefîe  de  Bellegarde  ac- 
cepta cette  fucceflion  par  bénéfice  d'inventaire  le  premier  Octo- 
bre 163  1 ,  6c  donna  caution  du  bénéfice  d'inventaire,  il  nefepré- 
fenta  point  alors  d'autres  héritiers ,  il  s'obligea  feul  au  paiement 
des  dettes  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  fucceflion  béné- 
Tome  IV~.  S  f 
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iiciairej  il  donna  feul  caution  ,  toutes  les  actions  ont  été  exercées 
contre  lui  feul ,  tant  par  les  fieurs  de  Volvire,  créanciers  de  Ma- 
dame la  Ducheffé  de  Bellegarde ,  que  par  les  iîeurs  de  Racan  êc 
de  Grandbois,  héritiers  paternels;  c'eft  avec  lui  feul  que  fc  fit 
un  premier  compromis  en  \6$6  pour  favoir  fi  les  héritiers  ma- 
ternels dévoient  feuls  payer  les  dettes  de  la  fuccellîon  de  la 
Dame  de  Fontaine,  acceptée  par  Madame  de  Bellegarde  fous 
bénéfice  d'inventaire;  c'eft  lui  feul  qui  a  difpofé  des  biens  ma- 
ternels de  Madame  de  Bellegarde,  par  la  donation  qu'il  en  fit  en 
1637a  René  de  Bcuil  fon  fils;  c'eft  avec  René  feul ,  comme  Do- 
nataire de  fon  père,  que  la  Sentence  arbitrale  de  1638  eft  inter- 
venue; en  un  mot  c'eft  Jean  I.  ou  fes  defeendans  qui  ont  feuls 
polledé  &  géré  la  fucceffion  bénéficiaire  de  Madame  de  Belle- 
garde  pendant  un  grand  nombre  d'années ,  les  créanciers  n'ont 
connu  qu'eux,  n'ont  traité  qu'avec  eux;  c'eft  donc  aux  fieurs  de 
Beuil  feul  que  les  créanciers  ont  dû  s'adreffèr  ,  tant  pour  rendre 
le  compte  que  pour  en  payer  le  reliquat.  En  effet  ce  compte  n'a 
été  rendu  que  par  les  repréfentans  Jean  I.  il  a  été  liquidé  avec  eux 
par  les  Arrêts  de  1 664,  ils  ont  été  condamnés  par  les  mêmes  Ar- 
rêts à  en  payer  feuls  le  reliquat;  c'eft  avec  les  repréfentans  Jean  I. 
que  l'a£te  du  8  Juillet  &.  la  Sentence  arbitrale  du  5  Août  1669 
font  intervenus;  en  un  mot,  pendant  plus  de  quarante  ans  les 
créanciers  n'ont  connu  qu'un  feul  héritier  bénéficiaire  qui  a  tout 
géré,  quia  foutenu  feul  tous  les  Procès,  contre  qui  tous  les  Arrêts 
&C  toutes  les  condamnations  font  intervenus. 

En  quel  temsa-t-on  commencé  à  parler  de  la  branche  de  Cour- 
cillon  ?  Ce  n'eft  que  dans  la  Requête  de  Renée  de  Beuil,  Com- 
teffe  de  Megrigny ,  du  4  Mai  1675  ,  c'eft  alors  que  l'on  a  annoncé 
pour  la  première  fois  qu'en  1641  il  y  avoit  eu  un  a£te  paffé  entre 
René  de  Beuil  &  la  branche  de  Courcillon  ,  par  lequel ,  pour  les 
droits  que  cette  branche  pouvoir  avoir  ,  René  de  Beuil  lui  avoir 
abandonné  quelques  portions  dans  les  Terres  de  Mareuil  &  de  "* 
la  Vieille  Tour  ;  mais  cet  a£te  inconnu  aux  créanciers  ne  pouvoir 
donner  atteinte  à  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  quarante  ans 
avec  la  branche  de  Beuil  qui  avoit  foutenu  feule  toutes  les  actions 
de  la  fucceffion  bénéficiaire,  qui  avoit  rendu  feule  le  compte  , 
qui  avoit  été  condamnée  feule  à  en  payer  le  reliquat;  on  a  Jonc 
eu  raifon  en  1675  decolloquer  les  fieurs  de  Volvire  &  de  Facan 
pour  le  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire  en  entier,  fauf 
lerecours  de  labranche  de  Beuil  contre  celle  de  Courcillon;^  fi 'a 
queftion  étoit  encore  entière,  il  feroit  impollible  de  Juger  autre? 
ment» 
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F.n  effet  le  piège  rendu  aux  Heurs  de  Volvire  èv  de  Raca.ii  par 
la  Requête  du  4  Mai  1675  ,  éroir  trop  greffier  &  ne  tendoit  à 
rien  moins  qu'à  détruire  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  quarante 
ans.  Si  l'on  avoit  obligé  les  (leurs  de  Volvire  &.  de  Racan  à  fe 
pourvoir  contre  la  branche  de  Courcillon  pour  une  partie  des 
244000  liv.  reliquat  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire ,  aufîî- 
tôt  la  branche  de  Courcillon  n'auroir  pas  manqué  pour  fa  défenfe 
de  dire  aux  fieurs  de  Volvire  &  de  Racan  :  quel  titre  avez- vous 
contre  nous?  Vous  nous  parlez  d'une  Sentence  arbitrale  de  1638, 
d'Arrêts  en  grand  nombre ,  de  liquidations  de  la  fucceffion  béné- 
ficiaire, d'Arrêts  qui  ont  condamné  à  en  payet  le  reliquat;  tout 
cela  n'eft  point  rendu  avec  nous,  ainil  nous  appelions  des  Sen- 
tences, nous  formons  opposition  aux  Arrêts,  éc  par  là  quarante 
années  de  conteftations  &  de  Jugemens,  quinze  Arrêts  inter- 
venus ,  tout  auroit  été  renverfé  :  l'iniquité  eft  trop  évidente  pour 
que  le  Parlement  ait  pu  y  donner. 

La  conduite  de  la  branche  de  Beuil  auroit  été  un  concert  de 
fraude  dont  les  fieurs  de  Volvire  &c  de  Racan  auroient  été  les 
victimes;  la  juftice  ne  permet  pas  qu'on  luifaffeainfi  illufion  ëc 
que  l'on  trompe  le  Public.  Un  feul  héritier  collatéral  paroît,  il 
foutient  feul  le  poids  des  conteftations  les  plus  importantes  pen- 
dant plus  de  quarante  ans  ,  &  quand  enfin  on  touche  au  moment 
de  fe  faire  payer ,  il  prétend  renvoyer  contre  un  héritier  inconnu 
que  l'on  a  tenu  caché  derrière  le  rideau  ,  &  en  le  faifant  paroître 
on  prétend  tout  détruire  :  il  faudroit  être  bien  aveugle  ou  bien 
facile  ,  pour  donner  dans  une  pareille  illufion. 

Le  Parlement  de  Paris  a  donc  eu  raifon  en  167 5  de  rejetter  la 
Requête  de  Renée  de  Beuil ,  en  lui  réfervant  feulement  contre  la 
branche  de  Courcillon  défenfes  au  contraire  ;  d'autant  plus  que 
par  le  traité  de  1641 ,1a  branche  deBeuil  s'étoit  chargée  de  toutes 
les  dettes  connues  de  la  fucceffion  de  Madame  de  Bcllegarde  , 
&  que  par  l'acte  du  8  Juillet  1669,  tous  ceux  qui  compofoient  alors 
la  branche  de  Beuil  avoient  confenti  que  les  fieurs  de  Racan ,  de 
Grandbois  &  de  Volvire  fulTent  payés  fur  la  Terre  &  Seigneurie 
de  rifle  de  Ré,  finon  fur  les  fommes  adjugées  au  fleur  de  Crenan 
&  la  Dame  de  Megrigny  ,  &  au  Jieur  Lambert  comme  ceffionnaire 
de  Françoife  de  Beuil ,  pour  leurs  parts  &  portions ,  fur  le  prix  procé- 
dant des  Terres  de  Vau jours ,  Châteaux }  &  Saint  Chriflophe  ;  ainfi 
il  y  avoit  une  obligation  perfmnelleparcet  acte,  qui  faifoitcefîer 
toutes  les  exceptions  que  l'on  a  imaginées  depuis  de  la  part  de 
Renée  de  Beuil  du  chef  de  la  branche  de  Courcillon. 

Sfij 


5H  ŒUVRES. 

Aufil  cet  acte  de  1669  étoit-il  tellement  accablant  contre  ÎW 
branche  de  Beuil ,  qu'elle  avoit  pris  des  Lettres  de  refeifion  en 
1672,  mais  elle  en  a  été  déboutée  par  l'Arrêt  de  1675  ;  &  en 
effet  comment  reftitucr  des  majeurs  qui  avoient  procédé  en 
pleine  connoiffance  de  caufe?  Cependant  cet  acte  fubfiftant  dans 
toute  fa  force,  la  Requête  du  4  Mai  1675  ne  pouvoit  plus  être 
écoutée.  Il  eft  donc  impofîible  de  s'élever  contre  la  difpofition 
de  l'Arrêt  de  1 67  5 ,  qui  eft  auffi  juffce  qu'elle  eft  refpectable. 

Dans  la  forme  il  n'y  a  pas  plus  de  couleur. 

Tl  faut  d'abord  retrancher  l'oppofition  du  fleur  Lambert  ;  on 
n'a  jamais  entendu  parler  d'une  pareille  voie  de  fe  pourvoir. 
L'Arrêt  de  1 675  eft  contradictoire  avec  les  Directeurs  des  créan- 
ciers ,  &  par  conféquent  avec  tous  les  créanciers  unis  dans  le  con- 
Pouvoir  des  trat  de  direction  ;  un  créancier  particulier  n'eft  donc  pas  receva- 
Direâeurs  de  ^je  ^  former  oppofition  ,  autrement  il  n'y  auroit  plus  de  fureté 
a  plaider  avec  des  Directeurs,  ôc  il  faudroit  mettre  en  Caufe  tous 
les  créanciers  particuliers,  ce  qui  eft  contraire  aux  règles  de 
l'ordre  judiciaire  ,  &  ruineroit  toutes  les  autres  Parties  en  frais. 

Quant  aux  Demandeurs  en  Requête  «i  vile,  ils  ont  mis  toute  leur 
reffource  dans  les  droits  des  (leurs  de  Luflgnan ,  qui  à  la  vérité 
-  repréfentent  leur  père  nommé  dans  la  Requête  civile  Se  dans  les 
premières  procédures,  mais  qui  avoient  diîparu  depuis  plus  de  30 
ans;  on  vient  d'employer  leur  nom  comme  héritiers  bénéficiaires 
de  leur  père  dans  une  reprife  qu'on  leur  a  fait  faire,  mais  ce  ne 
font  point  des  Parties  férieulés  ;  la  fucceffion  de  leur  père  eft 
abforbée,  ils  n'y  prétendent  rien,  leur  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires eft  un  titre  chimérique  dont  ils  n'ont  jamais  fait  ufage:  ce 
font  des  Parties  fans  droit  dont  on  emprunte  le  nom  pour  venir 
au  fecours  de  gens  qui  n'ont  aucune  efpérance  de  leur  chef. 
Eft-ce  donc  par  de  pareils  détours  que  l'on  fe  propofe  de  renverfer 
les  titres  les  plus  refpectables? 

Mais  les  fleurs  de  Lufignan  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre 
l'Arrêt  de  1675  ,  parce  qu'il  eft  contradictoire  avec  Françoife  de 
Beuil  leur  ayeulc,  èc  qu'elle  étoit  pleinement  majeure;  enforte 
qu'elle  n'avoit  aucune  ouverture  de  Requête  civile  pour  atta- 
quer un  Arrêt  contradictoire  avec  elle. 

On  oppofe  à  cette  fin  de  non-recevoir  invincible,  que  leur 
mère  étoit  morte  dès  le  mois  d'Avril  1674,  &  qu'ainll  le  droit 
de  Françoife  de  Beuil  réfldoit  fur  la  tête  de  (es  enrans  mineurs 
qui  n'ont  point  été  affignés  en  reprife ,  qui  n'ont  point  repris ,  Se 
qui  par  conféquent  n'ont  point  été  défendus;  mais  l'Ordonnance 
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ftûus  fournit  une  réponfe  bien  prompte  à  cette  objection.  L'art. 
3  du  tit.  z6  oblige  le  Procureur  qui  faura  le  décès  de  la  Partie, 
de  le  faire  lignifier,  &  déclare  que  les  procédures  feront  valables 
jufqu'à  cette  lignification.  Ainfi  tant  que  le  décès  n'eft  pas  figni- 
rié,  on  procède  avec  le  Procureur,  comme  mandataire  de  la  Partie 
qui  l'a  conftitué  ;  le  pouvoir  du  Procureur  fubfifte  ,  &L  ce  Procu- 
reur repréfente  une  Partie  qui  eft  réputée  vivante  :  enforte  que 
l'Arrêt  eft  auffî  folide  que  fi  la  Partie  n'étoit  pas  décédée.  L'Or- 
donnance ne  diftingue  point  fi  la  Partie  décédée  a  lai  fié  pour 
héritiers  des  majeurs  ou  des  mineurs ,  tout  eft  également  valable  ; 
comment  cela  feroit-il  autrement,  puifque  l'on  ne  confidere 
ni  dans  les  procédures  ni  dans  l'Arrêt  la  perfonne  des  héri- 
tiers, mais  feulement  la  Partie  qui  a  conftitué  Procureur,  ôcavec 
laquelle  on  continue  de  procéder  ? 

S'il  en  étoit  autrement ,  jamais  on  ne  pourroit  fe  flatter  d'ob- 
tenir  un  Arrêt  folide 3  parce  que  celui  qui  auroit  gagné  fa  Caufe 
trouveroit  quelque  tems  après,  que  fa  Partie  feroit  décédée  &£ 
auroit  lai  lie  un  héritier  mineur;  au  moyen  de  quoi  on  lui  diroit,. 
le  mineur  n'a  pas  été  défendu,  loin  de  l'avoir  été  valablement. 
Par-là  l'état  des  familles  ne  feroit  jamais  certain ,  &  l'autorité 
même  des  Arrêts  obtenus  contre  des  majeurs  ne  feroit  pas  îuffi- 
fante  pour  tranquillifer.  L'Ordonnance  étoit  trop  fage  pour  ne  rame  dont  le 
pas  prévenir  un  inconvénient  fi  funefte  :  elle  y  a  pourvu  expref-  décès  n'eft  fi- 
iement ,  en  déclarant  que  tout  ce  qui  auroit  ete  rait  depuis  le  de-  £e  vivante, 
ces  non  fignifié  feroit  valable,  parce  que  la  Partie  décédée  eft 
toujours  réputée  vivante.  On  ne  peut  donc  prendre  Requête 
civile  du  chef  des  héritiers,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  mineurs; 
l'Arrêt  eft  intervenu  avec  Françoife  de  Beuil  majeure,  &  non 
avec  fes  enfans  :  on  ne  peut  donc  pas  propofer  des  moyens  de  Re- 
quête civile  du  chef  des  enfans, 

Ce  que  l'on  ajoute,  qu'outre  qu'ils  étoient  feuls  héritiers  de 
leur  mère,  ils  étoient  aullî  héritiers  en  partie  du  fieur  Perrien  de 
Crenanleur  coufin-germain  ,  décédé  depuis  leur  mère,  ne  mérite 
encore  aucune  attention,  1  .  C'étoit  une  queftion  de  favoir  s'ils 
étoient  héritiers  en  partie  de  leur  coiùin.  Renée  de  Beuil  leur 
tante  a  repris,  comme  héritière  du  fleur  Perrien  de  Crenan  fon 
neveu  ;  elle  étoit  la  plus  proche  parente,  il  ne  s'agifioit  que  d'un 
mobilier  :  ainfi  on  ne  pouvoit  connoître  aucun  droit  dans  la 
perfonne  des  fieurs  de  Lufignan  ,  c'étoit  à  leur  Tuteur  à  faire 
valoir  leu-s  drr  ts  s'ils  en  avoient;  mais  ce  n'étoit  point  aux  fieurs 
^e  Volvire  &  de  Racan  à  imaginer  que  les  fieurs  de  Lufignar. 
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puflfcnt  avoir  quelque  prétention  ;  il  falloit  pour  cela  fuppofer 
que  le  prix  de  Vaujours ,  diftribué  par  la  Sentence  de  i  668  ,  de- 
voit  être  déféré  comme  la  Terre  même,  que  la  Terre  étant  fi- 
tuée  en  Anjou,  il  yavoit  lieu  à  la  repréfentation.  En  un  mot,  il 
falloit  difeuter  des  queftions  abftraitcs  6c  difficiles.  Etoit-cedonc 
l'affaire  des  lieurs  de  Racan  6c  de  Volvire  ?  Renée  de  Beuil  a  paru 
feule  comme  héritière  ,  elle  a  repris  purement  &  Amplement  ; 
aucun  autre  prétendant  à  la  fucceffion  n'a  paru  ,  ce  qui  eft  jugé 
avec  le  fcul  héritier  apparent  eft  irrévocable,  parce  que  ce  n'eil 
point  aux  créanciers  à  aller  rechercher  des  héritiers  qui  n'agiffent 
point  ,  &  dont  il  faut  convenir  que  le  droit  pouvoit  être  très- 
incertain. 

Cette  queftion  fe  préfente  tous  les  jours  à  l'égard  des  héri- 
tiers collatéraux,  relativement  au  droit  d'un  tiers  ;  elle  vient  d'être 
jugée  nouvellement  dans  une  efpcce  qui  a  beaucoup  de  rap- 
port. Madame  la  Maréchale  de  Crequy ,  morte  en  17  1  3  ,  avoit  taie 
fon  légataire  univerfel  le  Marquis  du  Pleffis-Belliere  (on  petit- 
neveu  ;  il  demanda  la  délivrance  de  fon  legs  contre  la  Demoi- 
felle  fa  fœur ,  Ôc  l'obtint  par  une  Sentence  de  la  même  année  ,  en 
vertu  de  laquelle  ii  a  joui  tranquillement;  il  eft  mort  laifTant 
deux  enfans  mineurs  qui  ont  joui  comme  lui.  Enfin  les  enfans 
étant  décédés,  la  MarquifedeCoetanfo  leur  tante,  fœur  du  Mar- 
quis du  Pleffis-Belliere,  leurafuccédé;  en  cet  état  des  couhns  ger- 
mains de  Madame  la  Maréchale  de  Crequy ,  qui  étoient  au  même 
degré  de  parenté  que  le  petit-neveu  &  lapetite-niece,  fe  font  pré- 
fentés  en  1736,  ôc  ont  demandé  le  partage  delà  fucceffion  ,  avec 
reftitution  des  fruits  perçus  depuis  vingt-trois  ans  par  le  légataire 
univerfel. 

Leur  moyen  étoit  qu'étant  héritiers  ,  il  falloit  obtenir  la  Sen- 
tence de  délivrance  contre  eux  ,  qu'ils  étoient  faifis  par  la  Loi ,  èc 
que  les  fruits  leur  appartenoient.  La  réponfe  de  la  Marquife  de 
Coetanfoa  été  que  (on  frère  s'étoit  adrefleà  la  feule  héritière  qui 
eût  paru  ,  qu'il  n'avoit  point  été  obligé  de  rechercher  des-  héri- 
tiers collatéraux  qui  ne  s'étoient  point  préfentés  à  l'ouverture 
de  la  fucceffion  ;  &'fur  ce  fondement  en  donnant  acte  à  la  Ma- 
réchale deCoetanfo  de  ce  qu'elle  reconnoifloit  les  Demandeurs 
pour  héritiers  ,  elle  a  été  déchargée  de  leur  demande.  Il  eft  donc 
de  principe  conftantque  ce  qui  eft  jugé  avec  le  feul  héritier  appa- 
rent ,  eft  également  décidé  contre  tous  les  autres. 

z°.  Les  fieurs  de  Lufignan  ne  pouvoient  être  héritiers  du  fieur 
Perrien  de  Crenan  leur  coufin ,  qu'autant  que  Françoife  de  Beuil 
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leur  merc  auroitétédécédécror  le  décès  de  la  mère  n'étant  point 
déclaré,  on  ne  pouvoit  pas  les  reconnoître  pour  héritiers  ;  cette 
qualité  ne  pouvoit  appartenir  qu'à  leur  mère  qui  étoit  Partie  dans 
l'Inftance  ,  &  avec  laquelle  l'Arrêt  eft  intervenu  nonobftant  le 
décès  non  fignifié  ;  ainfî  on  ne  peut  rien  oppofer  du  chef  des 
mineurs. 

On  dira  fans  doute  que  la  mère  n'avoit  pas  repris  au  lieu  de  Ton 
neveu;  mais  elle  étoit  la  maîtrelTe  de  ne  point  faire  a&e  d'hé- 
ritière. En  collatérale,  la  feule  abftention  fuftît ,  il  ne  faut  pas 
de  renonciation  exprclTe  comme  en  directe;  ainfile  fieur  Pernen 
de  Crcnan  ne  lailTant  que  des  collatéraux  ,  Renée  de  Beuil  s'eft, 
portée  feule  héritière,  les  autres  n'ont  pas  voulu  prendre  cette 
qualité  ;  l'Arrêt  intervenu  avec  Renée  de  Beuil  eft  donc  inébran- 
lable. 

30.  Si  l'on  pouvoit  ici  confidérer  la  perfonne  des  mineurs  ,  eiî 
égard  à  la  fucceffion  du  fieur  Perrien  de  Crenan  Jéfuite,  ils  ne 
pourroient  jamais  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt,  que  pour  la  parc 
qui  pourroit  intérefTer  le  fieur  Perrien  de  Crenan  ,  &  même  pour 
la  part  qu'ils  avoient  dans  fa  fucceffion  ,  parce  qu'il  eft  de  prin- 
cipe que  nomina  &  aSiones  ipfojure  dividuntur ,  &:  qu'un  majeur 
condamné  par  un  Arrêt  n'eft  point  reftitué  du  chef  d'un  mineur 
qui  a  une  part  divife  de  droit.  Je  fais  condamner  deux  héritiers  , 
l'un  majeur  &  l'autre  mineur;  fi  le  mineur  eft  en  état  de  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  été  valablement  défendu,  il  eft  reftitué  de  fon 
chef  &  pour  fa  part;  mais  la  condamnation  fublifte  contre  le 
majeur  qui  n'a  aucune  ouverture  de  Requête  civile  à  propo- 
fer.  Cette  réflexion  feule  décideroit  en  faveur  de  M.  le  Duc 
de  Richelieu;  mais  il  y  a  un  moyen  beaucoup  plus  concluant, 
e'eft  que  tout  a  été  jugé  avec  des  majeurs  qui  font  feuls  en  qua- 
lité dans  l'Arrêt  :  ils  n'ont  donc  aucun  moyen  dans  la  forme  ,  8>C 
au  fond  la  difpofition  eft  conforme  aux  règles  les  plus  incontef- 
ïables. 
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C I.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE, 

POUR  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Bourges. 
C ONTRE   le  fleur  Jaquemet }  Chantre  de  la  même 

QUESTION, 


Eglife. 


Si  le  Chantre  de  la  Cathédrale  de  Bourges 
a  jurifdiBïon  au  Chœur. 

LE  n°eur  Jaquemet  ,  en  qualité  de  Chantre  de  l'Eglife  de 
Bourges  ,  prétend  avoir  toute  Jurifdi&ion  dans  le  Chœur, 
diriger  le  chant ,  régler  les  cérémonies  ,  donner  les  ordres  fur 
toutes  les  difficultés  qui  fe  préfentenc,  avertir  Se  reprendre  ceux 
qui  manquent  à  leur  devoir,  prononcer  des  peines,  en  un  mot 
exercer  un  pouvoir  fans  bornes  non-feulement  fur  les  Choriftes, 
Chantres  ,  Enfans-de-Choeur  &  autres  ,  mais  encore  fur  les 
Chanoines  êc  furies  Dignités  du  Chapitre;  il  porte  même  fes  pré- 
tentions jufqu'à  s'arroger  le  droit  de  donner  la  bénédiction  au 
Prédicateur  ,  en  l'abfence  de  M.  l'Archevêque  èc  du  Doyen. 

Le  Chapitre  foutient  au  contraire  que  le  Chantre  doit  fe  ren- 
fermer dans  la  fimple  direction  du  chant ,  dans  le  droit  d'avertir 
ceux  qui  y  manquent,  même  de  l'interrompre  s'il  eft  nécelTaire; 
mais  que  le  furplus  eft  une  entreprife  manifefte  fur  les  droits  du 
Chapitre.  C'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la  conteftation. 

Pour  foutenir  fes  idées ,  le  (leur  Jaquemet  s'étoit  d'abord  beau- 
coup répandu  fur  des  textes  du  Droit  canonique  &  fur  des  dif- 
politions  de  Conciles,  dans  lefquels  il  vouloit  trouver  un  pré- 
tendu droit  commun  favorable  aux  Chantres  en  dignité  de  toutes 
les  Eglifes;  il  avoit  imaginé  une  diftinction  purement  idéale  en- 
tre les  Chantres  ,  dont  il  formoit  deux  clafles  différentes  :  mais 
il  a  été  obligé  enfin  de  convenir  de  la  feule  maxime  que  l'on 
puifïe  établir  en  cette  matière,  qui  eft  que  tout  ce  qui  regarde  la 
police  &  la  difeipline  de  chaque  Eglife,  dépend  uniquement  de 
les  titres  particuliers  Se  de  l'ufàge  qui  y  a  toujours  été  obfervé. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  dignité  de  Chantre  Scia  Jurifdic- 

tion 
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tionqui  vcft  attachée,  foitde  Droit  divin:  c'eft  un  établifTcmcnt 
purement  arbitraire,  loit  dans  ion  principe,  loit  dans  ion  progrès.  1sles  n,ames 
Il  y  a  beaucoup  d'Eglifes  où  il  n'y  a  point  de  Chantre  ,  il  y  en  a  droits  dans 
où  c'eft  la  première  dignité  ,  il  y  en  a  où  elle  eft  la  dernière  \ 
il  y  en  a  où  le  Chantre  n'a  aucune  fonction  ,  &  ri'e'ft  qu'un  (impie 
Perfonat;  il  y  en  a  où  le  Chantre  a  une  Jurifdidtion  ;  enfin  il  y  en 
a  où  le  Chancre  a  plus  de  prérogatives  ,  d'autres  où  il  en  a  moins  ; 
il  ne  faut  donc  pas  imaginer  que  l'on  puifle  fuivre  une  règle  uni- 
forme dans  les  conteftations  qui  s'élèvent  au  fujec  de  leurs 
droits. 

C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  du  texte  même  de  la  Pragmati- 
que-Sanction. Après  que  cette  Loi  a  réglé  tout  ce  qui  regarde  la 
célébration  du  Service  Divin  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales,  elle  veut  que  le  Doyen  ou  celui  qui  dans  chaque 
Eglife  eft  chargé  de  cette  infpe£t.ion  ,  veille  avec  foin  à  faire  ob- 
ferver  les  Réglcmens  qu'elle  vient  de  faire ïjupefliis  débité  obfer- 
•vandis  aliifque  ad  Divini  Ojficii  celebrationem  ac  Chori  dijciplinam 
fpeclantibus ,  Decanus aut cui omis incumbit diligenterinvi  gilet ,  hin'c 
inde ,  ne  cjuid  inordinatè fiât ,  circonfpiciens.  D'abord  elle  défère 
ce  pouvoir  au  Doyen  ,  comme  étant  celui  qui  eft  le  Chef  de  l'E- 
glife  ,  êc  qui  de  droit  commun  doit  y  exercer  la  Jurifdiction  ; 
cependant  comme  il  pourroit  y  avoir  des  ufages  finguliers  qui 
attribueroient  cette  charge  bc  cette  fonction  «à  une  autre  Dignité  , 
la  Pragmatique-Sanction  qui  n'a  pas  voulu  y  donner  atteinte, 
réferve  cesufages,  vel  cuionus  incumbit.  Ainfi  cette  Loi  rcfpec- 
table  fi  vantée  par  le  fieur  Jaquemet ,  eft  le  titre  le  plus  puiflant 
qui  s'élève  contre  fa  prétention;  elle  reconnoît  ,  elle  établit  un 
droit  commun  en  faveur  du  Doyen,  Decanus  ;  li  le  droit  peut 
appartenir  à  un  autre,  ce  ne  peut  être  que  parla  force  de  Tufage, 
vel  cui  cnus  incumbit. 

Pourquoi  défere-t-elle  ce  pouvoir  au  Doyen  ?  La  glofe  nous 
en  donne  la  raifon  ;  c'eft  que,  quoique  le  Droit  Canonique  ne 
contienne  prefque  aucune  difpolition  fur  la  Jurifdiction  du 
Doyen  ,  cependant  l'ufage  prefque  univerfel  de  la  France  eft  que 
les  Doyens  des  Eglifes  de  ce  Royaume  ayent  la  Jurifdiction  fur 
le  Chapitre.  De  ojjicio  Decani  nihilinjure  cavetur ,  jed  dependet 
ejus  jurifdiciio  plus  ex  privilegio  &  confuetudine  quàm  ex  jure  3  in 
omnibus  quafi  Ecclefiis  Regni  Francis  hœc  obtinet  confuetudo ,  quod 
Decani  jurifdiciionem  habentin  Capitulum.  Voilà  donc  le  fonde- 
ment de  la  première  difpofirion  delà  Pragmatique ,  Decanus invir 
gilet. 

Tome  IV.  Te 
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>  ciiantren'a       Mais  comme  cet  ufage  n'cft  pas   fi  général ,  qu'il  ne  puiiïe 

p«  de  droit   avojr  fon  exception  dans  quelque  Eglife,  la  Pragmatique  ajoute  , 

dirdpiinc  du   vel cui  omis  incumbit ,  &  renvoyé. par-là  à  la  polîefiion  de  chaque 

Choeur.  Eglife.  Cependant  le  fleur  Jaquemet  prétend  que  ces  termes  fi- 

gnifîent  le  Chantre  feul  s  &  il  invoque  pour  cela  la  glofe  de  la 

même  Pragmatique  :  Putà  Primiceno ,  ftve  Canton  ,  aut  eo  abfente 

Subcanton,  aut  ci  qui pojî  illum proximus  cfl ,  &  infequendee  funt  con- 

fuetudines  Ecclcfiarum  ;  mais  ces  termes  de  la  glofe  bien  loin  de 

favorifer  le  fieur  Jaquemet ,  détruifent  invinciblement  fon  fyftê- 

me  d'un  droit  commun  en  faveur  du  Chantre  :  car  le  texte  de  la 

Pragmatique  fe  fcrvantdu  terme  général ,  cui  onus  incumbit ,  la 

glofe   ne  parle  du  Chantre  que  par  forme  d'exemple  ,  &c  comme 

pouvant  avoir  par  Pufage  cette  infpe£tion  ,  putà  Primicerio  (ive 

Canton  ;  &.  cela  eft  fi  vrai ,  qu'elle  ajoute  ces  termes  importans 

èc  décififs  :  Iafpiciendce  funt  confuetudines  Ecclcfiarum. 

Concluons  donc  que  s'il  y  a  en  France  un  droit  commun  &Z 
général  ,c'eft  en  faveur  du  Doyen  ;  mais  que  ce  qui  décide  ,  c'eft 
l'ufage  &c  la  poffeffion  de  chaque  Eglife  ,  injpicicndœ  funt  confue- 
tudines Ecclefiarum. 

Tout  fe  réduit  donc  ici  à  l'ufage  particulier  de  l'Eglife  de 
Bourges  ;  le  fieur  Jaquemet  à  l'Audience  &z  dans  fon  Mémoire  , 
s'eft  contenté  d'alléguer  vaguement  que. la  pofTeffion  étoit  en  fa 
faveur  fans  en  rapporter  aucune  preuve,  fans  en  citer  même  un 
feul  exemple  ;  le  Chapitre  qui  pourroit  fe  contenter  de  la  fimple 
négative,  établit  d'ailleurs  une  pofTeffion  contraire  par  des  preu- 
ves non  fufpectcs ,  il  n'eft  pas  difficile  après  cela  de  prendre  fon, 
parti. 

Il  faut  cependant  obfervcr  d'abord  ,  que  le  Chapitre  a  une 
pleine  Juridiction  fur  tous  fes  Membres,  &  fur  tout  le  Corps 
des  Ecclcfiaftiques  &  Bénéficiers  de  l'Eglife  de  Bourges  :  Jurif- 
diction qui  ne  lui  eft  point  conteftée  ,  &.  dont  il  eft  en  poffeiîion 
publique.  Le  droit  d'exercer  la  police  &  la  Jurifdiction  correc- 
tionnellcdans  le  Chœur  , eft  une  portion  de  cette  Jurifdiction  qui 
appartient  au  Chapitre  ,  il  feroit  abfurde  de  penfer  que  dans  le 
Chœur  &' pendant  la  célébration  du  Service  Divin  ,  le  Chapitre 
fût  dépouillé  de  fa  Jurifdiction  ,  &  qu'elle  paffat  à  une  perfonne 
absolument  étrangère  au  Chapitre.  Il  eft  vrai  que  le  Chapitre  ne 
peut  pas  l'exercer  en  Corps  pendant  l'Office  Divin  ,  mais  il  eft 
de  règle  en  ce  cas  ,  qu'elle  foit  exercée  provifionncllement  par 
celui  qui  fc  trouve  à  la  tête  du  Chapitre,  c'eft-à-dire  par  le 
Doyen  s'il  eft  préfent ,  &.  en  fon  abfence  par  celui  qui  préfide- 
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roît  au  Chapitre  s'il  étoit  afTemblé.  Or  le  Chancre  par  fa  dignité 
n'eft  point  du  Corps  du  Chapitre  ,  il  n'y  a  ni  entrée  ni  voix 
déliberative;  il  ne  participe  donc  pointa  la  Jurifdiction  du  Cha- 
pitre, &s'il  n'y  participe  point,  comment  peut-il  l'exercer  dans 
le  Chœur  ?  La  constitution  de  l'Eglifc  de  Bourges  réfifte  donc 
nécessairement  à  la  prétention  dulieur  Jaquemet. 

Quand  le  Chantre  eft  en  même-tems  Chanoine,  alors  parla 
réunion  de  la  Prébende  avec  la  Dignité,  il  a  non  feulement  en- 
trée dans  le  Chapitre,  mais  il  y  précède  même  les  Chanoines 
plus  anciens,  il  y  préfide  en  l'abience  du  Doyen  ,  &  par  consé- 
quent il  exerce  toute  la  police  dans  le  Chœur  en  l'abfence  du 
Doyen  ,  cela  n'eft  point  contefté  ,•  mais  quand  il  eft  Simplement 
Chantre  Se  non  Chanoine  ,  alors  n'étant  point  du  Corps  du 
Chapitre,  il  ne  peut  exercer  fa  Jurifdiction  ,  non-feulement  au 
préjudice  du  Doyen,  mais  encore  au  préjudice  de  ceux  qui  fui- 
vent  le  Doyen  dans  l'ordre  du  Chapitre. 

Auffi  dans  tous  les  tems  la  police  du  Chœur  Se  la  correction, 
de  toutes  les  fautes  qui  s'y  commettent  a-t-elle  appartenu  au 
Doyen  ,  &:  en  fon  abfcnce  à  celui  qui  eft  le  Préfident  du  Chapi- 
tre ,  c'eft- à- dire  que  c'eft  lui  qui  avertit  &:  qui  reprend  dans  le 
Chœur ,  6v  que  c'eft  le  Chapitre  en  Corps  qui  prononce  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  ont  défobéi. 

Nous  voyons  qu'en  1517  ce  fut  le  Chapitre  qui  nomma  des 
Commiflaires  pour  rédiger  les  Statuts  de  PEglife,  c'eft-à-dire  les 
règles  qui  dévoient  être  obfervées  dans  la  célébration  du  Servi- 
ce Divin  ,  &:  il  les  approuva  après  qu'ils  eurent  été  rédigés  : 
Statuta  Ecclejice  per  Dominos  à  Capitulo  commijfos  collecta  3  <S* 
prœcipuc  ea  quee  concernant  Vicarios^  Baccalaureos  ,  Stipendiâtes  & 
Habituatos  Ecclejice. ,  fueruntper  Dominum  Decanum  lectay  expofita. 
6'  publicata ,  &  per  fupradi clos  Dominos  Capitulantes  approbata  : 
Si  c'eft  le  Chapitre  qui  fait  les  Statuts  ,  c'eft  à  lui  à  les  faire 
"exécuter. 

Dans  la  même  année  on  voit  qu'un  Vicaire  de  l'Eglifc  qui  avoit 
caufé  du  fcandale  dans  le  Chœur,  en  faifant  du  bruit  &L  parlant 
contre  les  Statuts,  fut  puni  par  une  Délibération  capitulaire  à 
laquelle  le  Chanrre  étoit  préfent ,  parce  qu'il  étoit  Chanoine  : 
Dominus  Enoc- André  as  Vi cari its  Ecclejiœ ,  propter  feandalum  per 
eum  commtffum  die  hejhrna  taoollando  in  Choro  ,  directe  vomendo 
contra  Statuta  Ecclefiœ  publicata  ,  incarcerabitur  in ptllari  ,  &  in 
eo  flabit  duas  nocles  &  unum  diem.  Si  le  fieur  Jaquemet  avoit  été 
"Chantre  en  ce  tems  là,  il  auroir  prétendu  que  c'étoit  à  lui  à 

Ttij 
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avertira  à  punir  ce  Vicaire,  parce  qu'il  auroit  regarde  le  broie 
qu'il  avoir  fait  &  le  fcandale  qu'il  avoit  commis  ,  comme  trou- 
blant le  Service  Divin  ,  le  chant  &  les  cérémonies ,  mais  fon  pré- 
dccelïeur  n'avoit  pas  de  ii  grandes  idées. 

Que  l'on  parcoure  les  Registres  du  Chapitre  depuis  plus  d'urï 
fiecle  ,  on  y  trouvera  une  foule  de  Délibérations  capitulaires  par 
lefquelles  le  Chapitre  a  réprimé  des  fautes  commifes  dans  le 
Chœur,  &c  que  le  fieur  Jaquemet  prétend  aujourd'hui  être  du 
reflort  de  fa  Dignité  ;  on  fe  contentera  d'en  rapporter  quelques- 
unes;  le  cahier  qui  en  contient  un  plus  grang  nombre  a  étécom- 
muniquéfic  remisa  Mcfîicurs  les  Gens  du  Roi. 

29  Août  1634.  Sur  ladéfobèiffancecommifc  par  M.  Girardon,  Vi- 
caire de  l'Eglifede  céans  envers  M.  le  Doyen  ;  lequel  le  voyant  fortir 
du  Chœur  durant  l'Obit ,  lui  auroit  commandé  de  demeurer  ;  nonob- 

Jlant  quoi  feroit  forti Mefjleurs  ont  ordonné  qu'il  feroit 

fignifié  audit  Girardon  par  leur  Greffier  ,  de  comparoir  Vendredy 
prochain  au  Chapitre  pour  lui  être  fan  telles  remontrances  qu'il  con- 
viendra. 

23  Novembre  16.39.  M-  &  Doyen  a  remontré  à  la  Compagnie  y 
encore  que  ci-devant  M.  Gautier  Sautereau  ait  été  averti  plufieurs 
fois  de  Je  comporter  avec  mode/lie  dans  le  Chœur  ,  &  de  ne  plus  diver- 
tir de  l'Office  ceux  qui  fe  trouvent  auprès  de  lui  ,  par  le  moyen  dejes 

caufertes  &  gefles  indecens  qui  fcandalijent  tous  les  Laies 

Al.  le  Doyen  le  voyant  caufer  durant  le  premier  Pjalme  de  Vêpres 
avec  un  de  Alejfieurs  qui  étoit  proche  de  lui  ,  &  qui  tèmoignoit  ne  pré' 
ter  l'oreille  àjes  difeours  ,  il  auroit  appelle  le  plus  grand  des  Enfans 
de  Chœur  pour  l'avertir  de  ceffer  fon  difeours  ....  &  de  ne  point 
empêcher  la  célébration  du  Service  Divin  ;  auquel  averti fjement  le 
fieur  Gautier  a  répondu  par  quatre  fois  avec  mépris.  Alejfieurs  ont 
ordonné  qu'il  fera  dreffé  acle  de  la  préfente  remontrance  ,  pour  être 
le  tout  lu  &  rapporté  au  prochain  Chapitre. 

25  Juin  1  £40.  Alejfieurs  ont  ordonné  que  conformément  aux  Sta- 
tuts de  leur  Eglife  nul  de  la  réfidence  ne  fort  ira  du  Chœur  pendant  le 
Divin  Service  ,  à  peine  d'être  mulclépar  le  Chapitre  ,  &  prie  Al, 
LE  Doyen  défaire  exécuter  la  préfente  Ordonnance  3  &  en  fon 
abfence  celui  que  présidera. 

18  Octobre  1649  ,  pareille  Délibération  ,fans  la  permifjlon  de 
celui  de  Alejfieurs  qui préfidera. 

18  Décembre  165  1.  Alejfieurs  ont  prié  M.  le  Doyen  ,  quand  il 
verra  quelque  indécence  dans  le  Chœur ,  de  faire  avertir  ceux  qui  les 
commettront  par  un  Enfant  de  Chœur,  &  en  cas  de  refus  il  Jeta  ajjeni- 
bler  MeJJieurs  pour  en  faire  la  correclion. 
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14  Janvier  1670.  McJJieurs  on  fait  itératives  défenjes  à  tous  ceux 
delà  rèjîdence  en  leur  Eglifede  dire  leur  Bréviaire  pendant  l'Office  , 
&  enjoint  à  eux  de  dej cendre  à  l'Aigle  pour  y  chanter. 

25  Janvier  16S6.  Délibération  capitulaire  à  laquelle  affilia  le 
Chantre  comme  Chanoine.  Il  avoir  averti  pendant  l'Office  le 
fieur  Doublet,  Vicaire  deréfideneequinechantoit  point,  fetenoit 
dans  Ton  fiege  d'une  manière  indécente  ,  lequel  Doublet ,  eft-il  dit , 
au  lieu  de  prendre  la  remontrance  que  lui  jaifoit  M  le  Chantre  AU 
nom  de  la  Compagnie  dans  unefpràdè  corrcBion ,  &c.  Ainfi  le 
Chantre  a  reconnu  que  les  remontrances  qu'il  faifoit  quand  il 
étoit  Chanoine  ne  fe  faifoient  qu'au  nom  de  Chapitre  à  qui  la 
correction  dans  le  Chœur  appartient ,  e\:  que  c'étoit  au  Chapitre 
à  punir  ceux  qui  avoient  déiobéi. 

Il  n'eftpas  pofhblc  de  douter  à  la  vue  de  ces  Délibérations  & 
d'une  infinité  d'autres  qui  font  dans  le  même  cahier  ,  que  la  po- 
lice &  Jurifdiclion  dans  le  Chœur  n'appartiennent  au  Chapitre  , 
que  celui  qui  y  préfide  n'ait  droit  d'avertir  ceux  qui  commet- 
tent des  fautes,  &  que  ce  ne  foit  au  Chapitre  en  Corps  à  pronon- 
cer des  peines  ;  cela  s'eft  fait  de  tout  tems  fous  les  yeux  des  Chan- 
tres qui  n'ont  point  reclamé  :  l'ufage  &  la  poffefîion  qui  décident 
dans  cette  matière  ,  font  donc  abfolument  en  faveur  du  Cha- 
pitre. 

Le  ficur  Jaquemet  oppofe  quelques  titres  de  PEglifc  de  Bour- 
ges ,  mais  ils  ne  peuvent  fervir  qu'à  fa  condamnation.  Il  faut 
d'abord  retrancher  un  prétendu  Règlement  de  1  2  14  fait  parles 
Evêques  d'Orléans  &:  d'Auxerre  comme  Commilïàires  du  Pape. 
Ce  prétendu  Règlement  n'exifte  nulle  part ,  ni  en  original ,  ni  en 
copie  capable  de  faire  foi.  On  prétend  que  le  Père  Martene 
l'a  fait  imprimer  dans  une  de  les  collections  ;  mais  fur  la  foi  d'un 
Auteur  qui  aura  déféré  trop  facilement  à  une  copie  informe  qu'il 
aura  trouvée  ,  on  ne  peut  former  un  titre  authentique  d'une  pièce 
qui  n'exifte  point.  Ajoutons  que  le  Chantre  lui-même  reconnoît 
qu'elle  lui  attribue  des  droits  qu'il  ne  peut  pas  prétendre  :  enfin 
qu'une  poffeiîion  contraire  de  plufieurs  fîecles  fufhroit  pour  faire 
tomber  un  prétendu  Règlement  qui  auroit  pu  être  dès  ce  tems-la 
caffé  ou  révoqué.- 

Les  Statuts  de  1  527  ont  été  ridigés  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  , 
par  des  Commiflaires  du  Chapitre  ;  ainfi  il  ne  feroir  pas  poffible 
que  le  Chapitre  y  trouvât  des  articles  contraires  aux  droits  du 
Chapitre  :  aufli  y  trouve-t-on  deux  articles  qui  confervent  le 
droit  du  Chantre  fur  tout  ce  qui  appartient  au  chant ,  5c  qui  le 
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foumcttent  même  dans  les  chofes  qui  pourroient  fouffrir  quel- 
que difficulté,  à  en  délibérer  avec  le  Doyen  &  quelques  Cha- 
noines anciens  (  a  )  ;  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  du 
Chœur  ,  le  droit  d'avertir  ceux  qui  caufent  ou  qui  ront  quelque 
fcandalc,  il eft die expreffemerit  que  c'eft  le  Doyen,  le  Chantre, 
le  Chancelier  ou  l'Archidiacre  qui  y  pourvoiront,  {b)  parce 
qu'ils  étoient  tous  alors  du  Corps  du  Chapitre  ,  &  en  état  d'exer- 
cer fa  Jurifdidion.  Mais  dans  ce  cas-là  même  le  droit  appartient 
au  Doven  avant  le  Chantre  ;  ce  qui  eft  bien  contraire  à  la  préten- 
tion du  fleur  Jaquemet ,  qui  même  n'étant  pas  Chanoine  ,  veut 
exercer  cette  police  en  préience  &t  à  l'exclufion  du  Doyen. 

L'ordre  du  Chœur  drefle  en  1666  Va.  été  à  la  vérité  par  le 
Chantre,  mais  de  l'autorité  du  Chapitre;  auffi  i'a-t-il  rapporté 
au  Chapitre  ,  qui  l'a  approuvé ,  &  qui  en  a  ordonné  l'impreflion. 
Ainfi  c'eft  du  Chapitre  fcul ,  ôc  non  du  Chantre ,  qu'il  tire  fon 
autorité.  A  l'égard  du  cérémonial ,  c'eft  un  ouvrage  ébauché  qui 
n'eft  d'aucun  poids,  &  qui  ne  peut  être  revêtu  d'aucun  caractère 
d'authenticité.  On  y  parle  des  cérémonies  du  Jcudy  Saint,  ôc  l'on 
dit  que  le  Livre  qui  les  renferme  fera  placé  devant  le  Chantre 
pour  obferver  fi  elles  fe  font  bien  ;  mais  faut-il  le  répeter  ,  ce 
cérémonial  n'eft  qu'une  ébauche  ,  l'ouvrage  n'eft  point  fini  ,  il 
n'eft  ni  approuvé  ni  reçu  ;  ce  n'eft  donc  pas  un  titre  dont  on  puiiïe 
fe  prévaloir.  D'ailleurs  dans  un  jour  fi  folemnel  j  où  les  cérémo- 
nies font  fi  pompeufcsSc  en  Ci  grand  nombre  ,  on  pourroit  mul- 
tiplier les  Infpecteurs  5c  les  Surveillans,  pour  faire  enforte  que 
rien  n'échappe,  fans  rendre  pour  cela  le  Chantre  dépofitaire  d'une 
Jurifdicr.ion  qui  eft  étrangère  à  fa  Dignité.  Ainfi  les  titres  dont  il 
invoque  le  fecours  ne  peuvent  foutenir  fa  prétention. 

(a)  Ut  de  canerô  vitentur  feandala  in  Choro  quandoque  oboriri  fclita  ,  proprer 
Choriirarum  difcordiain  ci-rca  Divini  Officit  celebrationem  ,  mandatur  Cappariis  quoties 
aliqua  circa  idem  offi:ium  dubitatio  emerferit  ,  ut  memoritum  Dominum  Cantorem  (eu 
aliura  qui  vice  ejus  rungatur  ,  opportune  femper  confulant  :  quod  fi  rurfum  idem  Can- 
lor  aut  ejus  Vicarius  in  aliquo  dubitaverint  ,  loquentur  tune  fuper  hoc  cum  Trefidente 
Capituli  ac  duobus  vel  tribus  aliis  Dominis  qui  pro  tempore  ibidem  preienres  fuerint , 
aut  ad  Capitulum  référant  fi  tempus  id  patiatur. 

{b)  Nullus  Canonicorum  ,  Vicariorum  aut  H.ibituatorum  indecenter  rideat  in  Cho- 
ro ,  vel  figna  ,  aut  nutus  edat  mhoneftos,  nec  etiani  eorum  quifpiam  Ioquatur  cum  focio  , 
ut  à  tertio  queat  audiri  ,  fed  nec  dicat  horas  cum  altero  ,'  aut  lumen  habeat  particulare 
in  eidem  Choco  ,  quandiu  divinum  inibi  celebrabitur  Officium. 

Dominus  Decinus  ,  Cantor  ,  Arcliidiaconus  ,  Cancellarius  ,  &  quilibet  ipforum  ,  aut 
in  eorum  abfentia  Canonicus  antiquior  tune  in  Choro  prsfens  ,  indxendi  curet  per 
unum  ex  pueris  chori  ,  aut  Baccalaurîum  quemlibec  ,  conr'abulantiluis  ac  aliis  con- 
tra contenta  in  pixcedenti  articulo  taeiencibus  ,  ut  à  prxmillîs  celhie  habeant  ,  Se 
favere, 
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Quant  à  la  podèilion  ,  qui  eft  ce  qui  décide  abfolumcnt  ,  le    roflcifian  <té- 

<-.t  .  / ■«  h  i  rr-  m  r  j>    n  cideenmatie- 

Chantre  n  a  pas  oie  1  articuler  expreitemenr  ;  il  le  contente  d  aile-    re   ^  fons. 
rations  vagues  ,  aufquelies  il  n'eft  pas  permis  de  s'arrêter  _,  prin-    t>°ns     <la 
cipalemenc  quand  la  pofféfîion  contraire  eft  établie  d'une  manière        taXl 
auiïi  claire  cv  aulli  précife  que  celle  du  Chapitre. 

Enfin  l'ufagedes  autres Eglifes  ,■&  les  Arrêts  même  qui  les  con- 
cernent deviennent  abfolument  indiiïérens,  quand  on  convient 
que  c'eft  l'ufage  &:  la  dilcipline  de  chaque  Eglife  en  particulier 
qu'il  faut  coniulter.  Si  on  rapporte  quelques  exemples  favora- 
bles nu  Chantre  ,  le  Chapitre  en  rapporte  un  bien  plus  grand  nom- 
bre qui  font  contraires  ,  &  entr'autres  l'Arrêt  rendu  entre  le 
Chapitre  &.  le  Chantre  de  Bcauvais  ,  qui  a  réduit  ce  dernier 
pcécifément  à  la  direction  du  chant. 

Mais, dit-on,  la  direction  du  chant  emporte  celle  des  cérémo- 
nies ,  par  la  connexitécui  fe  trouve  entre  ces  objets  ;  ainlï  puif- 
qu'on  reconnoît  que  le  Chantre  a  la  direction  du  chant  ,  il  doit 
avoir  de  même  celle  des  cérémonies.  Ce  raifonnement  pèche  dans 
toutes  fes  parties. 

i°.  On  ne  raifonne  point  dans  ces  matières  par  de  pareils  rap- 
ports ,  la  difcipline  &L  l'ufage  décident ,  ils  défèrent  au  Chantre 
la  direction  du  chant,  jamais  il  n'a  réglé  les  cérémonies.  Il  faut 
fe  renfermer  dans  les  bornes  que  la  polïèflion  preferit ,  autrement 
l'argument  du   Chantre  fe  rctorqueroit  contre  lui  ,  &   on   lui 
diroir. ,  fi  les  cérémonies  Se  le  chant  font  indivisibles  ,  s'il  y  a  tant 
de  connexité  entre  ces  deux  objets  qu'on  ne  puhTe  les  féparer, 
le  Chapitre  ayant  toujours  réglé  les  cérémonies  ,  doit  avoir  auffi 
la  direction  du  chant.  Le  Chapitre  auroit  autant  de  droit  de  s'at- 
tribuer la  direction  du  chant  comme  faifant  parrie  des  cérémonies, 
que  le  Chantre  prétend  en  avoir  de  s'attirer  les  cérémonies  com-        Argnmens 
me  connexesà   la  direction  du  chant.  Ce  font  donc  de  fes  argu-    Sue-  cha1ue 
mens  qui  pour  être  également  favorables  aux  deux  Parties  ,  ne    faire  ne  font 
peuvent  êtreemployés  ni  par  l'une  ni  par  l'autre.  conctoans. 

i  .  ïl  n'eft  pas  même  vrai  que  les  cérémonies  foient  connexes 
avec  le  chant  ;  il  peut  bien  y  avoir  quelques  cérémonies  fcfui   y    reu  de  Ii2ifon 

i  i     '  \     '        i  i     •       n       1   r   i  entre  le  chant 

ayent  rapport ,  mais  Je  plus  grand  nombre  lui  clt  absolument  &  ies 
étranger  ;  par  exemple  s'il  s'agit  d'encenfer  ou  de  ne  pas  encen-  moaies. 
fer ,  de  porter  la  paix  à  baifer  ,  de  commencer  par  un  côté  ou  par 
un  autre  ;  s'il. s'agit  de  faire  porter  chape  à  un  plus  grand  nombre 
de  Chantres  ou  à  un  plus  petit  ;  s'il  s'agit  de  faire  une  Proccffion 
ou  de  ne  la  pas  faire ,  d'y  porter  certaines  Reliques  ou  de  ne  les 
pas  porter  ;  d'aller  en  Station  dans  un  endroit  ou  dans  un  autre  3 


cets- 
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&  ainfi  d'une  infinité  d'autres  objets  qui  peuvent  Ce  préfenter 
journellement;  de  quel  droit  le  Chantre  s'arrogera-t-il  tous  ces 
droits  qui  font  étrangers  au  chant ,  &  dont  le  Chapitre  eu  en 
pofTeiïion  confiante  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  un  Règlement  arbitraire  ,  mais  d'af- 

fujettir  les  Parties  à  fuivre  la  difcipline  confiante  de  leur  Eglife  ; 

il  faut  donc  la  confulter  ,  Se  la  prendre  pour  règle  ,  fans  vouloir 

l'altérer  par  dcsraifonn.cmens  &  par  des  convenances. 

Bénédiftion        II  ne  relie  qu'un  mot  à  dire  fur  la  bénédiction  du  Prédicateur. 

au  Prédica-      ^  confulter  les  idées  les  plus  favorables  que  le  Chantre  ait  pu 

teur     marque  ~        .   .  c        n-  •  ■     1    •  -l      > 

de  miflioncou  rafîembler  ,  cette  fonction  ne  peut  jamais  lui  convenir  ;  il  s  an- 
de  confenc-  nonce  pour  le  Modérateur  du  Chœur,  mais  le  Sermon  fufpend 
toute  célébration  du  Service  Divin ,  &  par  conféquent  tout  exer- 
cice des  fonctions  du  Chantre  ;  d'ailleurs  la  bénédiction  donnée 
au  Prédicateur  eft  un  acte  de  Juridiction  ;  c'eft  une  million 
donnée  au  Prédicateur ,  ou  du  moins  un  confentement  public  à 
ce  qu'il  exerce  la  million  qu'il  a  reçue  ;  mais  comment-  le  Chantre 
qui  n'eft  point  Chanoine ,  de  qui  par  conféquent  ne  participe 
point  à  la  Juridiction  du  Chapitre,  pourra-t-il  en  exercer  une 
partie  fi  importante  ? 

Il  ne  prétend  cette  prérogative  qu'après  le  Doyen  ,  &  en  Ton 
abfence,  comme  étant  déférée  de  droit  à  celui  qui  tient  le  rang 
le  plus  diflingué  ;  fmvant  le  même  principe  elle  appartiendroie 
.en  Pabfence  du  Doyen  &  du  Chantre  à  l'Archidiacre  ,  &.  au 
Chancelier  non  Chanoine  ;  cependant  ils  ne  la  prétendent  pas 
actuellement, on  ne  les  voit  point  adopter  ia  prétention  du  Chan- 
tre ,  ni  intervenir  en  fa  faveur  ;  au  contraire  le  plus  ancien  Cha- 
noine ,  quand  il  n'y  a  point  de  Dignitaire  qui  fuit  membre  du 
Chapitre  ,  la  donne  tous  les  jours  en  leur  préfence  fans  qu'ils 
ayene  jamais  reclamé. 

Enfin  le  Chapitre  a  une  poffeflion  confiante  d'exclure  le  Chan- 
tre non  Chanoine  pour  la  bénédiction  dn  Prédicateur  ,  &  de  la 
.donner  en  fa  préfence  parles  mains  du  Chanoine  le  plus  an- 
cien ;  il  l'articule  expreflement ,  &  offre  d'en  faire  preuve  fi  le 
Chantre  la  dénie,  mais  on  ne  préfume  pas  qu'il  l'ofe.  Dans  de 
pareilles  circonflances  il  ne  paroît  aucune  difficulté  à  le  dé- 
.  bouter  de  ce  chef  de  demandescomme  de  tous  les  autres  ,  à  la 
f  éferve  de  la  direction  du  chant  qui  ne  lui  eft  pas  conteftée. 


CIL 
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CIL  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Meilire  Jean-François  de  Malortye ,  Marquis 
de  Boudeville  ,  &  Dame  Françoife-Charlotte  de  la 
Ferté-Senneterre  fon  époufe  ;  tk  Meffire  Philippe 
Thibaut,  Marquis  de  la  Ferté-Senneterre ,  Appel- 
lans. 

CONTRE  les  Sieur  &  Dame  de  Bruix  3  Intimés. 

QUESTION. 

1 

Si  Von  peut  être  admis  à  la  preuve  teflimoniale  de 
fon  état  contre  lapojfeffion  &  les  Regiflres  ,  fur 
des  preuves  littérales  d'une  forte  amitié. 

SI  le  Public  a  pris  tant  de  part  aux  queftions  d'état  qui  fe  font 
élevées  depuis  quelques  années  ;  s'il  a  été  effrayé  de  ces  en- 
treprifes  téméraires  dans  lefqucllcs ,  fans  aucun  titre,  fans  aucune 
ombre  de  poffelîion  ,  des  perfonncs  inconnues  ont  tenté  de  fe 
procurer  un  rang  diltingué,  de  quelles  alarmes  ne  doit-il  pas  être 
îaifî  dans  la  Caufe  de  la  Dame  de  Bruix  ? 

En  poiïeffion  d'un  état  obfcur  affermi  par  une  foule  de  monu- 
mens  authentiques  qui  fefont  fuccedés  les  uns  aux  autres  pendant 
le  cours  de  trente  années  ,  la  Dame  de  Bruix  entreprend  d'abdi- 
quer cet  état  &  de  s'en  former  un  nouveau.  Ellechoifit  une  des 
plus  illuftres  Maifons  du  Royaume  pour  y  prendre  place;  elle 
veut  s'élever  au  faîte  des  honneurs  ,  &  s'afïbcier  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand  &:  de  plus  diftingué  dans  le  Royaume  !  Si  à  la 
faveur  de  la  preuve  teftimoniale  on  peut  opérer  de  pareilles  mé- 
tamorphofes,  l'état  des  hommes  ne  fera  plus  que  le  jouet  de 
l'audace  &  du  caprice;  la  plus  haute  nobleffe  fera  dégradée  ,  les 
perfonnes  de  la  plus  vile  condition  perceront  l'obfcurité  qui  les 
enveloppe ,  pour  fe  donner  en  fpeâacle  à  tout  l'Univers  dans  les 
places  les  plus  éminentes. 

Des  objets  fi  intéreffans  doivent  élever  tous  les  efprits  à  ces 
vues  fupérieures  du  bien  public,  qui  forme  toujours  le  premier 
Tome  IV.  Vv 
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objet  de  la  Juftice,  il  s'agit  ici  du  fort  de  toutes  les  familles  com- 
promis dans  une  feule  Caufe. 

L'état  qui  appartenoit  légitimement  à  la  Dame  de  Bruix  par 
fa  naifïànce  n'étoit  pas  un  objet  qui  intéreffât  aflez  la  Maifon 
de  la  Ferté,  pour  qu'elle  fc  foit  donné  la  peine  de  l'appro- 
fondir. 

Quand  il  fefoit  encore  inconnu  ,  la  Dame  de  Bruix  nepourroit 
s'en  prévaloir  ;  il  ne  fuftit  pas  d'être  dans  l'ignorance  de  fon  fort 
pour  acquérir  le  droit  de  fe  procurer  un  état  au  gré  de  fon  ambi- 
tion. Il  eft  de  malheureufes  deftinées  qui  cachent  quelquefois  aux 
hommes  les  circon (lances  les  plus  ciïèntielles  de  leur  naihrancei&: 
qui  les  préfentent  à  eux-mêmes  comme  une  énigme  qu'ils  ne  peu- 
vent pénétrer;  s'ils  font  à  plaindre  d'être  réduits  à  un  fort  fi  fu- 
nefte  ,  leur  unique  refïburce  eft  de  réparer  par  leur  fageffë  Se  par 
leur  retenue  les  malheurs  de  leur  naiffance  ;  &  lorfqu'ils  veulent: 
au  contraire  s'en  faire  un  prétexte  pour  s'élever  au-deflus  de  leur 
obfcurité  ,  &  pour  fe  placer  dans  un  rang  éclatant ,  ce  trait  d'am- 
bition déplacée  ne  fert  qu'à  les  couvrir  d'un  nouvel  opprobre. 

Telle  feroit  l'idée  qu'il  faudroit  fe  former  de  la  prétention  de 
la  Dame  de  Bruix  ,  s'il  étoit  vrai ,  comme  elle  le  prétend  ,  qu'elle 
n'a  point  actuellement  d'état  ;  mais  elle  a  pris  foin  elle-même  de 
raiTembler  une  foule  de  titres  qui  fixent  fon  fort  d'une  manière 
immuable  :  en  l'expofant  ,  on  ne  fera  que  rendre  compte  de  fes 
propres  pièces. 
TAIT,  Sa  mère  accoucha  le  n  Février  1705  chez  le  fieur  Desforges 
qui  demeuroit  Cloître  Saint  Mery  ,  le  lendemain  l'enfant  fut  pré- 
fentée  au  Baptême  dans  l'Eglife  Saint  Mery  ,  8c  baptifée  fous  le 
nom  de  Marie  3  Jilie  de  Guillaume  de  la  Sale  &  d'Antoinette  Ba- 
riere  fa  femme  3  le  père  abfent  ,  deux  Domeftiques  du  fieur  Des- 
forges faifint  les  fonctions  de  parrain  ôc  de  marraine. 

On  ignore  ce  qu'elle  eft  devenue  pendant  les  premières  années 
de  fa  vie  ,  ce  qui  eft  de  certain  eft  qu'une  femme  de  chambre  de 
la  Dame  Marquife  de  Boudeville  ,  alors  époufe  du  Marquis  de 
la  Ferté,  la  prit  auprès  d'elle  avec  la  permifîion  de  fa  Maîtreiîe  , 
la  préfenta  &  l'éleva  comme  fa  nièce  avec  deux  autres  petites 
filles  ,  l'une  appellée  Virgine  ,  &  l'autre  Lolotte. 

Rien  n'eft  plus  commun  dans  les  grandes  Maifons  que  cet 
excès  de  complaifance  ,  une  MaîtrefTc  qui  honore  de  fes  bontés 
une  femme  de  chambre  foufFre  quelquefois  qu'une  famille  en- 
tière partage  fes  faveurs,  on  en  trouveroit  facilement  des  exem- 
ples dans  des  Maifons  moins  diflinguées  &.  moins  opulentes» 
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Les  nièces  de  Tonton  (  c'eft  le  nom  de  la  femme  de  chambre  ) 
fe  firent  aimer  ,  ces  fortes  d'enfans  deviennent  fouvent  l'amufc- 
ment  des  Grands ,  6c  quelquefois  on  leur  permet  des  libertés  que 
leur  jeunefle  fk.  leur  condition  font  regarder  comme  étant  fans 
conféquence. 

A  l'âge  de  dix-huit  ans  il  fe  préfenta  un  parti  pour  Marie  de  la 
Sale  ,  que  l'on  appelloit  communément  Mimi  ;  ce  parti  lui  fai- 
foit  honneur,  c'écoit  leficur deBruix ,  Lieutenant-Colonel  réfor- 
mé à  la  fuite  de  la  garnifon  de  Bayonne  dont  il  étoit  originaire. 
Ceux  qui  s'intérclToient  au  fort  de  Mimi  convinrent  du  mariage 
auquel  la  Dame  Marquife  de  Boudeville  ne  prie  aucune  part. 
Marie  de  la  Sale  fe  retira  dans  le  Couvent  de  BellechafTe  pendant 
que  l'on  arrangeoit  les  affaires.  Il  falloit  lui  donner  un  Tuteur  , 
elle  préfenta  elle-même  fa  Requête  au  Magiftrat  pour  l'aiTcm- 
blée  de  fes  amis.  Dans  cette  Requête  elle  prend  la  qualité  6c  le 
nom  de  Marie  de  la  Sale ,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  &  d' Antoinette 
Bariert  :  elle  expofe  qu'elle  n'a  jamais  vu  fes  père  Se  mère,  qu'elle 
ne  connoît  point  fes  parens,  6c  qu'étant  queftion  d'un  mariage 
qui  lui  eft  propofé  ,  elle  demande  une  affemblée  d'amis  pour  don- 
ner leur  avis  tant  fur  la  tutele  que  fur  le  mariage. 

Les  amis  affemblés  en  conféquence  de  l'Ordonnance  du  fieur 
Lieutenant-Civil ,  confirmèrent  ce  qui  avoit  été  avancé  par  Marie 
de  la  Sale  ,  en  difant  aufîî  qu'ils  ne  connoifïbient  point  fes  père  & 
mère;  ils  furent  d'avis  que  le  fieur  Brunier  fût  élu  Tuteur  pour 
confentir  au  mariage  propofé  ,  6c  en  conféquence  intervint  Sen- 
tence au  Cliâtelet  le  iS  Mai  1713  ,  qui  nomma  le  fieur  Brunier 
Tuteur  de  Marie  de  la  Sale,  Ôc  l'autorifa  à  confentir  au  mariage 
avec  le  fieur  de  Bruix. 

On  a  voulu  fe  prévaloir  de  cette  pièce  de  la  part  delà  Dame  de 
Bruix  ,  on  a  prétendu  en  conclure  qu'elle  n'avoit  point  d'état , 
puifque  ceux  qui  avoiene  eu  le  plus  de  part  à  fon  éducation  n'a- 
voient  pas  pu  indiquer  fes  père  6c  mère;  on  a  prétendu  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  être  nièce  de  Tonton  ,  puifque  le  fieur  Brunier, frère 
de  Tonton  ne  parle  point ,  6c  n'eft  point  élu  Tuteur  comme  on- 
cle de  Marie  de  la  Saie;  mais  ces  réflexions  inutiles  par  elles- 
mêmes  ,  ne  peuvent  d'ailleurs  conduire  aux  coriféquences  que 
l'on  en  veut  tirer. 

i°.  Que  les  amis  de  Marie  de  la  Sale  âgée  de  dix-huit  ans 
n'ayent  point  connu  Guillaume  de  la  Salle  6c  Antoinette  Bariere 
fes  père  6c  mère,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  fût  pas  leur  fille, 
les  père  6c  mère  ont  pu  mourir  peu  de  tems  après  la  naiffance 
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de  leur  fille ,  ils  ont  pu  s'abfenter,  forcir  du  Royaume ,  en  un  mot 
être  inconnus  à  Paris  ,  fans  que  l'on  puifle  dire  pour  cela  qu'ils 
n'ayent  jamais exifté.  Auffi  le  fieur  Lieutenant-Civil,  qui  fur  cet 
avis  d'amis ,  a  pourvu  à  la  tutelc  de  la  mineure,  n'a-t-il  pas  hé- 
fité  à  lui  donner  un  Tuteur  comme  à  Marie  de  la  Sale  ,  c'eft  le 
nom  qui  lui  cfk  donné  dans  la  Sentence  de  tutele.  Son  état,  cet 
état  fixé  par  Pacte  de  Baptême  cft  donc  confirmé  par  la  Sentence 
du  28  Mai  1713,  l'ignorance  de  quelques  amis  affemblés  ne 
pouvoir  pas  ébranler  l'état  de  la  mineure,  les  premiers  Juges  Pont 
reconnu  &  décidé,  c'eft  un  Jugement  qui  fubfifte  &  qui  ne  peut 
être  détruit. 

20.  Quand  il  réfulteroit  de  l'acte  de  tutele  que  Marie  de  la 
Sale  ne  feroit  pas  nièce  de  Tonton,  cela  feroit  fans  conséquence  ; 
car  fi  Tonton  a  fait  pafTer  Marie  de  la  Sale  pour  fa  nièce,  fans 
qu'elle  le  fût,  elle  n'en  fera  pas  moins  fille  de  Guillaume  de  la  Sale 
êc  d'Antoinette  Bariere  ,  fuivant  fon  acte  de  Baptême  &.  fon  acte 
de  tutele.  Tonton  aura  trompé  en  ce  point  la  Dame  Marquife 
de  Boudeville  ;  mais  cette  erreur  indifférente  n'altérera  point 
la  foi  des  actes  folemnels  qui  fixent  le  fort  de  la  Dame  de  Bruix, 

L'acte  de  tutele  prouvc-t-il  même  que  Marie  de  la  Sale 
ne  fut  pas  nièce  de  Tonton  ?  Le  fieur  Brunier  ,  frère  de  Tonton  , 
a  pu  avoir  des  motifs  de  ne  fe  pas  faire  connoître  pour  oncle  de 
la  mineure;  mais  le  choix  que  l'on  a  fait  de  fa  perfonne  pour 
Tuteur  de  Marie  de  la  Sale ,  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  cette 
charge,  l'attention  qu'il  a  eue  pour  la  mineure,  les  foins  qu'il  s'eft 
donnés  avec  zèle  pour  l'établir  ,  tout  donne  lieu  de  penfer  qu'il 
lui  étoit  actaché  par  des  liens  plus  étroits  que  ceux  de  Pamitié. 
Quoi  qu'il  en  foit,  la  Dame  de  Boudeville  n'a  aucun  intérêt  que 
la  Dame  de  Bruix  foit  regardée  comme  nièce  de  Tonton  ,  elle  l'a 
cru  fur  la  déclaration  de  fa  femme  de  chambre  ;  que  cette  décla- 
ration ait  été  plus  ou  moins  fincere  ,  jamais  on  n'en  pourra  tirer 
aucune  conféquence  :  c'eft  par  les  actes  qu'il  faur  fe  déterminer  y 
il  fixent  l'état  de  la  Dame  de  Bruix  d'une  manière  trop  fenfible 
pour  que  l'on  puifTe  le  changer, 

D'autant  plus  que  ceux  qui  ont  fuivi  ont  confirmé  la  foi  des 
premiers.  Le  contrat  de  mariage  des  Sieur  &.  Dame  de  Bruix  fut 
paiïéle  .  .  .  La  future  époufe  contracte  cet  engage- 
ment comme  Marie  de  la  Sale  ,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  & 
d'Antoinette  Bariere.  Le  mariage  eft  célébré  le  2  Juin  ,  Pépoufe 
y  prend  encore  les  mêmes  qualités  ;  tous  les  actes  qu'elle  a  pafles 
depuis  ,  même  en  majorité,  portent  le  même  nom  ;  elle  a  plu- 
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fieurs  enfans  de  ion  mariage  ,  ils  font  tous  baptifés  en  qualité 
d'en  fans  de  Bernard  de  Bruix  &  de  Marie  de  la  Sale  fa  femme.  En 
un  mot  pendant  trente  années  entières  l'état  de  la  Dame  de 
Bruix  a  été  le  même  qu'elle  avoit  reçu  en  naidant ,  actes  de  bap- 
tême &  de  tutele  ,  contrat  de  mariage ,  acte  de  célébration  ,  con- 
trats pardevant  Notaires  ,  baptême  de  Tes  enfans  ,  tout  fixe  fon 
fort,  tout  caradterife  une  fille  née  dans  une  condition  obfcure,& 
qu'un  mariage  plus  honorable  a  élevée  à  un  rang  qui  devoit  rem- 
plir tous  fes  vœux. 

Cependant  au  mépris  de  tant  de  monumens  rcfpeclablss  ,  & 
fans  aucun  titre  qui  pût  lui  fervir  de  prétexte  pour  afpirer  à  un 
rang  plus  éclatant,  elle  a  eu  la  témérité  de  faire  afiigner  les  Sieur 
èc  Dame  de  Boudeville  le  13  Avril  dernier,  pour  voir  dire  qu'il 
lui  feroit  donné  acte  des  faits  articulés  par  ion  exploit ,  qu'il  lui 
feroit  permis  d'en  faire  preuve  ,  Se  en  conféquence  que  les  Sieur; 
&  Dame  de  Boudeville  feroient  tenus  de  la  reconnaître  pour  fille 
du  feu  Marquis  de  la  Fertê  &  de  la  Dame  de  Boudeville ,  que  l'extraie 
bapri flaire  de  la  Dame  de  Bruix  &  tous  autres  actes  où  le  nom  de  la. 
Sale  lui  a  été  donné  feroient  réformés  ,  &  qu'au  lieu  de  celui  de  la 
Sale, celui  dt  laFerté- S  enneterre  y  feroit  employé,  Pareille  afîignation 
a  été  donnée  au  Marquis  de  la  Fcrté  ,  fils  unique  du  feu  Marquis 
de  la  Ferté  &  de  la  Dame  de  Boudeville. 

La  Dame  de  Bruix  a  fait  interroger  la  Dame  Marquife  de 
Boudeville  le  6  Juin  1736;  mais  loin  de  s'être  procuré  par  cette 
voie  le  plus  léger  indice  propre  à  favoriier  fi*  prétention  ,  les 
réponfes  de  la  Dame  de  Boudeville  ont  achevé  de  confondre 
une  tentative  fi  téméraire.  On  a  demandé  à  la  Dame  de  Boude- 
ville : 

Article  8.  Combien  elle  a  eu  d' enfans  de  fon  premier  mariage  ? 

A  dit ,  qu'elle  n'a  jamais  eu  qu'un  fils  ,  qui  efl  le  fleur  Marquis  de 
la  Ferté. 

Art.  10   Si  elle  n  efl  pas  devenue  enceinte  en  1 704  ? 

A  dit ,  quz  c  'efl  la  plus  grande  impoflure  du  monde. 

Enquife  d'office  de  répondre  par  oui  &  par  non  : 

A  dit ,  que  non. 

Art.  ii.  Si  elle  n  efl  pas  accouchée  au  mois  de  Février  1705  ? 

A  dit,  que  non. 

Art.  27.  Si  la  Dame  de  Bruix  napas  toujours  été  élevée  aux  dé' 
pens  &  par  les  foins  de  la  Dame  Répondante  ? 

A  dit ,  que  non  :  mais  que  dans  le  tems  quelle  demeuroït  rue  neuve 
des  Petits-Champs  3  l'affection  qu'elle  avoit  pour  Tonton  ,  une  dffes 
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femmes  de  chambre ,  a  fait  qu'elle  a  permis  à  Tonton  d' amener  che^  la 
Dame  Répondante  trois  de /es  nièces  ,  &  encore  une  autre  petite  nièce 
Sept  à  huit  ans  après ,  &  que  les  nièces  de  Tonton ,  mêmejà  met'e^fon 
frère  &fafaur  étoient  che^  la  Dame  Répondante  qui  leur  a  donné 
mille  marques  dej'es  bienfaits. 

Interrogée  à'oCûCQJi  la  Dame  de  Bruix  n'efi  pas  fa  fille  ? 

A  dit ,  que  non. 

Interrogée  d'office  fi  elle  fait  qui  elle  efi  ? 

A  d  it ,  qu  'elle  ne  l'a  jamais  connue  que  fous  le  nom  de  Mimi ,  nièce 
de  Tonton. 

La  Dame  de  Boudeville  ne  dit  pas  que  la  Dame  de  Bruix  fût 
nicce  de  Tonton  ,  mais  feulement  qu'elle  ne  l'a  connue  que 
comme  telle  ,  parce  qu'elle  avoit  cru  ce  que  Tonton  lui  avoit  dit. 

Art.  i§.  Si  elle  n'a  pas  été  élevée  dans  la  maifon  de  ladite  Dame 
avec  autant  d'attention  &  de  tcndrejfe  que  fi  elle  l' avoit  avouée  pour 
fa  fila  ' 
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A  dit ,  que  non. 

La  Dame  de  Boudeville  n'avouoit  donc  pas  Mimi  pour  fa 
fille  ,  quoique  la  Dame  de  Bruix  ofe  aujourd'hui  foutenir  le  con- 
traire ;  elle  n'efb  pas  d'accord  avec  elle-même. 

Art.  zç).Si  elle  ne  lui  a  pas  donné  tous  les  Maîtres  qui  conviennent 
aux  Demoifelles  de  qualité  ? 

A  dit ,  quelle  ne  lui  en  a  donné  aucun ,  &  que  c'étoit  Tonton. 

Interrogée  d'office  fi  elle  ne  fourniffoit  pas  de  l'argent  à  Tonton 
pour  payer  les  Maîtres  ? 

A  dit,  que  non. 

Art.  3c.  Si  ce  n'efi  pas  par fon  ordre  quellea  époufé  lefieur Bruix} 

A  dit ,  que  non. 

Art,  56.  Sicile  n'a  pas  eu  dans  le  cours  defion  premier  mariage 
une  autre  fille  ? 

A  dit,  qu'elle  n'a  jamais  eu  d'autres  enfans  que  le  Marquis  de  la 
Fcrté  fonfils  unique. 

Toutes  les  réponfes  aux  faits  efïentiels  de  l'affaire  font  claires, 
précifes,  affirmatives.  Les  autres  articles  de  l'interrogatoire  ne 
roulent  que  fur  des  circonflances  très-indifférentes  &  fur  un  dé- 
tail de  Lettres  que  l'on  a  repréfenrées  à  la  Dame  de  Boudeville  , 
pour  lui  faire  adopter  les  fauffes  conféquences  que  la  Dame  de 
Bruix  en  vouioit  tirer;  mais  la  Dame  de  Boudeville  fans  être  pré- 
venue fur  aucune  de  ces  Lettres  ,  a  fait  voir  dans  Pinftant  même 
qu'elles  ne  renfermoient  aucune  des  idées  que  l'on  vouioit  y 
placer.  C'cfi  ce  que  l'on  reconnoîtra  de  plus  en  plus  dans  la  fuite, 
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La  Dame  de  Bruix  a  voulu  aufli  faire  interroger  le  Marquis 
de  la  Fcrté  ,  mais  elle  a  abandonne  ce  projet,  bien  perfuâdëe 
que  malgré  la  foiblcfTe  de  fa  fanté  le  Marquis  de  la  Fcrté  ne  s'é- 
k veroit  pas  avec  moins  de  force  que  fa  merc  contre  l'entreprifc 
téméraire  qui  ponoit  le  trouble  dans  ia  Maifon. 

C'eft  en  cet  état  que  la  Caufe  a  été  portée  à  l'Audience  du 
Chatelet.  Les  principes  de  Droit  &  les  circonftances.particulicres 
de  l'affaire  ne  permettoient  pas  de  penfer  que  quelqu'un  put  hé  - 
fiter  à  condamner  la  Dame  de  Bruix  ;  à  peine  a-t-on  penié  de  la 
part  de  la  Dame  de  Boudevillc  que  cette  Çaufe  méritât  d'être 
défendue  ;  &c  pendant  que  la  Dame  de  Bruix  inondoic  Paris  de 
Mémoires  imprimés  qui  paroiffoient  chaque  jour,  la  Dame  de 
Boudevillc  animée  d'une  jufte  confiance  ne  crut  pas  y  devoir 
oppofer  une  feule  réponfe. 

Cependant  par  un  de  ces  événemens  qui  déconcertent  quel- 
quefois la  prudence  humaine ,  on  a  vu  les  premiers  Juges  donner 
dans  le  piège  de  la  preuve  testimoniale  qui  leur  étoit  demandée 
par  la  Dame  de  Bruix.  A  la  nouvelle  de  ce  Jugement  ,  tous  les 
Ordres  du  Royaume  ont  été  frappés  d'étonnemens  ,  la  Cour  elle- 
même  s'eft  emprefféc  d'en  fufpcndre  l'exécution  par  un  Arrêt  de 
défenfes;  l'Arrêt  diffinitif  achèvera  dediffiper  l'orage  ai.  rétablira 
cette  tranquillité  fi  précieufe  à  toutes  les  ramilles  dont  la  Sen- 
tence qui  elt  attaquée  feroit  à  jamais  Pécueil. 

Pour  mettre  la  défenfe  de  la  Dame  Marquife  de  Bondeville 
dans  tout  fon  jour  ,  il  eft  néceflaire  de  développer  d'abord  les 
principes  qui  doivent  fervir  de  guides  dans  les  questions  d'état. 
On  s'égare  fouvent  dans  cette  matière  pour  donner  dans  des 
excès  également  contraires  aux  véritables  principes. 

On  établira  enfuite  dans  une  première  propofition  que  la  Dame 
de  Bruix  n'ayant  ni  titre  ni  pofTefiion  pour  s'attribuer  l'état  auquel 
elle  afpire  ,  elle  ne  peut  être  écoutée. 

On  fera  voir  dans  une  féconde  propofition  que  les  titres  Se  la 
poffeliion  fe  réunifiant  pour  donner  à  la  Dame  de  Bruix  un  état 
contraire,  fa  démarche  eft  le  comble  de  l'égarement. 

Si  les  Légiflateurs  n'avoient  pris  aucune  précaution  pour  fixer     fthehesfut 
l'état  des  hommes,  les  Citoyens  ne  pourroient  fe  connoître  entre   '«    q«efiions 
eux  que  par  la  pofïellion.  Telle  étoit  la  règle  qui  les  diftinguoic       '**' 
feule  avant  que  les  Etats  policés  eulTent  établi  des  Loix  fur  une 
matière  fi  importante  ;  les  familles  fe  formoient  par  des  mariages   PofMon  sm 
publics,  les  enfans  étoienr  élevés  dans  la  maifon  des  pères  Se   trefois 
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des  différons  membres  d'une  famille  fe  confirmoient  de  jour  en 
jour  par  la  notoriété:  ils  fe  connoifîoient ,  ils  étoienc  connus  des 
autres  comme  frères  &c  fœurs,  comme  oncles  èc  neveux,  comme 
coufîns,  par  cette  habitude  journalière  de  fe  traiter  réciproque- 
ment dans  ces  différentes  qualités. 

C'étoit  donc  la  poffefîîon  feule  qui  fixoic  l'état  des  hommes  ; 
c'étoit  l'unique  cfpece  de  preuve  qui  fût  connue;  &  qui  auroit 
voulu  troubler  cette  poffefîîon  ,  en  fuppofant  un  état  Si  une  filia- 
tion contraire  à  celle  qui  étoit  annoncée  par  cette  longue  fuite 
de  reconnoiflànces,  auroit  troublé  toute  l'harmonie  du  genre  hu- 
main. 

Les  Légiflateurs  ont  cru  devoir  porter  plus  loin  les  mefures 
,,    .„  que  leur  fa<reffc  leur  a  infpirées.  On  a  cru  que  fi  au  moment  de  la 

preuve  fubfi!  naiffance  de  chaque  Citoyen  ,  fon  état  étoit  confîgné  dans  des 
i^aire  de  l'é-  Regiftres  publics,  ce  genre  de  preuves  ajouteroit  un  nouveau  dé- 
gré  de  force  à  l'état  qui  devoit  être  établi  dans  la  fuite  par  la  pof- 
fefîîon ,  ou  que  fi  la  poffefîion  ,  par  quelques  circonftances  impof- 
fibles  à  prévoir  ,  pouvoir  devenir  équivoque  ,  le  titre  primor- 
dial pourroit  en  réparer  les  vices,  &.  venir  au  fecours  du  Ci- 
toyen privé  des  avantages  d'une  reconnoiffance  folemnelle.  C'eft 
donc  ce  qui  a  introduit  l'ufage  des  Regiftres  publics  preferits  par 
nos  Ordonnances. 

C'eft  fur  ces  deux  genres  de  preuves  que  porte  l'état  des 
hommes  ;  celle  de  la  poffefîion  publique  eft  la  plus  ancienne  Se 
la  moins  fujette  à  l'erreur  ,  celle  des  Regiftres  publics  eft  la  plus 
nouvelle  &: la  plus  autenthique.  Quand  elles  fe  prêtent  un  fecours 
mutuel,  tous  les  doutes  difparoiffent;  quand  elles  ne  font  pas 
«nies  ,  les  queftions  peuvent  dépendre  de  la  variété  des  efpeces 
&:  des  circonftances. 
„  tr  -  Ou  Ton  eft  attaqué  dans  un  état  dont  on  eft  en  poffefîîon  ,  ou 

Poik'Uion  au-     „  ,i  ...  .    _.    r     ,  . 

deffusdesRe-    1  on  réclame  un  erat  dont  on  na  jamais  joui.  Dans  le  premier 

giftres    pooi-    cas  ^  ]a  poffefîîon  fuffit  à  celui  qui  eft  attaqué  ,  il  n'a  pas  befoin 

de  recourir  aux  monumens  publics  ni  à  aucun  autre  genre  de 

preuves  ,  il  poffede,  &;  à  ce  feul  titre  on  ne  peut  pas  héfiter  à  le 

maintenir. 

Dans  le  fécond  cas,  celui  qui  reclame  un  état  dont  il  n'a  jamais 
Joui ,  trouvant  le  même  obftacle  de  la  poffefîîon  ,  ne  peut  réufîir 
dans  fon  entreprife  ,  s'il  n'a  en  fa  faveur  des  titres  folemnels  qui 
prouvent  que  la  pafîîon  ôt  l'injuftice  l'ont  dépouillé. 

Ainfi  la  pofTèfîîon  publique  qui  décidoit  feule  avant  l'établif- 
fement  des  Regiftres  publics  conferve  toujours  fon  premier  em- 
pire; 
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pire;  c'eft  elle  qui  Forme  toujours  la  preuve  la  plus  éclatante  &C  Pofleffiond*£ 
la  plus  décifîve;  &  fi  elle  peut  être  combattue  par  des  preuves   îat'Prc"y"0"f 

•  >   n         >  F         i     t  *    '  t  f        jouis  dcciuve. 

contraires  ,  ce  n  clt  qu  autant  que  ces  preuves  polent  d'abord  fur 
un  fondement  folide  adopté  par  la  Loi,  c'eft-à-dire ,  fur  les  ti- 
tres les  plus  authentiques  6c  les  plus  refpectables. 

De  ces  vérités  que  la  raifon  dicte  feule,  &  qu'elle  grave,  pour 
ainli  dire,  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  naît  une  confé- 
quence  qu'il  faut  toujours  avoir  préfente  à  l'efprit. 

C'eft  qu'il  ne  peut  jamais  fe  former  une  queftion  férieufe  fur      PoiTeffion& 
l'état  d'un  Citoyen  ,  quand  les  titres  &  la  polîèffion  font  d'accord    Rcg,ftres  reu- 

y      r  r  j       '/    •  *  r        X         ' CT  C  "1S     ne     '°uf'" 

a  ion  égard  :  ioit  que  ces  preuves  le  réunifient  pour  confirmer  font  aucune 
l'état  qu'on  lui  contefte,  foit  qu'elles  fe  réunifTent  pour  l'exclure  queftion  d'é-. 
de  l'état  auquel  il  afpire. 

Cette  vérité  fe  manifefte  également  dans  deux  hypothefes  que 
l'on  peut  former. 

Première  hypothefe.  Un  homme,  parfon  acte  de  baptême,  efl: 
déclaré  fils  légitime  d'un  tel  ôc  d'une  telle  fa  femme,  il  a  toujours 
été  élevé  &C  connu  comme  leur  fils  légitime;  fi  quelqu'un  entre- 
prenoit  de  contefter  fon  état,  leroit-il  écouté  ?  11  auroit  à  com- 
battre en  même  tems ,  6c  la  preuve  refultant  des  regiftres  publics 
&  celle  qu'adminiftre  la  pofTeffion.  En  vain  articuleroit-il  alors 
des  faits  6c  demanderoit-il  permiffion  d'en  faire  preuve  ,  il  feroit 
néceiïàircment  accablé  par  le  poids  de  ces  deux  preuves  réunies. 

Seconde  hypothefe.  Un  Citoyen  veut  fe  donner  entrée  dans 
une  famille ,  il  n'a  pour  y  parvenir ,  ni  le  fecours  des  monumens 
publics ,  ni  l'avantage  de  la  polTefîion  ;  arrêté  par  ces  obftacles  in- 
vincibles, qu'il  articule  des  faits,  qu'il  demande  permiffion  d'en 
faire  preuve,  cette  voie  inconnue  à  la  Loi,  funefte  à  la  fociété, 
fera  nécefTàirement  rejettée  dans  tous  les  Tribunaux. 

La  raifon  en  efl:  fenfible ,  c'eft  que  les  deux  genres  de  preu-  rofleffion  & 
ves  deftinés  à  fixer  l'état  des  hommes  fe  réunilTent,  ou  pour  R?ëfe%ment 
confirmer  l'état  de  celui  qui  efl:  troublé,  ou  pour  exclure  l'état  fortspourcon- 
de  celui  qui  reclame,  tout  autre  genre  de  preuve  efl:  nécef-  firnier  l'ét** 
fai  rement  impuiflant.  La  Loi  naturelle  a  établi  la  preuve  qui  naît  ^kir/de  celui 
de  la  polTefîion  publique  ,  la  Loi  civile  £c  politique  a  établi  qu'on  recla* 
la  preuve  qui  naît  des  regiftres  ;  l'autorité  que  forme  le  con- 
cours de  ces  preuves  efl:  inébranlable ,  la  preuve  tcftimoniale 
n'eft  pas  d'un  poids  &  d'un  caractère  qui  puifle  leur  être  oppofé. 

Vingt  témoins  qui  diroient ,  vous  avez  été  baptifé  comme 
fille  d'un  tel  &  d'une  telle,  vous  avez  toujours  vécu,  vous  avez 
toujours  contracté  comme  fille  des  mêmes  père  &  mère,  &C 
Tome  IV.  X  x 
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néanmoins  vous  n'êtes  pas  leur  fille  ,  c'eft  une  antre  mère  qui 
vous  a  donné  le  jour  ;  ainfi  il  faut  vous  chafler  du  rang  que  vous 
occupez  dès  les  premiers  momens  de  votre  naiflance  ;  ces  té- 
moins ne  feroient  aucune  impreiiion  en  Jufticc  ,  leur  fufrrage 
feroit  meprife  ,  5c  ne  pourroit  palTer  que  pour  une  impofture 
odieufe,  autrement  il  n'y  auroit  perfonne  qui  pût  être  allure  un 
feul  inftant  de  fon  état ,  n'ayant  pour  garant  de  fon  fort  que  les 
regiftres  publics  &  la  poiTclîîon.  De  même  vingt  témoins  qui 
diroient,  les  regiftres  publics  n'annoncent  point  que  vous  foyez 
née  d'un  tel  ou  d'une  telle  fa  femme ,  jamais  vous  n'avez  été  éle- 
vée ni  connue  pour  leur  fille,  jamais  vous  n'en  avez  porté  le  nom , 
jamais  vous  n'en  avez  occupé  le  rang,  n'importe  nous  certifions 
ôc  nous  dépofons  que  vous  êtes  le  fruit  de  leur  mariage ,  ôc  il 
faut  vous  introduire  dans  leur  Maifon;  ces  témoins  dans  ce  cas 
non-feulement  ne  peuvent  mériter  la  confiance  de  la  Juftice,  mais 
elle  ne  peut  les  entendre  qu'avec  indignation ,  parce  que  leur  fuf- 
frage  fe  trouve  combattu  par  le  concours  des  preuves  qu'admi- 
niftre  la  loi  naturelle  &  politique,  donc  le  poids  les  accable. 

Difons  donc  que  quand  on  a  en  fa  faveur  l'autorité  des  titres 
publics  &  de  la  poffelîion,  on  jouit  d'un  état  inébranlable,  ôc 
que  par  la  même  raifon  quand  on  n'a  en  fa  faveur  ni  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  preuves 5  les  tentatives  que  l'on  fait  pour  s'arroger  un 
état  dont  on  n'a  jamais  joui,  ne  peuvent  tourner  qu'à  la  confu- 
sion de  ceux  qui  s'engagent  dans  des  démarches  fi  téméraires. 
Contradiction        jj  n'en  eç\.  „as  fe  m£me  qUand  les  titres  £c  la  polTcllion  fe  cho- 

entre   la    pof-  or  vr  1111  j 

feflîon  &  les   quent  &  le  contredilent  ;  dans  Ja  balance  de  ces  preuves  contrai- 
Regiftres  peut   res  on  peut,  pour  fe  déterminer  ,  emorunter  lefecoursdelapreuve 

faire  admettre     .    n-  •    1      0.   j  Jj  1 

à  prouver  ré-   testimoniale  &  de  tout  autre  genre  de  preuves,  parce  que  Ja  ve- 

»t.  rite  n'étant  pas  marquée  à  ces  caractères  dont  les  loix  exigent  le 

concours ,  il  faut  fe  prêter  à  tous  les  éclairciffement  qui  peuvent 

la  développer  ;  on  ne  s'y  détermine  qu'avec  peine  ,  mais  enfin  il 

elfc  des  circonflances  où  c'eft  un  remède  néceffaire. 

Tels  font  les  principes,  on  ne  peut  trop  le  repeter,  que  la 

raifon  di&c  feule ,  Se  qui  font  d'ailleurs  appuyés  fur  la  décifion 

des  Loix  ,  le  fufFrage  des  plus  grands  hommes  &  la  faine  Jurif- 

prudence. 

Droit  civil        Que  l'on  parcoure  les  Loix  Romaines ,  on  y  trouve  par-tout 

rejette  la  preu-  \a  preuve  teftimoniale  proferite  dans  les  queftions  d'état  :  Si  tibi 

ve  teftimonia-  r      ■  •     y  1  m      1  ■  ■•  ■    n  e 

le  dç  l'état.  controverjia  ingentutatis  fiât ,  dejfenae  caujam  tuam  injtrumentis  6* 
argumentis  quibus  potes  ,  foll  enïm  te  (les  ad  ingenuitatis  probatio- 
nem  non  fujfiaunt  ;  c'eft  la  difpoiltion  de  la  Loi  z,  au  code  de 
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teflibus  ;  la  Loi  24,  au  ff.  de  prob.  n'eft  pas  moins  formelle  ,/vo- 
bationes  quœ  de  filiis  dantur ,  non  in  fola  affirmatione  tejtium 
dantur. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  animées  du  même  cfprit  ont 
voulu  que  la  preuve  de  la  naifïance  fût  faite  par  les  regiftres  pu- 
blics ,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite ,  &  en  cas  de  perte  des 
regiftres  publics,  elles  ont  voulu  que  l'on  eût  recours  aux  re- 
giftres 6c  papiers  domeftiques  des  père  Se  mère  décèdes,  pour  ne 
pas  faire  dépendre  l'état,  la  filiation,  l'ordre  &  l'harmonie  des 
ramilles  ,  de  preuves  équivoques  &  dangereufes,  telle  que  la 
preuve  teftimoniale,  dont  l'incertitude  a  toujours  effrayé  les  Lé- 
gislateurs. 

Aufïî  toutes  les  fois  qu'on  s'eft  prefenté  avec  des  faits  cir^ 
conftanciés,  &  qu'on  a  entrepris  de  faire  la  conquête  d'un  état 
nouveau  ,  en  demandant  permifïion  d'en  faire  preuve  par  té- 
moins, le  fuffrage  des  plus  grands  Magiftrats  s'eft  élevé  contre 
une  prétention  fi  funefte  à  la  fociété  ,  &  la  Cour  s'eft  oppofée 
par  (on  autorité  à  une  tentative  fi  dangereufe. 

Chaque  efpece  s'eft  trouvée  chargée  èc  circonftances  diffé- 
rentes ,  mais  le  principe  gênerai  s'eft  foutenu  dans  cette  variété; 
l'art  a  pu  prendre  à  chaque  inftant  des  formes  nouvelles  ,  mais 
une  règle  invariable  a  toujours  conduit  à  la  vérité  au  milieu  de 
ce  labyrinthe  de  faits  difpofés  pour  feduireôc  pour  égarer;  c'eft  ce 
qu'il  eft  aifé  de  reconnoître  en  parcourant  les  principaux  monu- 
mens  de  la  Jurifprudence  qui  ont  été  tranfmis  à  la  pofterité. 

Dans  une  Caufe  jugée  par  Arrêt  du  7  Mars  1 641 ,  Marie  d'A- 
mitié ayant  demandé  permifïion  de  faire  preuve  par  témoins 
qu'elle  étoit  fœur  d'Elifabeth  &:  Anne  Rouffel  ;  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon  foutint  comme  une  maxime  indubitable  qu'il  étoit  de 
périlleufe  conféquence  d'admettre  cette  preuve  ,  parce  qu'il  feroit 
facile  à  tome  forte  de  perfonnes  de  fe  dire  de  quelle  famille  il  leur 
plairoit ,  d'où  pourroient  naître  de  grands  inconvéniens  ;  &  fur  ce 
fondement  Marie  d'Amitié  fut  déboutée  de  fa  demande. 

En  1657  M.  de  la  Porte  rendit  plainte  contre  Georges  de  la 
Croix,  qui  s'étoit  dit  fon  fils  légitime  dans  une  Enquête  où  il 
avoit  été  entendu  comme  témoin.  Georges  de  la  Croix  ,  Appel- 
lant  de  la  procédure  extraordinaire,  foutenoit  que  pendant  trente 
ans  M.  de  la  Porte  F  avoit  fait  nourrir  &  élever  comme  fon  fils ,  qu'il 
avoit  donné  ordre  à  fon  Valet-de-chambre  lorfque  l'Appellant  étoit 
à  Rouen  ,  de  payer  les  penfions  pour  fes  études  ,  qu'il  avoit  écrit  aux 
Jéfuites  de  Rouen  de  prendre  le  foin  de  l'éducation  de  l'Appellant  ;  il 

X  x  ij 
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offroit  de  faire  entendre  les  domefiques  des  perfonnes  de  condi- 
tion ,  des  Confeillers  de  Rouen  &  autres  à  qui  M.  de  la  Porte  avoit 
écrit  &  parlé  de  V Appellant  comme  defonfils  :  cependant  M.  l'A- 
vocat General  Talon  ayant  foutenu  que  comme  l'état  &  la  naif- 
fance  nefe  peuvent  vérifier  par  témoins ,  mais  feulement  par  titres  , 
pour  lors  à  l'égard  de  celui  qui  Je  prétend  d'une  condition  dont  il  ne 
rapporte  point  de  titres  ,  ne  pouvant  prouver  jon  état  par  témoins  3 
Ja  prétention  pajfe  pour  une  impofure  &  pour  une  ufurpation  qui  font 
le  crime  pour  lequel  il  peut  être  pour fuivi.  Par  l'Arrêt  conforme  aux 
conclufions,  Georges  delà  Croix  hit  condamné  à  comparoir  en 
perfonne  dans  la  Chambre  en  prefence  du  Jïeur  de  la  Porte  &  dejix 
perfonnes  telles  qu'il  voudra  choijïr ,  cil  il  déclarera  que  témérai- 
rement &  fans  preuve  ils'ejl  dit  fils  dujieurde  la  Porte  y  dent  il  s  en 
repent  ,  &  en  demande  pardon  à  Dieu  .  au  Roi  &  à  la  Juflice ,  & 
pareillement  au  feur  de  la  Porte ,  Se  il  lui  fut  fait  défenfes  de  fe 
le  dire  à  l'avenir. 

Dans  l'affaire  de  Marfault  jugée  par  l'Arrêt  du  izJanvicr  \6%G 
on  articuloit  des  faits  bien  précis,  la  preuve  par  témoins  avoit 
été  faite  par  voie  d'information.  La  marraine  du  prétendu  Mar- 
fault avoit  été  entendue,  &  avoit  depofé  de  tous  les  faits  de  fa 
naiiîance  &  de  fôn  éducation  conformément  aux  faits  qu'il  avoit 
articulés;  cependant  fur  l'appel  porté  en  la  Cour  de  toutes  ces 
procédures  ,  les  principes  furent  encore  rappelles  par  M.  Talon 
qui  dit  :  Que  la  feule  preuve  par  témoins  n'étoit  pas  juffi.fa.me  dans 
les  queflions  d'état  ;  que  les  difpofitions  de  Droit  en  avoient  été  rap- 
portées ,  qui  étoient  précifes  &  formelles  ;  que  f  cette  voie  étoit  ad- 
mifey  elle  fer  oit  d'une  conféquence  infinie  dans  le  Public  ,  &  il  n'y 
auroit plus  de  fureté  dans  les  familles  ;  que  les  plus  fages  Peuples  de 
la  terre  ont  voulu  qu'il  y  eût  des  témoignages  publics  de  la  naiffance 
des  enfans.  Ce  qu'il  y  avoit  de  fîngulier  dans  cette  Caufe  efl: ,  que 
le  prétendu  Marfault  avoit  en  fa  faveur  le  fuffrage  de  toute  la 
famille ,  les  parens  des  père  et  mère  qui  le  defavouoient  étoient 
intervenus  en  faveur  du  fils;  mais  nonobftant  leur  intervention, 
en  infirmant  toute  la  procédure  faite  à  la  requête  du  prétendu 
Marfault ,  il  lui  fut  fait  défenfes  de  fe  dire  fils  des  Sieur  &.  Dame 
Marfault ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

L'Arrêt  du  19  Mai  1  69  1  nous  fournit  encore  des  preuves  du 
même  principe  dans  ledifeours  de  M.  le  Chancelier,  alors  Avocat 
General.  Une  fille  nommée  Coulon  ,  fe  prétendit  fille  de  Pierre 
d'Avril ,  elle  rapportoit  quelques  certificats  de  plulieurs  de  fes 
parens ,  fa  mère  prétendue  lui  avoir  légué  6000  1.  par  teftament; 
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&  comme  on  pretcndoit  que  Pierre  d'Avril  étoir  mort  en  1 646 , 

ce  qui  auroit  détruit  fon  fyftêmc,  puifqu'elle  précendoit  n'être 

née  qu'en  1650,  elle  rapportoit  un  certificat  contraire,  portant 

que  Pierre  d'Avril  n'étoit  mort  qu'en  1656  ;  enfin  elle  ofiroit  de 

faire  preuve  par  témoins  de  fa  naifïance.  M.  le  Chancelier  lou- 

tint  que  la  fille  prétendue  ne  pouvoit  pas  demander  à  faire  preuve  de   pette  des  Re- 

t'a  légitimité;  que  cela  feroit  contraire  au  Droit  commun;  que  l'Or-    giftics  ,hlt  ad~ 

J  .       °  1        j*  J  ■  ■>  \  r  1  mettre  l.i  preu- 

donnancede  166 y  ne  marquoit  qu  un  cas  ou  ces  Jones  de  preuves  ve  ,cftjmôiiia- 
fujjent  permifes  >  favoir  quand  les  regiflres  avoient  été  perdus  ;  que  le  Je  l'état. 
L'Intimée  n'étoit  point  dans  le  cas  de  cette  exception  ;  quelle  étoit  ait 
contraire  dans  la  règle  générale  ,  où  ilejl  certain  qu'on  n'admet  point 
ces  preuves  d 'état  par témoins  ;  qu'il  y  a  de  cela  plujîeurs  dijpofitions 
de  Droit  dans  le  Code  &  dans  le  Digefle  ;  que  c' étoit  aujji  la  JuriJ- 
prudence  des  Arrêts.  Ces  principes  furent  confacrés  par  l'Arrêt 
qui  débouta  la  fille  de  fa  demande ,  &  lui  fit  défenfes  de  pren- 
dre le  nom  d'Avril. 

Mais  pourquoi  rappeller  d'anciens  préjugés  ,  quand  nous  en 
avons  un  fi  célèbre  que  la  Cour  vient  de  rendre  dans  l'affaire  de 
la  Dame  de  Safilly.  Un  particulier  avoit  entrepris  de  perfuàdei? 
qu'il  étoit  fils  des  Sieur  &  Dame  de  Safilly,  il  avoit  articulé  les 
faits  les  plus  importans  &  les  plus  précis;  il  avoit  obtenu  des 
Juges  de  Chinon  la  permiflion  d'en  faire  preuve  ;  fon  Enquête 
étoit  compofée  d'un  grand  nombre  de  témoins  qui  dépofoienc 
d'une  manière  fi  claire  &:  fi  précife  de  fon  fort ,  qu'on  ne  pouvoir 
fc  refufer  à  l'évidence  de  l'état  qu'il  reclamoit ,  fi  un  pareil  genre 
de  preuve  avoit  pu  être  admis;  il  joignit  même  depuis  une  lettre 
de  la  Dame  de  Safilly  qui  marquoit  non-feulement  le  vif  intérêt 
qu'elle  prenoit  pour  lui ,  mais  encore  qui  recommandait  le  fecret 
éc  le  myftere  ;  mais  tout  cela  ne  put  l'emporter  fur  Taufterité  des 
règles,  &;  par  un  Arrêt  folemnel  la  Sentence  qui  avoit  ordonné 
la  preuve  fut  infirmée ,  Se  le  prétendu  Safilly  fut  débouté  de  fa 
demande. 

On  ne  jugea  pas  que  la  preuve  fût  infuffîfante;  car  fi  on  I'avoic 
penfé  ,  il  auroic  fallu  confirmer  la  Sentence  qui  l'avoit  ordonnée 
&  renvoyer  devant  les  premiers  Juges,  pour  décider  du  fort  de 
l'enfant  fur  la  preuve  faite  ;  mais  on  jugera  que  la  preuve  n'avoit      Sens  ie^,A^ 
pas  dû  être  admife ,  &  en  confequence  en  infirmant  la  Sentence    iet  de  Safilly. 
on  le  débouta  de  fa  demande. 

C'efl:  donc  une  Jurifprudence  confiante  fondée  fur  l'autorité 
des  Loix  &  des  Ordonnances,  qu'en  matière  d'état  il  faut  avoir 
dans  les  regiftres  publics  ou  dans  des  monumens  authentiques 
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une  preuve  de  filiation  ,  &.  que  quand  on  eft  dénué  de  ce  fecours  , 
la  preuve  teftimoniale  ne  peut  être  propofée.  Si  on  l'a  admife 
dans  l'affaire  de  la  Demoifelle  Fcrrand,  c'eft  qu'elle  avoic  dans 
les  regiftres  de  la  Paroifle  faine  Sulpice  6v  dans  le  Procès-verbal 
fait  le  même  jour  à  la  requête  de  M.  le  Préfident  Ferrand  (on 
père,  une  preuve  légale,  une  preuve  d'Ordonnance,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi,  de  fa  naiffance  &  de  l'accouchement  de 
Madame  la  Préfidente  Fcrrand  ,  preuve  foutenue  par  la  recon- 
noiffance  précile  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand ,  qu'elle  étoit 
accouchée  d'une  fille  le  même  jour,  fans  pouvoir  juftifier  de  fa 
mort.  Ces  titres  ,  cette  reconnoiflance  mettoient  la  Caufe  de  la 
Demoifelle  Ferrand  dans  un  fi  grand  jour,  Se  en  même  tems 
préfentoient  une  efpece  fi  iingulicre,  qu'on  ne  pouvoit  jamais 
appréhender  la  preuve  teftimoniale  ,  qui  devoit  leur  donner  un 
nouveau  poids.  Difons  plus,  la  preuve  de  la  naiflance  &  de  l'exif- 
tence  d'une  fille  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  n'avoit  plus 
befoin  d'être  foutenue  d'aucune  preuve;  &  fi  on  la  demandoit 
furabondamment ,  ce  n'écoit  que  pour  achever  de  diffiper  les 
doutes  que  l'on  affe&oit  de  répandre  fur  l'identité  de  la  perfonne 
qui  fe  préfentoit  comme  la  fille  dont  Madame  la  Préfidente  Fer- 
rand étoit  accouchée. 

Ce  préjugé  qui  n'a  point  été  entendu  au  Châtelet ,  Se  fur  le- 
quel il  ne  feroit  pas  impoffible  que  le  Public  ne  fe  fût  abufé,  n'eft 
point  à  craindre  en  la  Cour,  qui  en  fait  les  motifs  Se  les  circonf- 
tances.  Elle  fait  qu'elle  a  toujours  été  animée  du  même  efpric 
qui  a  dicté  l'Arrêt  de  Safîlly  ,  qu'elle  a  rejette  dans  celui-ci  la 
preuve  teftimoniale  ,  parce  qu'il  n'y  avoir  aucune  preuve  authen- 
tique de  la  filiation  ;  qu'elle  l'a  admife  dans  l'autre  ,  parce  qu'au 
contraire  les  monumens  publics  s'expliquoient  en  faveur  de  la 
Demoifelle  Ferrand.  C'eft  ainlï  que  la  droite  raifon  fait  éviter 
des  extrémités  également  funeftes,  6c  que  comme  elle  ne  rejette 
point  une  preuve  juridique,  elle  ne  donne  point  aufli  légère- 
ment dans  une  preuve  contre  laquelle  toutes  les  Loix  Se  tous  les 
principes  fe  font  élevés  dans  tous  les  ttms. 

Ces  notions  développées,  il  eft  tems  d'en  faire  l'application  à 
la  Caufe  qui  fe  préfente ,  Se  d'entrer  pour  cela  dans  les  deux  pro- 
pofitions  qui  ont  été  annoncées,  &  qui  fourniffent  également 
des  armes  contre  l'entreprife  de  la  Dame  de  Bruix. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  dans  le  fait;  la  Dame  de  Bruix  a  été 
baptifée  dans  l'Eglife  de  faint  Mery  le  13  Février  i705,Seelle 
n'eft  point  infente  dans  les  regiftres  comme  fille  des  Sieur  Se 
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Dame  de  la  Fcrté  ,  dont  il  n'eft  parlé  ni  directement  ni  indirec-  titre  ni  ftffef- 

tement ,  jamais  elle  n'a  été  élevée  comme  fille  des  Sieur  &:  Dame  £'?**}'"?.  4* 

delaFcrce,  jamais  elle  n  a  porte  leur  nom.  Un  lui  adonne  un  Tu-  &  Dame  de  u 

teur  en  17-13,  aucun  des  parens  de  la  Maifon  de  la  Fcrté  n'a  paru  ■F*"*,  &  ?ar 

dans  l'acte  de  tutele  ,  la  Sentence  qui  lui  nomme  un  Tuteur  ,  ne  ^"{7/^,1! 

la  défigneque  fous  le  nom  de  la  Sale;  elle  a  été  mariée ,  &  l'ai-  fi  au  preuve 

liance  qu'elle  a  faite,  n'a  rien  qui  réponde  à  l'éclat  du  nom  de  la  l"'f'  ^  n" 

,         ,    t       r      .    ,  \  \  r   .  .    ■  ,,    n       1         ,,  ,       de  leur  murm- 

rerte  ;  aulh  ni  dans  le  contrat  de  mariage ,  ni  dans  1  acte  de  celé-  »,, 
bration,  ne  trouve-t-on  aucune  exprcflion,  aucun  indice  même 
qui  puiiTe  la  faire  regarder  comme  appartenant  à  la  Maifon  de  la 
Ferté  ;  la  Dame  Marquife  de  Boudevilîe  n'y  cil:  point  Partie  ,  ÔC 
n'y  ftipule  point  comme  mère  pour  la  Dame  de  Bruix,  aucun  des 
parens  de  la  Dame  Marquife  de  Boudevilîe  n'y  a  affifté.  Enfin  la 
Dame  de  Bruix  a  paffé  différens  actes  pardevant  Notaires,  elle  a 
eu  des  enfans,  Se  les  a  fait  baptifer  ,  fans  avoir  jamais  pris  dans 
ces  actes  le  nom  de  la  Ferté.  Ces  diflérens  actes  rempliflent  le 
cours  de  plus  trente  années,  il  y  en  en  a  plusieurs  dans  lefquels 
la  Dame  de  Bruix  eft  elle-même  la  principale  Partie ,  il  y  en  a 
même  qu'elle  a  pailés  en  pleine  majorité,  ce  font  les  actes  les 
plus  importans  6c  les  plus  folemnels  ,  ceux  dans  lefquels  on 
veille  avec  le  plus  de  foin  à  conferver  les  droits  de  la  naiflance; 
mais  la  Dame  de  Bruix  toujours  étrangère  à  la  Maifon  delà  Ferté, 
n'a  jamais  prétendu  s'y  donner  un  rang,  c'eft  une  vifion  qu'elle 
n'avoit  point  encore  conçue  ,  la  droiture ,  la  Simplicité  ,  dont  elle 
fuivoit  alors  les  loix,  ne  lui  permettoit  pas  de  fortir  de  fon  étac 
pour  donner  dans  une  pareille  illufion  ;  il  eft  donc  confiant  qu'elle 
n'a  ni  titre  ni  poffeffion  de  l'état  de  fille  des  Sieur  &  Dame  de  la 
Ferré  qu'elle  veut  s'arroger. 

Mais  dans  cette  Situation  peut-elle  donc  demander  permiflion 
de  faire  preuve  qu'elle  leur  doit  le  jour,  fans  offenfer  tout-à-la- 
fois  la  nature,  la  loi  &  les  lumières  de  la  raifon  ?  Les  principes 
que  l'on  vient  d'expliquer  ,  ne  permettent  point  de  balancer 
fur  cette  queftion  ;  quand  les  titres  &.  la  pofïeffion  font  d'accord 
fur  l'état  d'un  Citoyen  ,  la  preuve  teftimoniale  qui  a  pour  objec 
de  les  combattre  ne  peut  jamais  être  admife  :  i°.  parce  qu'elle 
eft  néceffairement  impuiffante  :  z°.  parce  qu'elle  eft  infiniment 
dangereufe. 

On  dit  d'abord  qu'elle  eft  nécelTaircment  impuifTante.  La  loi 
naturelle,  comme  on  l'a  dit,  ne  connoilîoir  point  d'autre  preuve 
de  l'état  des  hommes  que  la  polTefïïon  publique  ;  la  loi  civile  y  a 
ajouté  la  preuve  des  regiftres  &   des  monumens  domeftiques 
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des  pcrc  5c  mcre  décédés  ;  quand  ces  deux  preuves  fe  réunifient, 
elles  forment  un  corps  de  démonftration  ,  elles  répandent  un 
éclat  Se  un  jour  auquel  il  n'eft  pas  poiîible  de  réfifter ,  ce  font  les 
feules  preuves  que  la  loi  reconnoiiTe  ,  les  feules  qu'elle  ait  adop- 
tées :  que  peut-on  donc  efpérer  de  la  preuve  teftimoniale  que 
l'on  entreprend  de  leur  oppofer  ?  Que  les  témoins  parlent  tant 
que  l'on  voudra  au  gré  d'une  partie  ambitieufe ,  leurs  déclara- 
tions pourroient-elles  jamais  être  mifes  en  balance  avec  le  poids 
des  preuves  qu'adminiftrent  les  titres  ÔC  la  polTeiïion  ?  ce  font 
d'un' côté  des  preuves  juridiques  auxquelles  la  loi  adonné  toute 
fà  confiance,  ce  n'en:  de  l'autre  qu'une  preuve  inconnue  à  la  loi 
ôc  qui  ne  roule  que  fur  des  difeours  toujours  fufpe£ts.  Mettre 
ces  différens  genres  de  preuves  en  parallèle,  ce  feroit  déjà  faire 
injure  à  la  tagefle  des  Légiflateurs  ;  vouloir  donner  la  préférence 
à  la  dernière ,  c'eft  une  idée  qui  révolte  &  qui  feandalife. 
Témoins  obf-        D'autant  plus  que  l'on  nepropofe  jamais  pour  former  la  preuve 
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faits  cachés.  teltimomale  dans  ces  occalions,  que  des  témoins  oblcurs  dune 
part,  &  des  faits  cachés  6c  myftérieux  de  l'autre.  Les  témoins 
que  l'on  annonce  ,  c'eft  une  Sage-femme  ,  c'eft  une  Garde ,  c'eft 
une  Nourrice  ,  ce  font  en  un  mot  des  gens  de  la  lie  du  Peuple, 
le  poids  de  leur  autorité  eft-il  donc  capable  de  fubjuguer  les 
preuves  les  plus  éclatantes?  Les  faits  que  l'on  prétend  leur  faire 
dépofer  font  toujours  enveloppés  de  nuages  &C  d'obfcurité.  C'eft 
un  accouchement  fait  dans  une  maifon  étrangère,  caché  à  la 
famille  6c  au  public  ,  ce  font  des  voies  obliques  6c  détournées, 
ce  font  des  précautions  prifes  avec  art,  ôc  pratiquées  dans  les  té- 
nèbres; mais  tous  ces  faits  myftérieux  débités  par  des  gens  de 
la  plus  vile  condition  pourront-ils  jamais  mériter  la  confiance  de  la 
Juftice?  Quand  elle  verra  d'un  côté  les  titres  &.  la  poiTeflîon  dé- 
pofer contre  l'état  que  réclame  une  Partie  téméraire,  quand  elle 
entendra  de  l'autre  les  témoins  obfcurs  qui  viendront  propofer 
des  faits  déguifés  au  Public ,  Se  pour  ainfi  dire  dérobés  au  grand 
jour,  ne  fera-t-elle  pas  néceftairement  entraînée  dans  le  parti  de 
la  lumière  ôc  de  l'évidence  ?  la  preuve  teftimoniale  dans  ces  ma- 
tières eft  donc  néceiïairemen  impuiffante. 
Etat  eft  «n       Elle  eft  infiniment  dangereufe ,  fi  on  l'admet  en  faveur  de 

Li  pré-         ceux  qui  n'ont  ni  titres  ni  pofleflion.  L'état  des  hommes ,  ce 

bien  précieux  ,  qui  faitpour  ainfi  dire  une  portion  de  nous-mêmes, 

ëcauqucl  nous  fommes  attachés  par  des  liens  d  facrés,  n'aura  plus 

rien  de  certain ,  on  le  verra  tous  les  jours  expofé  aux  plus  étranges 

révolutions.  L'homme  qui  jouit  d'un  nom  illuftre  &  d'un  rang 

diftîngué 
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diftinguéferarenverféôc  précipité,  pour  ainfi  dire,  dans  le  néant, 
parce  qu'on  entreprendra  de  lui  prouver  par  Témoins  qu'il  n'eft 
point  né  des  père  &  mère  qui  lui  ont  été  donnés  dans  (on  a£te  de 
baptême,  &  qui  l'ont  élevé  publiquement  comme  leur  enfant. 
On  fuppofera  des  faits  aufquels  on  donnera  un  extérieur  de  vrai- 
femblance.  Une  grande  Maifon,  dira-t-on  ,  étoit  prête  à  s'étein- 
dre, on  a  eu  recours  à  la  fiction  pour  la  perpétuer,  on  a  pris  u» 
enfant  étranger  ,  &  on  lui  a  procuré  les  titres  Se  la  poflTeiîioa 
propres  à  l'introduire  dans  le  fein  de  cette  famille;  mais  il  faut 
que  la  vérité  triomphe  ,  £c  la  preuve  testimoniale  feule  peut  la 
développer.  C'eft  ainfi  que  dans  l'état  le  plus  tranquille  on  verra 
fon  nom,  fa  fortune,  fon  rang  compromis  &  livrés  aux  dangers 
d'une  preuve  plus  fouvent  dévouée  à  la  corruption  &  au  men- 
fonge  qu'à  la  vérité.  D'un  autre  côté,  un  enfant  de  ténèbres  qui 
ne  trouve  dans  fon  fort  que  dégoût  &  que  miferes,  entreprendra 
tout  pour  en  fortir,  plus  fa  deitinée  fera  obfcure  &i  inconnue  au 
Public,  Sd  plus  il  lui  fera  facile  de  fe  donner  un  nom  &  un  rang  dif- 
tingué,  s'il  lui  eft  permis  d'y  afpirer  avec  le  fecours  de  quelques 
Témoins  difpofés  à  foutenir  fon  impofture.  Ainfi  la  fociété  ci- 
vile ne  fera  plus  qu'un  cahos  dans  lequel  on  ne  pourra  plus  fe  dif- 
tinguer  ôc  fe  reconnaître  à  des  caractères  certains  :  on  changera 
d'état  comme  de  mode ,  &  les  conditions  distribuées  par  la 
Providence,  au  milieu  des  tempêtes  dont  elles  feront  agitées  , 
éprouveront  des  vicillîtudes  qui  feroient  l'opprobre  de  la  nature. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  ce  font  là  des  inconvéniens  &  de  vaines 
terreurs  qui  ne  doivent  pas  prévaloir  fur  la  vérité  ;  fans  doute 
que  fi  la  vérité  pouvoit  briller  à  nos  yeux  avec  cet  éclat  dont 
l'évidence  eft  accompagnée,  il  faudroit  l'embraflcr  avec  joie  Se 
la  foutenir  avec  courage.  Mais  il  ne  faut  pas  fe  flatter  de  la  trou- 
ver jamais,  dans  les  questions  d'état,  à  ce  degré  d'évidence  6c 
pour  ainfi  dire  d'infaillibilité  qui  pourroit  remplir  tous  nos  vceux. 
La  conception,  la  naifTance  peuvent  être  enveloppées  de  mille 
nuages;  les  pallions  peuvent  y  jouer  leur  rôle  6c  fubftituer  des 
couleurs  à  la  réalité,  Fillufion  peut  y  trouver  fa  place;  mais  fi 
c'eft  un  malheur  attaché  à  la  condition  humaine  ,  il  faut,  dans 
l'incertitude  néceflaire  où  elle  eft  plongée,  fe  fixer  à  des  règles 
certaines  qui  conduifent  le  plus  ordinairement  à  la  vérité  ,  qui 
du  moins  entretiennent  l'ordre  6V  la  paix,  avantages  plus  pré- 
cieux pour  la  fociété  en  général  que  la  recherche  d'une  vé- 
rité obfcure  ne  peut  l'être  pour  l'intérêt  de  quelques  Particuliers. 
Or  les  règles  qui  peuvent  feules  nous  fervir  de  bouiïble  dana 
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cette  mer  orageufe  ,  c'eft  la  pofTeffion  publique  ,  principalemenr 
quand  elle  cil  fortifiée  par  l'autorité  des  Regiftres  &  des  monu- 
mens  les  plus  authentiques  :  abandonner  la  route  qu'elle  nous 
trace,  pour  s'engager  dans  celle  de  la  preuve  tcftimoniale,  c'eft 
ie  livrer. -à.  des  écueils  dans  lefquels  la  vérité  court  un  rifquc 
évident  de  faire  naufrage. 

Il  eft  donc  de  la  fagelîèdesMagiftrats,  il  eft  de  l'intérêt  effen- 
tiel  de  la  fociété  de  s'en  tenir  à  ces  preuves  juridiques,  con- 
nues ,  refpecStécs  dans  tous  les  tems  ,  adoptées  par  la  Loi ,  & 
qui  font  le  gage  de  la  tranquillité  publique.  A  l'abri  de  leur  auto- 
rité ,  chaque  Citoyen  renfermé  dans  la  condition  que  la  Provi- 
dence lui  a  diftribuée,  ne  cherche  qu'à  en  remplir  les  devoirs  ; 
l'ambition  &  l'avidité,  tenues  en  quelque  manière  captives,  ne 
ravagent  point  la  fociété;  les  hommes  ne  fe  déchirent  point, 
ne  fe  deshonorent  point  les  uns  les  autres  pour  s'enlever  le3 
biens  Si.  les  honneurs ,  qui  font  le  partage  de  chaque  état  ;  on  n'eft 
occupé  qu'à  s'élever  ou  à  fe  maintenir  par  les  talens ,  par  la 
vertu  ,  par  les  fervices  que  l'on  peut  rendre  à  fa  Patrie  ;  &  l'ordre 
public  du  moins  conferve  tout  fon  éclat.  Sacrifiera-t-on  de  fi 
grands  avantages  à  la  cupidité  de  quelques  Particuliers  qui ,  pour 
fortir  de  leur  obfcurité,  imaginent  des  faits  ,  les  arrangent  avec 
art,  &  n'ont  pour  toute  reffburceque  les  incertitudes  de  la  preuve 
teftimoniale  ?  C'eft  faire  injures  à  la  fagefîe  qui  préfide  aux  Juge- 
mens  de  la  Cour,  que  de  lui  propofer  des  principes  fîfuneftes. 

Cependant  c'eft  l'unique  fondement  fur  lequel  porte  laCanfe 
de  la  Dame  de  Bruix.  Dans  les  queftions  d'état  la  preuve  refti- 
moniale,  félon  elle,  ne  peut  être  refufée,  quand  même  elle  ne 
feroit  foutenue  d'aucun  commencement  de  preuves  ;  c'eft  la 
première  èc  la  plus  ancienne  de  toutes  les  preuves,  elle  eft  ad- 
mife  dans  les  matières  criminelles  ,  elle  eft  même  admife  quel*- 
quefois  en  matière  civile  ,  Se  enfin  on  ne  trouve  aucune  Loi  qui 
en  ait  interdit  Pufage  dans  les  queftions  d'état.  Telle  eft  la  pre<- 
miere  partie  de  fon  fyftême. 

Elle  ajoute  dans  la  féconde  qu'elle  a  des  commencemens  de 
preuves  par  écrit. 

Après  ce  que  l'on  vient  d'établir  ,  la  réponfe  à  fes  deux  objec- 
tions ne  demandera  pas  de  grands  efforts. 

Pour  établir  que  la  preuve  teftimoniale  feule  peut  être  admife  r 
on  nous  dit  qu'elle  eft  la  première  &.  la  plus  ancienne  de  toute3 
les  preuves  ;  mais  fi  la  proportion  étoit  exacte  ,  la  feule  confé  - 
quence  qu'on  en  pourroit  tirer  eft  qu'elle  ne  fubfifte  plus  &  qu'il 
n'eft  plus  permis  d'y  avoir  recours. 
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Avant  que  les  Etats  fufTent  difeiplinés  par  des  Loix,  dont  de    ignorance ia 
profondes  réflexions  ont  fait  fentir  la  néceffité  ,  on  pouvoit  ad-   Premiers 
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mettre  arbitrairement  toute  forte  de  preuves,  ex  la  preuve  teih-   je  choix  des 

moniale  comme  les  autres  ;  la  Police  publique  n'étoit  point  en-   preuves. 

corc    perfectionnée,    on  marchoit ,  pour  ainfi  dire,  au  hafard. 

Mais  l'expérience  ayant  fait  connoître  combien  il  étoit  dangereux 

d'y  mettre  fa  confiance,  on  leur  a  fubftitué  des  preuves  d'une 

autre  nature,  des  preuves  écrites,  des  Regiftres  publics,  plus 

propres  à  fixer  l'état  des  hommes.  C'cft  donc  à  ce  dernier  genre 

de  preuves  qu'il  faut  fe  réduire ,  fans  être  touché  de  l'antiquité 

des  autres,  puifque  ce  caractère  ne  fert  qu'à  faire  connoître  qu'on 

a  été  obligé  de  les  abroger. 

D'ailleurs  quand  on  dit  que  la  preuve  testimoniale  eft  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  preuves,  veut-on  dire  que  dans  les  ques- 
tions d'état  elle  fut  reçue  contre  l'autorité  de  la  poffefiion  publi- 
que :  ce  feroit  le  plus  faux  6c  le  plus  abfurde  des  paradoxes.  La 
preuve  teftimoniale  pouvoir  être  admife,  ou  pour  conferver 
l'état  dont  on  étoit  en  pofieffion  ,  fi  on  y  étoit  troublé  ,  ou  pour 
combattre  ceux  qui  vonloient  fe  former  un  état  nouveau  ; 
en  articuloit  des  faits  de  poflellîon  publique  ,  Se  la  preuve  en 
étoit  admife  fans  difficulté  ,  comme  elle  le  feroit  encore  aujour- 
d'hui ;  mais  on  ne  juftifiera  jamais  qu'en  aucun  tems  on  ait 
permis,  pour  détruire  une  poffeflion  confiante  ,  d'articuler  des  faits 
fecrets  &  myltérieux  concernant  la  naifTanee  ,  ni  d'en  faire 
preuve  par  Témoins  ;  cet  égarement  étoit  réfervé  à  des  tems  dans 
Jefquels  il  femble  que  l'on  ne  puiffe  plus  mettre  de  frein  à  la 
cupidité. 

Ecartons  donc  ce  caractère  d'antiquité  qu'on  veut  donner  à  la 
preuve  teftimoniale  en  rrtatierc  d'état  ;  fi  on  l'avoit  admife  autre- 
fois, ce  feroit  dans  un  tems  où  l'on  n'en  avoit  pas  encore  fenti  les 
dangers,  &  où  la  Police  publique  n'avoit  point  encore  déployé 
toute  fa  fagefle  pour  nous  indiquer  des  routes  plus  fûres  ;  mais 
elle  n'a  jamais  été  admife  que  pour  manifefter  la  poffeiîion  publi- 
que, &  non  pour  appuyer  des  faits  obfcurs  £\c  impénétrables. 

Pourquoi  fe  rendre  fi  difficile ,  ajoute-t-on  ,  fur  la  preuve  tefti-' 
moniale,  puifqu'elle  décide  tous  les  jours  de  l'honneur  &  de  la 
vie  des  Citoyens  dans  les  matières  criminelles  ?  On  n'abuferoit 
pas  d'un  exemple  fi  fouvenr  oppofé  dans  ces  queftions,  Ci  on 
donnoit  un  moment  d'attention  à  la  différence  des  objets. 
Pourquoi  rejette- t  -  on  la  preuve  teftimoniale  dans  les  quef- 
tions d'état ,  quand  elle  a  pour  objet  de  combattre  les  titres 
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preuve  tefti- 
moniale a  plus 
de  toi  es  au 
criminel  qu'au 
«vil. 


Preuve  testi- 
moniale n'eft 
admife  au  cri- 
minel qu'avec 
des  précau- 
tions. 
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&  la  pofTeiîïon  ?  C'eft  que  la  preuve  de  1  état  eft  déjà  faite 

Îiar  les  feules  voies  que  la  Loi  puifTe  connoître  &  autori- 
er ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  permis  d'oppofer  une  preuve  ca- 
fuelle  &  incertaine  à  des  preuves  juridiques,  c'eft  qu'elle  eft  en- 
un  mot  également  impuiiïànte  5c  dangereufe.  Mais  dans  les  ma- 
tières criminelles ,  il  n'y  a  point  &  il  ne  peut  point  y  avoir  d'autre 
preuve  que  la  preuve  teftimoniale.  Elle  eft  admile  ,  parce  qu'elle 
eftlafeule,  parce  que  la  Loi  n'en  a  point  propofé  &:  n'en  peut 
pas  propofer  d'autre,  parce  qu'elle  n'en  a  point  d'autre  à  com- 
battre qui  en  balance  ou  qui  en  détruite  le  préjugé.  Eft-il  donc 
bien  extraordinaire  que  dans  une  matière  on  admette  la  preuve 
par  Témoins,  parce  qu'elle  eft  la  (cule,  &  que  dans  une  autre 
matière  on  la  rejette  ,,  parce  qu'elle  ne  peut  jamais  l'emporter 
fur  les  preuves  décifives  qui  décident  jufqu'au  moindre  doute  > 

Encore  avec  quelles  précautions  la  preuve  teftimoniale  eft- 
elle  admife  dans  les  matières  criminelles  ?  \°.  Les  dépositions 
des  Témoins  entendus  dans  une  information  ne  font  point  preuve 
par  elles-mêmes;  il  faut  qu'après  un  intervalle  qui  donne  le 
tems  au  Témoin  de  réfléchir  fur  fa  dépolition  ,  il  en  prenne  de 
nouveau  lecture,  pour  changer  ou  pour  expliquer  ce  qu'il  a 
avancé.  i°.  Il  faut  que  le  Témoin  loit  confronté  à  l'Acculé  pour 
foutenir  le  choc  de  fa  contracHclion ,  pour  répondre  aux  inter- 
pellations qu'il  lui  peut  faire.  30.  Quelles  précautions  ne  prend- 
on  pas  d'ailleurs  pour  juger  ii  les  dépofitions  méritent  fuffif arri- 
ment la  confiance  de  la  Juftice  ?  On  pefe  toutes  les  circonftances, 
on  interroge  pluiîeurs  fois  l'Accufé,  on  lui  fait  fubirdesqueftions 
dans  lesquelles  il  devient  en  quelque  manière  l'arbitre  de  Ion 
fort.  C'eft  donc  un  genre  d'affaires  tout  différent ,  &  dans  lequel 
la  preuve  teftimoniale,  quoique  la  feule  que  l'on  puiilè  admettre, 
eft  tempérée  par  une  infinité  de  voies  différentes. 

Mais  dans  les  queftions  d'état,  où  la  Loi  a  établi  d'autres 
genres  de  preuves,  elles  font  revêtues  d'un  tel  degré  d'autorité  , 
que  la  preuve  teftimoniale  ne  peut  jamais  difîiper  l'éclat  qu'elles 
répandent,  &  ne  ferviroit  qu'à  exciter  des  doutes  funeftes  fur  les 
plus  importantes  vérités. 

Qu'il  n'y  ait  point  de  Loi  prohibitive  d'admettre  la  preuve  tef- 
timoniale dans  les  queftions  d'état ,  c'eft  une  propofîrion  qui  ré- 
volte. r°.  La  raifon  feule  fuffiroit  pour  l'exclure.  z°.  La  Loi  s'eft 
même  expliquée  trop  clairement  pour  que  la  prohibition  puifFe 
être  révoquée  en  doute. 

L^  raifon.  ne  permet  pas  d'admettre  la  preuve  par  Témoins 
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dans  les  qneftions  d'état ,  quand  les  titres  &c  la  poiïeflîon  fe  réu- 
nifTent  pour  fixer  le  fort  d'un  Citoyen.  Cela  cft  évident,  parce 
que  les  titres  &  la  poflfeflion  formant  une  preuve  complctte,  la 
preuve  par  Témoins  ne  peut  jamais  la  détruire;  c'eft  deman- 
der une  preuve  pour  combattre  une  preuve  faite  ,  ce  qui  ne 
tend  qu'à  porter  le  trouble  Se  l'incertitude  dans  l'efprit  des  Ma- 
giftrats  ;  c'eft  élever  une  preuve  contre  une  autre  preuve  ,  mais 
une  preuve  frivole  contre  des  preuves  juridiques  ,  ce  qui  ne 
peut  jamais  fe  tolérer  dans  l'ordre  judiciaire. 

La  Loi  d'ailleurs  n'a  laiffé  aucun  doute  fur  cette  queftion  : 
l'Ordonnance  de  1667,  art.  7  du  tir.  :o,  veut  que  les  preuves  de 
l'âge  ,  des  mariages  &  du  temsdu  décès  foie  nt  reçues  par  des  Regiflres 
en  bonne  forme  qui  feront  joi  &  preuve  en  Juflice.  C'eft  donc  à 
l'autorité  des  Regiflres  que  la  Loi  fe  réfère,  les  Regiftres  font 
établis  comme  la  preuve  légale,  feront  joi  &  preuve  en  Juflice. 
Mais  peut-être  que  la  Loi  dans  la  fuite  donne  aullî  quelque  degré 
d'autorité  à  la  preuve  teftimoniale;  l'article  14  du  même  titre 
l'admet  en  effet,  mais  elle  la  limite  dans  deux  cas  feulement  :  Si 
les  Regiflres  font  perdus  ,  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu ,  la  preuve  en  fera 
reçue  tant  par  titres  que  par  Témoins ,  &  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  les 
baptêmes  ,  mariages  &  fépultures  pourront  être  juflifiès  tant  par  les 
Regiftres  &  Papiers  domefliques  des  père  &  mère  décèdes  ,  que  par 
Témoins. 

Il  faut  donc,  pour  prouver  un  baptême  &  une  naiffance  par 
Témoins >  ou  que  les  Regiftres  foient  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  aie 
jamais  eu  ;  l'Ordonnance  n'admet  cette  preuve  que  dans  l'un  & 
l'autre  cas.  Ces  termes  font  limitatifs  ;  &  par  coniéquent  quand 
les  Regiftres  exiftent  en  bonne  forme,  cette  preuve  doit  être 
abfolumcnt  rejettée.  Encore  dans  ce  cas  même  l'Ordonnance 
n'admet-eile  la  preuve  teftimoniale  qu'autant  qu'elle  concoure 
avec  les  Regiftres  ÔC  Papiers  domeftiques  des  père  &L  mère  ,  tanc 
elle  fait  peu  de  cas  de  cette  preuve,  même  quand  elle  devient 
en  quelque  forte  nécclïàire  par  la  perte  des  Regiftres^ 

Aufli  la  fiine  Jurifprudence,  qui  eft  l'interprète  le  plus  fidèle  de 
la  Loi,  nous  a-t-elle  appris  que  ce  genre  de  preuve  ne  pouvoic 
être  propofé  dans  les  queftions  d'état ,  quand  elle  n'étoie  foutenue 
ni  de  titres  ni  de  pofTeiTion  d'état  :  c'eft  ce  que  l'on  croit  avoir 
démontré  ci-defTus;  &  pour  fe  renfermer  dans  le  feul  Arrêt  de 
Safilly  ,  if  a  difîipé  tous  ies  doutes  que  l'on  vouloit  répandre  fur 
cette  matière.  La  preuve  avoit  été  ordonnée  par  les  premier* 
Juges;  elle  étoit  même  faite y  ôi  l'on  ne  craint  pas  de  dire  qu'elle 
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étoit  h  forte  &  il  concluante ,  que  .perfonne  ne  pouvoit  fe  rcfufer 
à  l'évidence  qu'elle  prélentoit ,  fî  ce  genre  de  preuve  pouvoit  dé- 
terminer :  mais  la  Cour  inflexible  fur  des  règles  qui  feules  peuvent 
maintenir  l'ordre  de  la  tranquillité  publique  ,  ne  crut  pas  même 
devoir  entrer  dans  le  mérite  de  la  preuve  ,  &  en  infirmant  la  Sen- 
tence qui  l'avoit  admife,  débouta  le  prétendu  Safilly  de  fa  de- 
mande. Cet  exemple  ,  encore  prélent  à  tous  les  efprirs,  annonce 
à  la  Dame  de  Bruix  le  fort  que  doivent  avoir  &.  fa  demande  &C  la 
Sentence  qu'elle  a  obtenue. 

La  féconde  objection  de  la  Dame  de  Bruix  ,  qui  confifte  à  dire 
qu'elle  a  des  commencemens  de  preuves  par  écrit,  ne  fera  pas 
plus  difficile  à  détruire. 

On  pourroit  demander  d'abord  fi  dans  les  queftions  d'état  il 
fuffic  d'avoir  un  commencement  de  preuves  par  écrit  pour  être 
admife  à  une  preuve  teftimoniale.  L'Ordonnance  ne  s'en  contente 
point,  elle  exige  au  défaut  de  la  pofTellion  publique  de  l'état, 
l'autorité  des  Rcgiftrcs  dont  elle  a  établi  la  forme  8c  la  néceffité  ; 
ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  ces  Regiftres  n'exiftent  point,  qu'elle 
permet  de  recourir  tant  aux  papiers  domeftiques  des  père  &C 
mère  qu'à  la  preuve  par  Témoins  :  elle  rejette  donc,  dans  le  cas 
de  l'cxiftence  des  Regiftres,  toute  autre  preuve  ,  même  ébauchée 
par  des  commencemens  de  preuves  par  écrit;  £c  en  effet  il  eft 
aifé  de  concevoir  combien  il  feroit  dangereux  de  renverfer  tous 
les  états  &  toutes  les  conditions ,  à  la  faveur  de  fimples  commen- 
cemens de  preuves  par  écrit,  qui  ne  peuvent  jamais  être  mis 
en  parallèle  avec  la  preuve  qui  naît  des  titres  Se  de  la  pof- 
feilion,, 

Mais  enfin  fi  les  commencemens  de  preuves  par  écrit  pou- 
voientfervir  de  véhicule  à  la  preuve  teftimoniale  ,  il  faudroit  au 
moins  que  ces  commencemens  de  preuves  fe  trouvaient  dans 
des  actes  qui  auroient  un  rapport  direct  à  la  filiation  :  car  de  nous 
préfenter  des  actes  abfolument  étrangers  à  l'objet  de  la  naifTance  , 
6c  que  l'on  ne  veut  y  appliquer  que  par  des  commentaires  pure*- 
ment  arbitraires,  des  écrits  qui  peuvent  convenir  à  toutes  per- 
fonnes  indifféremment ,  foit  enfans  ,  foit  étrangers,  c'eft  éluder 
la  Loi  par  des  fubtilités  qui  l'offenfent ,  &  qui  la  feroient  dégé- 
nérer dans  une  véritable  chimère.  Si  de  pareils  écrits  pouvoienc 
conduire  à  la  preuve  teftimoniale  de  la  filiation  5  il  n'y  a  perfonne 
qui  n'eût  un  champ  libre  pour  entrer  dans  cette  carrière.  On  ne 
fe  préfentera  jamais  pour  entrer  dans  une  famille  ,  que  l'on  n'ait 
eu  avec  elle  quelque  relation,  Sf  qu'il  n'en  paroiiTe  des  vertiges 
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par  quelque  écrit;  on  s'écriera  donc  en  pleine  liberté  :  j'ai  des 
commencemens  de  preuves  par  écrit  ,  voilà  les  témoignages  des 
relations,  des  habitudes  que  j'ai  eues,  on  y  reconnoît  de  l'cflime, 
de  l'amitié,  de  l'attention  pour  moi ,  &  à  ce  feul  titre  il  faudra 
admettre  une  preuve  teftimonialc  ,  &  donner  atteinte  à  l'état  de 
toutes  les  familles  ?  C'eft  une  nouvelle  illufion  qui  ne  feroit  pas 
moins  funefte  que  la  première,  ou  plutôt  c'eft  la  même  illufion 
déguifée  fousde  vaines  couleurs  qui  n'en  changent  point  la  nature  : 
car  enfin  propofer  dans  ce  cas  la  preuve  teftimonialc  ,  c'eft  la  don- 
ner comme  une  preuve  ,  qui  toute  feule  peut  décider  du  fort  des 
hommes  fans  le  fecours  des  titres  ni  de  la  pofFèiTîon. 

Suivant  ces  notions,  examinons  ce  que  la  Dame  de  Bruix  nous 
donne  pour  des  commencemens  de  preuves  par  écrit.  Elle  distin- 
gue elle-'même  deux  fortes  de  faits,  celui  de  l'accouchement  pré- 
tendu de  la  Dame  de  Boudcville  en  1705  ,  qui  eft  la  bafe  cv  le 
fondement  de  toute  fa  prétention;  à  cet  égard  elle  convient  en 
termes  précis  qu'elle  n'en  a  aucune  preuve  par  écrit.  Nous  con- 
viendrons,  dit-elle  dans  un  dernier  Mémoire  intitulé  Réflexions, 
nous  conviendrons  qu'il  n'y  a  point  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  fait  de  l'accouchement  ;  mais  nous  avons  des  commence- 
mens de  preuves  que  vous  avez  élevé  la  Dame  de  Bruix,  que 
vous  avez  eu  pour  elle  l'amitié  la  plus  tendre  ,  que  vous  lui  avez 
fait  du  bien  ;  cela  nous  fuffit,  parce  que  ces  faits  nous  font  re- 
monter infenfiblcment  jufqu'au  fait  de  l'accouchement  dont  la 
preuve  devient  légitime  ,  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuves  de  ce  qui  a  fuivi. 

Il  ne  faudroit  que  ce  feul  raifonnemenr  pour  faire  connoître 
combien  la  prétention  de  la  Dame  de  Bruix  eft  chimérique,  £l 
à  quel  point  elle  ofTènfe  toutes  les  règles  &  les  lumières  de  la  rai- 
fon.  Quel  eft  l'unique  point  qui  nous  divife?  C'eft  de  favoir  s'il 
eft  né  une  fille  de  la  Dame  de  Boudeville  en  1705  ,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  fi  la  Dame  de  Boudeville  eft  accouchée  en 
1705.  Le  fait  de  cet  accouchement  prétendu  ne  nous  eft  annoncé 
dans  aucun  monument  ;  la  fille  qui  prétend  lui  devoir  le  jour  n'a 
ni  titres  ni  pofTelîîon,  elle  convient  même  n'avoir  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  ce  fait  efïentiel  6v  capital,  ëc 
cependant  elle  demande  à  le  prouver  par  Témoins:  n'eft-ce  pas 
propofer  tranquillement  à  Ja  Juftice  de  renverfer  toutes  les  Loix  s 
d'admettre  une  preuve  inconnue  à  la  Loi ,  impuifîante  ,  dange- 
reufe  ,  fans  avoir  aucun  prétexte  qui  Pautorife  ?  Quoi  !  la  naif- 
fance,  ce  fait  fi  intérefTant  pour  une  Maifon  illuftre  ,8c  mémo 
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pour  toute  la  fociété,  ce  fait  dont  on  ne  trouve  aucun  veftige, 
ni  dans  les  titres  ni  dans  la  pofïcflion ,  fera  prouvé  par  Témoins , 
fans  qu'il  y  en  ait  même  aucun  commencement  de  preuves!  On 
ne  craint  point  de  le  dire  ,  la  Dame  de  Bruix  a  prononcé  elle- 
même  fa  condamnation  ,  par  un  aveu  li  formel  de  fon  indi- 
gence. 

L'excufc  qu'elle  propofe  cft  admirable  :  on  ne  peut  pas,  dit- 
elle  ,  avoir  des  preuves  par  écrit  de  l'accouchement  ;  une  femme , 
avant  que  de  mettre  un  enfant  au  monde,  n'en  fait  point  drefler 
un  acte  devant  Notaires.  Mais  en  premier  lieu ,  s'il  étoit  vrai  qu'il 
fût  impofîible  d'avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
J'accouchement  &  delà  naiifance,  tout  ce  qu'il  en  faudroit  con- 
clure feroit  que  la  preuve  par  Témoins  n'en  devroit  jamais  être 
admife;  car  ,  fuivant  les  principes  que  l'on  a  établis,  l'état  des 
hommes  étant  fixé  par  les  titres  ék.  par  la  pofTeflion,  &.  la  preuve 
par  Témoins  toute  feule  ne  pouvant  jamais  changer  ce  qui  eft 
affermi  fur  des  fondemens  fi  folides ,  fi  cette  preuve  par  Témoins 
ne  peut  jamais  être  préparée  par  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit,  il  faut  la  rejetter  abfolument  èc  fans  relTource.  C'eft  une 
plaifante  illufion  que  de  fe  faire  un  moyen  de  fa  propre  mifere  Se 
de  fa  propre  impuiflance  !  Je  n'ai  rien  pour  foutenir  l'état  que  je 
réclame ,  je  n'ai  ni  titres  ni  pofTeflion ,  je  ne  peux  pas  même  avoir 
de  commencemens  de  preuves  par  écrit,  donc  il  faut  me  per- 
mettre de  faire  une  preuve  toujours  dangereufe  ,  toujours  équivo- 
que, toujours  impuifTantc  contre  les  titres  &  la  pofTcffion  réunis: 
n'eft-ce  pas  là  le  comble  de  l'égarement  ? 

En  fécond  lieu,  une  femme,  on  en  convient,  ne  fait  point 
dicfler  un  Procès-verbal  devant  Notaires  de  fon  accouchement; 
mais  fans  ce  cérémonial  infolire  ,  on  peut  avoir  des  commen- 
cemens d«  preuves  par  écrit  de  l'accouchement  6c  de  la  naif- 
fance,  on  peut  avoir  des  actes  qui  en  parlent,  qui  l'énoncent, qui 
le  juftifient,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  crépafles  dansl'inftant  même  ; 
ainii  c'eft  une  illufion  de  dire  que  l'on  ne  puifTe  pas  avoir  de  com- 
mencemens de  preuves  de  la  nai fiance. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  Dame  de  Bruix  convient  qu'elle  n'en  a 
aucun;  elle  n'a  donc  pas  même  cette  foible  refïburce  pour  pou- 
voir faire  admettre  fa  preuve  teftimoniale. 

Mais  j'ai ,  dit-elle ,  des  commencemens  de  preuves  par  écrit  de 
faits  poftérieurs,  qui  me  donnent  droit  de  remonter  au  fait  de 
l'accouchement.  Je  les  trouve  ces  commencemens  de  preuves 
dans  les  Lettres  de  la  Dame  de  Boudeville ,  dans  Les  libéralités 

qu'elle 
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qu'elle  m'a  faites ,  dans  Ton  interrogatoire,  dans  les  ci  (confiances 
oui  regardent  Virginc.  Avant  que  de  fuiwe  la  Dame  de  Bruix 
dans  ces  ébauches  de  preuves  qu'elle  nous  préfente,  commençons 
par  deux  réflexions  préliminaires  qui  fuffiroienc  pour  les  écarter. 
Premièrement,  ces  commcnccmens  de  preuve,  félon  elle- 
même  ,  n'ont  aucun  rapport  diredt  à  l'accouchement  6c  à  la  naif- 
fan  ce. 

On  ne  les  applique  qu'à  des  faits  d'éducation  ,  de  tendrefTc  ,     Ommence- 
de  libéralité;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  que  la  Dame  de    mencd<  r11"- 
Boudevilleaélevé  ,aimé6c  gratifié  la  Dame  de  Bruix,  il  s'agit  de    dot1" 'tomber 
prouver  que  la  Dame  de  Boudeville  eft  fa  mère;  6c  comme  on    *111' |e  princi- 
peut  élever,  on  peut  aimer,  on  peut  gratifier  un  enfant  fans  lui    ^  ™ai0l£9 
avoir  donné  le  jour,  la  preuve  de  ces  faits  eft  abfolument  inutile 
quandil  s'agitd'établir  la  filiation.  Par-là  tombe  le  raifonnemenc 
de  la  Dame  de  Bruix,  ou  celui  qu'un  de  fes  Défcnfeurs  a  prooofé 
à  l'Audience.  Vous  nous  parlez  toujours  du  fait  de  l'accouche- 
ment 6c  de  la  naiiïànce  ,  a-c-il  dit,  vous  nous  voulez  toujours 
placer  dans  cette  époque  décifîve;  mais  il  faut  y  monter  par  dé- 
grés, il  faut  confulter  l'éducation  ,   les  traitemens,  la  conduite 
qui  a  fuivi  ,pour  nous  élever  enfuite  jufqu'au  fait  de  l'accouche- 
ment. Pouvoit-on  mieux  faire  fentir  à  quelle  extrémité  eft  ré- 
duite la  Dame  de  Bruix  >  Elle  n'a  qu'un  objet  à  établir,  qui  eft 
que  la  Dame  de  Boudeville  lui  a  donné  la  naiffance  ,  6c  tout  6c 
qu'elle  craint  eft;  qu'on  ne  lui  parle  de  ce  fait  cfîentiel  &  décifif , 
tout  ce  qu'elle  craint  eft:  qu'on  ne  lui  en  demande  la  preuve  ,  eft 
qu'on   n'en  exige  du  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrir.  N'allons  pas  fi  vite,  nous  dit- elle  ,  ne  parlons  pas  encore 
du  fait  de  l'accouchement.  Voilà  fans  doute  une  étrange  fitua- 
tion  pour  une  femme  ambitieufe  qui  veut  prouver  qu'elle  a  reçu 
]e  jour  dans  une  Maifon  illuftre  ,  d'éviter  fans  ceffe  le  moment 
de  la  naiiTànce  qu'elle  prétend  avoir  reçue ,  &  d'écarter  tout  ce 
qui  tend  à  en  fonder  la  preuve. 

Secondement,  les  faits  d'éducation  ,  de  traitement,  de  foins 
&  de  tendrefTc,  font  admirables  quand  il  s'agit  de  reconnoître%un 
enfant  dont  la  naiiTànce  eft:  certaine,  quand  il  s'agit  de  l'identité. 
Ainfi  lorfqu'il  eft  prouvé,  lorfqu'il  eft  reconnu  qu'un  enfant  eft 
venu  au  monde  dans  une  certaine  famille,  &  qu'il  fe  préfente 
une  Partie  qui  foutient  qu'il  eft:  ce  même  enfant ,  fi  l'on  contefte 
le  fait  de  l'identité  ,  alors  il  l'établira  avec  force  &  avec  folidité  , 
en  juftiflant  que  ceux  qu'il  réclame  comme  fes  père  6c  mère  l'ont 
élevé  ,  ont  payé  (es  penlions ,  6c  lui  ont  donné  dans  tous  les  tems- 
Tome  IV.  Z  z 
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des  marques  d'attention  6c  de  tendrefle.  L'cxiftence  d'un  en- 
fant étant  certaine ,  on  ne  peut  reconnoître  ce  même  enfant  que 
dans  celui  à  qui  on  a  prodigué  tant  de  marques  d'afTeccion ,  Se 
c'eft  dans  ce  fens  que  les  Jurifconfultes ,  que  l'on  cite  pour  la 
Dame  de  Bruix  ,  ont  fait  valoir  le  tractation  dont  ils  parlent  fi 
soins  &  ten-   fouvent.  Mais  quand  la  naiflance  n'eft  pas  prouvée,  quand  la  filia- 
rirefle  ne  îonr   tion  en  elle-même   n'eft  point  établie ,  les  foins,  la  tendrefle, 
maternité.  *~     l'301'1^ ,  l'éducation  même  ,  ne  font  que  des  faits  indifférens  ;  on 
peut  donner  toutes  ces  marques  d'attachement  à  un  étranger 
aufîi-bien  qu'à  un    enfant,  mille  motifs  peuvent  y  engager,  la 
compafîîon  ,  la  charité  ,  l'eftime ,  certaine  prévention  que  le  ca- 
ractère ,  que  l'efprit  d'une  jeune  perfonne  ,  que  fa  figure  feule  6c 
fes  manières  peuvent  quelquefois  infpirer, 

C'eft  donc  abufer  des  chofes  les  plus  innocentes,  de  vouloir 
que  les  foins  6c  la  tendreffe  deviennent  des  preuves  de  mater- 
nité ;  c'eft  bannir  de  la  fociété  toutes  ces  communications  qui 
peuvent  la  rendre  fi  douce  6c  fi  agréable  ,  fi  l'on  eft  en  droit  d'en 
tirer  de  h.  funeftes  conféquences  ;  c'eft  fe  fervir  des  propres  bien- 
faits d'une  perfonne  tendre  &  charitable  pour  la  deshonorer;  en 
un  mot,  c'eft  corrompre  ,  c'eft  empoifonner  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pur  &.  de  plus  facré. 

On  pourroit  donc  pafler  à  la  Dame  de  Bruix  tout  ce  qu'elle 
débite  fur  fes  prétendus  commencemens  de  preuve  ,  elle  pré- 
tend établir  que  la  Dame  de  Boudeville  l'a  élevée  chez  elle  avec 
beaucoup  de  foins  &  même  de  diftinction,  que  c'eft  elle  qui  l'a 
mariée  6c  dotée,  qu'elle  lui  a  témoigné  une  tendrefle  fans  bor- 
nes, qu'elle  la  comblée  de  biens;  à  ces  traits  on  pourroit  recon- 
noître un  enfant  dont  la  naiflance  feroit  établie  ,  mais  dont  l'i- 
dentité feroit  conteftée  ;  mais  à  ces  traits  on  ne  reconnoîtra  jamais 
un  accouchement  dont  il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve  ; 
à  ces  traits  on  ne  donnera  point  un  enfant  à  une  Maifon  illuftre, 
quand  tous  les  titres  6c  quand  la  pofFeffion  lui  en  ferment  l'entrée. 
Mais  les  fairs  que  la  Dame  de  Bruix  débite  avec  tant  de  con- 
fiance, font  ou  faux  ou  exagérés  fuivant  les  pièces  même  qu'elle 
rapporte.  Elle  prétend  prouver  qu'elle  a  été  élevée  par  les  foins 
6c  aux  dépens  de  la  Dame  Marquife  de  Boudeville  ,  mariée  ÔC 
dorée  par  elle  ,  qu'elle  a  été  comblée  des  marques  de  l'amitié  la 
plus  tendre  ,  &  enfin  qu'elle  en  a  reçu  de  grandes  libéralités. 

Pour  établir  tous  ces  faits,  elle  rapporte  un  grand  nombre 
de  Lettres  de  la  Dame  Marquife  de  Boudeville;  les  premières 
font  de  l'année  1718,  6c  les  dernières  de  1735;   on   y   voit 
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que  la  Daine  de  Bruix,  mariée  en  17x3  avec  un  Officier  qui 
avoit  le  grade  de  Lieutenant  -  Colonel  réformé,  avoit  fait  de 
grands  progrès  dans  l'amitié  de  la  Dame  de  Boudevillc  ,  qui 
lui  témoigne  l'attachement  le  plus  vif  &  le  plus  tendre.  Voilà 
uniquement  ce  qui  réfulte  des  Lettres,  fentimens  paflionnés  , 
empreffement  de  voir  la  Dame  de  Bruix,  douleur  de  Ion  ab- 
ience,  vœux  ardens  de  paffer  quelque  tems  avec  elle  ,  envie  de 
lui  faire  plaifir  ;  c'efteeque  l'on  trouve  répété  prefque  dans  cha- 
que Lettre.  Mais  quel  ufage  peut-  on  faire  de  ces  fentimens  ,  &C 
quel  commencement  de  preuve  y  trouve-t-on  que  la  Dame  de 
Boudeville  foit  accouchée  en  1705  ,  &:  foit  mère  de  ia  Dame  de 
Bruix  ?  Si  on  ne  pouvoir  témoigner  une  tendreffe  vive,  paffion- 
nec  ,  qu'à  fes  enfans ,  le  fyftême  de  la  Dame  de  Bruix  auroit  quel- 
que prétexte;  mais  fi  on  peut  porter  l'amitié  pour  une  étrangère 
jufqu'à  lapa/lion  &  même  jufqu'à  l'aveuglement,  comme  per- 
lonne  ne  peut  en  douter,  on  ne  voit  pas  quelle  induction  l'on 
peut  tirer  de  ces  Lettres  dans  la  queftion  qui  fe  préfenre. 

Mais  on  peut  ajouter  quelques  réflexions  fur  ces  Lettres,  qui 
achèveront  de  faire  connoître  combien  l'étalage  que  l'on  en  fait 
eft.  inutile. 

i°.  La  Dame  de  Bruix  prétend  qu'elle  a  été  élevée  dès  fa  plus 
tendre  enfance  par  les  foins  &:  aux  dépens  de  la  Dame  de  Boude- 
ville.  Les  Lettres  ne  dilent  pas  un  ieul  mot  de  ce  fait  que  la 
Dame  de  Bruix  regarde  comme  le  plus  important  :  &  en  effet, 
comment  des  Lettres  qui  ne  remontent  point  au-delà  de  1728, 
pourroient-elles  prouver  les  foins  &.  la  dépenfe  pour  l'éducation 
d'une  fille  mariée  en  1723  ?  Il  n'y  a  donepas  le  plus  léger  com- 
mencement de  preuve  de  cette  éducation  déniée  expreffémenc 
dans  l'interrogatoire  delà  Dame  de  Boudeville. 

20.  La  Dame  de  Bruix  prétend  qu'elle  a  été  mariée  8t  dotée 
par  la  Dame  de  Boudeville.  Les  Lettres  ne  contiennent  rien 
encore  qui  air  rapport  à  ce  tait,  elles  font  poftérieures  de  cinq 
années  au  mariage;  il  n'eft  pas  extraordinaire  que  l'on  ne  trouve 
rien  qui  puifTe  concerner  ni  le  mariage  ni  la  dot.  D'ailleurs  il 
eft  prouvé  par  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de  Bruix  ,  6c 
par  fon  acte  de  célébration  ,  que  la  Dame  de  Boudeville  n'y  a 
pris  aucune  part,  elle  n'eft  préfente  à  aucun  de  ces  actes  ,  elle 
ne  ftipule  dans  aucun  ,  elle  n'en  (igné  aucun  ;  comment  donc 
ofe-t-on  avancer  que  le  mariage  a  été  fait  par  elle,  &  que  c'eft 
elle  qui  a  doté  la  Dame  de  Bruix  ?  Les  propres  titres  de  la  Dame 
de  Bruix  juftifient  le  contraire.  Il  eft  vrai  que  l'on  prétend  avoir 
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des  Lettres  écrites  fous  le  nom  de  la  Dame  de  Boudeville  ,  qui 
propofent  le  mariage;  mais  la  Dame  de  Bruix  convient  qu'elles 
ne  font  ni  écrites  ni  fignées  de  la  main  de  la  Dame  de  la  Ferté ,  ôc 
cjuec'eft  une  étrangère  qui  a  emprunté  Ton  nom  pour  forger  ces 
pièces,  on  ignore  en  quel  tems  êc  dans  quelle  vue;  quoi  qu'il  en 
foit,  elles  ne  font  point  l'ouvrage  de  la  Dame  de  Boudeville  ,  Se 
par  conféquent  elles  ne  peuvent  lui  être  oppofées, 

3°.  Les  Lettres  de  la  Dame  de  Boudeville  contiennent,  comme 
on  l'a  dit ,  degrandes  marques  de  tendreffe;  mais  ces  cxpreflîons 
dont  on  fait  tant  de  bruit ,   n'ont  rien  qui  ne  puifTe  convenir  à 
toute  autre  qu'à  une  mère.   La  Dame  de  Boudeville  efl  naturelle- 
ment vive  dans  (es  expreflions  ,  la  Dame  de  Bruix  n'eft  pas  la 
feule  à  qui  elle  ait  écrit  fur  le  même  ton  ,  il  n'en  faudroit  point 
d'autre  preuve  que  les  Lettres  même  qu'elle  a  écrites  à  la  Demoi- 
felle  de  Saint- Jean  ,   &  que  la  Dame  de  Bruix  a  fait  imprimer 
avec  celles  qu'elle  a  reçues  pcrfonnellement  ;  la  Dame  de  Bou- 
deville y  parle  à  la  Demoifclle  de  Saint-Jean  ,  comme  à  la  per- 
fonne  du  monde  qu'elle  aime  le  plus  tendtement.  //  ri  y  a  per~ 
fonne  qui  vous  aime  (i  véritablement  que  moi  ,  lui  dit-elle  dans  une 
de  fes  Lettres,  mais  je  ne  croirai  jamais  que  vous m 'aimie^de même , 
à  moins  que  vous  ne  me  mettieq  à  portée  de  vous  marquer  la  façon 
dont  je  penfe  .   .  .   .  je  n'y  tiens  plus  (au  monde)  que  par  l'amitié 
des perj ormes  à  qui  j'en  ai  voué  une  véritable ,  dont  vous  êtes  apure- 
ment ,  ma  chère  bonne  amie  ,  celle  fiir  qui  je  compte  le  plus  &  que 
j'aime  le  plus  tendrement.  Si  la  Dame  de  Bruix  vouloir  faire  le 
commentaire  de  cette  Lettre  dans  le  goût  des  notes  qu'il  lui  a 
plu  de  donner  fur  toutes  celles  qui  lui  ont  été  écrites  ,  elle  méta- 
marphoferoit  bientôt  la  Demoifclle  de  Saint-Jean  en  fille  de  la 
Dame  de  Boudeville.  Voyez,  nous  diroit-elle,  quelle  tendrefïe 
on  fait  éclater  pour  la  Demoifclle  de  Saint- Jean  ,  c'eft  une  amitié 
de  préférence  à  toute  autre  ;  on  ne  tient  plus  au  monde  que  par 
l'amitié  qu'on  lui  a  vouée,  la  Demoifélle  de  Saint-Jean  cft  celle 
que  la  Dame  de  Boudeville  aime  le  plus  tendrement ,  n'eft-ce  pas- 
là  le  langage  d'une  mère?  Ses  entrailles  font  émues  &  ne  peuvent 
retenir  toute  la  vivacité  defapaftion  ;  car  c'eft  ainfi  que  la  Dame 
de  Bruix  paraptirafe  toutes  les  Lettres  qui  lui  font  perfonnelles. 
Mais  pourquoi  ce  commentaire  ne  pourroit-il  pas  être  employé 
pour  un  autre  ?  Et  fi  cela  eft ,  que  devient  un  fyfîême  fondé  fur 
des  expreflions  (I  communes,  &  que  tant  de  perfonnes  différen- 
tes trouveront  dans  les  Lettres  que  la  Dame  de  Boudeville  leur 
h  adrciTées.*Dans  une  autre  Lettre  écrite  à  la  Demoifélle  de 
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-Saint- Jean  ,  la  Dame  de  Boudeville  lui  die  encore  :  Adieu  ,  ma 
<ckere  amie  ^  je  ri  ai  jamais  eu  tant  d'impatience  de  vous  revoir.  Dans 
une  autre  :  J'aurois  une  conjolation  infinie  de  vous  voir  ,  mais 
tomme  je  préfère  Le  repos  de  mes  amies  au  mien ,  cette  aventure-ci  me 
confole  de  ne  vous  y  avoir  pas.  Si  ces  Lettres  étoient  écrites  à  la 
Dame  de  Bruix  ,  elle  y  trouvèrent  à  chaque  expreffion  des  carac- 
tères de  la  tendreiïe  maternelle  ;  mais  non,  elle  veut  que  l'on 
s'en  tienne  à  la  lettre  des  expreiîions  pour  les  autres  ,  &  veut  pour 
elle  feule  que  l'on  y  trouve  un  fens  qui  ne  réfide  que  dans  fon 


imagination. 


toujours  la  fit. 
périorité. 


Au  furplus,  les  Lettres  de  la  Dame  de  Boudeville  à  la  Dame    Tendreiïe  pi 
•de  Bruix  _,  loin  de  développer  le  caractère  d'une  mère  qui  écrit  à    '"neiie   fenc 
fa  fille,  préfente  au  contraire  par-tout  l'idée  d'une  paflion  qui 
ne  peut  Être  l'ouvrage  de  la  nature;  c'eft  le  jugement  que  toutes 
les  perfonnès  fenfées  en  ont  porté.  Rien  n'égale  là  tendreiTe  des 
père  &:  mere  pour  leurs  enfans;  mais  cette  tendreffe  fc  reffënt 
toujours  dans    fes  exprellions  de  la   fupériorité  que  la  nature 
a  formée    dans    la    perfonne    des  père  &  mere  ;    on     ne  les 
voit  point  écrire  dans  un  ftyle  de  compliment  qui  ne  convient 
qu'à  des  Etrangers;  faire  des  proteftations  d'attachement,  em- 
ployer tous  les  tours  de  l'éloquence  la  plus  pathétique,  pour  per- 
suader que  leur  affection  fera  fans  bornes,  s'épuifer  en  démon£ 
tration  de  tendreffe  :  ces  refforts  de  la  perfuafion  peuvent  impri- 
mer avec  plus  de  force  dans  le  cœur  d'une  (impie  amie  les  fen- 
timens  dont  on  veut  la  convaincre  ;  mais  on  n'a  jamais  vil  une 
mere  les  employer  auprès  de  fa   fille  comme  un  gage  de  cette 
affection  dont  la  nature  feule  eft  un  garant  fidèle. 

40.  La  Dame  de  Boudeville,  loin  de  traiter  la  Dame  de  Bruix 
comme  fa  fille,  paroît  toujours  perfuadée  dans  fes  Lettres  qu'elle 
étoit  nièce  de  Tonton  ,  &  s'en  explique  même  clairement. 
Dans  une  Lettre  du  1 8  Juillet  1729,  elle  mande  à  la  Dame  de 
Bruix  :  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  laiffèr  ignorer  que  l'on  a  propofé 
à  Virgine  de  l'envoyer  auprès  de  vous ,  ou  bien  de  venir  arec  la  tante 
aux  Andelies  ;  elle  a  dit  qu  elle  aimoit  mieux  refier  où  elle  efl.  Vir- 
gine  &,  la  Dame  de  Bruix  avoient  toujours  été  annoncées  à  la 
Dame  de  Boudeville  comme  fœurs  &  comme  nièces  de  Ton- 
ton. Tonton  s'étoit  retirée  depuis  quelques  années  en  l'Ab- 
baye des  Andelies;  c'eft  pourquoi  la  Dame  de  Boudeville  mande 
dans  cette  Lettre  que  l'on  avoit  propofé  à  Virgine. ou  d'aller  avec 
la  Dame  de  Bruix  la  fœur  à  Bayonne  ,  ou  de  venir  avec  Tonton 
fa  tante  aux  Andelies  ,  mais  qu'elle  avoit  mieux  aimé  refter  ou 
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elle  écoit.  Cette  feule  Lettre  renvcrfe  tout  le  fyftêmede  la  Dame 
de  Bruis;  la  Dame  de  Boudeville,  loin  de  regarder  la  Dame  de 
Bruix  comme  fa  fille ,  la  regardoit  comme  nièce  de  Tonton,  aufli- 
bien  que  Virgine;  elle  ne  l'avoit  connue  que  dans  cette  qualité  ; 
elle  ne  la  défigne  que  dans  cette  qualité.  Si  la  Dame  de  Boude- 
ville  avoit  découvert  «à  la  Dame  de  Bruix  qu'elle  écoit  fa  fille, 
comme  on  a  ofé  l'avancer,  fi  elle  lui  écrivoit  comme  à  fa  fille,  au- 
roit-ellepû  appeller  Tonton  fa  tante?  Auroit-elle  pu  propofer  à 
Virgine  d'aller  aux  Andelies  pour  être  auprès  de  Tonton  fa  tante  } 
Ces  idées  ne  peuvent  fe  concilier  ;  cependant  la  Dame  de  Bruix 
annoncée  en  propres  termes  dans  les  Lettres  comme  nièce  de 
Tonton,  veut  trouver  un  commencement  de  preuve  par  écrie, 
qu'elle  effc  fille  de  la  Dame  de  Boudeville ,  elle  veut  que  l'on  re- 
jette un  état  qui  y  eft  formellement  reconnu  pour  en  adopter  un 
autre  dont  il  n'eft  pas  dit  un  feul  mot.  Pouvoiton  hazarder  un 
fyftême  plus  propre  à  révolter  tous  les  efprits  ? 

Mais,  dit-on,  il  eft  évident  que  la  Dame  de  Bruix  n'eft  point 
nièce  de  Tonton ,  puifque  dans  le  Procès- verbal  fait  en  1723 
devant  le  fieur  Lieutenant-Civil  ,  Brunier,  frère  de  Tonton,  dit 
qu'il  n'a  jamais  connu  les  père  ëc  mère  de  la  Dame  de  Bruix. 
D'ailleurs  la  Dame  de  Boudeville  ,  dans  plusieurs  de  fes  Lettres  , 
mande  à  la  Dame  de  Bruix ,  que  Tonton  l'alTure  de  fes  refpecls» 
Ce  feroit,  dit-on  ,  une  tante  bien  refpeCtueufe. 

On  a  déjà  répondu  que  le  Procès-verbal  de  1723  ne  détrui- 
foit  point  les  idées  que  Tonton  avoit  données  à  la  Dame  de 
Boudeville  de  Mimi  &  de  Virgine ,  lorfqu'elle  lui  demanda  per- 
miflîon  de  les  prendreavec  elle  ;  fi  Brunier  a  affecté  de  ne  paroître 
point  inftruit  de  leur  état,  fon  filence  ne  détruira  pas  la  dé- 
claration de  fa  fœur.  Mais  encore  une  fois,  que  Mimi  fût  nièce 
de  Tonton  ,  ou  que  fur  ce  fait  Tonton  en  eût  impofé  à  la  Dame 
de  Boudeville,  il  eft  toujours  certain  que  la  Dame  de  Boude- 
ville n'a  connu  la  Dame  de  Bruix  que  pour  nièce  de  Tonton  , 
qu'elle  ne  lui  a  écrit  que  comme  à  la  nièce  de  Tonton  ,  &  que 
par  conféquent  les  Lettres ,  loin  de  manifefter  une  mère  dans  la 
perfonne  de  la  Dame  de  Boudeville  ,  nous  font  connoître  au 
contraire  qu'elle  la  regardoit  comme  abfolument  étrangère  à  fa 
Maiion.  Quant  à  ce  qui  eft  dit  dans  quelques-unes  de  ces  Lettres, 
Tonton  vous  affure  de  fes  refpe&s,  il  n'y  a  perfonne,  pour  peu 
qu'il  ait  pris  le  caractère  des  Lettres,  qui  ne  reconnoifle  que  fou- 
vent  la  Dame  de  Boudeville  y  badine  fur  le  compte  d'une  infi- 
nité de  perfonnes  différentes,  6c  qu'elle  y  tourne  en  plaifanterie 
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beaucoup  d'idées  qu'il  feroit  ridicule   de  vouloir  prendre  à  la 
lettre;  ces  termes  de  refpect  employés  à  l'égard  de  Tonton  ,  font 
de  cette  nature.  Aufiî  trouve-t-on  une  grande  variété  dans  les 
complimens  qui  font  faits  de  la  part  de  Toncon  ;  dans  une  Lettre 
du  31  Octobre  1730  ,  la  Dame  de  Boudeville  mande  à  la  Dame 
de  Bruix  :  Notre  chère  Charlotte  vous  ajfure  de  mille  tendres  ref-       Traits  qui 
peefs  ,  &  la  Dame  Tonton  de  bien  des  amitiés.  Si  la  Dame  de  Bruix    diftinguenc  le 
avoit  été  connue  pour  fille  de  la  Dame  de  Boudeville  ,  une  an-   f^jg*  m 
cienne  Femme   de  Chambre  de  la  mère  auroît  été  bien  fami- 
lière &  auroit  pris  bien  des  libertés  avec  fa  fille ,  en  la  faifant 
afTurcr  feulement  de  fon  amitié.  Dans  une  autre  du  1  1  Novembre 
1735,  la  Dame   de  Boudeville  dit   :    La  PrinceJJe  vous  ajfure 
de  fon  tendre  refpecl.  Cette  Princefle  ,  de  l'aveu  de  la  Dame  de 
Bruix  ,  étoit  Tonton  elle-même.  Croit-on  que  la  Dame  de  Bou- 
deville parlât  fort  férieufement  dans  cet  endroit  î 

Il  en  eft  bien  autrement  lorfqu'elle  dit  qu'on  a  propofé  à  Vir- 
gine  d'aller  avec  la  tante  aux  Andelies  ;  tout  le  monde  conviendra 
que  la  Dame  de  Boudeville  étoit  occupée  dans  cette  Lettre  du 
férieux  le  plus  grave.  C'eft  donc  là  qu'il  faut  prendre  les  idées 
que  la  Dame  de  Boudeville  avoit  de  la  Dame  de  Bruix  6c  de  fa 
fœur  Virgine. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  confiant  non-feulement  que 
les  Lettres  ne  contiennent  pas  le  plus  léger  commencement  de 
preuve  de  l'accouchement  de  la  Dame  de  Boudeville  en  1705, 
ni  de  la  naiflance  de  la  Dame  de  Bruix  dans  le  fein  de  la  Maifon 
de  la  Ferté ,  mais  que  l'on  n'y  trouve  pas  même  le  moindre  indice 
que  la  Dame  de  Bruix  ait  été  élevée  par  les  foins  &  aux  dépens 
de  la  Dame  de  Boudeville  ,  qu'elle  ait  été  mariée  ni  dotée  par 
elle;  en  un  mot  on  n'y  trouve  rien  qui  ait  quelque  rapporta 
la  filiation.  De  grands  témoignages  de  tendrefle,  voilà  tout  ce 
qui  éclate  dans  les  Lettres  ;  mais  que  la  tendrefle  feule,  quelque 
vive,  quelque  paffionnée  qu'elle  foit ,  devienne  une  preuve  de 
maternité,  c'eft  une  proportion  qui  révolte,  principalement 
quand  les  Lettres  mêmes  portent  en  propres  termes  que  c'eft  à  la 
nièce  d'une  étrangère  que  l'on  a  voué  une  affection  (î  libre  ôc  fi 


gen    eufe. 


Mais,  dit-on  ,  on  découvre  d'autres  traits  dans  ces  Lettres  qui 
doivent  faire  de  grandes  imprefîions  /on  y  trouve  que  la  Dame 
de  Boudeville  vouloit  avoir  la  Dame  de  Bruix  chez  elle,  èC 
qu'elle  éprouvoit  fur  cela  la  plus  forte  contradiction  de  la  part 
du  fieur  de  Boudeville  ;  d'où  venoit  cette  oppofition  ,  Â  ce 
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n'eft  de  ce  que  la  rcconnoiflancc  d'une  fille  pouvoit  nffoibîir  la' 
les  avantages  qu'il  s'écoit  procurés  par  Ion  conrrat  de  mariage  ? 
On  y  trouve  que  la  Dame  de  Boudeville  faifoit  louvent  des 
libéralités  à  la  Dame  de  Bruix;  &c  il  eft  prouvé  d'ailleurs  qu'elle 
lui  a  donné  lors  de  fon  mariage  1000  livres  de  penfion  viagère, 
&  depuis  une  fomme  de  iooooo  liv.  qui  n'clt  qu'une  libéra- 
lité déguiféc  fous  la  forme  extérieure  d'un  billet.  Ces  grâces 
etoient  répandues  de  tems  en  tems  fur  la  Dame  de  Bruix  ,  pour 
l'empêcher  d'éclater  &  de  réclamer  fon  état. 

Enfin  on  voit  par  les  Lettres  que  la  Dame  de  Boudeville  n'ai- 
moit  point  Virgine  ,  ôc  cependant  elle  lui  a  donné  1300  liv.  de 
penfion  viagère.  Toutes  ces  circonftances  réunies  forment  des 
préfomptions  que  l'on  peut  regarder  comme  descommencemens 
de  preuve. 

Quand  une  foison  a  perdu  de  vue  les  principes,  on  s'égare 
dans  mille  routes  différentes  ,  on  adopte  toutes  les  fauffes  lueurs 
qui  nous  flattent,  èc  on  les  préfente  comme  des  objets  capa- 
bles de  toucher  les  autres  ;  mais  c'eft  une  illufion  dont  il  eft 
facile  de  fe  garantir.  La  Dame  de  Boudeville  auroit  voulu  ,  dit- 
on  ,  recevoir  chez  elle  la  Dame  de  Bruix  qui  venoit  faire  un 
voyage  à  Paris,  le  fieur  de  Boudeville  s'y  oppoloit ,  e'cft  une 
préfomption  que  la  Dame  de  Boudeville  eft  mère  de  la  Dame 
de  Bruix.  A  qui  peut-on  propofer  férieufement  une  pareille  con- 
féquence?  Ne  peut-on  donner  un  afyle  chez  foi  qu'à  fes  enfans1? 
N'offre- t-on  pas  tous  les  jours  fa  maifon  à  uneperfonne  qui  vient 
de  Province  pafTer  quelque  tems  à  Paris  ?  Mais  pourguoi  le  fîeur 
de  Boudeville  s'y  oppofoit-il?  Rien  de  plus  indifférent  que  le 
motif  qui  l'animoit  ;  mais  fans  effort  d'imagination  ,  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  conçoive  aifément  qu'un  homme  de  condi- 
tion ,  comme  le  fieur  de  Boudeville  ,  pouvoir  trouver  indé- 
cent que  la  Dame  de  Boudeville  reçût  avec  tant  d'affection  la 
nièce  d'une  ancienne  Femme  de  Chambre.  L'amitié  formée  pax 
la  convenance  des  caractères,  peut  fermer  les  yeux  fur  certaines 
^  Amitié  ne  bienféances  dont  les  autres  font  juftement  frappés.  D'ailleurs 
hiierjes  bien-  ^a  Dame  de  Boudeville  pouvoir  aimer  la  Dame  de  Bruix,  & 
iéinces.  le  fieur  de  Boudeville  au  contraire  pouvoit  avoir  de  l'éloigne- 

ment  pour  elle  ,  comme  il  en  avoir  pour  Tonton  &  pour  route 
fa  famille  ,  fuivant  ce  qui  réfulte  des  Lettres  de  la  Dame  de 
Boudeville.  Rien  n'eft  plus  fimplc  ,  rien  n'eft  plus  naturel  que 
cette  oppofition  du  fieur  de  Boudeville;  cependant  une  imagi- 
nation échauffée  s'égare  en  mille  raifonnemens  fur  unecircon- 

ftance 
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ftancc  Ci  indifférente,  ou  lui  donne  des  motifs  arbitraires,  on 
fait  agir  tous  les  perfonnages  que  Ton  introduit  fur  lafeene,  fui- 
vant  Tes  vues  qu'on  leur  prêrc ,  &  de  ces  amas  de  faufTcs  idées  on 
bâtit  un  fyftêmc  qu'un  fourïîe  feul  fait  difparoîtrc. 

Que  la  Dame  deBoudevillc  ait  fait  des  libéralités  à  la  Dame 
de  Bruix  ,  c'eft  une  vérité  qu'elle  a  reconnue  dans  fon  interro- 
gatoire, Si  c'eft  un  effet  naturel  de  l'amitié  qu'elle  avoit  con- 
çue pour  la  Dame  de  Bruix.  Mais  quelle  conféquence  en  peut- 
on  tirer  pour  la  queftion  qui  fe  préfente  ?  J'ai  aimé  quelqu'un  , 
je  lui  ai  fait  du  bien  ,  donc  je  fuis  fa  mère  :  voilà  le  paradoxe  le 
plus  étrange  &  le  plus  bizarre  que  l'on  puifle  prepofer.  Mais  ce 
qui  achevé  d'en  découvrir  l'illufion ,  ce  font  les  circonftanccs 
mêmes  qui  accompagnent  ces  libéralités,  i c.  On  ne  voit  aucune 
libéralité  exercée  à  l'égard  de  la  Dame  de  Bruix,  tant  qu'elle  a 
été  fille;  on  ne  la  regardoit  alors  que  comme  nièce  de  Ton- 
ton ,  qui  feule  on  avoit  loin  ,  qui  feule  faifoit  pour  Mirai  la  dé- 
penfe  qui  lui  convenoit  ;  la  Dame  de  Boudevillea  déclaré  dans 
fon  interrogatoire  qu'elle  n'y  avoir  jamais  contribué,  qu'elle  ne 
lui  avoir  donné  ni  payé  aucun  Maître,  &  il  n'y  a  aucune  preuve 
du  contraire.  zn.  Lorfque  la  Dame  de  Bruix  a  été  mariée  ,  la 
Dame  de  Boudeville  ne  s'eft  mêlée  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  cet  encadrement  ,  elle  n'a  honoré  même  aucun  des  actes 
ni  de  fa  préfence  ni  de  fa  fignature,  elle  n'a  rien  donné  ,  elle  n'a 
rien  promis,  c'eft  ce  qui  eft  érabli  tant  par  le  contrat  de  mariage 
que  par  l'acte  de  célébration.  30.  Ce  n'eft  donc  que  depuis  le  ma- 
riage que  la  Dame  de  Boudevillea  commencé  à  donner  des  preu- 
ves de  fa  généroficé  à  la  Dame  de  Bruix  ;  ce  mariage  ,  en  effet  , 
élevoit,  décoroit  la  Dame  de  Bruix,  puifqu'ellc  avoir  époufé 
un  Officier  déjà  avancé  dans  le  fervice  ,  elle  pouvoir  plus  alte- 
rnent par-là  trouver  une  place  dans  le  cœur  &  dans  l'affection  de 
la  Dame  de  Boudeville  ;  cependant  les  libéralités  d'abord  furent. 
modiques  ,  elles  fe  réduifirent  à  une  (impie  pènfion  viagère  de 
loooliv.  récompenfe  allez  ordinaire  pour  les  fervices  d'une  an- 
cienne Femme  de  Chambre  ,  ou  de  fa  nièce  ,  elles  n'ont  cbnfifté 
depuis  que  dans  les  préfèns  de  quelques  robes  ,  6c  ces  objets, 
quoique  très-médiocres  ,  excitoient  même  de  grands  témoigna-' 
ges  de  reconnoiflance  de  la  part  de  la  Dame  de  Bruix,  comme  il 
paroît  par  les  Lettres  de  la  Dame  de  Boudeville;  une  fiile  qui  au- 
roitreçu  de  pareilles  marques  d'attention  de  la  part  de  fa  mère, 
n'en  auroit  pas  été  touchée  fi  vivement.  Il  eft  vrai  qu'en  17:0 
la  Dame  de  Boudeville  a  porté  plus  loin  la  générofité,  6t  paroîc 
Tome  IV.  A  a  a 
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avoir  donné  ioooool.  comme  elle  en  eft  convenue  dans  fon  in- 
terrogatoire. Mais  il  faut  obfcrver  que  la  Dame  Marquife  de 
Boudeville  qui  jouit  de  très-grands  biens  n'a  qu'un  fils  ,  qu'une 
fanté  chancelante  a  obligé  de  fe  vouer  à  la  retraite,  &  de  per- 
dre toute  vue  d'établiilemcnt ;  que  d'un  autre  coté  la  Dame 
de  Bruix  avoit  eu  le  talent  de  faire  fentir  à  la  Dame  de  Boude- 
ville  les  befoins  d'une  nombreufe  famille  dont  elle  étoit  chargée. 
C'eft  dans  ces  circonstances  que  la  Dame  de  Boudeville,  déjà 
éprife  d'une  vive  tendrefTe  pour  la  Dame  de  Bruix,  fe  porta  à  lui 
donner,  non  pas  une  femme  de  iooooo  livres,  mais  un  titre  pour 
exiger  cette  fomme  après  la  mort  ;  en  cela  elle  ne  fe  dépouiiloit 
de  rien ,  &L  procuroit  feulement  une  reflource  éloignée  à  la  Dame 
de  Bruix,  aux  dépens  ,  ou  d'un  fils,  ou  de  collatéraux  qui  dé- 
voient jouir  d'une  fortune  fi  éclatante  ,  que  cet  objet  devoit  peu 
Prendre  droit  les  toucher.  Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  puifle  autorifer  les  indignes 
des  libéralités  foupçons  que  la  Dame  de  Bruix  veut  exciter  ?  Elle  a  trouvé  une 
que  quelqu'un    J)ame  o-énéreufe  qui  lui  a  fait  un  préfent  digne  de  fa  grandeur 

nous  a  rjitcs  *^  *  r  o  o 

pour  le  des-   &  de  la  nobleffède  fes  fentimens ,  &c  à  ce  titre  elle  croit  être  en 
honorer.  droit  de  lui  faire  la  plus  fanglante  injure.  Vous  m'avez  comblée 

de  biens,  lui  dit- elle,  donc  vous  êtes  convaincue  d'un  crime 
énorme,  de  la  fuppreffion  de  mon  état ,  de  mon  rang,  des  hon- 
neurs auxquels  jepouvois  prétendre,  &L  par  vos  propres  bienfaits 
j'ai  acquis  le  droit  de  vous  perdre  &  de  vous  deshonorer.  Etrange 
raifonnement  qui  tend  à  tarir  parmi  les  hommes  la  fource  de 
toutes  les  grâces  &  de  toutes  les  libéralités!  La  généroiité  ne 
fera  plus  une  vertu  digne  de  nos  éloges  ,  ce  fera  un  titre  pour  nous 
couvrir  d'opprobre  ;  on  rougit  de  combattre  un  fyftême  fi  odieux 
èc  ii  fu  nèfle. 

Pourquoi  a  -  t  -  on  affecté  du  myflere  dans  ce  préfent ,  nous 
dit  encore  la  Dame  de  Bruix  ?  Pourquoi  l'a-t-on  fait  par  la  voie 
d'un  billet  &  non  d'une  donation  ?  Pourquoi  l'a-t-on  daté  de 
1720  ,  quoiqu'il  ait  été  fait  depuis  ?  Il  eftaifé  fur  celade  conten- 
ter la  Dame  de  Bruix,  &  de  lui  enlever  les  avantages  qu'elle  veut 
tirer  des  circonftances  qu'elle  relevé.  Si  la  Dame  de  Boudeville 
avoit  penfé  à  gratifier  la  Dame  de  Bruix  ,  dans  un  tems  où  elle 
avoit  toute  liberté  de  difpofer,  elle  auroit  donné  ouvertement  & 
fans  détour,  comme  elle  a  donné  les  1 000  livres  de  penlion  via- 
gère en  1713  ;  mai  la  propofition  n'en  a  été  faite  qu'en  1730, 
dans  un  tems  où  la  Dame  de  Boudeville  étoit  remariée  &c  ne 
pouvoit  donner  fans  être  autorifée  par  fon  mari  ;  il  ne  convenoit 
pas  de  le  faire  entrer  dans  une  pareille  libéralité  ;  on  a  vu  qu'il  n'a- 
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voit  pas  des  fcntimens  afïez  favorables  à  la  Dame  de  Bruix  pour 
lui  en  faire  la  proposition  ;  on  crut  donc  que  la  voie  d'un  billet 
daté  de  1720,  c'cll-à-dire  dans  le  terns  du  veuvage  de  la  Dame 
de  Boudeville,  étoit  le  feul  expédient  que  l'on  pût  prendre.  Ce 
n'eft  donc  pas  par  rapport  à  la  Dame  de  Boudeville,  Se  pour 
cacher  fa  propre  générofité,  que  l'on  s'elt  conduit  ainfi,  mais 
pour  lever  l'obftaclc  qui  pouvoit  venir  du  chef  du  fieur  de 
Boudeville  ;  ce  détour  efl  donc  abfolumcnt  indifférent. 

Il  ne  refte  à  répondre -qu'à  ce  qu'on  obfervc  à  l'égard  de  Virgine. 
On  prétend  que  la  Dame  de  Boudeville  ne  l'aimoit  point  Se  n'é-- 
toit  pas  contente  de  fon  caractère  ,  qu'elle  l'accufc  même  dans 
Tes  Lettres  d'avoir  porté  Ieschofcs  jufqu'à  l'infolence  à  fon  égard , 
cependant  elle  lui  a  fait  du  bien  Se  lui  a  donné  jufqu'à  1300  liv. 
de  penfion  viagère.  Comment  accorder  une  pareille  contradic- 
tion entre  les  fentimens  Se  la  conduite  de  la  Dame  de  Boude- 
ville, fi  on  ne  reconnoît  que  la  nature  a  prévalu  fur  la  haine  Se 
fur  l'antipathie  ,  Se  qu'elle  a  cru  devoir  la  fubfiilance  à  une  fille  , 
quoiqu'elle  ne  la  pût  pas  fouffrir?  Ce  ne  font  jamais  les  faits  par 
eux-mêmes  qui  fourniffenc  des  preuves  à  la  Dame  de  Bruix, 
mais  les  taux  raifonnemens  qu'il  lui  plait  de  hazarder  pour  con- 
duire à  fon  fyftêmc.  La  Dame  de  Boudeville  s'eft  plaint  dans 
quelques  Lettres  des  procédés  de  Virgine  ;  cependant  elle  lui  a 
aiïuré  du  pain  ,  donc  elle  efl:  fa  fille.  Ce  font  là  desconféquen- 
ces  très-familiercs  à  la  Dame  de  Bruix  ,  mais  très-étrangères  à 
la  raifon.  Sonder  le  cœur  de  l'homme  pour  pénétrer  dans  les  mo- 
tifs qui  le  font  agir,  eft  toujours  une  entreprife  téméraire,  lesOra-  juft;c 
clos  de  IaJuftice  font  bien  éloignés  d'adopter  de  pareilles  idées,  fonJe  p°inf 
principalement  quand  il  s'agit  de  convaincre  quelqu'un  d'un  cri-  csmtentIons- 
me  Se  de  le  diffamer.  En  effet ,  la  Dame  de  Boudeville  n'a-t-clle 
pas  pu  faire  quelqu'avantage  modique  à  Virgine  fans  fe  couvrir 
d'opprobres?  Virgine  avoit  été  élevée  auprès  de  Tonton  fa 
tante,  Femme  de  Chambre  de  la  Dame  de  Boudeville;  elle 
avoit  fervi  d'amufement  à  la  Dame  de  Boudeville,  qui  avoit 
promis  à  Tonton  de  lui  faire  du  bien  ;  elle  étoit  fœur  de  la  Dame 
de  Bruix  pour  qui  la  Dame  de  Boudeville  avoit  conçu  beaucoup 
de  tendreffe  :  tous  ces  liens  attachoient  la  Dame  de  Boudeville  à 
Virgine  ;  Se  quoiqu'elle  eût  pu  s'oublier  dans  quelques  occa- 
fions  ,  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  l'abandonner  Se  la  livrer  à 
une  extrême  mifere,  dont  la  Dame  de  Bruix  ni  Tonton  n'au- 
roient  pas  été  en  état  de  la  tirer  :  on  lui  a  donc  donné  une 
penfion  modique  de  1300  liv.  Ce  grand  effort  deviendra-t-il  uïs 
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titre  contre  la  Dame  de  Boudeville  ?  Eft-ce  donc  la  première  fois 
que  l'on  a  vu  la  religion  Se  la  générofité  répandre  fts  charités  Se 
fes  bienfaits  ,  même  fur  un  ingrat  ?  On  n'eft  pas  étonné  que  la 
Dame  de  Bruix,  qui  n'a  pas  le  moindre  prétexte  pour  foutenir  fa 
demande  ,  s'attache  à  de  lî  frivoles  circonftances,  &  coure  après 
de  vaines  ombres  ,  quand  elle  n'a  rien  de  réel  à  préfenter;  mais 
ce  que  l'on  ne  concevra  jamais  eft  qu'il  ait  été  quelqu'un  ca^ 
pable  de  donner  dans  dépareilles  chimères. 

Voilà  cependant  à  quoi  fe  réduifent  toutes  fes  recherches  & 
les  efforts  de  fon  imagination  ;  elle  veut  être  reconnue  pour  fille 
des  Sieur  Si.  Dame  de  la  Ferté  ,  quoiqu'elle  n'ait  ni  titres  ni  pof- 
feffion  d'un  état  d  diftingué  ;  elle  demande  ,  contre  l'autorité  de 
tous  les  principes  ,  à  en  faire  preuve  par  témoins;  &  quand  on 
lui  dit  :  Mais  où  font  donc  au  moins  vos  commencemens  de 
preuves  par  écrit?  Elle  répond  tranquillement  :  Je  n'en  ai  aucun 
de  l'accouchement  de  la  Dame  Marquife  de  Boudeville  ,  ni  du 
fait  capital  que  j'avance,  que  je  lui  dois  le  jour  ;  mais  je  prouve 
qu'elle  m'a  aimée,  6c  qu'elle  m'a  fait  du  bien  ;  je  prouve  qu'elle 
n'a  point  aimé  ma  fœur,  ôc  qu'elle  lui  adonné  de  quoi  fubfifter. 
A  ces  feuls  traits  il  la  faut  reconnoître  pour  ma  mère.  Voilà  à 
quoi  fe  terminent  tous  fes  raiionnemens.  Voilà  en  un  mot  le 
précis  de  tant  d'imprimés  ,  de  tant  de  volumes  que  l'on  voit  ré- 
pandre chaque  jour.  N'eft-ce  pas  faire  injure  à  la  raifon,  Se  aux 
Tribunaux  auxquels  on  s'adrelTe  ,  que  de  leur  propofer  férieufe- 
ment  un  fyftême  (i  bizarre  ,  fi  indécent ,  &  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  renverfer  tous  les  états  Se  l'harmonie  de  la  fociété  ? 

La  Dame  de  Bruix  nous  rapporte  elle-même  fon  acte  de  bap- 
tême du  13  Février  1705,  dans  lequel  elle  cil:  déclarée  fille  de 
Guillaume  de  la  Sale  Si  d'Antoinette  Bariere  fa  femme.  Voilà  l'é- 
tat Si  le  caractère  qui  lui  eftiimprimé  dans  ces  regiftres  authenti- 
ques, deftinés  par  la  Loi  à  déterminer  le  fort  &  la  condition  de 
tous  ceux  qui  ront,  pour  ainfi  dire,  leur  entrée  dans  la  fociété  ci- 
vile; la  Loi  a  voulu  qu'au  premier  moment  de  leur  nailTance  leur 
place  fût  marquée,  elle  a  établi  des  regiftres  pour  y  inferire  leur 
rang.  Celui  de  la  Dame  de  Bruix  eft  d'être  fille  légitime  de  Guil- 
laume de  la  Sale  Si  d'Antoinette  Bariere. 

C'ell  ce  même  rang  que  la  Dame  de  Bruix  a  occupé  depuis 
pendant  trente  années  entières,  &  qu'elle  s'eft  confervé  précieu- 
fement  par  les  titres  les  plus  folemnels.  A-t-il  été  queftion  de  lui 
donner  un  Tuteur ,  c'eft  à  Marie  de  la  Sale  ,  fille  de  Guillaume 
de  la  Sale  Si.  d'Antoinette  Bariere,  qu'il  a  été  créé  par  la  Sentence 
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du  Châteletdu  28  Mai  1723  ?  A-t-il  été  queflion  delà  marier,  le 
contrat  de  mariage  &  l'acle  de  célébration  nous  annoncent  éga- 
lement que  c'en:  Marie  de  la  Sale,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale 
e\:  d'Antoinette  Bariere,  qui  a  époufé  le  fieur  de  Bruix;  dans  les 
actes  qu'elle  a  pafïés  devant  Notaires ,  elle  a  pris  la  même  qualité  ; 
dans  les  acles  de  baptême  de  fes  enfans,  ce  font  les  encans  de 
Bernard  de  Brtiix  ôc  de  Marie  de  la  Sale  qui  ont  été  baptifés;  en 
un  mot,  la  pofTelîion  cil  confiante  &  uniforme  pendant  tout  le 
cours  de  la  vie  de  la  Dame  de  Bruix  ;  elle  a  confirmé  depuis 
fa  majorité  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  fa  minorité  fur  fon 
état;  elle  l'a  communiqué  à  fes  propres  enfans,  deux  générations 
fe  (ont  élevées  fur  la  foi  de  ces  attes  ,  elles  y  ont  puifé  leurs  titres , 
leur  rang  ,  leur  condition. 

Pour  abdiquer  un  état  affermi  par  tant  de  titres  &  par  une 
poffeiîion  fi  confiante,  la  Dame  de  Bruix  peut-elle  invoquer  le 
ifccours  de  la  preuve  teflimoniale  ?  C'efl  un  principe  invariable 
dans  la  Jurifprudence  ,  que  l'on  n'admet  point  une  preuvetefli- 
moniale  contre  des  preuves  par  écrit,  &  principalement  contre 
des  actes  qui  font  du  propre  fait  de  celui  qui  propofe  la  preuve 
par  Témoins;  nous  avons  ici  des  titres  en  grand  nombre, 
des  titres  confacrés  par  la  Loi  ,  des  titres  du  propre  fait  de 
la  Dame  de  Bruix.  Ce  feroit  donc  renverfer  tous  les  principes 
que  de  l'admettre  à  une  preuve  teflimoniale  pour  en  ébranler 
l'autorité. 

Si  l'état  qui  lui  efl  acquis  par  ces  titres  lui  étoit  précieux  ,  Se 
qu'elle  eût  intérêt  de  le  conferver  ,  pourroit-on  parvenir  à  le  lui 
tnlever?  Suppofons,  par  exemple,  que  quelqu'un  lui  eût  fait  un 
legs  univerfel ,  &  que  l'héritier  du  fang  voulût  le  contefler,  en 
foutenant  que  la  Dame  de  Bruix  efl  la  bâtarde  du  Teflateur  ,  on 
h  verroit  aufîî  -  tôt  repoufTer  avec  une  jufle  indignation  une 
injure  fi  atroce  ,  rapporter  fon  extrait  baptiflaire  &:  tous  les  actes 
dont  on  a  rendu  compte,  invoquer  la  force  de  fa  pofTeflion , 
&Z  s'écrier  contre  la  témérité  d'une  Partie  qui  oferoit  fe  refufer 
à  l'évidence  de  fon  droit.  En  vain  l'héritier  offriroit-il  de  prouver 
par  témoins  la  naifTance  illégitime  de  la  Dame  de  Bruix  , 
cette  preuve  impuifTante  contre  des  titres  foîemnels  feroit  trai- 
tée par  elle  comme  une  voie  odieufe  &c  proferite  par  toutes 
les  Loix  ;  elle  fauroit  bien  alors  faire  valoir  tous  les  principes 
qui  la  condamnent ,  ôc  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  le  fît  avec 
fuccès. 

Mais  fi  ces  titres  feroient  décififs  pour  «lie  dans  le  cas  où  elle 


374.  (EUVRES 

auroit  intérêt  de  les  faire  valoir }  peuvent-ils  devenir  impuifTan 
quand  on  les  lui  oppofe?  Y  a-t-il  donc  deux  poids  &  deux  mefu 
res  dans  ce  qui  l'intérefTe  ?  La  Loi  met-elle  Ion  état  à  l'abri  de 
Coûtes  atteintes,  Ci  elle  le  fouticnt,  Se  le  laifle-t-elle  expofé  à  une 
ruine  entière  ,  fi  elle  l'abandonne  &  le  contefte  elle-même  ?  Di- 
fons  donc  que  ,  comme  on  ne  pourroit  jamais  le  lui  enlever  ,  elle 
ne  peut  pas  aulïl  l'abdiquer  pour  en  ufurper  un  autre  qui  flate  plus 
fon  ambition. 

Mais ,  dit-on  ,  tout  cela  n'eft  qu'un  enchaînement  d'erreurs  Se 
d'injuftices  qui  Te  font  fuccédées  les  unes  aux  autres.  Un  enfant 
feroitbienà  plaindre,  fi  venant  au  monde  dans  un  état  de  foiblefïe 
&  d'impuifTance  ,  des  parens  dénaturés  ou  desdomeftiques  infi- 
dèles pouvoient  lui  ravir  fon  état,  en  faifant  de  faufîes  déclara- 
tions au  Miniftre  de  l'Eglife,  Se  lui  faifant  porter  dans  la  fuite 
un  nom  qui  lui  eft  étranger.  Cet  enfant  infortuné  qui  ne  fecon- 
noîtque  par  les  faufîes  idées  qu'on  lui  aura  données  de  lui  même , 
aura  continué  de  porter  ce  nom  fuppofé,  Se  l'aura  adopté  dans 
difFérens  actes;  maisfi  la  vérité  pénètre  enfin  jufqu'à  lui,  n'aura- 
t  -  il  donc  aucune  reflource  pour  la  faire  triompher  ?  Et  de- 
meurera- t  -  il  la  victime  des  paffions  cruelles  qui  l'auront  im- 
molé ? 

Dans  le  fait  particulier ,  la  fuppofition  de  Pacte  de  baptême 
eft  confiante  ;  jamais  la  Dame  de  Bruix  n'a  connu  Guillaume 
de  laSale  &.  Antoinette  Bariere;  l'acte  de  tutcle  de  172.3  prouve 
qu'ils  n'ont  point  été  connus  aux  amis  afîemblés  devant  le 
ÎVlagiftrat,  on  ne  peut  ni  les  repréfenter  ni  indiquer  ce  qu'ils 
font  devenus.  Oeil  donc  une  pure  fiction  qu'il  faut  détruire  par 
la  preuve  teflimoniale. 

Ecartons  d'abord  ces  idées  générales  fur  le  danger  auquel  font 
expofés  les  enfiinsau  moment  de  leur  nai  fiance.  Quand  ils  font 
le  fruit  d'une  union  légitime,  il  n'eft  pas  poflible  de  penfer  que 
des  père  Se  mère  fe  portent  à  leur  enlever  un  état  qui  leur  eft 
acquis  par  des  titres  fi  fiicrés.  L'intérêt  des  père  Se  mère  en  ce 
cas  eft  intimement  uni  à  celui  des  enfans;  la  nature  qui  les 
attache  les  uns  aux  autres  par  des  liens  Ci  étroics  ne  permet  pas 
même  de  les  diftinguer  ;  le  père  ,  la  mère  Se  l'enfant  ne  forment , 
pour  ainfi  dire,  qu'un  feul  corps,  qu'une  (eule  fubftance;  Se  quand 
Etat  de  l'en-  les  père  Se  mère  veillent  à  l'intérêt  de  leur  enfant,  c'eft  pour  eux- 
ftnt  confié  a-   niêmesqu'ils  agiflènc.  Peut-on  donc  fuppofer  que  dans  cet  état  ils 
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père  &  mère,   entreprennent  de  lui  ravir  ce  qu  il  a  de  plus  précieux  î  .tn  a-t-on 
jamais  vu  qui  fefoient  portés  à  étouffer  le  fruit  légitime  de  leur 
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mariage  ?  Pourquoi   feroicnt-ils    capables  de   lui  enlever  fon 


érar  ? 


D'ailleurs,  par  quel  crime  un  enfant  qui  ne  fait  que  de  naître 
auroit-il  pu  s'attirer  une  pareille  difgrace  ?  Il  n'a  ,  dit-on  ,  que 
les  larmes  en  partage  ;  mais  ces  larmes  feules  font  capables  d'in- 
téreiTer  en  la  faveur  le  cœur  le  plus  barbare,  fon  innocence  fait 
fa  fureté,  la  nature  a  pourvu  à  tous  fes  befoins  ,  &  fi  elle  le  fait 
naître  fans  défenlcs,  elle  le  lait  naître  aulîî  fans  ennemis. 

Ou  les  père  &t  mere  font  parfaitement  unis  ,  ou  de  tyranniques 
pallions  ont  élevé  entr'eux  une  divilion  funefte  ;  s'ils  font  unis, 
quel  motif  peut  jamais  les  porter  à  facrifîer  un  enfant  qui  leur 
eft  cher  ?  S'ils  font  divifés,  les  attentats  de  l'un  trouveront  tou- 
jours dans  la  tendrelïè  de  l'autre  des  obftacles  infurmontables  ;  Se 
iila  nature pouvoit  encore  être  muette  dans  le  cœur  de  celui  qui 
n'a  point  conçu  un  projec  fi  odieux  ,  la  contradiction  feule  l'obli- 
geroit  de  s'élever  contre  l'inhumanité  de  l'autre. 

Ces  dangers  defuppreiîion  d'état  dans  les  actes  de  baptême  ne 
peuvent  donc  jamais  tomber  fur  des  enfans  légitimes  ,  èc  s'il  s'y 
glifle  quelque  déclaration  infidelle  ,  elle  ne  peut  jamais  regarder 
que  ceux  dont  la  naiiïance  eft  enveloppée  d'opprobre  ,  que  l'on 
cherche  à  cacher  au  grand  jour  :  et  en  ce  cas  l'infidélité  même 
delà  déclaration  eft  plutôt  un  avantage  pour  eux  qu'un  jufte  motif 
de  plainte  ôc  de  déclamation. 

Les  Sieur  &  Dame  de  la  Ferté  vi voient  dans  une  parfaite       incroyable 

union  ,  la  Dame  de  Bruix  en  convient  ;  ils  n'avoient  donc  aucun    <lue  ««  Ferc_ 

motif  de  fupprimer  l'état  d'un  enfant  né  de  leur  mariage  ,  &:  par   „<>  ^^cornl 

conféquent  on  ne  peut  leur  attribuer  une  fille  qu'ils  n'ont  jamais    plot  de  «cher 

reconnue.  On  dit  que  facrifiant  tout  à  l'idole  de  l'ambition  ,  &   '/     naiffance 
i  r  i  ■  i  ai  m  •  c  ,    ,       «es    femelles, 

voulant  conlerver  leur  bien  pour  les  maies  ,  ils  avoient  rorme  de 

concert  le  projet  odieux  de  manifefter  la  nailTance  fi  c'étoit  un 
enfant  mâle  ,  &  de  la  fupprimer  fi  c'étoit  une  fille  ;  mais  indé- 
pendamment de  Pabfurdité  d'un  pareill  complot  qui  n'eft  ja- 
mais entré  dans  l'efprit  de  perfonne  ,  il  eft  évident  même  que 
l'exécution  en  étoit  impoiîîble.  Dans  ce  fyftême  ,.  il  falloir  né- 
cefTairement  que  la  grolïtfTe  fût  inconnue  ,  qu'elle  fût  cachée  à 
tous  les  parens ,  à  tous  les  amis  ,  au  Public  ,  puifque  fi  la  Dame  de 
Boudevilleaccouchoit  d'une  fille,  on  vouloit  que  fon  fort  ne  pût 
être  pénétré.  Mais  en  faifant  de  la  groflelTe  un  myftere  profond, 
queferoit-on  devenu  Ci  on  avoit  eu  un  enfant  mâle  ?  Auroit-on 
annoncé  que  la  Dame  deBoudevillc  étoit  accouchée  fubitemenc 
d'un  enfant  mâle  î  La  famille  ne  fe  feroit-elle  pas  foulevée  con- 
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tre  un  fait  qui  n'auroit  pu  être  traité  que  d'impofture  ?  L'état  de 
cet  enfant  mâle  feroit  au  moins  devenu  un  problême,  &.  dans 
le  tems  que  l'on  fuppofe  les  Sieur  &:  Dame  de  la  Fcrté  uni- 
quement occupés  de  la  grandeur  de  leurs  enfans  mâles,  le  feul 
fruit  de  leur  zèle  &  de  leur  ambition  auroit  été  de  compromet- 
tre leur  état.  On  ne  peut  donc  imaginer  un  fyftême  plus  abfurde 
que  celui  de  la  Dame  de  Bruix  ,  elle  veut  taxer  d'infidélité  fon 
acle  de  baptême ,  Se  le  prétexte  qu'elle  attribue  aux  Sieur  Se  Dame 
de  laFerté  eft  le  comble  de  l'extravagance. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  qu'elle  ajoute  que  quatre  ou  cinq 
jours  après  l'accouchement  fabuleux  dont  elle  entretient  le  Pu- 
blic, la  Dame  de  Boudeville  fut  à  l'Opéra  pour  ne  pas  laifTer 
foupçonner  la  naifïance  de  fa  fille  ;  mais  li  on  avoit  intérêt  de  ca- 
cher cet  événement ,  la  Dame  de  Boudeville  n'avoit-elle  point 
d'autre  voie  de  conferver  fon  fecret  fans  hazarder  fa  vie  ?  Ne 
pouvoit  elle  pas  feindre  une  incommodité  Se  garder  fon  lit ,  fans 
que  l'on  foupçonnât  pour  cela  un  accouchement  ignoré  de  tout 
le  monde  ?  On  convient  qu'elle  a  toujours  paru  en  public ,  qu'elle 
a  été  aux  Spectacles  fans  aucune  néceffité.  Pouvoit-on  donner  une 
preuve  plus  décifive  contre  la  fable  qui  fait  tout  le  fondement  de 
la  prétention  de  la  Dame  de  Bruix  ? 

En  général  les  père  Se  mère  ne  peuvent  jamais  fe  porter  à  fup- 
primer  l'état  d'un  enfant  légitime  :  les  Sieur  Se  Dame  de  la  Ferté 
n'avoient  aucun  motifqui  pût  les  y  engager  ,  Se  la  conduite  de  la 
Dame  de  Boudeville  annonce  clairement  qu'elle  ne  l'a  pas  fait. 
Ecartons  tous  foupçons,  toute  inquiétude  fur  l'acte  de  baptême 
de  la  Dame  de  Bruix. 

Mais  ,  dit-elle,  je  n'ai  jamais  connu  mes  père  Se  mère  ,  c'eft- 
à-dire ,  Guillaume  de  la  Sale  &  Antoinette  Baricre.  Mes  amis, 
afîemblés  devant  le  Magiftrat  ,  ont  déclaré  qu'ils  ne  les  avoient 
jamais  connus;  on  ne  peut  ni  me  les  indiquer  ni  prouver  qu'ils 
ayent  jamais  exifté.  Mais  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de 
cette  ignorance  ?  Les  père  8c  mère  de  la  Dame  de  Bruix  étoient 
fans  doute  d'une  condition  cbfcure;  ils  ont  pu  mourir  peu  de 
tems  après  la  naifïance  de  leur  fille  ,  Se  n'avoir  jamais  été  con- 
nus ni  d'elle  ni  de  fes  amis  ;  ils  ont  pu  pafTer  en  Pays  étranger  &C 
y  mourir.  En  conclura-t-on  pour  cela  qu'ils  n'ont  jamaisexifté,  & 
que  ce  font  des  noms  chimériques  que  l'on  a  inventés  lors  de  fon 
baptême  ? 

On  ne  peut ,  dit-on  ,  ni  les  indiquer  ni  prouver  qu'ils  ayent  ja- 
mais exifté.  Mais  lui  enfant  de  la  lie  du  peuple  n'a  qu'à  aller  atca- 

quet 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  377, 

>qucr  le  plus  grand  Seigneur  du  Royaume  fie  demander  à  être 
«connu  pour  fon  fils,  il  aura  les  mêmes  armes  que  la  Dame 
de  Bruix  ,  il  dira  comme  elle  :  voilà  mon  a£te  de  baptême  dans 
lequel  on  me  donne  rcls  père  &  mère  ;  mais  dites-moi  ce  qu'ils 
font  devenus  ,  où  ils  habitent  ,  s'ils  font  vivans  ,  où  ils  ont 
vécu,  s'ils  font  décédés  ?  Plus  il  y  aura  d'intervalle  entre  celui 
qui  agira  fur  ce  principe  &  celui  qui  fera  attaqué,  fie  plus  il 
fera  impofîible  de  fatisfaire  à  de  pareilles  demandes  ;  mais  fans 
contenter  une  telle  curiofité  ,  on  répondra  folidement  à  ce  té- 
méraire Demandeur  :  J'ignore  &  qui  vous  êtes  ,  Se  de  qui  vous 
tenez  le  jour  ;  mais  puifque  vous  avez  vos  titres  à  la  main  ,  que 
vous  vous  en  fervez  ,  que  vous  les  produifez  vous-même  ,  je 
m'en  tiens  à  ce  qu'ils  contiennent ,  ce  n'eft  point  à  moi  à  péné- 
trer dans  l'obfcurité  de  votre  famille  qui  m'en:  aufli  étrangère 
que  vous  même  ;  vos  titres  vous  donnent  un  état  certain  ,  c'en  eft 
elt  aflez  pour  vous  confondre.  La  Dame  de  Boudeville  a  donc 
raifon  de  faire  aujourd'hui  la  même  réponfe  à  la  Dame  de 
Bruix. 

Les  titres  fie  la  poffeffion  lui  donnent  un  état  certain  ,  on  ne 
peut  admettre  la  preuve  par  Témoins  contre  l'autorité  de  cane 
de  monumens.  Qu'elle  cherche ,  fi  elle  veut  3  fes  père  èc  mère 
&  fa  famille,  qu'elle  connoît  peut-être  parfaitement  dans  le  tems 
même  qu'elle  affe&e  de  les  ignorer  ;  mais  enfin  qu'elle  les  dé- 
couvre ou  qu'elle  ne  puifle  y  parvenir  ,  cela  eft  indiffèrent ,  par- 
ce qu'un  enfant  abandonné  de  fes  parens ,  fie  qui  ne  les  a  ja- 
mais connus,  n'en  eft  pas  moins  leur  enfant  ,  &  ne  doit  pas 
moins  conferver  l'état  qu'il  trouve  établi  par  tous  les  titres  qui  le 
concernent. 

L'état  d'un  Citoyen  dépend  des  titres  Se  de  la  poffeffion  qui 
le  conftituent ,  foit  qu'ils  lui  donnent  une  famille  connue  ,  foie 
qu'ils  l'unirent  à  des  père  Se  mère  Se  à  une  famille  que  l'on 
ne  peut  découvrir  ;  c:eft  ce  que  la  Dame  de  Bruix  a  reconnu 
elle-même  dans  la  Requête  qu'elle  a  prefentée  au  fieur  Lieute- 
nant Civil  en  1723  pour  fe  faire  nommer  un  Tuteur.  Elle  ex- 
pofe  qu'elle  eft  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  Se  d'Antoinette 
Bariere  ,  Se  cependant  elle  ajoute  qu'elle  ne  les  a  jamais  con- 
nus ;  elle  convient  donc  que  fon  état  n'en  eft  pas  moins  cer- 
tain, quoique  ceux  qui  lui  font  indiqués  par  les  titres  de  filia- 
tion n'ayent  point  préfidé  à  la  fuite  de  fa  vie  ;  le  Magiftrat  l'a  re- 
connu de  même; car  quoique l'expofé  delà  Dame  de  Bruix  Se  la 
déclaration  des  amis  alTemblés  foient  d'accord  en  ce  point ,  il 
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n'en  a  pas  moins  élu  un  Tuteur  à  Marie  de  la  Sale ,  &  n'en  % 
pas  moins  réglé  par-là  fon  fort  pour  l'avenir  ;  ce  qui  a  été  fui vi  de- 
puis dans  les  a£ces  les  plus  importans. 

Qu'il  demeure  donc  pour  confiant  que  la  Dame  de  Bruix  a  urr 
état  certain  par  les  (eules  preuves  que  la  Loi  reconnoifTc  ,  ôc  par 
conféquent  qu'elle  ne  peut  jamais  le  changer  avec  le  fecours  de 
la  preuve  tcftimoniale. 

Ce  moyen  eft  abfolument  furabondant  ;  car  quand  la  Dame1 
de  Bruix  n'auroit  aucun  état  certain  ,  quand  fon  fort  feroit  une 
énigme  pour  elle  &:  pour  tout  l'Univers  ,  l'entrée  dans  la  Mai- 
fon  de  la  Ferré  ne  lui  feroit  pas  moins  interdite ,  dès  qu'elle  n'a? 
ni  titre  ni  poflciiion  qui  lafavorile  ;  elle  feroit  uneperfonne  obf- 
cure,  inconnue  ,  fans  parens  ,  fansalliés  3  fans  état  ,  fi  l'on  veut.,, 
mais  cela  ne  luidonneroit  jamais  droit  dechoifir  arbitrairement 
dans  les  plus  grandes  Maifons  du  Rovaume  ,  ni  de  s'y  deftiner  une 
place  ,  ni  d'y  parvenir  en  aflociant  à  fa  fable  un  nombre  de  Té- 
moins prêts  à  la  (outenir  ,  ce  moyen  feul  l'accablera  toujours  ï 
mais  quand  elle  nous  établitelle-même  par  des  titresauthentiques 
un  état  différent ,  on  ne  conçoit  pas  comment  elle  a  pu  fe  livrer  à 
une  enrreprife  fi  téméraire  ;  l'impuiftancede  parvenir  à  l'état  au- 
quel elle  afpire  ,  l'impoflibilité  d'abdiquer  celui  qui  lui  eft  im- 
primé par  tant  de  monumens,  formeront  à  jamais  deux  obfta- 
cles  infurmontables  contre  lefquels  doivent  échouer  tous  les  jeux, 
d'imagination  aufquels  fa  défenfe  eft  réduite. 


REPLIQUE, 

N  a  établi  dans  un  premier  Mémoire  les  principes  qui 
doivent  être  confultés  dans  les  queftions  d'état  ,  on  en  a 
fait  l'application  à  l'efpece  qui  fe  préfente  ,  en  faifant  voir  dans 
une  première  propofition  ,  que  la  Dame  de  Bruix  qui  n'a  ni 
titres  ni  poffèffîon  de  l'état  qu'elle  réclame  ,  ne  pouvoir  être  ad- 
mife  à  la  preuve  teftimoniale  des  faits  qu'elle  articule  ;  &  dans 
une  féconde  ,  que  les  titres  qu'elle  rapporte  elle-même  lui  don- 
nant un.  état  contraire,  ilétoitimpoflible  de  l'ébranler  par  la  preu- 
ve dont  elle  invoque  le  fecours. 

On  fe  propofe  aujourd'hui  d'ajouter  quelques  réflexions  qui 
donneront  un  nouveau  jour  à  la  défenfe  de  la  Marquife  de  Bou- 
deville  ,  &.  qui  détruiront  déplus  en  plus  le  fyftême  de  la  Dam« 
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de  Bruix;  on  fuivra  pour  cela  l'ordre  des  propositions  que  l'on  a 
établies  dans  le  Mémoire. 

On  (outient  d'abord  que  la  Dame  de  Bruix  n'ayant  ni  titres  ni 
poiTellion  de  l'état  de  fille  des  Sieur  &  Dame  de  la  Ferté  qu'elle 
oie  s'attribuer  ,  ne  peut  jamais  être  admife  à  la  preuve  par  Té- 
moins de  cette  prétendue  filiation.  La  Dame  de  Bruix  n'ofe  pas 
combattre  ouvertement  le  principe  ,  elle  cherche  à  l'éluder,  en 
alléguant  de  prétendus  commencemens  de  preuves  par  écrit  ; 
mais  indépendamment  de  la  queftion  de  favoir  fi  une  Partie  qui 
n'a  ni  titres  authentiques  ni  poffcllion  ,  peut  être  admife  à  la  preuve 
par  Témoins,  à  la  faveur  de  quelques  commencemens  de  preu- 
ves par  écrit  ,  il  n'y  a  perfonne,  pour  peu  qu'il  ouvre  les  yeux  à 
la  raifon  de  à  l'équité  ,  qui  ne  convienne  au  moins  que  ii  des  com- 
mencemens de  preuves  par  écrit  fuffifent ,  il  faut  que  ces  com- 
mencemens de  preuves  ayent  un  rapport  dired  èc  néceiïaire  à  la 
filiation  ;  car  de  nous  donner  pour  commencemens  de  preuves 
<les  faits  ou  imaginés  ou  indifFerens  ,  c'ell  ouvrir  une  libre  car- 
rière à  l'impofture  ,  qui  ne  manquera  jamais  de  fecours  pour 
compofer  un  Roman  ,  pour  former  une  chaîne  défaits  fuivis  ÔC ^ 
circonstanciés,  &  pour  faire  fentir  par  des  pièces  indifférentes 
quelque  relation  entre  celui  qui  veut  s'élever  ,  £c  la  famille 
dans  laquelle  il  prétend  fe  ménager  un  rang  qui  le  flatte. 

Sur  ces  principes ,  confultons  les  prétendus  commencemens 
de  preuves  par  écrit  que  la  Dc  de  Bruix  annonce  avec  tant  d'em- 
phafe.  Pour  en  juget  fainement,  il  faut  les  divifer  en  trois  épo- 
ques. La  première  comprend  tous  les  faits  qu'elle  débite  fur  la 
groffeffe  dc  la  Dame  Marquife  de  Boudeville  en  1704  ,  fon 
accouchement  en  1705  ,  &c  la.  naiffance  d'une  fille.  La  féconde 
renferme  tous  les  faits  que  l'on  fuppofe  depuis  que  l'enfant  a  été 
mis  en  nourrice  jufqu'au  mariage  de  1723.  Enfin  la  troifieme 
s'applique  à  tout  ce  qui  a  fuivi  le  mariage. 

Dans  la  première  époque  fe  trouvent  les  faits  les  plusefïentiels, 
ou  pour  mieux  dire  les  feuls  faits  importans  &.  fur  lefquels  porte 
tout  le  fyftême  de  la  Dame  de  Bruix  ;  mais  de  tous  ces  faits  ,  elle 
convient  qu'il  n'y  a  aucun  commencement  dc  preuves  par  écrit  ; 
ce  n'eft  point  un  difeours  qu'on  lui  prête  ,  ou  qui  foit  échappé  lé- 
gèrement, elle  en  eft  convenue  expreflement  dans  fon  troifieme 
Mémoire  ,  qui  a  pour  titre  :  Réflexions.  Nous  conviendrons  fic- 
elle ,  qu'il  n'y  a  point  de  commencement  de  preuves  par  écrit  du  fait 
de  l'accouchement.  Voilà  donc  un  édifice  qui  porte  d'abord  fur  le 
fable,  fur  un  fait  imaginé  fans  aucune  ombre  de  preuves.  Il  eft 
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donc  impofîîble  d'admettre  la  preuve  par  Témoins  d'un  fait  il  in- 
tereflant  &c  Ci  décifif. 

Ce  fait  d'ailleurs  a  été  rejette  par  la  Marquife  de  Boudcville 
dans  fon  interrogatoire,  comme  une  impofture  grofïïere. 

Enfin  les  circonstances  dont  il  plaît  à  la  Dame  de  Bruix  d'or- 
ner le  fait  capital,  en  démontrent  la  fuppofition.  Elle  prétend 
en  premier  lieu  que  le  Marquis  &  la  Marquife  de  laFertéont 
caché  la  grolTefle  de  concert  5  pour  fupprimer  l'état  de  l'enfant  fi 
c'étoit  une  fille  ,  Se  pour  le  reconnoître  fi  c'étoit  un  mâle  ;  mais 
outre  l'indécence  &  la  bifarrerie  d'un  pareil  projet  ,  l'exécu- 
tion en  étoit-elle  pofïïble  ?  Comment  annoncer  la  naiiTance  d'un 
enfant  mâle  de  la  Maifon  de  la  Ferté  à  une  famille  nombreufe  , 
à  la  Cour  ,  à  la  Ville ,  à  toute  la  France  ,  Ci  la  groiTefïe  avoic 
été  ignorée  ?  Auroit-on  eu  le  front  de  le  prefenter  dans  de  pareil- 
les circonftances  ?  Le  faux  zèle  dont  on  fuppofe  que  les  père 
&  mère  étoient  animés  pour  leurs  enfans  mâles  ,  n'auroit  fervi 
qu'à  compromettre  leur  état, 

La  Dame  de  Bruix  fuppofe  en  fécond  lieu  que  la  Dame  de 
la  Ferté,  de  concert  avec  fon  mari  ,  eft  allée  accoucher  furtive- 
ment dans  la  maifon  de  la  Demoifelle  de  Benac  rue  des  Bons 
Enfans  :  comme  fi  on  devoit  fe  dérober  non-feulement  au  Public, 
mais  encore  à  fa  propre  maifon  Se  à  fon  propre  Domeftique  ,  eri 
mettant  au  monde  un  enfant  né  dans  le  fein  d'un  mariage  légiti- 
me: comme  fi  une  femme  étoit  capable  de  hafarder  fa  vie  ,  en 
traverfant  avec  peine  &  dans  les  douleurs  de  l'enfantement  ,  la 
diifance  de  fon  appartement  à  une  maifon  étrangère  ,  pour  fatis- 
faire  le  plus  ridicule  de  tous  les  caprices. 

Enfin  ,  on  fuppofe  que  quatre  ou  cinq  jours  après  la  Dame  de 
la  Ferré  fut  à  l'Opéra  ,  toujours  pour  déguifer  fon  état;  enfortc 
qu'elle  mettoit  tous  les  jours  fa  vie  en  péril  ,  pour  un  événement 
qui  ne  faifoitaucun  ombrage  à  fon  mari ,  2c  dontles  autres  mères 
feront  honneur. 

Tant  d'abfurdités  réunies,  dans  le  fyftême  de  la  Dame  de 
Bruix  ,  doivent  faire  rejetter  avec  indignation  les  faits  de  cette 
première  époque  ,  faits  dont  on  convient  n'avoir  aucun  com- 
mencement de  preuves  ,  faits  folemnellement  déniés  dans  un 
interrogatoire  juridique. 

La  féconde  époque  renferme,  comme  on  l'a  dit ,  tous  les  faits 
depuis  le  tems  que  l'on  fuppofe  l'enfant  mis  en  nourrice  ,  juf* 
qu'au  mariagede  la  Dame  de  Bruix.  Ces  faits  fe  réduifent  à  dire 
que  la  Dame  delà  Ferté  aJloit  voir  l'enfant  chez  la  Nourrice  , 
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qu'elle  payoic  fes  mois,  8c  lui  envoyoit  des  robes  magnifiques, 
que  la  Nourrice  amenoit  l'enfant  chez  les  Sr.  8c  Dame  de  la  Fer- 
té  qui  le  careffoient ,  que  l'enfant  a  été  mis  fucceiîivcment  chez1 
la  Mondenis  8c  chez  la  Brunier,qu'à  l'âge  de  fixou  fept  ans  la 
Dame  Marquife  de  la  Ferté  a  voulu  l'avoir  chez  elle,  qu'elle  a 
eu  pour  elle  tous  les  foins  &  toute  l'attention  d'une  mère  pour; 
fa  fille  ;  que  la  Dame  de  Bruix  a  eu  une  éducation  diftinguée  , 
mangeant  à  table,  jouant  le  jeu  de  la  Compagnie,  8c  qu'elle' 
a  même  été  à  la  noce  du  Prince  de  Soubile  ;  que  la  Dame 
de  la  Ferté  l'a  forcée  à  époufer  le  fleur  de  Bruix  ,  qu'elle  a 
ufé  pour  cela  de  menaces  8c  decotips  ,  ôc  enfin  qu'elle  l'a  dotée 
8c  mariée. 

Mais  on  demande  à  la  Dame  de  Bruix  quel  commencement 
de  preuves  par  écrit  elle  a  de  tous  les  faits  de  cette  féconde  épo- 
que ?  Il  faut  qu'elle  convienne  qu'il  n'y  en  a  pas  la  moindre  trace; 
cependant  elle  les  rapporte  par-tout  ,  elle  en  triomphe  comme  de 
faits  déciiïfs;  mais  c'effc  un  Roman  dans  lequel  elle  met  toute  fa 
complaifance,  parce  qu'elle  a  la  gloire  d'en  avoir  inventé  toutes 
les  parties. 

D'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  un  feul  de  ces  faits  que  la  Dame  de  Bou^ 
deville  n'ait  déniés  dans  fon  interrogatoire.  Il  n'y  a  qu'à  jetter 
les  yeux  fur  les  articles  23  ,  25  ,  26  ,  27  ,  28  ,  29  ,  30,31,  Se 
l'on  verra  que  fur  chacun  en  particulier  la  Dame  de  Boudcville  a 
confondu  la  Dame  de  Bruix,  par  les  dénégations  les  plus  pré- 
cifes.  Tout  ce  qu'elle  a  dit  eft  qu'elle  a  permis  à  une  de  fes  fem* 
nies  de  prendre  auprès  d'elle  quatre  petites  filles  qu'elle  avoit  an* 
noncéescomme  fes  nièces;  mais  elle  a foutenu qu'elles  n'avoienc 
jamais  été  élevées  ni  par  les  foins  ,  ni  à  fes  dépens  ;  que  deviens 
donc  cette  éducation  diftinguée  dont  on  rebat  fans  celle  les  oreil- 
les ?  C'eft  une  chimère  à  laquelle  il  n'eft  pas  poffible  de  donner 
la  moindre  réalicé. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  l'on  dit  que  la  Dame  de  la  Ferté 
a  forcé  la  Dame  de  Bruix  à  époufer  lefieur  de  Bruix  ,  §C  qu'elle 
a  ufé  de  coups  8t  de  menaces  :  où  eft  le  plus  léger  indice  de  ces' 
faits,  que  la  Dame  de  Boudeville  a  hautement  défavoués?  Com- 
ment la  Dame  de  Bruix  même  a-t'elle  ofé  les  articuler  ?  Prétend- 
elle  fe  préparer  des  moyens  pour  faire  déclarer  nul  le  mariage 
qu'elle  a  contracté  ,  comme  l'effet  de  la  violence  &  de  la  con- 
trainte ?  Marie  de  la  Sale  par  fa  naiftance  ,  elle  eft  devenue- 
la  Dame  de  Bruix  par  fon  mariage.  Veut-elle  par  le  fecours' 
de  quelques  Témoins s  devenir  la  Demoifelle  delà  Ferté,-- 
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Enfin  on  dît  que  la  Dame  de  Boudeville  a  marié  &.doté  la 
Dame  de  Bruix  ;  mais  c'en:  une  fuppofîtion  grofliere.  i".  Il  faut 
convenir  qu'il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuves,  z°,  La. 
Dame  de  Boudeville  l'a  nié  expreffement  dans  fon  interrogatoire,. 
3  °.  La  preuve  contraire  eft  établie  par  des  titres  authentiques,,  con- 
trat de  mariage  &:  acte  de  célébration.  La  Dame  de  Boudeville 
n'y  a  pas  paru,  tk.  n'a  rien  honoré  de  fapréfence.  C'eft,  dit-on,  une 
afFeication  qui  la  découvre  dans  les  mef  ures  mêmes  qu'elle  a  prifes 
pour  fe  cacher.  Etrange  effet  de  l'aveuglement  qui  règne  dans  la 
d éfenfe  de  la  Dame  de  Bruix  ï  Si  la  Dame  de  Boudeville    avoit 
pris  la  moindre  part  à  ce  mariage,  on  en  triompheroit  de  la  parc 
de  la  Dame  de  Bruix  ,  on  nous  diroit  :  voyez  la  Dame  Boude- 
ville qui  ne  peut  quitter  de  vue  cette  fille  chérie  ,  qui  préiîde  à  fon 
établiifement ,  qui  l'a  conduite  elle-même  aux  pieds  des  Autels  : 
Faufleté d'une    peut-on  la  méconnoître  pour  la  mère  ?  Tout   cela  n'eu:  point 
a°and1ell°Cfe    arrlvé  ;  n'importe ,  la  Dame  de  Bruix  y  trouve  encore  les  mêmes 
nre  des  deux    avantages  ;  la  Dame  de  Boudeville  n'a  été  prefente  ,  ni  au  con- 
propofitions      trac    n[  à  l'acte  de  célébration  ;  c'eft  une  affectation  qui  prouve 
res.  encore  qu  eue  eit  mere;  le  oui  oc  le  non  ,  le  pour  oc  le  contre _,  ce 

que  la  De  de  Boudeville  auroit  fait,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ,  tout 
fourni  des  armes  à  la  Dame  de  Bruix  ,  tout  eft  un  moyen  en  fa 
faveur  ;  mais  la  raifon  même  choquée  dans  de  pareils  raifonne- 
mens,  ne  rejettera-t'ellc  pas  avec  indignation  un  pareil  fyftême? 
Nous  dira-t'on  que  dans  cette  féconde  époque  il  y  a  deux  Let- 
tres écrites  fous  le  nom  de  la  Dame  de  la  Ferté  ,  dans  lefquellcs 
on  excite  le  fleur  de  Bruix  à  époufer  une  Demoifelle  qu'il  pa- 
roifîoit  avoir  recherchée  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  ces 
Lettres  n'ayent  été  écrites  par  ordre  de  la  Dame  de  la  Ferté; 
ce  qui  fait  voir  qu'elle  n'a  pas  été   fi  indifférente  pour  le   ma- 
riage qu'elle  fuppofe.  Mais  ,    i°.  on  convient  que  ces   Lettres 
ne  font  ni  écrites ,    ni  lignées  de  la   main    de   la   Dame    de 
Boudeville.  z°.    Elle  a  fubi  depuis  huit  jours  un  nouvel  inter- 
rogatoire fur  le  fait  de  ces  Lettres  ,  &  elle  a  dénié  expreffément 
qu'elle  eût  donné  ordre  de  les  écrire.  i°.  Si  ces  Lettres  qui    ne 
font  point  datées,  ont  été  écrites  au  ficur  de  Bruix,  ceft  appa- 
remment un  fervice  que  la  Dame  de  Bruix  a  exigé  de  la  com- 
plaifance  de  quelque  amie  pour  engager  le  fieur  de  Bruix  dans 
un  mariage  qu'elle  regardoit  comme  avantageux  pour  elle  ;  mais 
tour  cela  eft  étranger  à  la  Dame  de  Boudeville,  &:  ne  forme  con- 
tr'elle  aucun  commencement  de  preuves. 
Voilà  donc  la  Dame  de  Bruix  parvenue  à  l'âge  de  dix-neuf  ans; 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  383 

h  voilà  mariée  &c  établie  fans  avoir  le  plus  léger  commencement 
des  preuve  de  l'état  qu'elle  s'attribue.  JPaiïons  à  la  troifieme  épo- 
que ,  &  voyons  fi  elle  lui  fournit  plus  de  fecouis.  Dans  cette  troi- 
fieme époque  commencent  les  preuves  de  la  De  de  Bruix  ,  preu- 
ves écrites,  preuves  nonconteftées  ;  mais  de  quels  faits  ?  Défaits 
abfolumentindifferens ,  de  faits  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  fi- 
liation ,  de  faits  qui  peuvent  convenir  à  tout  étranger  ,  &  beau- 
coup mieux  à  tout  étranger  qu'à  une  fille.  11  ne  s'agit  pas  même 
de  prouver  ces  faits  ,  la  preuve  en  cft  toute  faite  ,  ces  faits  font 
reconnus  ;  il  ne  s'agit  que  de  favoir  fî  les  inductions  que  l'on  en 
rire  ont  quelque  apparence  de  raifon.  I 

Les  actes  de  cette  troifieme  époque  fe  réduifent  à  la  dona- 
tion du  30  Juin  1723  ,  aux  Lettres  ,  &  au  Billet  de  cent 
mille  livres. 

Pour  la  donation  c'eft  une  libéralité  très-modique  ,  d'une 
fimplepcnfion  viagère  de  1000  liv.  Donation  très-indécente,  fî 
on  la  fuppofe  faite  par  une  mère  du  rang  de  la  Marquife  de  la 
JFerté  ,  à  fa  fille  la  plus  chère;  mais  très-ordinaire  &  très-naturelle, 
quand  elle  n'eft  faite  qu'en  faveur  d'une  perfonne  qui  avoit  été 
annoncée  depuis  long-tems  à  la  Dame  de  la  Ferté  comme  la 
nièce  d'une  ancienne  Femme  de  Chambre.  Ce  qui  eft  admi- 
rable ,  eft  que  l'on  ait  olé  donner  à  cette  libéralité  le  caradterc 
d'une  dot  conftituée  par  la  Dame  de  Boudeville  à  fa  fille  ,  quoi- 
que la  donation  foit  poftérieure  d'un  mois  au  mariage  ,  &  que  l'i- 
dée d'une  dot  ne  puifle  jamais  fe  concilier  avec  une  fïraple  penfion. 


viagère. 


À  l'égard  des  Lettres  dont  les  premières  font  de  1728  ,  on 
n'y  trouve  pas  un  feul  trait  qui  ait  le  plus  léger  rapport  à  l'étac 
que  reclame  la  Dame  de  Bruix  ,  6c  par  conféquent  elles  ne  peu- 
vent jamais  former  un  commencement  de  preuves  par  étrit  ;  au 
contraire  en  pluheurs  endroits  la  Dame  de  Boudeville  y  parle 
à  la  Dame  de  Bruix  comme  la  regardant  toujours  dans  la  qua- 
lité de  nièce  de  Tonton  ,  fous  laquelle  elle  lui  avoit  été  pré» 
fentée.- 

Mais,  dit-on,  la  Dame  de  Boudeville  y  témoigne  lamifié  la 
plus  vive  &  la  plus  paffionnée  pour  la  Dame  de  Bruix  ;  au  contraire 
on  y  voitque  le Marquisde  Boudeville  ne  vouloir  pas  voir,  &  ne 
vouloitpas  que  la  Dc  Marquife  de  Boudeville  vît  la  Dame  de 
Bruix;  la  Dame  de  Boudeville  y  parle  avec  myftere  dc  plufieurs 
fecrets  qu'elle  ne  veut  pas  confier  au  papier;  enfin  elle  y  parle 
avec  chagrin  de  Virgine  ,  &  cependant  elle  lui  a  fait  du  bien  -y 
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ces  quatre  cire  on  (tances  paroiffent  à  la  Dame  de  Bruix  des  ca~l 
racteres  de  maternité  li  fenfibles  ,  que  perfonne  ne  peut  s'en  dé- 
fendre. 

Quand  une  fois  l'imagination  efl  bleffée  ,  elle  trouve  par-tout 
l'objet  qui  fait  fur  elle  une  vive  imprefiion  ;  les  raifonnemens  de 
la  Dame  du  Bruix  nous  fournifTent  un  grand  exemple  de  cette 
vérité  ;  mais  la  raifon  qui  n'eft  pas  féduite  en  penfe  bien  diffé- 
remment. 

i°.  La  Dame  de  Boudeville  témoigne  à  la  Dame  de  Bruix  l'a- 
mitié la  plus  vive  &.  la  plus  paffion.née  :  mais  ne  peut-on  donc 
aimer  avec  paffion  que  fa  fille  î  Et  n'eft-ce  pas  un  fentiment  que 
mille  autre  motifs  peuvent  exciter  dans  le  cœur  ?  L'empreflè- 
ment  à  mériter  notre  amitié  ,  la  complaifance  pour  tous  nosfen- 
timens,  les  marques  d'un  dévouement  fans  bornes  ,  le  zèle  pour 
nous  obliger  dans  toutes  les  occafions  ,  lafympathie,  la  douceur 
du  caractère,  fouvent  mêmes  certaines  impreffions  dont  nous 
ce  connoilfons  pas  nous-mêmes  la  caufe  ,  nous  lient ,  nous  at- 
tachent inviolablement  à  quelqu'un,  ôc  nous  tranfportent  pour 
lui.  A  ce  caractère  faudra-t'il  donc  reconnoître  un  père  ou  une 
mère  ?  Ce  feroit  bannir  de  la  focieté  le  lien  le  plus  doux 
qui  uniffe  les  hommes  entr'eux  ,  ce  feroit  le  renfermer  dans 
un  petit  nombre  de  perfonnes  qui  compofent  chaque  famille. 

D'ailleurs ,  il  y  a  des  perfonnes  plus  vives  ,  plus  impétueufes 
les  unes  que  les  autres  ,  &  qui  expriment  les  fentimens  les  plus 
ordinaires  dans  des  termes  plus  pathétiques  &  plustouchans,  fans 
être  pour  cela  plus  affectées.  Tel  eft  manifeftement  le  caractère  de 
la  Dame  de  Boudeville;  on  en  peut  juger  par  les  Lettres  qu'elle  a 
écrites  à  d'autres  perfonnes,  qui  en  faifant  les  mêmes  commen- 
taires que  la  Dame  de  Bruix  ,  pourroient  auflî  afpirer  à  l'état  de 
filles  de  la  Dame  de  Boudeville. 

Enfin  le  ftyle  même  des  Lettres  qu'on  rapporte,  ne  convient 
point  au  caractère  d'une  mère  ;  l'amitié  qu'elle  reffent  pour  fes 
enfans  s'exprime  plus  fïmplement,  &  ne  s'exhale  point  en  com- 
plimens ,  en  proteftations,  en  témoignages  d'une  tendrefTe  de  pré- 
férence; elle  ne  fait  point  valoir  des  fentimens  que  l'abfence  n'a 
pu  étouffer  ;  elle  n'employé  point  ces  traits  vifs  qui  ne  fervent 
qu'à  convaincre  une  étrangère  des  impreffions  qu'elles  a  faites 
feule  de  fans  le  fecoursde  la  nature;  les  Lettres  bien  entendues  (ont 
donc  bien  plus  contraires  au  fyftême  de  la  Dame  de  Bruix  , 
qu'elles  ne  peuvent  lui  être  favorables. 

z°.  On  trouve  dans  ces  Lettres  que  le  Marquis  de  Boudeville 
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avoit  beaucoup  d'éloigncmcnt  pour  la  Dame  de  Bruix  ,  &  qu'il 
ne  defiroit  pas  que  la  Dame  de  Boudcville  la  vîc  fi  fouvent;  c'eft 
un  fentiment  naturel  qui  ne  fignifie  rien.  Comme  l'amitié  peut 
partir  de  mille  fources  différentes  ,  l'averfion  peut  avoir  des  prin- 
cipes fans  nombre.  Il  étoit  même  tout  (impie  que  le  (leur  de 
Boudeville  ne  regardât  pas  la  Dame  de  Bruix  comme  une  com- 
pagnie fort  convenable  pour  la  Dame  de  Boudeville. 

Mais  ces  idées  (impies  ne  conviennent  point  à  la  Dame  de 
Bruix  ;  il  Faut ,  à  force  de  raifonnemens  &  de  commentaires ,  trou- 
ver dans  l'indifpofition  du  (leur  de  Boudeville  pour  la  Dame 
de  Bruix  une  preuve  qu'elle  eft. fille  de  la  Dame  de  Boudeville, 
&c  pour  cela  voici  comment  on  raifonne.  Pourquoi  le  (leur  de 
Boudeville  avoit-il  tant  d'éloignement  pour  la  Dame  de  Bruix  ? 
C'ell:  qu'il  favoit  qu'elle  étoit  fille  de  (a  femme,  il  avoit  peur 
qu'on  n'en  vînt  à  la  reconnoître;  fans  lui  la  Dame  de  Boude- 
ville auroit  rendu  cette  juftice  à  fa  fille ,  toile ,  toile  maritum,  &c. 

Mais  s'il  eft  permis  de  donner  ainfi  carrière  à  fon  imagination , 
il  n'y  a  perfonnequi  ne  puifTe  fe  former  des  preuves  de  quelqu'é- 
tat  qu'il  jugera  à  propos  de  choifir.  Prêter  des  vues  ,  des  inten- 
tions arbitraires  n'eft  qu'un  jeu  d'efprit,  &  l'on  ofepréfenter  cela 
à  la  Juftice  comme  des  commencemens  de  preuves.  N'eft-ce  pas 
infulrer  à  fes  règles  les  plus  confiantes? 

Par  quelle  bizarrerie  ofe-t-on  imaginer  que  le  fleur  de  Boude- 
ville craignoit  que  la  Dame  de  Boudeville  ne  voulût  reconnoître 
la  Dame  de  Bruix  pour  fa  fille  ?  La  Dame  de  Boudeville  avoit  été 
veuve  pendant  douze  ans ,  elle  étoit  alors  en  pleine  liberté  ,  elle 
n'avoit  point  reconnu  la  Dame  de  Bruix.  Comment  cette  idée 
lui  feroit-elle  venue  depuis  fon  fécond  mariage  >  Pourquoi  ne 
fait-on  naître  cette  idée  que  quand  on  imagine  un  obftacle  infur- 
montable  ?  C'eft  que  l'on  donne  tout  ici  à  l'imagination  ,  rien 
à  la  vérité. 

3°.  On  dit  que  dans  les  lettres  la  Dame  de  Boudeville  parle 
avec  myftere  de  fecrets  qu'elle  ne  veut  pas  confier  au  papier; 
cesfecrers,  dit-on,  ne  pouvoient  rouler  que  fur  la  naiffànce  de  la 
Djme  de  Bruix ,  d'autant  plus  que  la  Dame  de  Boudeville  ,  dans 
fon  interrogatoire  ,  n'a  pas  voulu  expliquer  ces  fecrets. 

Mais  entre  tous  les  fecrets  pofTibles  dont  le  nombre  eft  in- 
fini, la  Dame  de  Bruix  en  choifît  un  feul  ,  parce  qu'il  convient 
à  fon  fyftême,  &  elle  veut  que  ce  choix  arbitraire  ,  dicté  par  la 
feule  cupidité ,  devienne  un  commencement  de  preuves  par  écrit 
du  Roman  qu'elle  a  imaginé. 

Tom  IV.  Ccc 
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On  n'eft  pas  Développez-en  un  autre ,  s'écrie-t-on ,  vous  ne  l'avez  pas  voulu 
«"de^eVelér  ^l're  dans  votre  interrogatoire.  Mais  depuis  quand  a-t-on  porté 
les  fecrets,  i'inquifition  à  cet  excès  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice  ?  Depuis 
quand  s'eft-on  avifé  de  dire  à  une  Partie  :  expliquez-moi  tous  les 
fecrets  de  votre  vie  ,  vous  ne  les  avez  pas  voulu  confier  à  une 
lettre,  qui  eft  elle-même  un  fecret  impénétrable,  développez-le 
maintenant  à  tout  l'univers  ?  Une  telle  propofition  eft  un  atten- 
tat à  la  liberté. publique. 

4e.  La  Dame  de  Boudeville  parle  avec  chagrin  de  Virgine  dans 
fes  lettres,  Se  cependant  elle  lui  a  donné  une  penfion  viagère  de 
1300  liv.  Ce  fait  dans  fa  fimpliçité,  ne  fournit  aucun  commen- 
cement de  preuves  de  filiation ,  &.  encore  moins  de  la  filiation  de 
la  Dame  de  Bruix  ;  mais  quand  les  pièces  font  impuifTantes,  la 
Dame  de  Bruix  a  le  talent  de  leur  faire  dire  tout  ce  qui  lui  con- 
vient. Vous  avez  parlé  de  Virgine  avec  colère,  &  cependant  vous 
lui  avez  fait  du  bien ,  il  n'y  a  qu'une  mere  qui  puilîe  pardonner  : 
vous  êtes  donc  mere  de  Virgine  ?  Or  je  fuis  iœur  de  Virgine  , 
donc  vous  êtes  ma  mere.  C'eft ,  pour  ainfi  dire,  par  cette  enfi- 
lade de  raifonnemens ,  que  du  fait  le  plus  innocent,  on  par- 
vient à  fe  faire  de  prétendus  commencemens  de  preuves  par 
écrit. 

Mais  tout  confond  un  raifonnement  ii  abfurde.  i°.  Virgine  ne 
prétend  point  être  fille  de  la  Dame  de  Boudeville  ,  le  mauvais 
exemple  de  la  Dame  de  Bruix  ne  l'a  point  féduite,  elle  eft  pé- 
nétrée de  reconnoùTance  pour  les  bontés  de  la  Dame  de  Bou- 
deville; mais  elle  ne  fait  point  en  tirer  des  inductions  fi  funeftes 
contre  fa  bienfaitrice.  La  Dame  de  Bruix  prétend  que  fon  fort 
eft  lié  avec  celui  de  Virgine;  qu'elle  fe  renferme  donc  comme 
elle  dans  les  fentimens  d'une  jufte  reconnoiiïance.  z°.  Virgine  a 
eu  raifon  de  nepasabufer  de  la  bienveillance  delà  Dame  de  Bou- 
deville. Si  elle  lui  a  donné  quelques  fujets  de  chagrin,  elle  re- 
connoît  que  c'eft  par  un  pur  mouvement  de  religion  &  de  gé- 
nérofité  que  la  Dame  de  Boudeville  les  lui  a  pardonnes;  elle 
n'a  point  imaginé  ce  paradoxe  fcandaleux,  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
mere  qui  pût  pardonner;  elle  eft  perfuadée  que  la  religion  peut  &C 
doit  infpirer  ce  fentiment  à  tous  les  cœurs  qui  écoutent  fa  voix  , 
&.  qu'il  eft  indécent  même  de  fonder  un  fyftême  fur  le  principe 
contraire.  30.  La  Dame  de  Bruix  fe  dit  feeur  de  Virgine,  Se  c'eft 
en  effet  dans  cette  qualité  que  Tonton  les  a  prifes  toutes  deux 
auprès  d'elle,  en  même  tems  qu'elle  les  annonçoit  comme  fes 
nièces  ;  mais  fl  elle  a  trompé  la  Dame  de  Boudeville  ,  en  fe 
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donnant  pour  tante  de  deux  petites  filles,  elle  a  pu  également 
la  tromper  dans  l'idée  quelle  lui  a  donnée  qu'elles  étoient  les 
deux  feeurs.  Sur  quoi  donc  la  Dame  de  Bruix  fe  fonde-t-elle  pour 
fe  dire  fœur  de  Virgine?  Ce  ne  peut  être  que  fur  lesdifeours  de 
Tonton  :  mais  elle  s'élève  contre  ces  difeours,  elle  les  défavouc, 
elle  les  traite  d'impofture  ;  que  devient  donc  le  fyftême  de  ce 
fore  commun  6c  indivifible  qu'elle  propofe,  <k.  qu'elle  convient 
être  différent  par  les  extraits  baptiltaires  ? 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  Virgine  foit  tille  de  la  Dame  de  Boudeville,  elle 
ne  le  prétend  pas  elle-même;  tout  raifonnement  fondé  fur  cette 
fuppoiition  porte  donc  à  faux. 

Ces  lettres  tant  vantées  ne  font  donc  qu'un  épifode  très- 
inutile  dans  la  Caufe.  Qu'on  retranche  les  commentaires  odieux , 
les  raifonnemens  arbitraires,  les  inductions  forcées,  dont  on  les 
accompagne;  qu'on  retranche  ce  ton  maternel  qu'on  leur  donne 
en  les  lifant ,  &  dans  le  moment  même  on  n'en  peut  plus  tirer 
aucun  avantage  ;  ce  ne  font  que  des  difeours  &  des  fons  qu'on 
nous  donne  ici  pour  des  commencemens  de  preuves  par  écrit. 

A  l'égard  du  billet  de  1 00000  livres,  il  faut  d'abord  qu'il  de- 
meure pour  certain  qu'il  eft  de  1730;  il  n'eft  point  rapporté, 
on  n'en  a  la  preuve  que  par  l'interrogatoire  de  la  Dame  de  Bou- 
deville, qui  a  déclaré  qu'il  a  été  fait  en  1730;  on  ne  peut  pas  di- 
vifer  fa  confeffion  ;  le  fieur  de  Bruix  qui  nous  en  a  donné  une  co- 
pie informe,  marque  dans  cette  copie ,  que  les  arrérages  de  la 
rente  au  principal  de  1 00000  liv.  ne  doivent  courir  que  du  pre- 
mier Juillet  1730;  cette  cirtonftance  feule  prouve  qu'il  n'a  été 
fait  que  dans  ce  même  tems  ;  enfin  le  fieur  de  Bruix  qui  dit  qu'il 
a  été  fait  en  1720,  annonce  en  cela  même  que  la  date  n'en  eft 
pas  férieufe;  car  ce  billet  eft  fait  au  profit  du  fieur  de  Bruix,  Se 
non  de  la  Dame  de  Bruix  ;  Se  en  1710  la  Dame  de  Boudeville 
ne  connoifioit  point  le  fieur  de  Bruix.  Il  fuppofe  qu'il  été  fait     ,  CcJulepn- 
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pour  tenir  lieu  de  dot  a  la  Dame  de  Bruix  ,  Se  de  Ion  aveu  il  blême 
n'étoit  point  queftion  du  mariage  en  1720,  fuivant  l'exploit  d'af-  dacée. 
fignation  ,  les  premières  idées  n'en  font  venues  qu'en  1711.  Au- 
roit-on  donné  un  billet  en  dot  au  mari  futur ,  quand  on  ne  penfoit 
pas  encore  au  mariage  ?  La  date  n'eft  donc  pas  férieufe.  Mais  fi 
cela  eft, 'quelle  autre  date  peut-on  lui  donner,  que  celle  recon- 
nue par  la  Dame  de  Boudeville,  &  qui  eft  indiquée  par  le  billec 
même? 

C  c  c  ij 
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Cette  date  ainfi  rétablie,  il  faut  écarter  toute  idée  d'une  dot 
conftituée  par  ce  billet;  on  n'a  jamais  entendu  parler  d'une  dot 
conftituée  lept  ans  après  le  mariage.  A  quoi  fe  réduit  donc  ce  bil- 
let ?  A  une  iimple  libéralité  ordinaire,  qu'un  excès  d'amitié  a 
produite.  La  Dame  de  Bruix  a  lu  profiter  des  fentimens  favora- 
bles que  la  Dame  de  Boudeville  lui  avoit  témoignés,  elle  lui  a 
peint  le  peu  de  fortune  de  Ion  mari,  ôc  lanombreufe  famille  dont 
elle  étoic  chargée;  elle  lui  a  repréfenté  que  le  Marquis  delà  Ferté 
fon  fils  auroit  de  fi  grands  biens,  qu'un  fi  foible  retranchement 
ne  lui  (croit  point  onéreux  ;  en  un  mot  elle  a  ému  fa  compafîion , 
&  quand  elle  s'eft  ménagée  avec  fouplefTe  une  libéralité  qui  ne 
devoit  riencoûtetà  la  Dame  de  Boudeville  pendant  fa  vie,  elle 
vient  infulter  à  fa  bienfaitrice,  S>C  fe  faire  un  titre  pour  la  def- 
honorer  de  fon  extrême  facilité.  On  demande  à  toute  perfonne 
raifonnable  fi  les  conféquences  que  l'on  veut  tirer  de  cette 
circonftance  ,  ne  font  pas  aufli  injuftes  que  le  procédé  eft 
odieux. 

En  un  mot  dans  les  deux  premières  époques  qui  renferment 
tous  les  faits  effèntiels  ,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  dont  on  puiffe 
entrevoir  le  moindre  commencement  de  preuve;  dans  la  troi- 
fieme  on  ne  trouve  que  de  l'amitié  &  quelques  bienfaits.  Que 
l'on  raifonne  fur  cette  affaire  pendant  des  années  entières,  elle 
fe  réduira  toujours  à  ce  feul  point;  &  dans  cet  état  la  Dame  de 
Bruix  a-t-elle  donc  le  moindre  prétexre  pour  fe  dire  fille  de  la 
Dame  de  Boudeville,  ôc  pour  demander  permiflion  d'en  faire 
preuve?  Sans  titres  &  fans  pofleflion  d'un  état  fi  diftingué, 
elle  viendra  dire  à  la  Dame  de  Boudeville  :  depuis  mon  ma- 
riage vous  m'avez  témoigné  beaucoup  d'amitié  ,  vous  m'avez 
fait  du  bien ,  c'en  eft  affez  pour  que  je  vous  oblige  de  me  re- 
connoître  pour  votre  fille.  N'eft-ce  pas  là  le  comble  de  l'éga- 
rement ? 

Mais,  dit-on  ,  dans  l'interrogatoire  de  la  Dame  de  Boudeville 
elle  s'eft  rendue  coupable  de  plufieurs  impofhires;  caries  ter- 
mes les  plus  ofFenfans  ne  coûtent  rien  à  la  Dame  de  Bruix  y 
quand  il  s'agit  de  deshonorer  celle  qu'elle  appelle  fa  mère. 
Et  quelles  font  donc  ces  impoftures  ?  Elle  a  dit  que  la  Dame 
de  Bruix  l'eft  venue  voir  plufieurs  fois ,  tant  en  la  préfence  qu'en 
l'abfence  du  fieur  de  Boudeville;  cependant  dans  pi uffeurs  let- 
tres la  Dame  de  Boudeville  écrit  qu'il  y  a  des  raifons  qui  empê- 
chent que  les  Sieur  Se  Dame  de  Bruix  ne  voyent  le  fieur  de  Bou- 
deville; mais  ces  ra:fons  ont  pu  changer,  les  Sieur  &  Dame  de 
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Bruix  ont  pu  n'y  pas  déférer,-  en  un  mot  il  efb  certain  &  notoire 
qu'ils  font  venus  pluficurs  fois  à  l'Hôtel  de  la  Ferté,  en  préfence 
du  (leur  Marquis  de  Boudeville.  La  Dame  de  Boudeville  n'a 
donc  parlé  que  le  langage  de  la  vérité.  La  Dame  de  Boudeville 
a  écrit  à  la  Dame  de  Bruix  qu'elle  n'auroit  point  fait  le  voyage 
de  Baniercs  ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  flatée  du  plaifir  de  la  voir  ;  de 
dans  fon  interrogatoire  elle  dit  qu'elle  a  fait  ce  voyage  parce 
que  les  Médecins  lui  ont  confeillé  les  eaux  de  Banicres,  comme 
convenables  à  fa  fanté.  Ces  deux  faits  font  également  vrais;  les 
Médecins  ont  confeillé  les  eaux  de  Baniercs  ,  comme  fort  con- 
venables à  la  Dame  de  Boudeville ,  qui  dans  toutes  les  Lettres 
rend  compte  des  maux  qu'elle  fouffroit  &  des  douleurs  donc 
elle  étoit  attaquée.  Mais  quoique  ces  eaux  lui  ayent  été  con- 
feillées  comme  nécefîaires ,  elle  a  pu  cependant  balancer  entre 
l'cfpérance  de  la  guérifon  &  la  fatigue  d'un  fi  long  voyage,  & 
dans  cette  incertitude  être  touchée  du  plaifir  de  voir  une  per- 
fonne  qu'elle  aimoit.  Qu'y  a-t-il  donc  en  cela  de  contradic- 
toire ? 

Enfin ,  dit-on  ,  il  ne  faut  pas  prendre  les  preuves  féparément, 
c'eft  une  chaîne  de  faits  &.  de  circonftances  qu'il  faut  réunir  ;  mais 
qu'on  réunifié  tant  que  l'on  voudra  cette  multitude  de  faits ,  &  ils 
fe  réduiront  toujours  à  des  faits  imaginés  fans  aucune  preuve  ÔC  à 
des  preuves  de  deux  circonftances  très- indifférentes,  c'eft-à-dire  à 
des  témoignages  d'amitié  &  à  des  libéralités.  Or  efb-il  permis  de 
dire  ienfément  que  des  faits  hafardés  feront  des  commencemens 
de  preuves?  Quoi,  les  faits  même  que  l'on  articule  feront  des 
commencemens  de  preuves  qui  conduiront  à  faire  admettre  la 
preuve  demandée  ,  c'eft-à-dire  que  la  demande  même  de  la 
preuve  fera  un  titre  pour  l'obtenir  !  Dans  quelle  Ecole  a-t-oa 
jamais  toléré  un  pareil  raifonnemenr  î 

On  a  ajouté  que  la  Dame  de  Bruix  qui  n'a  ni  titres  ni  pofTciïion 
de  l'état  qu'elle  reclame  ,  a  titres  &  pofTelîîon  d'un  érat  contraire 
que  la  preuve  teftimoniale  ne  peut  jamais  ébranler.  On  ne  s'éten- 
dra pas  fur  cette  féconde  propofition  qui  eft  purement  furabon- 
dante;  car  quand  on  fuppoferoit  que  la  Dame  de  Bruix  ne  feroiE 
point  fille  de  Guillaume  de  la  Sale,  Se  qu'elle  n'auroit  point  on 
état  connu,  cela  ne  lui  donneroit  aucun  droit  de  fc  placer  dans 
la  Maifon  de  la  Ferté;  une  fille  fans  état  n'a  pas  droit  de  s'en 
choifir  un  au  gré  de  fon  ambition.  Mais  voyons  fi  cet  étac  de 
fille  de  Guillaume  de  la  Sale  peut  être  ébtanlé.»  comme  on  J© 
fuppofe. 
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Il  eft  établi  fur  un  acte  de  baptême  en  bonne  forme,  fur  une 
Sentence  de  tutele  ,  fur  un  contrat  de  mariage,  fur  un  acte  de 
célébration  ,  fur  l'acte  de  donation  du  30  Juin  1713  ,  fur  les  actes 
de  baptême  de  tous  les  enfans  de  la  Dame  de  Bruix  :  ces  titres 
fixent  l'état  des  deux  générations. 

Tout  cela  n'effc  que  chimère  ,  dit  la  Dame  de  Bruix  }  je  n'ai 
jamais  connu  Guillaume  de  la  Sale,  ni  Antoinette  Barrière  mes 
prétendus  père  &L  mère,  ils  n'ont  jamais  pris  foin  de  moi;  mes 
amis  aflemblés  devant  le  Magiftrat  en  1723  ont  dit  ne  les  avoir 
jamais  connus,  ce  font  des  êtres  de  raifon  ,  ainfi  je  demande  que 
l'on  réforme  tous  ces  titres ,  que  l'on  fubftitue  par-tout  le  nom  de 
Marie  de  la  Ferté  à  celui  de  Marie  de  la  Sale  ,  &  les  noms  de 
Sieur  &.  Dame  de  la  Ferté  aux  noms  de  Guillaume  de  la  Sale  Se 
d'Antoinette  Barrière.  Vous  m'oppofez  la  Sentence  de  tutele  de 
1723  ,  j'enfuis  Appellante;  vous  m'oppofez  une  foule  d'actes  dans 
leiquels  j'ai  pris  le  nom  de  Marie  de  la  Sale,  mais  j'ai  obtenu 
des  lettres  de  refciiîon  contre  mon  contrat  de  mariage,  contre 
mon  acte  de  célébration  ,  6c  contre  tous  les  actes  qui  ont  fuivi; 
ainfi  il  faut  réformer  tous  les  regiftres  publics  ,  tous  les  actes 
authentiques,  £c  faire  fentir  par-tout  la  révolution  que  je  veux 
éprouver  dans  mon  état. 

On  eft  perfuadé  qu'il  fufrit  d'expofer  ce  fyftême  &  ces  deman- 
des fi  outrées  de  fi  indécentes  pour  les  proferire  ;  car  fi  on  peut 
ainfi  anéantir  ou  réformer  tous  les  titres  qui  fixent  l'état  des  Ci- 
toyens ,  que)  fera  donc  l'état  que  l'on  pourra  regarder  comme 
inébranlableîMais  fur  quoi  fonde-ton  cette  réforme  fiuniverfelle, 
je  n'ai  pas  connu  mes  pere  &:  mère,  mes  amis  alTemblés  en  1723 
ont  dit  ne  les  avoir  pas  connus  ,  donc  ils  n'ont  jamais  exifté. 
Quelle  conféquence!  mais  plus  les  pere  &.  mère  étoient  obfcurs, 
&  plus  ils  ont  pu  être  inconnus ,  Si.  à  l'enfant,  &:  à  fes  amis;  ces 
pere  &  mère  ont  pu  mourir  peu  de  tems  après  la  naiflance  de 
leur  fille  ,  dans  une  Province  éloignée  ,  &£  peut-être  en  Pays 
étranger  ,  leur  trace  s'eft  perdue;  la  charité,  la  compafiion  aura 
engagé  la  Mondenis  ou  autres  à  prendre  foin  de  l'enfant;  peut-- 
être d'autres  motifs  ont  pu  les  y  déterminer,  ce  font  des  évene- 
mens  trop  étrangers  à  la  Dame  de  Boudeville  ,  pour  qu'elle  ait 
penfé  feulement  à  y  pénétrer.  Quoiqu'il  en  foit,  rien  n'eftplus 
indifférent  ;  jamais  on  n'a  conclu  avec  quelque  apparence  de 
raifon  ,  que  des  perfonnes  nommées  dans  des  titres  publics  n'ont 
point  exifté,  de  ce  que  certaines  perfonnes  ne  les  ont  point 
connues. 
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Auffi  îe  fieur  Lieutenant  Civil,  qui  a  vu  cet  avis  d'amis  en. 
1723  ,  n'en  a-t-iî  pas  conclu  que  lespere  &.  mère  n'eufïcnt  point 
exifté ,  &  que  la  mineure  ne  fût  point  leur  fille  ;  &  lui  a-t-il  donné 
un  Tuteur  comme  à  Marie  de  la  Sale,  juftement  perfuadé  que 
l'ignorance  de  quelques  amis  ne  pouvoir  porter  aucune  atteinte 
à  ion  état.  La  Dame  de  Bruix  eft  Appcllante  de  fa  Sentence; 
mais  fon  prétexte  eft  trop  frivole  pour  que  l'on  puifTe  infirmer 
une  Sentence  fi  juridique  ,  ôc  qui  a  été  pleinement  exécutée. 

Mais  ,  dit-on  ,  Brunier  et  les  autres  amis  aiïemblés  devant  le 
Magiitrat ,  font  convaincus  d'impofture  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
dit  que  la  mineure  eût  été  élevée  chez  la  Marquife  de  la  Ferté ,  &c 
qu'ils  ont  dit  qu'elle  avoit  été  mife  aux  Andelies  avant  que  d'aller 
à  Belle-Chaffe.  Ces  reproches  n'ont  aucun  fondement;  ils  ont  eu 
raifon  de  dire  qu'elle  avoit  été  élevée  par  la  Janiffon  6c  enfuite 

f>ar  la  Brunier  ,  parce  que  ce  font  elles  qui  en  ont  pris  foin.  Que 
a  Brunier  l'ait  élevée  auprès  d'elle  pendant  qu'elle  étoit  au  fer- 
vice  de  la  Dame  de  la  Ferté ,  ce  n'étoit  pas  une  circonstance  qui 
méritât  d'être  rappellée  au  Magiftrat ,  il  fufKt  que  ce  foit  la  Bru- 
nier qui  en  ait  pris  foin  ,  &;  qui  l'ait  élevée  à  fes  dépens.  Quant  à 
ce  qu'ils  ont  ajouté  qu'elle  avoit  été  aux  Andelies,  cela  peut  être, 
la  Dame  de  Boudeville  n'en  fait  rien;  mais  la  feule  dénégation: 
de  la  Dame  de  Bruix  ne  détruira  pas  ce  qui  a  été  déclaré  dans  un 
acte  juridique. 

Au  furplus,  la  déclamation  de  la  Dame  de  Bruix  contre  le 
iufFrage  de  fes  amis,  appuyé  fur  la  foi  du  ferment,  ne  fert  qu'à 
faire  connoître  à  quels  dangers  la  preuve  teftimoniale  eft  expo- 
fée;  elle  veut  faire  une  Enquête  pour  en  détruire  une  autre,  mais 
à  laquelle  des  deux  donneroit-on  la  préférence  fi  elles  étoient  rap- 
portées ? 

Enfin,  on  Ta  déjà  dit,  l'état  de  la  Dame  de  Bruix  eft  tellemenc 
affermi  par  {es  titres,  que  fi  elle  avoit  intérêt  de  le  foutenir,  per- 
fonne  ne  pourroit  le  lui  enlever.  On  auroit  beau  dire  ,  vos  perc 
&  mère  n'ont  point  été  connus  :  renfermée  dans  l'autorité  de  fes 
titres,  perfonne  ne  pourroit  forcer  ce  retranchement;  a-ï-ellc 
donc  un  état  qu'on  ne  puhTe  enlever  s'il  lui  convient  de  le  dé- 
fendre, &  qu'elle  puifTe  abdiquer  s'il  ne  lui  plaît  plus  ?  Voilà  oh. 
conduifent  leserreurs  dans  lefquelles  la  cupidité  nous  enveloppe  3 
elles  choquent  également  les  règles  de  toutes  parts  ;  le  feul  moyen 
de  faire  triompher  la  vérité,  eft  de  s'en  tenir  à  l'autorité  dsï  îi- 
t>es  &  de  la  pofleffion  qui  eft  inébranlable. 
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CIII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Bertrand  -  Wulmer  le  Camus,  Marchand, 
Bourgeois  de  Paris,  &  Dame  Claire  Morand  fa 
femme,  Appellans  &  Demandeurs. 


CONTRE  Me  Louis -Philippe  Morand,  ci-devant 
Notaire  au  Châtelet  ,  Intimé  &  Défendeur. 

QUESTION. 

Si  une  donation  à  prendre  fur  les  deniers  que 
.    laiffera  le  Donateur  à  fa  mort  ejl  valable. 


U 


N  E  donation  de  1 5000  liv.  à  prendre  fur  les  premiers  de- 
niers qui  proviendront  des  biens  &.  effets  de  la  fucceffion 
de  celle  qui  donne  ,  a-t-elle  le  caractère  efTentiel  de  la  donation 
entre- vifs  ,  qui  confifte  dans  la  tradition  actuelle  &C  préfente  ?  La 
Cour  dans  tous  les  tems  a  condamné  de  pareilles  difpofîtions 
comme  ne  dépouillant  point  les  Donateurs  pendant  leur  vie  de 
Ja  libre  difpofition  de  leurs  biens ,  &  ne  réfervant  aux  Donataires 
qu'une  efpérance  incertaine  de  fe  venger  fur  ce  qui  pourra  fe 
trouver  au  moment  du  décès;  c'eft  ce  qu'elle  a  jugé  entr'autres 
par  deux  Arrêts  très-récens  :  cependant  la  Sentence  du  Châtelet 
a  autorifé  une  pareille  difpofition,  en  ordonnant  l'exécution  de 
la  donation  faite  au  fieur  Morand  ;  il  n'eft  pas  pofîible  de  confir- 
mer cette  Sentence,  fans  donner  atteinte  aux  principes  les  plus 
conftans,  Si.  fans  tomber  dans  des  contrariétés  qui  rendroient  la 
Jurifprudence  abfolument  arbitraire. 
FAIT.  Du  Mariage  de  Philippe  Morand  &:  d'Angélique- Therefe 

Celos  font  nés  trois  enfans ,  deux  garçons  èc  une  fille. 

La  fille  fut  mariée  en  171 1  au  fieur  le  Camus,  par  la  Dame  fa 
mère  qui  étoit  veuve  ;  on  ne  lui  conftitua  en  dot  qu'une  fomme 
de  x  6000  1.  en  contrats  fur  la  Ville ,  qui ,  deux  ans  après ,  fouflxi- 
rent  un  retranchement  des  deux  cinquièmes. 

L'aîné  des  deux  garçons  fut  marié  en  171  z  ,  fa  mère  lui  donna 

zoooo 
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îbooo  liv.  en  deniers  comptans  ;  mais  deux  ans  après  il  fe  fit  faire 
la  donation  qui  fait  aujourd'hui  le  fujet  du  Procès.  La  Dame  Mo- 
rand fa  mère  lui  donne  par  donation  entre-vifs  la  fomme  de  1 5000 
liv.  à  prendre  après  le  décès  de  ladite  Dame  veuve  Morand ',  fur  les 
premiers  deniers  qui  proviendraient  des  biens  &  effets  de  lafuccejjion  3 
meubles  &  immeubles ,  au  elle  a  dès-à-pré fent  affectés  s  obligés  &  hy- 
pothéqués au  payement  de  ladite Jbmme  de  1 5000  liv.  pour  3  par  ledit 
fieur  Morand  fjes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  en  jouir ,  faire  &  difpofer 
en  toute  propriété ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenant ,  dudit  jour  du 
décès  de  ladite  Dame  veuve  Morand ,  jujqu  auquel  elle  je  rèjèrve 
Vufufruit  &  jouiffance  d'icelle  ,  quelle  reconnoit  tenir  dudtt  Jieur  Jbn 
fils  à  titre  de  conflitut  &  précaire. 

La  Dame  Morand  fit  dans  la  fuite  une  donation  de  20000  liVo 
au  fécond  de  fes  enfans  mâles.  - 

Tel  étoit  l'état  de  fa  famille  ,  lorfque  la  Dame  Morand  a  h\i 
fon  tcftamentpardcvant  Notaires  le  14  Juin  1714.  Elle  y  rappelle 
la  dot  qu'elle  avoit  conftituée  à  fon  fils  aîné ,  &  ajoute  qu'elle  lui  a 
donné  une  autre  Jbmme  de  1  5000  liv.  à  prendre  fur  la  fuccejfion  de 
ladite  Dame  Teflatrice  après  fon  décès.    Elle  rappelle  de  même  les  : 
20000  liv.  qu'elle  avoit  données  à  Ion  fécond  fils  ,  Se  les  1 6000 
liv.  qu'elle  avoit  conftituées  en  dot  à  fa  fille  ,  après  quoi  elle  or- 
donne que,  foitque  fon  fils  aîné  faffe  valoir  la  donation  ou  non  , 
elle  veut  que  fon  fécond  fils  &  fa  fille  lui  foient  égalés,  &  pré- 
lèvent à  cet  effet  fur  la  fucceffion  ce  qui  conviendra  à  chacun 
d'eux  jufqu'à  due  concurrence  ,  dont  elle  leur  fait  à  cet  effet  dons 
&  legs  particuliers  ,  &  au  furplus  inftitue  fes  trois  enfans  fes  léga- 
taires univerfels  ;   &  en  cas  que  le  fils  aîné  voulût  fe  tenir  aux 
avantages  à  lui  faits  ,  elle  inftitue  fes  autres  enfans  fes  légataires 
univerfels  par  moitié.  Si  la  Dame  Morand  avoit  perfifté  dans 
cette  difpofïtion  ,  les  deux  autres  enfans  auroient  trouvé  de  quoi 
s'égaler  à  l'aîné  ,  Se  la  queftion  de  la  validité  de  la  donation  de 
15000  liv.  faite  à  l'aîné,  auroit  été  inutile;  mais  par  un  codicille 
du  1 1  Avril  1726  la  Dame  Morand  a  légué  à  fon  fécond  filss 
outre  les  20000  liv.  qu'elle  lui  avoit  données ,  une  maifon  ,  jardin 
8c  dépendances,  fitués  à  Pantin,  avec  la  paît  qu'elle  avoit  dans-"' 
les   dettes  actives   de  la  fociété  qu'elle  avoit  contractée   avec 
lui. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions ,  il  n'efb  plus  refté  dans  la  fuccef-  ■ 
fïon  qu'un  tiers  de  maifon  à  Paris  ,  loué  900  liv,  par  an  ,  &  pour 
50000  liv,  de  contrats  fur  la  Ville,  avec  quelques  meubles. 

Les  deux  enfans  mâles  ont  renoncé  à  la  fuccellion ,  trouvant ; 
Tom.JK-  Bdd- 
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beaucoup  d'avantage  à  conferver,  fçavoir ,  l'aîné,  les  10000  liv.' 
qu'il  avoir  reçues  en  1713  ,  avec  les  i  5000 liv.  donnéesen  1714; 
&c  le  fécond,  les  zoooo  liv.  qu'il  avoit  reçues  ,  avec  le  legs  porté 
par  le  codicille, 

La  Dame  le  Camus  au  contraire  s'eft  portée  héritière  par  béné- 
fice d'inventaire  ;  en  cette  qualité  elle  s'eft  trouvée  chargée  d'ac- 
quitter plufieurs  dettes,  &  les  legs  portés  par  le  teftament  de  fa 
mère;  mais  outre  cela  elle  aétéaliignée  le  premier  Janvier  1733 
à  la  requête  du  fleur  Morand  fon  frère  ,  pour  être  condamnée  à 
lui  payer  la  fomme  de  1  5000  liv.  portée  par  l'acte  de  donation  du 
n  Décembre  1714.  Elle  a  fait  examiner  cette  prétendue  dona- 
tion ;  &  comme  elle  s'eft  trouvée  contraire  aux  maximes  les  plus 
confiantes  fur  cette  matière ,  elle  a  foutenu  qu'elle  devoir  être  dé- 
clarée nulle  ,  Ôc  que  fon  frère  n'avoit  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  fe  porter  héritier  pour  moitié  avec  elle. 

Cependant,  par  la  Sentence  du  Châtelet  du   19  Décembre 
1733,  la  Dame  le' Camus  a  été  condamnée  au   payement  des 
15000  liv,  C'eft  fur  l'appel  interjette  de  cette  Sentence  que  la 
Cour  a  à  prononcer. 
MOYENS.       Il  eft  de  principe  confiant  entre  toutes  les  Parties  qu'une  dona- 
tion entre- vifs  ne  peut  être  valable  fans  une  tradition  actuelle  qui 
dépouille  le  Donateur  de  la  propriété  de  fes  biens  préfens ,  &  qui 
Sens  Je  lama-  la  rafle  paffer  en  la  perfonne  de  fon  Donataire.  De-là  cette  raa- 
sime,  donner  xime   c|e  notre  Droic  François ,   que  donner  &  retenir  ne  vaut. 

&  retenir  ne      ,    n    \     i-  îr^v  ■  1      •      r       i 

yaut>  c  eit  a-dire  ,  que  le  Donateur  ne  peut  retenir  aucun  droit  lur  la 

propriété  de  fes  biens,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  donnée; 
il  ne  peut  plus  les  aliéner,  les  hypothéquer,  les  fubftituer  à  d'au- 
tres, il  faut  que  dans  l'inflantmême  le  Donataire  devienne  Pro~ 
prié  taire  incommutable. 

L'ame  de  la  donation  entre- vifs,  dit  Me.  Jean-Marie  Ricard, 
ce  qui  la  conftitue  telle  ,  &  met  fa  différence  entre  la  donation  à 
caufe  de  mort,  eft  le  défaififfement  actuel  du  Donateur  ,  par  le- 
quel il  aime  mieux  que  le  Donataire  foit  maître  &  Propriétaire 
de  ce  qu'il  lui  donne ,  que  lui-même.  C'eft  ce  que  la  Loi  a  déliré 
Né'ceiïué  de  pour  permettre  l'ufage  des  donations  entre  -  vifs ,  afin  que  les 
fe  dépouiller  Particuliers  nefe  portafTent  point  fi  facilement  à  priver  leurs héri- 
e   on  vivant     ■        j    ]eurs  bicns  par  une  forme  de  contrat  fi  facile  ,  de  qu'ils 

pourquoi  im-  I  •  1  r 

po(ée.iusDo-  pufTent  pefer  la  conféquence  d'une  telle  a&ion,  en  leur  oppofant 
pateurs;  cette  barrière,  qu'il  ne  feroit  pas  en  leur  pouvoir  de  priver  leurs 

héritiers  de  la  propriété  de  leurs  biens  par  cette  voie ,  qu'en  l$ 

quittant  les  premiers. 
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Il  cft  vrai  que  l'on  peuc  donner  enrre-vifs,  &  renvoyer  cepen- 
dant après  la  more  du  Donateur  l'exécution  de  la  donation  ;  mais 
il  faut  en  ce  cas  que  le  droit  du  Donataire  foit  irrévocablement 
formé  fur  tous  les  biens  que  le  Donateur  poflede  pendant  fa  vie, 
&  que  le  Donataire  ne  foit  pas  réduit  à  fe  venger  fur  les  biens 
qui  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  Donateur.  Ces  deux  efpeces 
qui  paroiflent  d'abord  avoir  quelque  connexité ,  font  cependant 
efTenriellement  différentes.   Je  donne  15000  liv.  fur  tous  mes 
biens,  dont  mon  Donataire  ne  pourra  fe  faire  payer  qu'après  ma 
mort ,  cette  donation  eft  bonne ,  parce  que  tous  les  biens  du  Do-       Différencs 
natcur  en   font  chargés,  foie  qu'il  les  ait  encore  au  jour  de  fon  entre  donner 
décès,  foit  qu'il  en  ait  difpofé  pendant  fa  vie.  Toutes  les  difpofi-  fonner&'re- 
rionsentre- vifs  qu'il  aura  pu  faire  depuis  la  donation  ,  ne  pourront    tenir    l'ufu-r 
nuire  au  Donataire;  le  droit  eft  irrévocablement  formé,  quoique  iimU- 
le  payement  foit  fufpendu.  Mais  je  donne  15000  liv.  à  prendre 
fur  les  biens  que  j'aurai  au  jour  démon  décès;  cette  donation 
eft  nulle  ,  parce  que  tout  le  droit  du  Donataire  étant  limité  aux 
biens  que  le  Donateur  laifTera  au  jour  de  fa  mort,  le  Donateur 
eft  maître  de  difpofer  pendant  la  vie,  &  qu'il  eft  aufîi  libre  de 
vendre,  d'engager  ,  d'hypothéquer  pendant  fa  vie,  que  s'il  n'a- 
voit  pas  précédemment  donné.  t 

L'art.  Z74  de  la  Coutume  de  Paris  renferme  en  peu  de  mots 
les  principes  qu'on  vient  d'établir  :  C'ejl  donner  &  retenir,  dit-il  , 
quand  le  Donateur  s 'efi  rè fervé  la  puiffance  de  difpofer  librement  de 
la  chofe  par  lui  donnée.  Or  celui  qui  ne  donne  que  fur  les  biens  Se 
effets  de  fi  fucceffion  ,  fe  réferve  la  liberté  de  difpofer  de  tous  fes 
biens  pendant  fa  vie  ;  il  ne  charge  que  fa  fucceffion  ,  que  les  biens 
qui  fe  trouveront  à  fon  décès,  &  par  conféquent  tout  ce  qu'il  a 
aliéné  pendant  fa  viefe  trouve  libéré  delà  charge  de  la  donation. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  donne  indéfiniment  fur 
tous  fes  biens  ,  quoiqu'il  diffère  le  payement  après  fa  mort  :  parce 
que  le  Donataire ,  n'étant  pas  réduit  à  fe  venger  fur  les  biens  de  la 
fucceffion ,  peut  attaquer  tous  ceux  qui  polTèdent  les  biens  alié- 
nés par  le  Donateur  de  fon  vivant. 

Ces  principes  ,  qui  avoient  déjà  été  adoptés  par  l'Arrêt  de 
Guymier ,  ontété  très-folemnellcment  confirmés  par  deux  Arrêts 
très-récens. 

Le  premier  eft  celui  de  Bretoncelle  du  11  Février  1734.  Le 
fieur  de  Mareuil  avoit  donné  par  ac"be  du  7  Oftobre  17 19  à  la 
Demoifelle  de  Gilliers  la  fomme  de  1 00000  liv.  à  prendre  en  im- 
meubles qu'il  laifferoit  à  fon  décès.  Cette  donation  fut  conteftéc 
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par  la  veuve  du  fieur  de  Mareuil ,  qui ,  n'ayant  été  mariée  qu'en 
172.4,  n'avoit  qu'une  hypothèque  poftérieure  à  la  donation.  La 
Caufe  plaidée  folemnellement  aux  Requêtes  du  Palais,  fut  jugée 
en  faveur  de  la  Dame  de  Mareuil,  par  Sentence  du  16  Juillet 
1733.  Sur  l'appel  porté  en  la  Grand'Chambre  ,  où  l'affaire  de- 
meura appointée  à  tour  de  rôle  ,  eft  intervenu  Arrêt  le   12   Fé- 
vrier 1734,  qui  a  confirmé  la  Sentence  ,  avec  amende  &  dépens. 
Cependant  cette  donation  étoit  accompagnée  de  toutes  les 
claufes  propres  à  carattérifer  une  donation  entre-vifs  :  le  Dona- 
teur avoit  donné  dès-à-prefent ,  il  avoit  affecté.  &  hypothéqué  expref- 
jément  tousjes  biens  _,  il  s' étoit  réfervé  Vufufruit  pour  le  tenir  à  titre 
de  conflitut  &  précaire  ;  en  un  mot ,  il  n'y  avoit  aucune  des  expref- 
UDonateuf   fions  qui  s'employent  dans  les  donations  entre- vifs  ,  qui  ne  fe 
deflaihc    trouvât  dans  la  donation  ;  mais  toutes  ces  claufes  ne  pouvoient 

point,   quel-  œ  .        .  j-ij,  i  •         v  j        r        l         i  • 

que    daufe      pas  effacer  le  vice  radical  d  une  donation  a  prendre  fur  les  biens 
qu'il  employé   qu'on  laifferoit  au  jour  de  fon  décès,  &.  fur  cet  unique  moyen 

s'il  ne  donne     1      c  o.    1»  A       a  <  i  n«     >  j      1      j  • 

quefutfafuc-   *a  Sentence  oc  1  Arrêt  ont  prononce  Ja  nullité  de  la  donation. 

cïiHon.  Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  en  la  deuxième  Chambre  des  En- 

quêtes le  9  Avril  1735.  Par  un  actedu  27  Avril  171  2,1e  fieur  Mar- 
conels  avoit  donné  à  André  Soyer,  à  ce  préfent  &  acceptant, 
par  donation  entre-vifs  Se  irrévocable ,  les  droits  qu'il  avoit  fur  le 
Greffe  en  chef  de  l'éleclion  d'Arras  ,  &  une  fomme  de  6000  liv. 
à  prendre  fur  les  plus  clairs  de  appareils  biens  ,  tant  meubles 
qu'immeubles  ,  qui  fe  trouveroient  lui  appartenir  au  jour  de  fon 
décès;  il  s'étoit  de  même  réfervé  Tufufruit  par  forme  de  confti- 
tut  èc  précaire. 

Cette  donation  fut  attaquée  comme  ne  contenant  point  de 
tradition  actuelle,  6c  par  l'Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence  du 
Confeil  d'Artois  ,  elle  fut  déclarée  nulle. 

Il  eft  aifé  de  faire  l'application  &  de  ces  principes  ôc  de  ces  pré- 
jugés à  l'efpece  qui  fe  préfente.  La  Dame  Morand  a  donné  à  fon 
fils  la  fomme  de  1  5000  liv.  à  prendre  après  le  décès  de  ladite  Dame 
veuve  Morand  fur  les  premiers  deniers  qui  proviendront  des  biens 
&  effets  de  fa  fuccejjion.  Si  la  Donatrice  s'étoit  contentée  de  dire 
qu'elle  donne  1  5000  liv.  à  prendre  après  fon  décès  ,  il  n'y  auroit 
pas  de  moyen  d'attaquer  la  donation  ;  mais  quand  elle  dit  qu'on 
prendra  cette  fommeaprèsfon  décès  fur  les  premiers  deniers  qui 
proviendront  des  biens  &  effets  de  fa  fucceffion  ,  elle  limite  le 
droit  du  Donataire  aux  feuls  biens  qui  fe  trouveront  dans  fa  fuc- 
ceffion ,  &  par  conséquent  elle  a  pendant  fa  vie  la  liberté  entière 
de  difpofer ,  fans  que  le  Donataire  puiffe  troubler  ceux  à  qui  elle 
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auroit  donné ,  vendu  ou  cédé  les  biens  qu'elle  avoic  au  tems  de  la 
donation. 

En  effet  les  15000  liv.  n'étant  à  prendre  que  furies  biens  de  la 
fucceifion  ,  de  quel  droit  le  Donataire  pourroit-il  attaquer  les 
tiers  Acquéreurs  à  qui  la  Donatrice  auroit  vendu  depuis  la  dona- 
tion? Ils  lui  diroientfans  difficulté,  confultez  votre  propre  titre  , 
il  ne  vous  donne  droit  que  fur  les  biens  de  la  fucceifion  ;or  les 
biens  que  la  De.  Morand  a  vendus  pendant  fa  vie  ne  font  pas  des 
biens  de  fa  fucceifion  ,  donc  ils  ne  font  pas  fujets  à  votre  dona- 
tion ;  ce  raifonnement  feroit  fans  réplique.  Mais  fî  cela  eft,  la 
Dame  Morand  avoit  donc  la  liberté  de  vendre  &C  d'aliéner  au 
préjudice  de  la  donation, Se  par  conféquent  on  eft  dans  le  cas  de 
l'art.  274  de  la  Coutume,  qui  dit  que  cejl  donner  &  retenir  , 
quand  le  Donateur  s 'ejl  réfervé  la  puijfance  de  difpofer  de  la  chofe 
par  lui  donnée.  Que  cette  réferve  foit  expreffe,  ou  qu'elle  foit  une 
conféquence  néceffaire  des  termes  de  la  donation  ,  c'eft  précifé- 
ment  la  même  chofe ,  il  fuffit  que  la  Donatrice  ait  le  pouvoir 
de  difpofer  pour  que  la  donation  ne  puifTe  avoir  lieu  ;  &.  elle  a 
toujours  le  pouvoir  de  difpofer  quand  elle  ne  donne  que  fur  les 
effets  de  fa  fucceifion. 

Les  donations  faites  à  la  Demoifelle  de  Gillicrs  &  au  ficur 
Soyerétoient  précifément  dans  les  mêmes  termes;  on  avoit 
donné  à  la  Demoifelle  de  Gilliers  1 00000  liv.  à  prendre  en  immeu- 
bles que  lejieur  de  Mareuil  laijferoit  à  fou  décès  ;  on  avoit  donné  au 
fieur  Soyer  6000  liv.  à  prendre  fur  les  plus  clairs  &  apparens  biens 
qui  fe  trouveraient  au  jour  de  fon  décès  ;  ces  donations  ont  été 
déclarées  nulles  ;  celle  du  iîeur  Morand  ne  peut  donc  pas 
fubiiiter. 

Mais  ,  dit-on ,  la  Dame  Morand  a  déclaré  qu'elle  affectoit  8c 
hypotbequoit  tous  fes  biens  dès- à-prefent;  cette  hypothèque  don  ne 
au  Donataire  un  droit  actuel  qui  le  met  en  état  d'attaquer  tous 
les  tiers  détempteurs.  C'étoit  ce  que  la  Demoifelle  de  Gilliers 
oppofoit  avec  beaucoup  de  force  à  la  Dame  de  Mareuil  ;  car  dans 
la  donation  des  1 00000  liv.  qui  lui  avoit  été  faite  ,  on  trouvoit 
lamêmeclaufe  de  l'hypothèque  conftituée  actuellement  fur  rous 
les  biens  du  Donateur  ;  cependant  la  donation  n'en  a  pas  moins 
été  déclarée  nulle  êc  avec  raifon,  parce  que  cette  hypothèque  ne 
peut  pas  changer  le  droit  du  Donataire  ,  qui  n'eft  établi  que  fur 
les  biens  de  la  fucceifion  ;  jamais  à  la  faveur  de  cette  hypothèque  il 
ne  pourra  fe  venger  fur  des  biens  qui  ne  feront  point  dans  la  fuc- 
ceifion, parce  que  les  termes  précis  de  la  donation  y  refirent  for- 
mellement. 
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Ajoutons  que  l'hypothèque  n'eft  jamais  que  l'accefloire  d'une 
obligation;  or  pour  juger  d'une  obligation ,  d'un  engagement,  il 
Claufe  de    faut  ]e confidérer  en  lui-même,  &  non  dans  une  claule  iimplemenc 
*'I£qveVac-    acceffbire  ;  fi  l'engagement  en  lui-même  eft  limité  fur  certains 
cefloiredei'o-    biens ,  l'hypochcque  ne  peut  pas  faire  que  l'engagement  foit  plus 
bi  gauon.        étendu  qu'il  ne  l'eft  par  lui-même.  Je  donne  fur  les  biens  de  ma. 
fucceffion ,  l'hypothèque  ne  peut  pas  faire  que  je  donne  fur  des  biens 
qui  ne  feront  point  partie  de  ma  fucceffion  ;  autrement  il  faudroit 
que  l'hypothèque  détruisît  la  donation  elle-même  ,  il  faudroit  que 
le  Donateur  n'ayant  donné  que  furies  biens  de  fa  fucceffion  ,  on 
lui  fît  dire  enfuite  qu'il  adonné  même  fur  les  biens  dont  il  auroit 
difpofé  entre-vifs  ,  &  qui  ne  feroient  point  partie  de  fa  fuccef- 
fion ;  or  il  eft  abfurde  de  détruire  ôc  de  changer  une  difpolîtion. 
principale  par  une  induction  tirée  d'une  claufe  acceffbire. 
Difpofition        D'ailleurs  il  eft  de  principe  qu'une  difpofition  expreffe  ne  fe 
tacite  ne  de-    détruit  point  par  une  dilpoiîtion  tacite  :  la  Dame  Morand  n'a 

trait  celle  qui  r  rii-  \      i      r  rr  -i\  •/>  » 

cit  expreffe.  donne  que  fur  les  biens  delà  lucceiiion  ;  voila  qui  elt  exprès: 
clic  hypothèque  fes  biens  ,  &  l'on  en  veut  conclure  qu'elle  a  pré- 
tendu donner  fur  les  biens  dont  elle  auroit  difpofé  entre-vifs; 
mais  ce  n'eft  qu'une  induction  dont  on  veut  former  une  dilpoiî- 
tion tacite  ;  or  les  règles  ne  permettent  pas  de  former  une  dilpoiî- 
tion tacite  qui  foit contraire  à  une  difpoiîtion  exprefle. 

En  un  mot ,  la  Loi  de  la  donation  eft  claire  ;  la  Dame  Morand 
donne  i  5000  liv.  à  prendre  fur  les  biens  de  fa  fucceffion  ,  elle  ne 
veut  donc  pas  que  l'on  puiffe  fe  venger  fur  les  biens  dont  elle 
aura  difpofé  entre-vifs  ;  l'hypothèque  qui  ne  fert  qu'à  faire  valoir  la 
donation  telle  qu'elle  eft ,  ne  peut  pas  la  changer  ;  &  comme  ,  on 
ne  peut  trop  le  répeter  ,  c'eft  précifément  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'affaire  de  la  Dame  de  Bretoncelle  ,  dont  la  donation  a  été  dé- 
clarée nulle  ,  quoique  le  ficurde  Mareuil  qui  avoit  donné  1 00000 
liv.  à  prendre  en  immeubles  qui  fe  trouveroient  au  jour  de  fon 
décès  ,  eût  exprelTémcnt  affecté  &  hypothéqué  tous  fes  biens  à 
l'exécution  de  la  donation. 

Enfin  cette  claufe  d'hypothèque  peut  d'autant  moins  être  oppo- 
fée,  que  fi  elle  pouvoit  déterminer  en  faveur  de  la  donation  ,  il 
faudroit  dire  que  toute  donation  à  prendre  fur  les  biens  que  l'on 
aura  au  jour  de  fon  décès,  feroit  valable,  parce  que  quand  il 
n'y  auroit  pas  une  claufe  expreffe  pour  l'hypothèque  ,  cette  hypo- 
thèque eft  acquife  de  droit  dès  que  la  donation  eft  palTée  devant 
Notaires  ;  c'eft  donc  une  première  objection  qu'il  faut  abfolumenc 
retrancher. 
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On  ne  doit  pas  faire  plus  de  cas  de  la  féconde  qui  confiée  à  ] 

dire  que  la  Dame  Morand  s'cft  réfcrvé  l'ufufruit  pour  le  tenir  à 
titre  de  conftitut  &C  précaire,  ce  qui  opère  cette  tradition  feinte 
qui  fuffit  parmi  nous  pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs; 
car  il  effc  vrai  que  la  réferve  d'ufufruit  opère  une  tradition  feinte     Réferve  d*a- 
lorfquelîTlfraditionreftpolîible  ,  Se  que  les  biens  donnés  en  font   fulruicPard°- 

r-   r-    '  i       r     V  i  '  »     r       i        i  ■  i  nacion  eft  une 

fufccptibles;  mais  lorlqiion  ne  donne  qi^e  lur  les  biens  qu  on   tradicioafan- 
aura  à  fon  décès,  comme  la  tradition  eft:  impoffible,  la  réferve   te- 
d'ufufruit  devient  inutile  ,  cette  réferve  n'opère  qu'une  tradition 
feinte.  Or  la  fiction  devant  être  une  imitation  de  la  vérité ,  toutes      Fi&ion  ne 
les  fois  que  la  vérité  ne  peut  pas  fe  rencontrer,  la  fiction  ne  peut   j^"    0P?c.e* 
rien  opérer.  ne   fe    peut 

Si  la  Dame  Morand  avoit  dit  dans  les  termes  les  plus  forts  «neontrer. 
qu'elle  remet  dès-  à-préfent  à  fon  fils  les  1 5000  liv.  à  prendre  fur 
les  biens  de  fa  fucceflion ,  qu'elle  l'en  fait  poflTeiïeur  actuel, 
qu'elle  s'en  defïaifit  entre  fes  mains  ,  qu'elle  l'en  conftitue  Proprié- 
taire; en  un  mot  qu'elle  eût  employé  les  claufes  les  plus  fortes 
Se  les  plus  énergiques  pour  exprimer  la  tradition  actuelle,  tout 
cela  feroit  inutile,  parce  que  la  tradition  d'un  bien  incertain 
étant  impollible  ,  toutes  les  claufes  qui  tendent  à  l'établir  font 
abfolument  fans  effet;  &C  fi  cela  eft,  que  peut  opérer  la  tradi- 
tion feinte  qui  réfulte  d'une  fîmple  réferve  d'ufufruit  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  la  réferve  de  l'ufufruit  prouve  qu'elle  s'cft  dé- 
pouillée actuellement  de  la  propriété,  qu'elle  n'a  plus  joui  qu'à 
titre  de  précaire;  mais  de  quoi  a-t-elle  prétendu  jouir  à  titre  de 
précaire  ?  Voilà  toujours  àquoi  il  en  faut  revenir;  ce  ne  peut  être 
que  des  biens  qu'elle  a  donnés.  Or  elle  n'a  donné  que  les  biens 
de  fa  fuccefîion  ,  elle  n'a  donné  à  prendre  que  fur  les  biens  de  fa 
fucceflion;  donc  cette  réferve  d'ufufruit ,  cette  jouifTance  à  titre 
de  conftitut  èc  de  précaire,  n'opère  ni  une  dépofTcflion  pré- 
fente, ni  une  tradition  nécefTaire  pour  la  validité  d'une  donation 
çntre-vifs. 

C'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  les  deux  Arrêts  de  1734  & 
173  î;  il  y  avoit  dans  les  efpeces  de  ces  deux  Arrêts  réferve  ex- 
prefTe  d'ufufruit  pour  le  tenir  à  titre  de  conftitut  ôc  précaire; 
mais  comme  les  donations  n'étoient  que  de  fommesen  deniers  à 
prendre  fur  les  biens  que  l'on  auroit  au  jour  de  fon  décès, 
nonobftant  cette  réferve ,  les  donations  ont  été  déclarées  nulles. 

Il  y  a  donc  une  Jurifprudence  conftanre  qui  s'élève  contre 
la  donation  faite  au  fieur  Morand,  cette  Jurifprudence  eft  fondée 
fur  des  principes  auxquels  on  ne  peut  être  trop  attaché  dans  cette 
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matière.  Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  être  valables  qu'au- 
tant que  le  Donateur  fe  dépouille  dans  l'inftant  de  tout  droit  de 
difpofer,  foit  entre- vifs,  ioit  par  teftament,  au  préjudice  des 
Donataires  :  or  toutes  les  fois  qu'on  ne  donne  qu'à  prendre  en 
effets  de  la  fucceffion  ,  &.  fur  les  biens  de  la  fucceffion  ,  on  fe  ré- 
ferve  la  liberté  de  difpofer  entre-vifs  ,  &c  par  conféquent  la  dona- 
tion cft  radicalement  nulle. 

Que  Ton  accompagne  au  furplus  la  donation  de  toutes  les  clau- 
fesde  ftyle, 'comme l'hypothèque,  laréfervede  l'ufufruit  &;  autres^ 
toutes  ces  claufes  ne  changent  point  la  fubftance  de  la  donation 
à  laquelle  il  faut  toujours  s'attacher  ;  &  comme  elle  ne  fe  réfère 
qu'à  des  biens  incertains  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  tradition,, , 
il  faut  nécefTairement  la  proferire. 


C I V.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 
POUR    M.  le  PréTident  de  Mafcrany. 

CONTRE  les  Sieurs  Gayot  &  de  la  Valette. . 

QUESTION. 

Si  lorfqiiune  claufe  de teflament  a  deux  fins,  on 
ne  doit  pas  choijir  le  fens  qui  rend  le  teflament 
valable  3  &  rejetter  le  fens  qui  le  rend  nul. 

T  Ou  tes  les  Parties  conviennent  que  Barthélémy  de 
Mafcrany ,  par  fes  teflament  &  codicille  de  i  698  ,  a  chargé 
fa  fille  unique  de  fubftitution  envers  Jofeph  de  Mafcrany  &  fes 
frères. 

On  convient  encore  de  part  &  d'autre  que  Jofeph  n'a  point 
recueilli  librement ,  &  qu'il  étoit  chargé  de  rendre  l'hérédité  de 
Barthélémy  jufqu'à  concurrence  de  800000  liv. 

L'unique  queftion  qui  divife  les  Parties  efl  de  favoir  à  qui 
le  fidéicommis  devoir  être  reftitué.  M.  le  Préfident  de  Mafcra- 
ny foutient  que  Jofeph  devoit  remettre  les  8ocooo  liv.  à  des 
perfonnes  du  nom  &  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany  ,  au  nom- 
bre de  deux  au  plus ,  &  que  ce  n'étoit  qu'entre  des  perfonnes 

de 
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de  cette  qualité  que  le  choix  Se  l'élection  étoit  déférée  à  Jofcpli 
par  leTeftateur.  Les  iîeurs  Gayot  Se  de  la  Valette  prétendent  au 
contraire  que  Jofeph  avoitla  liberté  d'élire  telles  perfonnes  qu'il 
ju>Tcoit  à  propos  pour  recueillir  la  fubftitution;  que  (on  choix 
n'étoit  point  gêné ,  ôcquil  n'y  avoir  perfonne  dans  tout  l'Uni- 
vers qu'il  ne  pût  appeller  à  la  fubftitution  ,  pourvu  qu'il  le  char- 
geât de  porter  les  nom  Se  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany. 

Voilà  exactement  à  quoi  fc  réduit  toute  la  Caufe.  Les  ancien- 
nes difpofitions  de  la  famille  ,  les  difpofitions  particulières  du 
Teftateur,  rapprochées  des  principes  que  les  Loix  nous  tracent 
dans  cette  matière  ,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  demande 
de  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ne  ibit  bien  fondée. 

La  famille  de   Mafcrany  cft  originaire  des  Grifons.  Depuis     fa  IT. 
deux  cens  ans  ceux  qui  l'ont  compofée  n'ont  été  occupés  que  du 
foin  d'en  conferver  les  biens  dans  la  ligne  mafeuline. 

Dès  1 541 ,  Jean-Antoine  Se  Paul  de  Mafcrany ,  frères ,  fondè- 
rent uneChapgjle  dans  l'Eglife  de  Sainte-Marie  de  Chavancs ,  ils 
fe  réferverentla  nomination  du  Chapelain  pour  eux  &  pour  leurs 
héritiers  mâles,  à  l'exclufion  des  femelles. 

Paul  II.  qui  vint  s'établir  en  France  ,  avoit  quatre  enfans  mâ- 
les ;  il  fit  de  grands  avantages  à  Paul  III.  fon  fils  aîné  ;  Se  en  cas 
qu'il  vînt  à  décéder  fans  enfans  mâles  procréés  en  légitime  mariage  y 
il  lui  fubfiitu a  Alexandre  3  François  &  Barthélémy  fis  frères  ,  &  où 
ils  fe  trouveraient  décédés ,  leurs  enfans  maies  légitimes  qui  Je  trouve- 
raient vivans. 

Paul  III.  eut  fept  enfans  mâles  &  deux  filles  :  par  fon  teftamene 
du  9  Novembre  1670,  il  inftitua  Barthélémy  fon  fils  aîné  fon  héri- 
tier ,  Se  le  chargea  de  fubftitution  envers  celui  de/es  enfans  mâles 
qu'il  voudroit  choifir,  linon  Se  où  il  ne  feroit  point  d'élctlion 
envers fion  fils  aîné ,  au  défaut  de  l'aîné  envers  le  fécond  ,  Se  ainli 
des  autres,  fuivant  toujours  l'ordre;  Se  en  cas  que  fon  héritier 
n'ait  point  d'enfans  ,  il  veut  que  la  fuhflitution  aille  au  profit  de 
Me [fieurs  de  Mafcrany  fes  confins  germains ,  fils  d'Alexandre  fort 
oncle ,  pourvu  qu'il  ne  foit  engagé  dans  aucun  Ordre  facré  ,  &  de 
lui  à  l'aîné  défis  enfans  mâles ,  &  en  cas  qu'Un  en  ait  point ,  à  l'aîné 
de  fes  autres  frères  ,  &  de  lui  à  l'aîné  défies  enfans  mâles  ,  &  fuc- 
cefjîvement  aux  autres  frères  &  à  leurs  enfans  mâles. 

Quoique  Barthélémy  de  Mafcrany  ait  fait  depuis  tin  antre  te(~ 

tament ,  il  eft  important  de  remarquer  dans  celui  -ci  l'affection) 

qu'il  avoit  pour  la  branche  d'Alexandre  fon  oncle  ;  il  donne  à  la 

vérité  la  préférence  à  Jofeph  fon  frère,  Si.  même  à  la  fille  de  ]■©- 
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fcph;  mais  il  préfère  fes  confins  germains  à  Tes  propres  fœurs 
Marie  èv  Louife  de  Mafcrany  mariées  aux  (icurs  Gayoc  6v  de  la. 
Valette,  &  même  à  fes  deux  frères  engagés  dans  l'état  Eccléfiaf- 
tique  ;  on  reconnoit  donc  le  même  attachement  pour  ceux  qui 
portoient  fes  nom  £c  armes  que  les  ancêtres  avoient  tait  paroître; 
c\:  lî  dans  un  feul  objet  il  fufpend  l'effet  de  cet  attachement  en 
laveur  de  la  fille  Ion  trere,  il  le  fait  éclater  d'ailleurs  d'une 
manière  bien  plus  feniîble  dans  l'cxclufion  qu'il  donne  à  (es  pro- 
pres frères  Se  fœurs. 

Dans  la  fuite  la  foliation  de  la  famille  de  Barthélémy  de  Maf- 
crany fe  trouva  bien  changée  :  il  s'étoit  marié  depuis  1685,  èv 
avoit  une  fille  unique;  Jofèph  (on  frerc  avoit  renoncé  au  ma- 
riage,  enfortc  que  ta  famille  de  Mafcrany  ne  pouvoit  plus  te 
maintenir  que  dans  la  defeendanec  de  fes  coufins  germains  de 
primogéniture.  Il  étendit  la  fubftitution  aux  en  fans  ma/es  de Jès en- 
fans  mâles  ,  en  excluant  tous  ceux  qui  feroient  engagés  dans  les 
Ordres  facrés,  &  impofa  la  charge  a  tous  les  mâks  de  porter  fes 
armes  fans  aucune  reïlriSion  ni  modification  ,  en  ta  même  forme 
&  manière  quelles  font  gravées  fur  le  frontifpice  de  FEgliJè  de 
Saint- Laurent  de  la  Ville  de  Lyon  3  S'  au- dedans  d'icelle ,  fans  y 
ajouter  ni  diminuer  aucune  çhofe  3  comme  dit  efl ,  attendu  ijue  (es. 
auteurs  ont  toujours  porte  les  mêmes  armes  de  tems  immémorial. 

Barthélémy  de  Mafcrany  ,  fils  aîné  de  Paul  III.  n'a  pas  témoi- 
gné moins  d'affection  pour  Ion  nom  ;  ce  font  fes  d  if  polirions  qui 
font  naître  la  conreftation  ;  ainfi  il  cft  important  de  les  expliquer 
dans  toute  leur  étendue.  Il  fit  un  premier  teftamenten  1685  ,  il 
n'étoit  point  marié  alors,  fa  famille  étoit  compoféc  de  trois  frères 
qu'il  avoit  alors,  dont  deux  étoient  engagés  dans  l'état  Eccléfia- 
ftique,  6c  l'autre  appelle  Jofeph  pouvoir  encore  fe  marier  ;  il 
avoit  outre  cela  lix  coufins  germains ,  tous  enfans  d'Alexandre 
de  Mafcrany  ton  oncle.  Par  ce  premier  teffament  il  inftituc  Jo- 
feph fon  frère  fon  héritier,  &:  le  charge  d'une  fubftitution  de 
500000  liv.  en  faveur  de  l'aîné  de  fes  entans  mâles ,  fïnon  au  dé- 
faut du  fécond ,  5c  ainfi  de  mâles  en  mâles;  Se  où  il  n'auroit 
point  d'entans  mâles,  en  faveur  de  l'aînée  de  les  filles  ,  à  condi- 
tion que  l'aîné  de  celte  fille  portera  les  nom  cv  armes  de  la  fa- 
mille de  Mafcrany. 

C'cft  dans  ce  point  de  vue  qu'il  fit  un  fécond  teftament  le  S 
Février  1698.  Quelqu'afFeétion  qu'il  eût  pour  fon  nom,  la  Na- 
ture 5c  la  Loi  parloient  encore  avec  plus  de  force  en  taveur  de 
fa  fille,  cela  croit  julte  ;  aufli  conîmence-t-il  par  inftitucr  fa  filJc 
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Ton  héritière  univcrfcllc;  mais  fi  fa  fille  vient  à  mourir  avant  que 
d'être  mariée ,  ou  qu'elle  fafTc  profeffion  en  Religion  ,  en  ce  cas  il 
vcutque  tous  Tes  biens  appartiennent  aux  (icurs  de  Mafcrany  {es 
frères  ;  fi  C\  fille  fe  marie  ,  Se  qu'elle  ait  des  enfans  mâles  ,  ilfub- 
flitue  400000  liv.  à  l'aîné ,  à  la  charge  de  porter  le  nom  &  les  armes 
de  lui  Teflateur. 

Si  au  contraire  Ces  frères  recueilloient  tous  (es  biens  par  le  dé- 
cès de  fa  fille  fans  avoir  été  mariée  ,  il  veut  que  François ,  Claude  & 
Jofeph  Mafcrany  fes  frères  /oient  tenus  de  difpofer  des  biens  defon 
hérédité ,  jufqu'à  la  fomme  de  $00  000  liv.  en  faveur  de  telles  perfon- 
nes ,  au  nombre  de  deux  au  plus  ,  qu'ils  voudront  nommer  par  égales 
portions ,  pour  en  difpofer  par  lef dites  perfonnes  en  pleine  propriété , 
à  la  charge  &  condition  qu'elles  porteront  6'  leurs  Jucceffeurs  les 
nom  &  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany. 

Enfin  par  ce  Teftamcnt  il  donne  à  la  Dame  Gayot  fa  fœur ,  & 
à  la  Dame  delà  Valette fon  autre  iœur,.  chacune  ,  la  lomme  de 
20c  o  liv.  une  rois  payée. 

Le  Teftateur  avoir  cru  par- là  former  une  fubftitution  folide 
dans  fa  famille:  il  remarqua  fans  douté  dans  la  fuite  que  fa  difpofi- 
tion  étoit  imparfaite  ,  en  ce  qu'il  n'avoit  appelle  fes  frères  qu'au 
cas  que  fa  fille  vîne  à  mourir  fans  être  mariée  ,  Se  qu'il  n'avoit 
point  pourvu  au  cas  dans  lequel  elle  viendroit  à  mourir  fans  en- 
fans  après  avoir  été  mariée  ;  c'eft  ce  qui  l'engagea  à  faire  un  codi- 
cille deux  jours  après  ,  par  lequel  il  ordonna  que  li  fa  fille  mou-  . 
roit  fans  enfans  de  légitime  mariage  ,  tous  (es  biens  appartien- 
droient  à  François  ,  Claude  Se  Jofeph  fes  frères  ,  ou  à  ceux  d'en- 
tr'cux  qui  fe  rrouveroient  lors  vivanSjd«;c  conditions  delà  difpofï* 
t ion  de  Soczcj  liv. portée  audit  Teflament  ,  qu'il  veut  aufurplus 
être  exécute  Jeton  fa  forme  &  teneur.. 

Ces  Teflament  Se  Codicille  ayant  paru  après  la  mort  de  Bar- 
thclemv  de  Mafcrany  ,  excitèrent  de  grandes  plaintes  de  la  parc 
de  Madame  de  Caumartin  ,  ayeule  maternelle  de  la  Dame  de 
Mafcrany  ,  qui  étoit  privée  de  l'éducation,  de  la  petite- fille  par  le 
Teftamcnt.  Madame  de  Caumartin  fit  auffi  agir  le  Tuteur  de  la 
mineure  pour  demander  la  nullité  de  la  fubftitution  ;  elle  fut  cn> 
effet  déclarée  nulle  par  une  Sentence  du  Châtelet  de  1699;  mais 
fur  l'appel  François,  Claude  Se  Jofeph  de  Mafcranv  ayant  fain 
voir  que  le  Te  ira  te  ur  a  voit  eu  droit  de  difpofer  de  fes  biens  er> 
faveur  de  fa  famille  pour  en  maintenir  L'éclat ,  Se  qu'on  ne  devois 
pas  trouver  extraordinaire  l'amour  qi*'il  avoit  témoigné  pour  foru 
agnation ,  Se  pour  ceux  qui  porcoienr,  fes.  nom  &  armes  ,  ils  cb- 
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tinrent  un  Arrêt  folemnelen  1700,  qui,  en  infirmant  la  Sentence 

du  Châtelet  au  chef  de  la  ftipulation  ,  ordonna  qu'elle  feroit 

exécutée. 

La  Demoifelle  de  Mafcrany  fut  mariée  dans  la  fuite  au  Mar- 
quis de  Gefvres;  mais  étant  morte  fans  enfans  en  171 7,  Jofeph 
de  Mafcrany  ,  qui  étoit  le  feul  de  fes  oncles  qui  lui  eût  furvécu  , 
fe  trouvoit  feul  appelle  à  la  fubftitution.  Il  eutde  nouveaux  com- 
bats à  effuyer  avec  Madame  de  Caumartin  ,  qui ,  comme  héri- 
*  ticre  mobiliaire  de  fa  petite-fille,  prétendit  profiter  de  tous  les 

rembourfemens  qu'elle  avoit  reçus  au  préjudice  du  fubftitué  ; 
mais  par  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de  1721 ,  les  droits 
de  la  fubftitution  furent  encore  confirmés. 

Pendantlecoursde  l'appel  interjette  par  Madame  de  Caumar- 
tin, elle  eft  décédée;  fes  héritiers  pafferent  une  tranfaction  en 
1714  avec  les  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette,  comme  fondés  de 
procuration  de  Jofephde  Mafcrany  leur  beau-frere  ,  par  laquelle 
l'exécution  de  la  Sentence  de  1721  fut  confentie  par  toutes  les 
Parties. 

Jofephefl  mort  au  mois  d'Octobre  1735  ,  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingt-neuf  ans;  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  a  formé  auffi-tôt  fa 
demande  en  ouverture  de  fubftitution  pour  la  fomme  de  Sooooo 
liv.  les  fieursGayot  &C  de  la  Valette  lui  ont  oppofé  un  acte  de 
1722  ,  par  lequel  ils  s'étoient  fait  nommer  &.  élire  pour  profiter 
•  de  cette  fubftitution  ,  à  la  charge  de  porter  les  nom  6c  armes  de 
Ja  Maifon  de  Mafcrany  ;  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  a  foutenu 
au  contraire  que  Jofeph  n'avoir  pu  élire  que  des  perfonnes  por- 
tant les  nom  Se  armes  de  Mafcrany;  &  que  ,  comme  il  n'y  avoit 
plus  que  lui  &  f<36  enfans  mâles  qui  euffent  cet  avantage  ,  il  étoit 
feul  en  état  de  profiter  du  fidéicommis. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  au  profit  de  qui  la  fubftitution  doit 
être  déclarée  ouverte,,  ou  au  profit  des  perfonnes  du  nom  &  ar- 
mes du  Teftateur ,  ou  au  profit  des  fleurs  Gayot  Se  de  la  Valette 
qui  fe  font  fait  nommer  par  Jofeph. 
MOYENS.  La  claufe  du  teftament  de  Barthélémy,  qui  donne  lieu  à  la 
conteftation  ,  peut  être  fufccptible  de  deux  fens  difrérens,  à  n'en 
confulter  que  les  termes  feuls.  Il  veut  que  fes  frères ,  lorfqu'ils  au- 
ront recueilli  fes  biens  après  la  mort  de  fa  fille  fans  enfans, 
foient  tenus  de  difpofer  des  biens  de  fon  hérédité,  jufqu'à  con- 
currence de  800000  liv.  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu'ils  vou- 
dront nommer,  à  la  charge  &  condition  qu'elles  porteront  les 
nom  6c  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany» 
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Le  Tcftateura-t-il  voulu  dire  que  Ces  frère  nommeroient  telles 
perfonnes  qu'ils  voudroient,  à  condition  cependant  que  ces 
perfonnes  (croient  du  nom  6e  armes,  ou  porteroient  les  nom  Se 
armes  de  Mafcrany?  Ou  au  contraire,  a-t-il  voulu  dire  qu'ils 
nommeroient  indifféremment  toutes  fortes  de  perfonnes ,  en  im- 
pofant  à  ceux  qui  feroient  nommés  l'obligation  de  porter  les 
nom  &Z.  armes  ?  Ces  termes  ,  à  la  charge  &  condition  qu 'elles por- 
teront ,  font-ils  mis  dans  la  claufe  pour  reftreindre  la  liberté  du. 
choix  Se  de  la  nomination ,  ou  pour  affujettir  les  perfonnes  qui  fc-  • 

ront  nommées  à  changer  de  nom  6e  armes  ?  En  un  mot,  eft  -  ce 
une  charge  impofée  à  ceux  à  qui  on  donne  droit  de  nommer ,  ou 
à  ceux  qui  feront  nommés  ? 

On  le  répète ,  à  ne  confulter  que  les  termes  feuls ,  la  claufe  eft 
également  fufceptible  des  deux  fens  oppofes.  On  peut  fort  bien 
dire  dans  un  Teftament  :  Je  donne  à  mes  frères  le  droit  de  nommer 
deux perfonnes  pour  recueillir  mon  fidéicommis  3  mais  à  la  charge  & 
condition  qu'ils  ne  nommeront  pas  toutes  perfonnes  indifféremment  t 
&  qu'ils  nommeront  des  perfonnes  qui  porteront  les  nom  &  armes  de 
ma  Maifôn.  Et  fi  cela  fepeut  dire  ainfl  d'une  manière  plus  expli- 
quée Se  plus  étendue ,  on  peut  dire  aufïï  d'une  manière  plus  abré- 
gée Se  plus  laconique  :  je  donne  à  mes  frères  le  droit  de  nommer 
deux  perfonnes  pour  recueillir  mon  fidéicommis  ,  à  la  charge  &  con- 
dition qu'elles  porteront  les  nom  &  armes  de  ma  Maifon. 

La  claufe  rédigée  de  la  dernière  manière  a  précifément  le 
même  fens  que  dans  la  première  ,  elle  eft  moins  développée ,  mais 
elle  a  la  même  force,  c'eft  toujours  une  reftriction  oppoféc  à  la 
la  liberté  de  choifîr  Se  de  nommer,  c'efl  une  claufe  qui  retranche  ia 
liberté  indéfinie,  pour  ne  donner  l'élection  qu'entre  un  certain, 
nombre  de  perfonnes  Se  entre  des  perfonnes  d'une  certaine  qua- 
lité. Or  c'efl  précifément  celle  dont  s'eft  fervi  Barthélémy  de 
Mafcrany  dans  fon  Teftament;  il  veut  que  fes  frères  foient  tenus 
de  difpofer  des  biens  de  fon  hérédité  jufqu'à  800000  liv.  en  faveur 
de  telles  perfonnes  qu'ils  voudront  nommer ,  à  la  charge  &  condition 
quelles  porteront,  &c.  c'eft-à-dire ,  à  la  charge  Se  condition  qu'ils 
ne  nommeront  pas  toutes  fortes  de  perfonnes  indifféremment , 
mais  qu'ils  nommeront  des  perfonnes  qui  porteront  les  nom  & 
armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  de  trouver  ainfl  dans  les  actes  des     Raifond'in« 
claufes  6e  des  difpofitions  qui  ne  font  pas  mifes  dans  tout  le  jour    t,erP":ter  Pa° 

,,  f  ,  a  .  r     .    ,  •      n       1    •        1  intention  du 

que  1  on  pourroit  leur  donner  ,  celui  qui  écrit  Se  qui  eft  plein  de    Tefbteur  les 
lapenfée  qu'il  veut  tracer  fur  le  papier ,  fe  la  préfente  à  lui-même    claufes  *1W1» 
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en  peu  de  mots  ,  il  l'entend  6c  la  conçoit  par  ce  peu  de  mots  ,  & 
ne  doute  pas  que  les  antres  ne  l'entendent  èc  ne  la  conçoivent  de 
même,  il  ne  cherche  pas  à  l'étendre  &  à  la  développer  davan- 
tage, parce  qu'il  n'imagine  pas  même  que  les  autres  puifTent  l'en- 
tendre autrement  que  lui;  il  cft  donc  jufte  dans  la  lecture  &:  dans 
l'explication  des  actes  d'entrer  dans  le  mêmcefprit  ,  de  de  déve- 
lopper par  l'intention  manifefte  du  Teftateur ,  ce  qu'il  a  préfenté 
d'une  manière  plus  ferrée  &  plus  concife. 

On  ne  disconviendra  pas  que  la  claufe  ne  puifFe  être  fufcepti- 
ble  aufîî  d'un  fens  différent ,  &  que  la  lettre  ne  puifTe  la  préfenter 
fous  cette  idée ,  que  les  frères  feront  tenus  de  nommer  telles  per- 
fonnes  qu'ils  voudront  pour  recueillir  les  800000  liv.  à  la  charge 
que  ces  perfonnes,  pour  profiter  de  la  vocation,  feront  tenues 
de  porter  les  nom  &L  armes  de  Mafcrany.  Ce  n'eft  pas  que  dans 
ce  fens  même  la  volonté  du  Teftateur  lût  bien  exprimée  ;  car 
s'il  avoir  voulu  faire  adopter  fon  nom  &  fes  armes  par  des 
Etrangers  ,  il  auroit  fallu  dire  que  ces  perfonnes  feront  tenues  de 
quitter  les  nom  &  armes  de  leur  famille ,  &  de  prendre  les  nom 
&.  armes  de  Mafcrany;  il  auroit  fallu  même,  fi  on  fuppofe  cet 
amour  du  nom  5c  armes,  obliger  les  perfonnes  nommées  à  pren- 
dre les  nom  &  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany  ,  fans  mélange , 
fans  restriction  ,  fans  modification  ,  fans  y  rien  ajouter  ni  dimi- 
nuer, comme  avoir  fait  Paul  III.  de  Mafcrany  dans  (on  Teftament 
du  9  Novembre  1 670.  Le  Teftateur ,  qui  ne  penfoit  point  à  des 
Etrangers ,  n'a  eu  garde  d'employer  toutes  ces  expreflions. 

Enfin  la  claufe  peut  cependant  être  regardée  comme  fufeep1- 
tible  de  ce  fens  qu'invoquent  les  fleurs  Gayot  &  de  la  Valette; 
ce  n'eft  pas  ce  que  M.  de  Mafcrany  a  intérêt  de  contefter,  il  lui 
fuffit  que  la  même  claufe  foit  aufli  fufceptible  du  fens  qu'il  y 
trouve  &  qu'il  a  expliqué.  Sans  faire  aucune  violence  aux  termes 
du  Teftament ,  la  claufe  peut  également  s'entendre  de  la  charge 
&C  condition  de  nommer  des  perfonnes  qui  porteront  actuelle- 
ment les  nom  Se  armes  de  Mafcrany  ,  ou  de  nommer  des  per- 
fonnes qui  feront  tenues  de  porter  dans  lajuiteles  mêmes  nom 
&  armes. 
Qum<l  une         Mais,  fi  cela eft  ainfi,  il  eftbien  facile  de  fe déterminer  dans  la 
cepribi<f  fUdê    °iueft'on  qui  fe  préfente  ;  car  quand  une  claufe  eft  fufceptible  ds 
Jeux     fens,    deux  fens  difFérens  ,  il  eft  de  principe  qu'il  faut  repetter  celui  des 
fb[ntjUn  Cm    ^CUX  ^cns  *$*  e^  ^furde,  ou  qui  rendroit  la  difpofition  nulle  5i 
fiut  fe  déter-    caduque ,  pour  fe  livrer  à  celui  qui  eft  jiiftc  &  raifonnable  en  lui- 
minct  en  fa-    même ,  &  qui  établit  une  difpofition  conforme  aux  Loix;  c'eft  ce 


DE     M.     COCHIN,  407 

que  tous  les  Docteurs  nous  enieignenc  ;  ils  veulent  que  l'on  en-    veur  oc  l'ut, 
tende  les  actes  dans  le  fens  qui  en  procure  l'exécution  ,  &  non    ttc  feftS' 
dans  celui  qui  les  anéantit  :  Mâgis  ut  aclus  valeat,  quàm  utpereat. 
Or  le  fens  que  les  fleurs  Gayot  &  de  la  Valette  donnent  au 
Teftament ,  en  feroit  une  difpoiîtion  abfurde,  illufoireSc  même 
nulle. 

1 :'.  Ladifpofition  feroit  abfurde  &  illufoirc.  Je  veux,  dit  le 
Teftateur ,  que  François,  Claude  &  Jofephde  Ma.CcrznyJoient  te- 
nus de difpolei -de  mon  hérédité  jufqu'à  la  fomme  de  800000  liv. 
en  faveur,  &C.  Voilà,  de  l'aveu  des  fieurs  Gayot  &  de  la  Va- 
lette, une  fubftitution  dont  les  frères  du  Teftateur  font  grevés, 
c'eftune  charge  que  le  Teftateur  leur  impofede  reftituer  huit  cens 
mille  livres  a  certaines  perfonnes;  ils  ne  peuvent  pas  fecouer  le       Difpofitioa 
joug  de  cette  charge  ,  ni  convertir  leur  vocation  grevée  en  une    nuUc,  quard 
vocation  libre  :  cependant  s'ils  ont  droit  de  nommer  deux  per-    el'e  n'e,ft  PâS 
fonnesindiftinctementpour  recueillir  la  fubftitution  ,  s'ils  ne  font    n)£e  a  «mi- 
point  grevés  dans  ce  choix  ,  s'ils  ne  font  point  aftreints  à  élire    "«    perfon- 
des  perfonnes  portant  les  nom  &  armes  de  Mafcrany  ,  la  fub-    nes* 
ftitution  eft  une  chimère.  En  effet ,  les  frères  du  Teftateur ,  pour 
fe  procurer  une  propriété  libre,  font  les  maîtres  de  ne  point  faire 
de  nomination  ,  &  alors  perfonne  n'aura  droit  de  réclamer  le  fi- 
déicommis.  Il  eft  de  principe  que,  quand  l'élection  eft  donnée  en- 
tre un  nombre  déterminé  de  perfonnes ,  fi  le  choix  n'eft  point  fait, 
tous  les  éligiblcs  font  fubftïtués.  Ainfî  celui  qui  a  le  choix  ne  fe 
procure  aucun  avantage  en  ne  nommant  point;  au  contraire  il       Cas  où  tous 
îaiiTe  à  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  le  droit  de  demander    les    éli£!b'es 
l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  &  le  prive  du  pouvoir  que  le  Tef-    tu^Si 
tament  lui  donne  de  faire  plaifir,  de  faire  grâce  à  l'un  au  préjudice 
des  autres;  mais  quand  le  choix  n'eft  point  déterminé  entre  un 
certain  nombre  de  perfonnes  ,  quand  tout  l'Univers  eft  éligible , 
quieft-ce  qui  réclamera  le  fidéicommis  faute  de  choix  &  d'élec- 
tion? Il  n'y  aura  perfonne  au  monde  qui  puifïe  dire  que  la  fub- 
ftitution le  regarde  ,  6c  par  conféquent  malgré  la  charge  impo- 
fée  aux  héritiers  inftitués  ,  ils  pofféderont  tous  les  biens  libre- 
ment. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que  les  héri- 
tiers fe  portent  à  ne  point  nommer,  pour  fe  procurer  une  pro- 
priété libre  contre  la  volonté  du  Teftateur  ;  car,  outre  que 
cette  préfomption  n'eft  que  trop  naturelle ,  principalement  quand 
l'héritier  inftitué  voit  qu'il  ne  fait  tort  à  perfonne  en  particu- 
lier en  ne  nommant  pas ,  c'eft  qu'il  feroit  même  très-facile  que 
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l'héritier  inftitué,  quoique  dans  la  ferme  réfûlution  de  nommer, 
fe  trouvât  cependant  dansi'impofîibilité  défaire  l'acte.  Tous  les 
jours  un  homme  dans  la  plus  ferme  fanté  ,  èc  qui  croit  avoir 
longtems  pour  déterminer  ce  choix  ,  cft  furpris  ou  par  la  mort 
ou  par  un  accident  imprévu  qui  lui  ôte  l'ufage  de  fesfens  ,  ilne 
peut  nommer,  8c  par-là  la  fubftitution  fe  trouvera  caduque,  la 
volonté  du  Teftateur  fe  trouvera  fans  effet.  De  telles  idées  ré- 
pugnent à  la  raifon  ,  cm-  ne  penfera  jamais  qu'un  Teftateur  qui 
fait  une  fubftitution  de  800000  livres ,  l'abandonne  au  hazard 
des  évenemens  ,  &C  encore  moins  à  la  volonté  de  fon  héritier  , 
qui  peut  être  fi  facilement  tenté  de  fe  procurer  une  liberté  fans 
bornes. 

20.  N'eft-il  pasabfurde  de  fuppofer  qu'un  Magiftrat  qui  pof- 
fede  de  grands  biens ,  forme  dans  fon  Teftament  une  fubftitution 
de  800000  liv.  6c  qu'il  ne  fâche  pas  même  non- feulement  quel 
Teftateur  veut  individu  ,  mais  encore  quel  genre  de  perfonne  il  en  veut  grati- 
fennfnémenV  ^eT-  ^e  veux  faire  une  fubftitution  magnifique,  mais  au  profit  de 
certaines  per-  qui  ?  Je  n'en  fais  rien  ,  au  profit  de  qui  mon  héritier  voudra, 
formes.  Voilà  l'idée  la  plus  extravagante  que  l'on  puiffe  imaginer  ,  l'hé- 

ritier nommera  ou  ne  nommera  pas  ;  il  nommera  des  perfonnes 
d'un  rang  diftingué  ,  ou  des  gens  de  la  lie  du  peuple  ,  il  nom- 
mera un  parent  ou  un  inconnu,  un  François  ou  un  Etranger. 
N'importe,  c'eft  à  cet  individu,  quel  qu'il  foit  ,  que  je  laiffe 
800000  liv.  Eft-ce  donc  là  un  fens  que  l'on  puiffe  adapter  à  la 
ledture  d'une  claufe  qui  en  préfente  un  autre  fi  jufte  &  fi  natu- 
rel ,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite? 
Diftofitioa  0>  jj  efl.  con(tant  dans  les  principes  de  Droit  que  les  difpoiî- 

volonté  d'un    tions  d  un  leltament  doivent  être   réglées   par  la  volontedu 
Tiers  eft  ra-    Teftateur,  &  n'être  point  renvoyées  à  la  volonté  d'un  Tiers  j  il 
auHfc0161"       ne  ^lu^r°ic   pour  cela  que    confulter   ]a  définition  même  du 
Teftament  que  nous  donnent  les  Loix  :  Voluntatis  noflrœ  jufiafen- 
tcntïa  de  eo  quod  quis pojl  mortem  Juamjîeri  vdït.  Il  faut  donc  que 
ce  foit  la  volonté  propre  du  Teftateur  qui  donne  des  Loix  après 
lui ,  voluntatis  nofîrx.  S'il  ne  choifit  pas  lui  -  même  fes  héritiers , 
fes  Légataires,  fes  Subftitués,  ce  n'eft  plus  fon  Teftament  ,  ce 
n'eft  qu'une  procuration  qu'il  donne  à  un  autre  pour  le  faire;  Se 
Décès    du   comme  toute  procuration  finit  par  la  mort  du  Mandant ,  ileftévi- 
nuîk  teman-    dent  qu'elle  ne  peut  donner  à  un  autre  ledroitdedifpofer  desbiens 
fiât.  d'un  homme  après  fon  décès.  De-là  cette  maxime  générale ,  que 

toute  difpofition  laiflec  à  la  volonté  libre  &  indéfinie  d'un  tiers,, 
eft  radicalement  nulle. 

C'c£ 
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C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  31,  au  digefte  de  heredibtis  inflit. 
Illainflitutio ,quos  Titius  voluerit,  ïdco  vitioj'acjî  quodalieno  arbitrïo 
pcrmifla  ejl ,  non  Jatis  conflanter  Veteres  decreverunt  leflamento- 
rumjura  ipfa  perjejîrnm  eJJ'e  oportere ,  non  ex  alieno  arbitrïo  pende- 
re.  Il  faut  donc  que  le  Teftament  ,  ou ,  ce  qui  efl  la  même  chofe  , 
il  faut  que  la  volonté  du  Teftateur  foit  déterminée  &  afTurée  par 
elle-même;  il  faut  qu'elle  ait  un  objet  certain  que  le  Teftateur. 
veuille  gratifier ,  il  ne  faut  pas  qu'il  laifle!  un  autre  le  droit  Se  la 
liberté  de  gratifier  qui  il  voudra. 

Il  eft  vrai  qu'un  Teftateur  peut  laifTer  quelque  chofe  au  choix 
d'un  tiers  ,  mais  il  faut  que  la  volonté  propre  du  Teftateur  com- 
mence par  influer  fur  ce  choix  même,  &.  pour  cela  il  faut  qu'il 
marque  un  certain  nombre,  un  nombre  déterminé  de  perfonnes, 
entre  lefquelles  feules  le  choix  puifTe  fe  faire;  &  c'eft  ce  que 
l'ufage  de  tous  les  tems  nous  explique.  On  peut  inftituer 
Pierre  héritier,  &  le  charger  de  rendre  à  celui  de  fes  enfans 
qu'il  voudra.  De  même  on  peut  inftituer  pour  héritier  celui  de 
les  propres  enfans  que  la  femme  du  Teftateur  voudra  nommer 
pour  en  profiter.  En  un  mot  on  peut  déférer  le  choix  à  un  tiers; 
mais  entre  un  certain  nombre  de  perfonnes  que  le  Teftateur  in- 
dique lui-même  ,  comme  entre  les  enfans  ,  les  efclaves  d'un  tel , 
entre  fes  parens ,  entre  les  mâles  d'une  certaine  famille  ,  entre 
ceux  qui  en  portent  les  nom  £c  armes.  La  raifon  eft  que  dans  ce  Touslesdlr- 
cas  le  Teftateur  commence  par  les  gratifier  tous,  &  qu'il  donne  t8e'nt "es diZo- 
feulement  à  un  tiers  le  droit  de  fixer  le  profit  de  la  difpofition  fitions  défé- 
fur  la  tête  d'un  feul.  Cela  eft  fi  vrai  que  fi  le  tiers  ne  nomme  ré"  *  I'".ec" 

o  1      t  •  1   r        1    uji    a-  c     '      tion  d'un  tiers 

point  et  ne choiht  point,  tous  ceux  entre  lelquels  1  élection  eroit  ictWii 
déférée  ,  ont  droit  de  profiter  de  la  difpofition  &  de  la  partager   meure  fans 
entr'eux.  En  un  mot  tous  les  éligibles  font  appelles  par  la  propre  elire' 
volonté  du  Teftateur,  &c  ce  qui  dépend  d'un  tiers  n'eft  qu'une 
fimple  préférence  des  uns  fur  les  autres. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement,  quand  le  Teftateur  donne  à  un 
tiers  le  droit  de  lui  choifir  un  héritier ,  fans  l'aftreindrc  à  choifir 
entre  un  certain  nombre  de  perfonnes,  quand  l'élection  peut 
tomber  indifféremment  fur  tous  les  individus  qui  compofent  la 
nature  humaine.  Il  eft  évident  que  le  Teftateur  n'a  plus  aucune 
part  au  choix ,  que  ce  n'eft  plus  fa  volonté  qui  lui  don  ne  un  héritier , 
ëc  que  par  conféquent  f©nTeftament  ne  porte  plus  ce  caractère 
eflentiel  duquel  toute  fa  force  dépend  :  voluntatis  noftrœ  jufla [en- 
temia. 

Cependant ,  fi  l'on  en  croit  les  fieurs  Gayot  Se  de  la  Valette, 
Terne  IV.  Fff 
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voilà  ce  que  Barthélémy  de  Mafcrany  a  fait  par  fon  Teftament  : 
il  a  appelle  fes  frères  après  fa  fille,  6c  les  a  chargés  expreiïement 
de  fubftitution  jufqu'à  800000  liv.  mais  il  leur  a  laiiïe  la  liberté 
indéfinie  de  faire  tomber  ces  800000  liv.  à  qui  ils  jugeroient 
à  propos,  fans  leur  indiquer  un  certain  nombre  de  perfonnes, 
fans  borner  ôc  gêner  leur  choix  en  l'appliquant  à  des  perfonnes 
d'un  certain  état  Se  d'un  certain  caractère  ;  fi  cela  étoit ,  la  difpo- 
fition feroit  abfurde  &  illufoire.  Il  n'eft  donc  pas  poffible  d'en- 
tendre la.  claufe  du  Teftament  dans  un  Cens  qui  feroit  injure 
à  la  mémoire  du  Teftateur,  Se  qui  détruiroit  fon  Teftament 
même. 

Au  contraire,  la  claufe  du  Teftament  entendue,  comme  le 

propofe  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ,,  d'un  choix  accordé  aux 

frères  du  Teftateur  entre  ceux  qui  porteront  les  nom  Se  armes  de 

fa  famille ,  eft  une  difpofition  jufte ,  raifonnable  &  conforme  à  la 

difpofition  des  Loix. 

Ceux  qui  font        l°-  ^  c&  naturel  de  concevoir  que  celui  qui  fait  une  fubftitu- 

des   fubftitu-   tion  travaille  pour  conferver  fes  biens  dans  fa  famille,  &  pour 

*lons /""  ,en   foutenir  fon  nom.  Ainfi  ,  autant  qu'il  feroit  abfurde  d'imaginer 

mille.  que  le  Teftateur  a  laifTé  800000  liv.  pour  des  Etrangers,  Se  à 

plus  forte  raifon  pour  des  inconnus,  autant  il  eft  naturel  de  pen- 

fer  qu'il  a  eu  en  vue  des  perfonnes  de  fon  nom  Se  de  fon  fang. 

La  fubftitution  eft  une  charge  qu'il  impofe  à  fes  propres  frères  : 

mais  en  faveur  de  qui  a-t-il  pu  les  grever,  fi  ce  n'eft  en  faveur  des 

autres  parens  qu'il  avoir  dans  un  ordre  plus  éloigné  ?  Son  oncle 

Alexandre  de  Mafcrany  avoit  laiiïe  fix  enfans  mâles  qui  lui 

étoient  également  chers  ;  mais  la  fubftitution  partagée  entre  tant 

intention  du   ^e  têtes  feroit  trop  affbiblie,  il  falloitla  borner  à  un  ou  deux  au 

Teftateur  pn_        .  r  »  •  , 

fechns  ks  af-  plus;  mais  comme  avant  quelle  parvint  a  eux,  il  raUoit  qu  elle 
fcaions  or-  paffât  fur  la  tête  de  fa  fille  Se  de  fes  frères,  &  qu'alors  fes  fix  cou- 
i'homme  S  mis  ger'"nains  pourroient  être  réduits  à  un  moindre  nombre, 
que  tous  même  pourroient  être  morts  ayant  laiiïe  plufieurs 
enfans  ;  il  a  cru  qu'au  lieu  de  choilir  lui-même  ,  il  convenoit 
mieux  de  laiiïer  le  choix  à  fes  frères  ,  qui  connoîtroient  l'état 
de  la  famille,  lorfque  la  fubftitution  feroit  prête  à  s'ouvrir,  Se 
qui  feroient  plus  en  état  de  faire  une  application  jufte  de  la  fubfti- 
tution. Ces  vues  font  toutes  dictées  par  la  nature  Se  par  les  lu- 
mières de  la  raifon. 

i°.  Ce  goût ,  cette  affection  pour  les  perfonnes  du  nom  Se  des 

Intention  du   armes,  étoit  héréditaire  dans  la  famille  depuis  long-tems;  on  a 

ferons"!»1"  vu  <îuc  toutes  les  difpofirions  qui  y  ont  été  faites  ont  toujours 
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regardé  les  mâles  de  la  Maifon  ;  la  fondation  de  la  Chapelle  de  i<Jées  ie  f« 
feint*  Marie  par  Paul  I.  en  1542;  le  Teftament  de  Paul  II.  en  Fédé"ffeu*- 
162J  ;  celui  de  Paul  III  en  1670;  tous  ces  a£tes  ne  refpirenc 
que  l'amour  du  nom  &  des  armes ,  tout  y  eft  ftipulé  en  faveur  des 
maies  de  la  famille,  fondations,  fubftitutions,  tout  eft  en  leur 
faveur.  Barthélemi  lui-même,  dans  fon  premier  tcftament  de 
1685,  fait  une  fubftitution  de  300000  liv-.  en  faveur  de  fes  cou- 
fins-germains  ,  enfans  d'Alexandre  fon  oncle ,  au  préjudice  de  fes 
propres  fœurs  les  Dame  Gayot  &  de  la  Valette.  Penfera-t-on  que 
dans  fon  teftamcnt  de  165)8  ,  il  n'ait  plus  été  animé  de  cet  efprit 
de  la  famille,  qu'il  ait  renoncé  à  Ces  propres  fentimens,  Se  qu'en 
augmentant  fa  fubftitution  jufqu'à  800000  liv.  il  ait  confenti 
qu'elle  paffat  en  des  mains  étrangères,  &  à  des  inconnus,  pour 
lefquels  il  ne  pouvoit  pas  avoir  la  moindre  affection  ? 

Les  frères  du  Teftateur  en  ont  penfé  bien  différemment  tant     r"[ention  £■ 
qu'ils  n'ont  point  été  obfedés  par  les  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette,     interpolée* 
Quand  le  teftament  a  été  attaqué  par  le  Tuteur  de  la  Demoifelle   par  ceux  qui 
de  Mafcrany,  ils  ne  l'ont  foutenu  que  par  la  faveur  qui  accom-  ^r^°icnt  m" 
pagnoit  fes  difpofitions  comme  dictées  par  l'amour  du  nom  & 
de  la  famille.  La  famille  de  Mafcrany ,  difoient-ils  dans  un  Mé- 
moire imprimé  ,  ejl  noble  &  ancienne ,  originaire  du  Pays  de  Droit 
écrit ,  le  Teftateur  y  ejl  ni  lui-même  ;  on  fait  que  les  familles  de  ce 
Pays-là  ,  &  celle  de  Mafcrany  en  particulier,  ont  toujours  une  at- 
tention formelle  à  conferver  leur  bien  dans  leur  agnation  ,  &  l'on  a 
toujours  eu  dans  la  famille  un  foin  particulier  défaire  des  fubflitu- 
tions  dans  les  différentes  branches.  Le  teflament  du  Teflateur  de 
1 68b  prouve  quelle  a  pu  être  fon  intention  dans  le  dernier  ;fa  ten- 
dreffe  pour  fa  fille  y  a  d'abord  paru,  mais  en  fuite  fon  amour  pour  fon 
nom  a  l'exemple  de  fes  ancêtres. 

Rien  n'eft  plus  décifif  que  cet  aveu  des  fieurs  de  Mafcrany  ;  ils 
étalent  d'abord  les  difpofitions  de  la  famille  pour  faire  connoître 
le  goût  dominant  qui  y  a  toujours  régné  en  faveur  des  mâles  du 
nom  &  armes;  toutes  les  vues  font  pour  V agnation  ,  pour  fubfti- 
tuer  les  biens  dans  les  différentes  branches  ;  ils  vont  plus  loin  ,  intention  du 
ils  confultent  en  particulier  la  volonté  du  Teftateur,  de  veulent   Teftateur  "- 

r  •  n  n  phquee   par 

qu'on  en  juge  par  fon  premier  teftament  de  1685  ;  ce  teftament ,  un  premier 
difent-ils ,  prouve  quelle  a  pu  être  fon  intention  dans  le  dernier.  Con-   Teftament. 
fultons  donc  avec  eux  ce  teftament  de  1685 ,  nous  verrons  qu'il 
y  a  chargé  fes  frères  d'une  fubftitution  en  raveurde  fes  coufins- 
germains,  enfans  d'Alexandre  fon  oncle.  Il  donne  d'abord  la 
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préférence  à  les  frères ,  comme  cela  étoic  jufte  ;  mais  après  eux , 
à  qui  veut-il  cranfmettre  fes  biens  ?  C'eft  aux  feuls  mâles  de  fa  fa- 
mille ,  à  ceux  qui  en  portent  les  nom  &  armes.  Voilà  l'ordre 
de  fon  affection  bien  établi ,  puifque  c'eft  ce  Teftament  qui  doit 
développer  l'intention  qu'il  a  eue  dans  le  Teftament  de  1698;  il 
faut  donc  y  reconnoître  le  même  ordre  de  vocation  ,  Se  c'eft  ce 
que  l'on  y  trouve  auiîi.  D'abord  il  inftitue  la  fille  qui  lui  étoit  née 
depuis  1685  ;  il  lui  fubftitue  fes  frères  François,  Claude  Se  Jofeph 
de  Mafcrany  :  enfin  il  leur  fubftitue  à  eux-mêmes  deux  perfon- 
nes  qu'ils  nommeront ,  mais  des  perfonnes  qui  porteront  les  nom 
ôc  armes  de  la  Maifon  de  Mafcrany.  Qu'a-t-il  entendu  par-là ,  fi  ce 
n'eft  ces  mêmes  coufins  germains  qu'il  avoit  appelles  en  1685  > 
ou  leurs  enfans  mâles  ?  Voilà  ce  que  le  penchant  pour  l'agnaiïon 
lui  a  dicté;  voilà  comment  il  a  fuivi  l'exemple  de  fes  ancêtres, 
en  fubftituant  de  branches  en  branches  ;  enfin  voilà  comment  l'in- 
tention qu'il  avoit  en  1 68  5  s'eft  confervée  Si  manifeftée  dans  ce- 
lui de  1 698.  Ce  font  les  fieurs  de  Mafcrany  qui  nous  ont  tracé  la 
route  que  nous  fuivons  ;  voilà  comment  ils  ont  entendu  Se  expli- 
qué eux-mêmes  le  Teftament  de  1698 ,  dans  un  tems  où  leurs  idées 
n'avoient  point  encore  été  altérées  par  les  fieurs  Gayot  Si  de  la 
Valette  :  la  Juftice  rejettera  t  elle  une  interprétation  que  les  fieurs 
de  Mafcrany  Si  Jofeph  lui-même  nous  ont  donnée  dans  un  tems 
non  fufpedt  ? 

30.  La  difpofition  qui  donne  le  choix  entre  des  perfonnes  du 
nom  Se  armes,  n'a  rien  que  les  Loix  ayent  jamais  condamné  ;  elles 
proferivent  ces  difpofitions  vagues  &  indéterminées  qui  donnent 
pour  héritiers  à  un  homme  tous  ceux  qu'un  tiers  voudra  nom- 
mer ,  mais  elles  autorifent  le  choix  donné  entre  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  que  le  Teftateur  a  déclaré  lui  être  également 
chères.  Barthélémy  de  Mafcrany  a  donc  pu  fubftituer  à  tes  frères 
ceux  qu'ils  choifiroient  entre  les  perfonnes  qui  porteroient  fes- 
nom  Si  armes.  Cette  difpofition  dictée  par  la  nature,  in  fpirée  par  la 
droite  raifon  ,  fe  trouve  d'ailleurs  confacrée  par  les  principes. 

Après  ce  parallèle  des  deux  interprétations  donnéesà  la  claufe  , 
il  n'y  a  perfonne  au  monde  qui  ne  foit  foulevé  contre  celle  des 
fieurs  Gayot  &  de  la  Valette  ,  &  qui  ne  fe  rende  à  celle  de  M.  de 
Mafcrany;  l'abfurdité,  l'illufion  ,  la  nullité  dans  l'une  :  l'ordre 
naturel ,  la  juftice ,  la  droite  raifon  Si  la  règle  dans  l'autre.  Voilà 
la  feule  balance  que  la  conteftation  puifTe  offrir;  le  premier  coup- 
d'œil  détermine  d'abord  le  côté  qui  doit  l'emporter. 

Il  faudroit ,  pour  céder  aux  fieurs  Gayot  Si  de  la  Valette,  que  la 
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claufe  ne  fût  pas  même  fufceptible  de  la  vocation  des  perfonnes 
de  la  famille  qui  en  porceroienc  les  nom  &  armes  ;  il  faudroit  aller 
jufqu'à  dire  qu'il  eft  abfolumenc  impoilible  d'attacher  aux  termes 
du  Teftament  ce  lens  6c  cette  interprétation  ;  mais  on  croit  avoir 
établi  que  fans  faire  aucune  violence  aux  termes  du  Teftament , 
ce  fens  y  eft  naturellement  renfermé.  Je  charge  mes  frères  de  ref- 
tituer  les  biens  de  mon  hérédité  jufqu'à  800000  liv.  à  deux  per- 
fonnes au  plus ,  à  la  charge  qu'elles  porteront  les  nom  &:  armes  de 
ma  famille.  11  eft  évident  que  cela  s'entend  parfaitement ,  en  re- 
gardant cette  charge  comme  impofée  à  la  nomination,  &  non 
aux  perfonnes  nommées.  Vous  nommerez  deux  perfonnes  au  plus, 
mais  à  la  charge  que  celles  que  vous  nommerez  feront  des  per- 
fonnes qui  porteront  mon  nom  &  mes  armes.  Ce  lens  eft-il  donc 
forcé  ?  Éft-il  étranger  aux  termes  du  Teftament  ?  Ne  peut-il  le  con- 
cilier avec  la  claufe  telle  qu'elle  eft  rédigée  ?  C'eft  ce  qu'on  ne 
croit  pas  qu'il  foit  pofhble  de  foutenir  ;  cependant ,  dès  que  la 
claufe  fera  feulement  fufceptible  de  cette  interprétation  ,  elle  de- 
vient rvéceffaire,  puifque  ians  elle  le  Teftament  n'eft  plus  qu'un 
tiflu  d'abfurdités. 

Barthélémy  de  Mafcrany  n'avoit  pas  tant  d'attachement  pour     Re'P°nfe  a«* 

r  ■  n  1     à  ■  j  jTir  Objections, 

ion  agnation  que  1  on  veut  le  faire  entendre  ,  diient  les  iicurs 
Gayot  &  de  la  Valette  ;  par  le  Teftament  de  1 68  5  ,  il  avoit  infti- 
tué  Jofeph  fon  frère  fon  héritier ,  bc  l'avoit  chargé  d'une  fubftitu- 
tion  de  300000  liv.  d'abord  en  faveur  de  fes  mâles ,  &  enfuirc  en 
faveur  de  fes  filles  ;  &  ce  n'étoit  qu'au  défaut  d'enfans  en  général  , 
qu'il  appelloit  fes  coufins  germains,  enfans  d'Alexandre  de  Maf- 
crany fon  oncle  :  ainfi.  les  filles  de  fon  frère  pafloient  avant  Tagna- 
tion  ,  pafloient  avant  fes  coufins  germains. 

Cette  réflexion  ne  change  rien  au  fyftême  de  M.  le  Préfidenc 
de  Mafcrany ,  &  ne  détruit  point  cet  amour  pour  le  nom  de  Maf- 
crany qui  règne  dans  tous  les  actes  de  la  famille ,  &  en  particulier 
dans  lesteftamensde  Barthélémy.  t°.  Dansle  teftament  de  i68y, 
il  inftitue  Jofeph  fon  héritier,  à  l'exclufion  tant  de  François  ôc 
de  Claude  fes  autres  frères,  parce  qu'ils  étoient  engagés  dans 
l'état  eccléfiaftique,  que  des  Dames  Gayot  Se  de  la  Valette  fes 
fœurs ,  parce  qu'elles  ne  pouvoient  tranfmettre  les  nom  &  armes 
de  Mafcrany.  Jofeph  eft  préféré  à  tous,  parce  qu'il  pou  voit  fe 
marier  &  avoir  des  enfans  mâles.  20.  Jofeph  eft  chargé  d'une  fubfti- 
tution  de  300000  liv.  en  faveur  de  fes  enfans  mâles  graduelle- 
ment. Voilà  encore  une  preuve  de  l'attachement  qu'il  avoit  pour 
l'agnation.  30.  11  eft  vrai  qu'au  défaut  des  enfans  mâles  de  Joieph, 
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les  filles  de  Jofeph  font  appellées  ;  mais  le  feul  motif  qui  ait  pu 
engager  Barthélémy  à  faire  cette  difpofition  ,  eft  qu'il  a  cru  fans 
doute  qu'il  feroit  trop  dur  à  Jofeph ,  après  avoir  joui  de  l'inftitu- 
tion  ,  de  la  voir  palier  à  des  coulins ,  au  préjudice  de  tes  propres 
filles  ;  les  biens  alors  dévoient  être  dans  la  branche  de  Jofeph  ;  il 
n'a  pas  voulu  lui  donner  le  chagrin  de  les  en  voir  fortir  pour 
p-AiTer  dans  une  autre  branche;  mais  fi  en  cela  il  a  donné  quelque 
préférence  à  des  filles  fur  l'agnation  ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  lui 
tut  extrêmement  chère  :  deuK  circonftances  le  font  connoître. 

La  première  eft  que  s'il  conferve  la  fubftiturion  aux  filles  de  Jo- 
feph, c'eft  <\  condition  que  l'aîné  de  leurs  enfans  portera  les  nomôc 
armes  duTeftateur  ;  ainfiil  fubftitue  du  moins  une  apnation  fictive 
à  la  véritable  agnation.  La  féconde  eft  qu'il  n'étend  pas  cette  fic- 
tion aux  autres  filles  de  fa  propre  branche.  Barthélémy  avoit  deux 
feeurs,  les  Dames  Gayot  &  delà  Valette;  mais  comme  elles  ne 
dévoient  pas  avoir  les  mêmes  droits  lur  (es  biens  après  que  Jo- 
feph les.  auroit  recueillis,  que  les  filles  mêmes  de  Jofeph  ,  le 
Teftateur  ,  au  défaut  des  enfans  de  Jofeph,  appelle  fes  coufins 
germains  ,  par  préférence  à  fes  propres  fœurs,  &  même  par  pré- 
férence à  (es  frères  Eccléfiaftiques.  On  voit  donc  que  fon  ob- 
jet principal  étoit  l'agnation  ,  Se  que  s'il  fufpendoit  les  avan- 
tages quvn  lui  vonloit  faire  en  faveur  des  filles  de  Jofeph  ,  ce 
n'eft  que  parce  qu'il  croyoit  qu'elles  avoient  un  droit  acquis 
fur  fes  biens  ,  après  que  Jofeph  en  feroit  entré  en  pofleflîon  : 
mais  cela  ne  détruit  pas  fes  fentimens  pour  l'agnation  ;  Se 
s'ils  paroilTent  fouffrir  quelque  interruption  dans  un  feul  cas, 
dans  tous  les  autres  ils  confervent  toute  leur  force  8c  toute  leur 
étendue. 

Auffi  leur  voit  -  on  reprendre  leur  empire  dans  le  Tefta- 
ment  de  1698.  Le  Teftateur  avoit  une  fille  unique,  il  l'inftitue 
fon  héritière;  les  droits  de  la  nature  doivent  l'emporter  fur  ceux 
de  l'agnation  ;  mais  au  défaut  de  fa  fille  ,  qui  appelle- t-il  ?  Ses 
trois  frères  ,  fans  faire  aucune  mention  de  fes  deux  fœurs; ce  n'eft 
donc  que  l'agnation  qui  le  détermine.  Au  défaut  de  fes  frères ,  il 
ne  confiderç  point  encore  fes  fœurs  dans  la  fubftitution  des  huit 
cens  mille  livres,  c'eft  au  profit  de  deux  perfonnes  au  plus,  qui 
porteront  les  nom  &  armes  de  la  famille  de  Mafcrany,  qu'il  forme 
cette  fubftitution  :  on  voit  donc  que  c'eft  toujours  pour  l'agna- 
tion qu'il  travaille  &  qu'il  difpofe.  Aulîi  n'eft -ce  que  fur  ce 
principe  que  fes  frères  ont  foutenu  le  Teftament  de  1698  ,  con- 
tre le  Tuteur  de  leur  nièce,  Se  enfuite  contre  le  fieur  de  Cau- 
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martin.  Il  ne  faut  donc  pas  exciter  des  doutes  fur  une  vérité  fi  ien- 
fible. 

Une  féconde  objection  propofée  par  les  fieurs  Gayot  Se  de  la 
Valette,  coniifte  à  dire  que  la  fubftitution  des  800000  livres 
n  eft  point  en  faveur  de  î'agnation  ;  que  les  frères  du  Tefta- 
teur  avoient  une  liberté  indéfinie  de  choifir  ;  que  comme  ils 
pouvoient  élire  des  étrangers  ,  ils  étoient  feulement  tenus  de 
les  charger  de  porter  les  nom  &  armes  de  Mafcrany ,  &  que 
le  Teftateur  avoit  fi  peu  eu  en  vue  alors  fes  coufins  germains 
ou  leurs  enfans  maies,  qu'il  veut  que  ceux  qui  feront  nommés 
&  leurs  fuccciTeurs  portent  les  nom  &  armes  de  la  Maifon 
de  Mafcrany.  Ces  termes,  &  fes  fuccejfeurs ,  marquent  que  le 
Teftateur  ne  penfoit  pas  aux  mâles  de  fa  Maifon,  puifque  fî 
cela  avoit  été  ,  les  fucceiïeurs  dévoient  porter  de  droit  les 
nom  Se  armes  de  la  Maifon  ,  &  qu'il  étoit  inutile  de  les  en 


charger 


On  ne  répétera  rien  de  ce  que  l'on  a  déjà  dit  pour  prou- 
ver que  la  claufe  ne  peut  s'entendre  que  des  mâles  portant  les 
nom  &  armes  de  la  Maifon  ,  &  que  c'eft  entr'eux  feuls  que  le 
choix  8c  élection  eft  déféré  aux  frères  du  Teftateur.  Il  ne  refte 
à  répondre  qu'à  la  difficulté  que  l'on  forme  fur  ces  termes ,  & 
leurs  fucceffeurs  ;  mais  elle  ne  préfente  rien  de  folide.  i°.  Que 
l'on  confulte  le  Teftamcnt  de  Paul  III.  de  \6~jo ,  on  verra  qu'il 
inftitue  Barthélémy  fon  fils  fon  héritier,  qu'il  le  charge  de 
fubftitution  en  faveur  de  fes  enfans  mâles ,  &  ainfî  de  mâles  en 
mâles,  &.  que  cependant  il  les  charge  de  porter  fes  armes;  la 
vocation  des  mâles  n'eft  donc  pas  incompatible  avec  cette  charge, 
&  l'ufage  de  la  famille  eft  de  les  faire  marcher  d'un  pas  égal, 
1°.  Ce  qui  eft  de  droit  peut  être  exprimé ,  fans  que  l'on  puifTe  s'en 
faire  un  moyen  contre  la  difpofition  ;  cela  eft  furabondant,  mais 
cela  ne  peut  faire  aucun  préjudice.  30.  Le  Teftateur  pouvoir 
même  avoir  deux  motifs  finguliers  dans  l'obligation  qu'il  im- 
pofe  aux  fucccfTcurs  des  mâles  de  fa  Maifon  de  porter  fon  norrt 
&  fes  armes.  Le  premier  étoit  d'empêcher  que ,  fous  prétexte  de 
quelque  alliance,  ils  ne  quittancent  fes  nom  &  armes  pour  en 
adopter  d'autres ,  comme  cela  arrive  fouvent.  Il  a  donc  voulu/ 
que,  pour  profiter  de  800000  livres,  ils  confervafTent  fes  nom 
et  armes.  Le  fécond  a  été  qu'ils  portaflent  les  armes  de  la  Maifon 
de  la  même  manière  qu'elles  font  expliquées  dans  le  Teftamene 
de  Paul  III.  de  1670.  Pour  entendre  cette  délicateffe,  il  faut  ob* 
iesver  qu'outre  les  armes  anciennes  des  Sieurs  de  Mafcrany^ 
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les  Souverains  fous  la  domination  defqucls  ils  vivoient  avant 
que  de  s'établir  en  France,  leur  avoient  donné  des  marques 
d'honneur  pour  y  ajouter  ,  &  que  depuis  l'établifTement  de  cette 
famille  en  France,  les  uns  s'étoient  contentés  des  armes  an- 
ciennes ,  &  les  autres  avoient  été  jaloux  d'y  joindre  les  mar- 
ques de  diftinction  dont  la  famille  avoit  été  décorée.  Ce  fut  ce 
qui  engagea  Paul  III.  dans  le  Teftament  de  1670  ,  à  ordonner 
que  les  enfans  mâles  de  (es  enfans  mâles  &  leurs  defeendans 
mâles  feroient  tenus  de  porter  fes  armes ,  fans  aucune  reftric- 
tion  ni  modification ,  telles  qu'elles  étoient  gravées  fur  le  fron- 
tifpice  de  l'Eglife  de  Saint  Laurent  de  Lyon.  C'eft  dans  le 
même  efprit  que  Barthélémy  eft  entré  par  fon  Teftament  de 
1698.  Il  a  voulu  que  les  800000  liv.  fubftituées  paflaflTenc  à  un 
ou  deux  mâles  de  fa  Maifon  ,  qui  porteroient,  eux,  leurs  fuc- 
celïèurs  ,  ce  que  l'on  appelle  les  armes  de  la  Maifon  ,  c'eft-à- 
dire,  les  armes  accompagnées  des  marques  d'honneur  concédées 
par  les  Souverains  qui  ont  voulu  la  décorer.  Il  ne  faut  donc  pas 
rétorquer  contre  les  mâles  de  la  famille  ce  qui  n'a  été  mis 
dans  le  Teftament  que  pour  conlerver  les  diftin&ions  qui  leur  font 
propres. 

Enfin  les  fieurs  Gayot  Se  de  la  Valette  qui  fuppofent  que  Jo- 
feph avoit  une  liberté  indéfinie  de  nommer  qui  il  voudroitpour 
profiter  des  800000  livres  ,  &  qui  favent  en  même  tems  que 
fi  la  difpofition  étoit  telle  ,  elle  feroit  radicalement  nulle  ,  fe 
retranchent  à  dire  qu'il  leur  eft  indifférent  que  la  fubftitution 
puifle  ou  ne  puifTe  pas  fubfifter  ,  parce  que  fi  elle  eft  nulle,  les 
biens  leur  doivent  appartenir  comme  neveux  &.  héritiers  de 
droit  de  Jofeph  de  Mafcrany  ;  que  fi  elle  eft  valable  dans  la  liberté 
indéfinie  qu'elle  accorde  à  Jofeph,  ils  ont  été  nommés  &  font 
toujours  en  état  de  recueillir  les  biens. 

Mais  ce  raifonnement  ne  fert  qu'à  découvrir  le  foible  de  la 
défenfe  des  fieurs  Gayot  &  de  la  Valette.  Ils  ne  peuvent  pas 
fe  refufer  à  l'évidence  du  principe  qui  rejette  une  difpofition 
teftamentaire  laifTée  indéfiniment  au  choix  ôc  à  la  volonté  d'un 
tiers.  Ils  fentent  donc  que  leur  nomination  ,  qui  n'eft  fondée  que 
fur  ce  pouvoir  indéfini  que  l'on  fuppoie  dans  le  Teftament, 
ne  peut  pas  fe  foutenir.  Que  font-ils  ?  Ils  confentent  la  nullité 
de  la  fubftitution  pour  recueillir  les  biens  en  qualité  d'héritiers 
ab  intefîat  :  mais  peuvent-ils  être  écoutés  dans  un  pareil  fyf- 
tême  ?  Sont-ils  recevables  ,  eux  qui  font  nommés  par  Jofeph, 
eux  qui  fe  font  préfentés  à  ce  titre ,  de  combattre  la  fubfti- 
tution 
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tution  &  la  claufe  du  Teftament  qui  la  renferment  ?  Sont-ils 
recevablcs  à  abandonner  le  Teftament  qui  eft  le  titre  de  Jofcpli , 
ce   Teftament  qui  malgré    tant  d'orages  qui    fe   font  élevés 
contre  lui,  a  été  confirmé  dans  tous  les  tems  ;  Non  fans  doute , 
il  faur  que  la  fubftitution  ait  tout   fon  effet  ;  il  faut  que   les 
biens  (oient  tranfmis  fuivant  l'ordre  indiqué  par  le  Teftatcur  ; 
il  faut  donc  retrancher  leur  qualité  d'héritiers  ab  intejîat.  Mais 
fi  le  Teftament  doit  être  exécuté  ,  fi  les  biens  doivent  être  dé- 
férés à  titre  de  fubfbitution  ,  alors  il   faut  nécefTairement  enten- 
dre la  claufe  qui  la  contient  dans  lefens-le  plus  naturel  ,  le 
plus  jufte  ,  le  plus  conforme  à  la  Loi  éc  aux  principes  :  ou   plu- 
tôt entre  deux  fens  dont  elle  peut  être  fufccptible  ,  l'un  illu- 
soire ,  abfurde,  réprouvé  par  les  Loix;  l'autre  jufte  ,  favorable  &C 
conforme  aux  grandes  règles  :  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  fe  dé- 
terminer en  faveur  du  dernier. 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  une  fubfbitution  qui  fe  foutient 
parfaitement  par  elie-même  quand  on  l'entend  dans  un  fens  lé- 
gitime ,  pour  la  traiter  d'abfurde  ,  6c  fous  ce  prétexte  enlever  les 
biens  àtitre  d'héritier  ab  inte/iat;c,e(i  le  dernier  retranchement 
des  (leurs  Gayot  &  de  la  Valette  ;  mais  la  nécellité  où  ils  font  de 
fe  réduire  à  ce  parti  ,  fuffît  pour  faire  connoître  qu'ils  fentent  eux 
mêmes  que  leur  prétention  ne  peut  fe  foutenir. 


Tome  I K 
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CV.  CAUSE   AU   CHASTELET. 

POUR    Me     Jacques  Cadot  ,  Prêtre,  Curé    de  la 
Magdeleine  de  la  Ville-l'Evêque. 

CONTRE  M*  Antoine  de  la  Cotte ,  Prêtre  ,  préten 
dant  a  la  même  Cure, 

QUESTION. 

Dévolut  fur  une  Cure  de  Ville ,  fondé  fur  ce  que 

les  Lettres  de  Gradué  font  pofiérieures 

à  la  prife  de  pojjeffîon. 

TO  u  s  les  caractères  qui  accompagnent  le  dévolut  du  fieur 
de  la  Cotte  annoncent  qu'une  entreprife  fî  téméraire  ne  peut 
tourner  qu'à  la  confufion  de  celui  qui  l'a  formée. 

Un  Prêtre  que  le  Curé  de  la  Ville-l'Evêque  employoit  dans  fa 
ParoifTe ,  &t  à  qui  il  avoit  confié  plufieurs  emplois ,  dont  il  rctiroit 
une  rétribution  honnête,  s'élève  contre  fon  propre  Curé,  &  veut 
ufurper  fur  lui  un  titre  dont  il  ne  s'étoit  fervi  que  pour  le  combler 
de  fes  bienfaits  ;  c'eft  une  ingratitude  qui  révolte  toutes  les 
perfonnes  capables  de  quelque  fentiment  d'honneur  ,  &  qui 
excite  une  jufte  indignation  dans  l'efprit  de  tous  les  Habitans  de 
cette  ParoifTe,  Témoins  des  bontés  du  Curé  &  de  la  perfidie  de 
cet  Ecclefiaftique. 

Au  fond  toutes  les  démarches  du  fieur  de  la  Cotte  fontmar- 
quéesau  coin  de  l'aveuglement  &C  de  l'ignorance.  Avec  des  titres 
défectueux,  il  attaque  un  Curé  qui ,  par  fes  études  dans  l'Univerfité 
de  Paris,  avoit  acquis  la  capacité  qu'exigent  les  Loix  du  Royaume, 
&  qui  n'avoit  qu'un  pas  à  faire  pour  ajouter  l'expédition  de  fon 
degré  au  travail  qui  l'en  avoit  rendu  digne  auparavant.  Le  Dé- 
volutaire  ne  reconnoît ,  ne  fuit  aucune  des  règles  que  les  Ordon- 
nances impofent  à  ceux  qui  fe  préfentent  avec  de  pareils  titres. 

Toutes  les  Loixferéunifloient  contre  lui ,  Se  annonçoient  fa 
condamnation, 
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Dans  cet  état  il  a  cru  échapper  à  leur  jufte  féverité  ,  par  une 
métamorphofe  toute  nouvelle;  il  a  cru  pouvoir  abdiquer  la  qua- 
lité de  Dévolutaire  ,  pour  fe  préfenter  fous  le  titre  de  fimplc 
Pourvu  par  mort,  Se  par-là  calmer  l'indignation  publique  ,  rendre 
les  Loix  impuifiantes,  &.  fe  frayer  une  route  à  î'ufurpation  dans 
laquelle  il  fût  à  l'abri  des  traits  qui  fondoient  fur  lui  de  toutes 
parts. 

Mais  en  voulant  éviter  un  écueil ,  il  eft  tombé  dans  un  autre 
qui  ne  lui  fera  pas  moins  funefte  ;  car  s'il  renonce  à  fon  dévolut , 
il  n'a  plus  de  titre  ;  il  eft  fans  qualité  ,  fans  action  pour  cenfurer 
le  Poifeflèur  paifible  qu'il  attaque  ;  il  obtient  le  Bénéfice  d'un 
homme  vivant ,  Se  par  cette  feule  circonftance  ,  fans  devenir 
moins  odieux  ,  il  eft  abfolnment  non-recevable. 

C'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir  fur  des  principes  inva- 
riables ,  de  la  confervation  defquels  dépend  l'honneur  ,  la  pu- 
reté de  la  Difcipline,  la  tranquillité  des  Miniftres  de  l'Eglifc  , 
&.  le  refpect  qui  eft  dû  au  caractère  dont  ils  font  revêtus. 

La  Cure  de  la  Magdeleine  de  la  Ville  l'Evêque  étoit  pofledée  FAIT. 
depuis  plufieurs  années  par  Me  Martin  Hutrel;  fes  infirmités  ne 
lui  permettant  plus  de  remplir  les  fonctions  de  fon  miniftere  ,  il 
jetta  les  yeux  fur  Me  Jacques  Bigant,  qui  depuis  trente-cinq  ans 
avoir  rempli  les  fonctions  de  Vicaire  de  cette  Paroifle  ,  à  la  fa- 
tisfaction  de  fes  Supérieurs  &  des  peuples  confiés  à  fes  foins. 
Il  lui  réfigna  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  par  acte  du  27  Jan- 
vier 173  1  ,  fous  la  réferve  de  2500  liv.  de  penfion  ;  le  ficur  Bi- 
gant obtint  des  Provisions  fur  cette  réfignation  le  10  Février 
fuivant ,  èc  prit  poflelîîon  le  26  Avril  de  la  même  année. 

Il  ne  fut  pas  long  tems  à  s'appercevoir  que  fes  forces  épuifées 
par  un  long  travail  étoient  prêtes  à  fuccomber ,  &  qu'il  alloit  bien- 
tôt finir  fa  carrière  ;  les  mouvemens  de  fa  confeience  &:  les  fen- 
timens  de  fon  cœur  le  déterminèrent  également  à  refigner  fa 
Cure  à  Me  Jacques  Cadot  fon  neveu.  Le  fieur  Cadot  élevé 
dès  fa  plus  tendre  enfance  dans  la  Paroiiïe  de  la  Ville-l'Evê- 
que ,  s'étoit  confacré  de  bonne  heure  à  l'Etat  Ecclefiaftique  , 
&.  depuis  qu'il  y  avoit  été  admis ,  il  n'avoit  pas  cette  de  tra- 
vailler fous  les  yeux  du  fieur  Hutrel  Se  du  fieur  Bigant  fon 
oncle.  Pendant  douze  années  entières  il  avoit  été  chargé  du  foin 
de  faire  les  Catéchifmes  dans  cette  Paroifle .,  il  étoit  connu,  aimé 
de  tous  les  peuples  ,  dont  une  grande  partie  avoit  appris  de  lui  Difpofitionsà 
les  principes  de  la  Religion  ;  il  y  avoit  lieu  d'efperer  qu'en  de-  ^"'p^fl 
venant  leur  Pafteur  ,  la  Providence  confommeroit  l'ouvrage    fe. 
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qu'elle  avoit  commencé  par  Ton  miniflxre ,  &  que  connoiflant  fes 
ouailles  &  en  étant  connu ,  Dieu  répandroit  plus  de  bénédictions- 
fur  fon  travail. 

La  réfignation  lui  fut  faite  le  15  Février  1732 3  à  la  charge  de 
2500  liv.de  penfion  réfervée  par  le  fîeur  Hutrcl  ,  &.  fans  aucune 
penfion  pour  le  fieur  Bigant.  Sur  les  Proviiions  obrenues  en  con- 
îéquenec  ,  &  fur  le  Vija  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  le  fieur 
Cadot  prit  pofteiîion  le  22  Avril  1732  3  le  fieur  Abbé  de  la 
Croix  ,  Archidiacre  de  Paris  ,  lui  fit  l'honneur  de  l'inftaler  en 
perfonne. 

Il  a  joui  paifiblement  jufqu'au  21  Juin  1 214-,-qtrtî-a  été  afii- 
gné  à  la  requête  de  Me  Antoine  de  Ta  Cotte ,  pour  voir  dire  qu'il 
feroit  maintenu  &.  gardé  en  la  poiïetfion  &:  jouifTance  de  la 
Cure  de  la  Ville-l'Evêque,  en  vertu  des  Proviiions  qu'il  avoit 
furprifes  en  Cour  de  Rome  à  titre  de  dévolut. 

Tout  autre  qui  fe  feroit  préfentéavec  le  même  caractère,  n'au- 
roit  pu  éviter  la  jufte  indignation  du  Public  ,  et  principalement 
des  Habitans  de  la  Paroiiïe  de  la  Ville-l'Evêque  ;  mais  il  faut 
avouer  qu'une  pareille  démarche  de  la  part  du  heur  de  la  Cotte  , 
devoir  révolter  les  perfonnes  les  plus  indifférentes.  Le  fieur  de  la 
Cotte  ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Coutances  ,  ne  trouvant  point  de 
Pafteur  qui  voulût  l'employer  dans  ce  Diocefe  ,  s'étoit  réfugié  à 
Paris  ,  où  il  avoit  obtenu  une  place  de  Chantre  à  l'Hôtel-Dieu» 
Comme  il  ne  fut  pas  long-tems  agréable  aux  Adminiftrateurs  ,  il 
fut  aiïez  heureux  pour  obtenir  fous  le  fieur  Hutrel  un  pareil  pofte 
dans  l'Eglife  de  la  Ville-l'Evêque  ;  le  fieur  Cadot  devenu  Curé  de 
la  même  Paroiiïe  ,  lui  conferva  cet  emploi  ,&  y  ajouta  celui  de 
Clerc  des  Convois  ;  il  le  chargea  encore  d'acquitter  un  Annuel 
fondé  dans  cette  Eglife,  Se  fouventil  l'admettoit  à  fa  table  comme 
les  autres  Prêtres  de  la  Paroiiïe» 

C'en:  dans  ces  cireonftances  qu'il  a  impetré  la  Cure  par  dé- 
volut fur  le  fieur  Cadot,  fes  Proviiions  ne  font  arrivées  en  France 
qu'au  mois  de  Mai  1734,  puifqu'elles  ne  font  certifiées  par  les 
Banquiers  de  Paris  que  le  21  Mai  ,  &  ne  font  infinuées  que  le 
4  Juin  fuivant  ;  le  18  il  a  obtenu  le  Vifa  que  M.  l'Archevêque 
de  Paris  étoit  obligé  de  lui  accorder  ;  le  21  il  a  pris  poiïeifion  af- 
fifté  d'un  Prêtre  commis  par  le  fieur  Abbé  de  la  Croix,  qui  fen- 
toit  fans  doute  une  jufte  répugnance  à  prêter  lui-même  font  mi- 
niftere  dans  une  pareille  occafion  ;  enfin  le  fieur  de  la  Cotte  a  for- 
mé complainte. 

Le  fieur  Cadot  a  demandé  ,  fuivant  h  règle  ,  que  le  fieur  de  la 


recevoir-. 
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Cotte  fût  tenu  de  donner  caution  comme  Dévolutaire;  maismal- 
gré  la  claufe  expreiïe  dc~dévolut  inférée  dans  fes  provisions  ,  le 
iîeur  de  la  Cotte  n'a  ofé  foutenir  ceperfonnage  ,  il  a  cru  pouvoir 
prendre  un  autre  caractère;  il  a  déclaré  qu'il  abandonnoit  la  claufe 
de  dévolue  j  &  qu'il  fe  réduifoit  à  la  vacance  par  mort. 

Le  lieurCadot  en  a  demandé  acte  par  une  Requête  ,  &  a  con- 
clu en  conféquence  à  ce  que  le  fieur  de  la  Cotte  rûc  déclaré  non- 
rccevable. 

Le  (leur  de  la  Cotte  a  obtenu  des  provifions  de  la  Cure  de  la  Fimùnot* 
Ville-1  Eveque  au  mois  de  Juin  1733  ,  celr-a-dire  treize  mois 
après  la  prile  de  pofTeflion  du  fieur  Cadot  ;  il  a  donc  impétré  le 
Bénéfice  d'un  homme  vivant.  Une  pareille  démarche  ne  fe  peut 
foutenir  que  fur  le  fondement  de  l'indignité  ou  de  l'incapacité 
du  PofTefTèur  ,  &  c'eft  précifément  ce  qui  forme  ,  ce  qui  caracté- 
rife  le  dévolut  ;  auffi  la  claufe  de  dévolut  fe  trouve-t-ellc  bien 
clairement  exprimée  dans  les  provifions,  licet  quidam  Jacobus 
Cadot  pro  Clencofeu  Prefbytero  fe  gerens  ,  incapax  ,  inhabilis ,  nul- 
loque  jaltem  legitimo  titulo Juffuitus  indebitè  detineat  occupatam.  Il 
a  donc  reconnu  lui-même  qu'il  ne  pouvoit  obtenir  la  Cure  qu'à 
titre  de  Dévolutaire. 

Dans  cette  qualité  il  étoit  obligé  de  prendre  pofTeflîon  dans 
l'an  ,  à  peine  de  déchéance  de  fon  titre  ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  :  dans- 
cette  qualité  il  étoit  obligé  de  donner  caution  de  la  fomme  de 
500  liv.  ce  qu'il  a  refulé  :  dans  cette  qualité  il  n'avoit  de  droit 
acquis  au  Bénéfice  que  du  jour  de  fa  demande  en  complainte  ,  &c 
tout  ce  qui  re£tifioit  jufques-là  le  vice  qu'il  reprochoit  au  Pof- 
fefTeur  paifible,  faifoit  anéantir  fes  efpérances.  Toutes  les  portes 
lui  étoient  donc  fermées  au  premier  moment  qu'il  vouloit  faire 
ufage  de  fes  provifions,  &  fa  tentative  ne  fervoit  qu'à  Je  desho- 
norer fans  fruit  6c  fans  avantage.. 

Pour  vaincre  tant  d'obftacles ,  il  a  cru  qu'un  tour  de  fubtilité 
pouvoit  le  tirer  de  l'abîme  dans  lequel  il  s'étoit  jette  ;  il  a  renon- 
cé à  la  claufe  de  fon  dévolut,  &  a  prétendu  qu'il  ne  falloit  le 
regarder  que  comme  Pourvu  par  mort. 

Maisa-t-il  pu  fe  flatter  d'éluder  par-là  ces  Loix  aufteres  ,  qui 
impofent  aux  Dévolutaires  un  joug  qu'il  ne  leur  eft.  pas  permis 
de  fecouer  ?  C'eft  une  erreur  grolîiere  ,  dont  il  eft  facile  de  le 
tirer,  en  remontant  à  des  principes  qui  n'ont  jamais  fbuffert  de 
contradiction. 

Il  n'a  jamais  été  permis  d'impétrer  le  Bénéfice  d'un  homme 
rivant ,  c'eft  un  principe  confacré  par  toutes  les  Loix  de  l'Eglife  % 
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il  y  «i  dans  cette  démarche  un  caractère  d'avidité  qui  fufïït  pour 
rendre  l'impétrant  odieux  ;  il  faut  donc  laifTer  jouir  tranquille- 
ment le  PofTefîeur,  et  ce  n'eft  qu'après  fa  mort  que  l'on  peut  dif- 
pofer  de  fon  titre. 

Il  eft  vrai  que  s'il  cft  indigne  ou  incapable  ,  fa  pofTeffion  peut 
être  troublée  ;  mais  ce  n'eft  qu'à  ce  titre  d'indignité  ou  d'incapa- 
cité que  l'on  peut  fe  faire  pourvoir  ;  il  faut  annoncer  par  fes  pro- 
vifions  même  que  fil'on  attaque  un  Pofleffeur  paifible  ,  c'eft  qu'il 
y  a  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  titres  des  vices  efTentiels  qui 
rendent  fon  Bénéfice  impétrable. 

C'eft  ce  qui  a  introduit  l'ufage  des  dévoluts:  la  pratique  en  cft 
nécefTaire  pour  conferver  les  règles  de  l'Eglife  ,  qui  fans  cela  fe- 
roient  impunément  violées  parles  Titulaires  des  Bénéfices  ;  mais 
la  pratique  n'en  cft  point  arbitraire  ,  elle  eft  affervie  par  les  Loix 
de  l'Eglife  £t  de  l'Etat  à  des  formes  rigoureufes,  dont  on  ne 
peut  négliger  une  feule   fans  perdre  le  fruit  de  toutes  fes  dili- 


gences. 


ce. 


Le  premier  Règlement  que  nous  ayons  fur  cette  matière  ,  eft 
Poflefleur  an-    la  règle  de  la  Chancellerie  Romaine  ,  appellée  de  annalï pojpjfore  ; 
naUeBénéfi-   c\\e  oblige  celui  qui  fe  fait  pourvoir  d'un  Bénéfice  poffedé  paifi- 
biement  depuis  plus  d'une  année  ,  d'exprimer  dans  fes  Provifions 
le  nom  6v  la  qualité  du  PofrefTeur ,  depuis  quel  tems  il  poffede  , 
et  la  caufe  fpécifiquede  l'impétration  ;  elle  l'oblige  de  faire  aiïï- 
gner  le  PofTefTeur  dans  fix  mois ,  &i  de  faire  juger  diffinitivemenc 
la  Caufe  dans  un  an.  Quicumque Beneficium  Ecclejiajlicum  tuneper 
annum  immédiate  prœcedentem  pacifiée  pojfejfum  ,  &  quomodo  certè 
vacare  prétendit ,  deinceps  impetraverit ,  nomen ,  gradum  &  nobtli- 
tatem  pojjèffbris  ejufdem  ,  &  quot  annos  illud  ipfe  pojfederit }  &fpe- 
cialem  &  determinatam  caujam  in  hujujmodi  impetratione   expri- 
mere  j  &  injràfex  menjes  ipjum  pojjejjorem  ad  judicium  evocari  fa- 
cere  ,  caujamque  ex  tune  injrà  annum  ufque  ad  Sententiam  diffLmti- 
vam  exclujivè profequi  DEBEAT  et  TENEATUR  ,  alioquinimpetra- 
tio  prœdicîa  ,  &  quœcumque  indè  fecuta  nullius  exiflantfirmitatis. 
Àinfi  dès  qu'on  attaque  un  PoiTefTeur  annal ,  on  ne  jouit  pas  de  la 
PolTciîeur    liberté  accordée  aux  fimples  Pourvus  par  mort ,  on  devient  Dévo- 
peoflutaqa/t     lutaire,  &  en  cette  qualité  on  eft  affujetti  à  mille  formes  rigou- 
que  pat  dé-     reufes  tant  dans  l'impétration  du  titre  ,  que  dans  fon  exécution  , 
VQllJt'  alioquin  impetratio  prœdicîa  nullius  fitfirmitatis. 

Comme  l'objet  de  cette  règle  eft  d'empêcher  que  l'on  ne  porte 
le  trouble  dans  l'Eglife  par  la  multitude  des  dévoluts ,  &  qu'elle 
fend  à  réprimer  l'avidité  des  Ecclefiaftiques ,  qui  fans  aucun  zèle 
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pour  la  Difcipline ,  ne  font  occupés  que  du  foin  de  leur  fortune  , 
clic  a  été  reçue  dans  le  Royaume  avec  les  applaudiflemens  qui 
lui  étoienc  dus. 

Me  Charles  Dumoulin  nous  en  a  donné  un  Commentaire  qui     Reg,e<^«»- 
nous  en  développe  toute  la  force  Se  toute  l'étendue  ;  il  commence  rê«eeafi«H 
par  annoncer  qu'elle  doit  être  fuivie  en  France  :  Hœc  régula  efi  «. 
val  Je  laudabilis  utpotè  lata  contra  involatores  illos  alïenorum  Benefi- 
cïorum  litiumque  artifices  quos  Devolutarios  vulgb  vocant ,  ideoque  in 
omniforo  t  etiam  in  hoc  Regno  omnino praclicanda. 

11  ajoute  que  pour  regarder  les  Impétrans  comme  Dévolutai- 
res ,  S>i  les  a  (Tu jettir  aux  formes  preferites  par  cette  règle  ,  il  fuffic 
que  le  PoflTelTeur  eût  joui  pailîblement  pendant  une  année  en- 
tière, fujficit  quod  tempore  datœ  impetrationis  pojjèfibr  ille  jam  per 
annum  immédiate prœcedentem  paceficè  pojfederat.  On  neconfidere 
point  fi  fon  titre  étoit  canonique  ou  vicieux  ,  s'il  avoit  véritable- 
ment fait  imprefîion  fur  fa  tête,  s'il  étoit  PofTeiTeur  de  bonne  foi , 
ou  s'il  ne  l'étoit  pas  ;  toutes  ces  recherches  font  inutiles  ,  &  ( a 
feule  poflefiion  fuffit,/>z  odium  Impetrantium  Bénéficia  viventïum  , 
quia  dicta  régula  iflud  odium  tantum  refpicit  3  nec  requit it  Canonicum 
titulumnec  bonam  jîdem  pofiefibris.  Il  eft  inutile  d'alléguer  l'inca- 
pacité du  PofleiTeur  ,  6Î  qu'il  n'a  pas  les  qualités  néceitaires  pour 
pofTeder  le  Bénéfice  ,  tout  cela  n'empêche  pas  que  celui  qui  impe- 
tre  le  Bénéfice  ne  foit  Dévolutaire,  êc  ne  foit  fournis  à  la  rigueur 
de  cette  règle  :  etiamfi  Impétrans  ille  allegaret  incapacitatem perjo- 
nœ  ipjïus  detentoris  ,puta  quod  fit  minor  15  annis  incurato  ,  vel  jpo- 
rius  ,  vel  illegitïmus  ,  vel  irregularis  3  vel  diverfœ  projejjionis  ,  putà 
Secularis  in  Regulari  Beneficio  ,  vel  Regularis  dïverfiOrdinis ,  vel 
etiam  Laicus ,  ut  decidit  Gomes  ,  quœjl.  5  S  ;  &  bene. 

Ainfi  un  Laïc  même  ,  qui  par  furprife  ou  autrement  y  auroic 
obtenu  un  Bénéfice ,  s'il  en  avoit  joui  paifiblement ,  ne  pourroic 
être  attaqué  qu'à  titre  de  dévolut,  &.  celui  qui  s'en  feroit  pour- 
voira fon  préjudice  ,  feroit  fournis  à  toutes  les  règles  preferites 
contre  les  Dévolut'aires. 

M.  Louet  dans  fes  Notes  fur  ce  même  Commentaire  ,  confir- 
me les  principes  de  Me  Charles  Dumoulin  ;  il  commence  par 
imprimer  la  jufte  haine  que  l'on  doit  avoir  des  Dévolutaires  ;  Be~ 
neficiorum  œrujcatores ,aucupes  &  captatores  alïenorum  Beneficiorum, 
arripiendorum  Beneficiorum  occafiones  venantes  ,  expifeatores  rerum 
allenarum  ,fortunïs  alienis  inhiantes, 

Il  ajoute  que  pour  faire  regarder  l'Impétrant  comme  Dévolu- 
taire ,  il  ne  faut  ni  titre  canonique  ?  ni  bonne  foi  ;  alias  >  dit-il 
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Impétrantes prœtextu  nullitatis  tituli  aut  incapacitatis poffefforis  Re- 
gulam  non  objervarent ,  ejus  difpofitionem  éludèrent ,  &  fi  Canonica 
inflitutio  &  bonafides  in  poffeffore  defiderarentur,  niljuris  vel  privi- 
legii  annali  pofsefsori  tribueretur  ,  nec  enim  Régula  hanc  inflitutio- 
nem  &  bonam  jidem  defiderat  ,  Jed  annalem  pojstfjionem. 

Nos  Ordonnances  onttoujours  été  animées  du  même  efprir  qui 
règne  dans  la  règle  de  annali po/sefsore  ;  elles  en  ont  fuppofé  l'e- 
xécution ,  &  n'ont  fait  qu'impofer  de  nouvelles  formes  aux  Dé- 
volutaircs.  L'art.  i6de  l'Edit  de  1550,  appelle  communément 
i'Edit  des  petites  Dates  ,  veut  que  tous  pourvus  par  dévolut  fur  in- 
capacité des  pofsejseurs  ,  ne  s'efforcent  défait  d'entrer  en  la  jouij sau- 
ce des  Bénéfices  ,  fur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droit  de  polseffion; 
fur  quoi  M' Charles  Dumoulin  a  fait  cette  remarque  importante, 
fou  qu'il  prétende  incapacité  auparavant  le  titre  de  pojseffon  ou 
depuis  ,  parce  que  dans  tous  les  cas  c'eft  un  véritable  dévolut  tou- 
jours fournis  aux  même  règles. 

L'art.  45  de  l'Ordonnance  de  Blois  veut  que  tous  Dévolutaires 
ayant  obtenu  provi fions  fondées  fur  vacation  de  droit  ,fbient  tenus  de 
bailler  bonne  &  fufpZfante  caution  ,  élire  domicile  ,  contefler  en  caufè 
dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  pofseffion  ,  &  met- 
tre le  Procès  en  état  d'are  jugé  dans  deux  ans  au  plûtard  ;  autre- 
ment ,  défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  au/dits  dévoluts. 

L'art.  15  de  la  Déclarations  de  1 646  ordonne  que  tous  dévolu- 
taires pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort ,  incapacité  ou  autrement , 
prennent  pojseffion  des  Bénéfices  ainfi  obtenus  dans  l'an  ,  &  qu'en  cas 
d'oppofition  ou  trouble  ,  ilsfafscnt  appeller  pardevant  nos  Juges  les 
Oppofans  ,  ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux  poffejfions  defdtts 
Bénéfices  3  autrement  décherront  du  droit  acquis  en  vertu  def dites  pro- 
vifions. 
io?ce™'Ut3're         Enfin  l'art.    15    du  titre  11  de  l'Ordonnance  de  1  667   dit  que 
camion    de    fi  aucun  efl pourvu  d'un  Bénéfice  pour  cauje  de  dévolut  ,  l'audience 
joohv.  lul  fera  déniée  juf au  à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  &  juffjante  caution 

de  lafomme  de    500  liv. 

Il  réfulte  de  tous  ces  textes  que  quiconque  fe  fait  pourvoir  d'un 
Bénéfice  dont  un  autre  eft  en  poiTeilion  paifible,fur  le  fondement 
de  l'incapacité  du  PofféiTeur  ,  eft  en  cela  même  Dévolutaire  ,  ôc" 
doit  par  confequent  remplir  à  la  lettre  toutes  les  formes  preferites 
parla  règle  de  Chancellerie  ,  Ôc  par  les  Ordonnances  du  Royau- 
m<*  ;  les  Ordonnances  n'onc  rien  changé  à  la  fubftance  de  la  règle 
de  Chancellerie  ,  elles  ont  fimplemcnt  introduit  quelques  formes 
dans  l'ordre  judiciaire  ,  en  fixant  le  tems  de  prendre  poffeffion  , 

d'intenter 
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d'intenter  complainte,  la  néceilitéde  la  caution  >  mais  elles 
tent  toujours  du  même  principe. 

Cela  fuppofé ,  le  (icur  Cadot  ayant  pris  poffcllion  delà  Cure 
delà  Ville-l'Evêque  leiz  Avril  173;  ,  leiieurde  laCottc  n'ayanr. 
retenu  la  date  de  Ion  dévolut  à  Romequ'au  mois  de  Juin  1733  , 
Se  ne  le  foutenant-  que  fur  l'incapacité  qu'il  reproche  au  ikur 
Cadot ,  eft  nécefTairernent  Dévolutairepar  fon  titre;  il  trouble  un 
PoiTelTeur  annal ,.  il  trouble  un  Poflcffcurpaifible ,  il  eft  donc  dans 
la  claffe  des  Dévolutaires;  aufii  laclaufc  de  dévolut  eft  elle  bien 
exprimée  dans  les  provisions  ;  il  ne  peut  donc  jamais  fe  préicmer, 
à  autre  titre. 

Cependant  quand  il  a  commencé  fes  pourfuites  ,  &c  qu'on  lui 
a  demandé  caution  ,  il  a  déclaré  qu'il  renonçoie  à  Ion  dévolut  ; 
quelle  eft  la  conféquence  nécefîaire  de  cette  démarche  ?  C'eft 
qu'il  n'a  plus  de  titre,  &- qu'il  eft  absolument  non-recevablc. 

Il  a  impétré  le  Bénéfice  d'un  homme  vivant  :  de  deux  chofes 
l'une,  ou  il  lui  reproche  quelque  incapacité,  ou  il  ne  lui  en  re- 
proche aucune.-  S'il  ne  le  foutient  point  incapable,  comment 
a-t-il  pu  le  troubler,  comment  peut-il  conclure  à  la  maintenue  ? 
S'il  le  foutient  incapable,  il  eft  en  cela  même  Dévolutaire  ,  Se 
ayant  abandonné  ion  dévolut  il  n'a  plus  de  titre. 

La  fubtilité  à  laquelle  il  a  recours  pour  échapper  à  cette  fin  de 
non-recevoir  invincible  ,  ne  fervira  qu'à  le  confondre  de  plus  en 
plus  :  Je  me  renferme ,  dit-il ,  dans  la  fimple  provilion  par  mort  ; 
le  fieur  Bigant  étoit  Titulaire  légitime  de  la  Cure  de  la  Ville- 
l'Evêque  ,  il  eft  mort,  c'eft  par  fon  décès  que  la  Cure  a  vaqué  ; 
il  eft  vrai  que  le  fleur  Cadot  l'a  poffédée  depuis,  mais  il  en  étoic 
incapable  ,  n'ayant  point  de  degré  dans  une  Univerfité  fameufe;_ 
ainfi  le  titre  du  bénéfice  n'a  point-fait  impreffion  fur  fa  tête,  èc 
par  conféquent  c'eft  toujours  par  la  mort  du  fieur  Bigant  que  le 
Bénéfice  vaque.  Tout  fe  réduit  donc  à  favoirfile  Bénéfice  a  va~ 
que  par  réfignntion  ou  par  mort. 

Mais  ce  raifonnement  n'eft-il  pas  précifément  celui  de  tous  les 
Dévolutaires  ,.&  peut-on  le  propofer  quand  on  a  renoncé  à  fon 
dévolut?  Le  fieur  de  la  Cotte  ne  peut  fuppofer  que  le  Bénéfice 
a  vaqué  par  morç ,  qu'autant  qu'il  commence  par  établir  que  le 
fieur  Cadot  eft  incapable,  &  il  ne  peut  alléguer  l'incapacité  du 
fieur  Cadot,  qu'autant  qu'il  eft  Dévolutaire.;  il  retombe  donc 
néceflairement  dans  le  dévolut,  par  le  moyen  même  par  lequel 
il  veut  l'éviter. 

C'eft  une  plaifante  illufion  dédire,  je  ne  fuis  pas  pourvu  par 
Tome  IV,  Hhh 
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votre  incapacité  ,  mais  votre  incapacité  fait  que  j'ai  pu  me  faire 
pourvoir  par  mort;  croit  on  donc  trouver  quelqu'un  qui  foit  allez 
aveugle  pour  ne  pas  reconnoître  que  c'eft  précifémenc  la  même 
chofe  ? 

Le  Bénéfice  ,  dit-on  ,  n'a  point  fait  impreflion  fur  la  tête  du 
fieur  Cadot,  &  par  conséquent  il  ne  faut  pas  même  le  confidérer. 
Mais  pourquoi  le  Bénéfice  n'a-t-il  pas  tait  impreflion  fur  la  tête 
du  fieur  Cadot?  C'eft  parce  qu'on  foutient  qu'il  en  étoit  incapa- 
ble; c'en;  donc  toujours  cette  même  incapacité  qui  eft  le  fon- 
dement de  l'impétraticn  ,  &  par  conféquent  c'eft  toujours  à 
titre  de  dévolut  qu'on  l'attaque,  &  toute  la  fubtilité  fe  réduit 
à  ne  vouloir  pas  être  Dévolutairc  dans  le  titre,  mais  à  vou- 
loir toujours  l'être  dans  le  moyen  ,  comme  Ci  cela  pouvoit  fe 
divifer. 

Si  un  pareil  fophifme  pouvoit  être  écouté ,  il  n'y  auroit  jamais 
de  dévolut;  car  toutDévolutaire ,  regardant  le  PoiTcffeur  paifible 
comme  incapable  ,  diroit  toujours  que  le  Bénéfice  a  vaqué  par  la 
mort  du  prédécefTeur;  il  diroit  toujours  qu'il  eft  pourvu  par  la 
mort  du  prédécefTeur,  &  établiroit  néanmoins  cette  vacance  par 
l'incapacité  du  Poflefleur  ;  ainfi  il  feroit  Dévolutaire  en  foute- 
nant  qu'il  ne  l'eft  pas.  De-là  l'impuiflance  ,  l'inutilité  de  toutes 
les  Loix  contre  les  Dévolutaires  ;  ils  deviendroient  tous  des 
Pourvus  par  mort  ;  ce  qui  eft  le  renverfement  même  de  notre 
difeipline. 

C'eft  précifément  contre  cette  illufion  que  Me.  Charles  Du- 
moulin ôc  M.  Louet  nous  ont  fourni  des  armes,  lorfque  le  pre- 
mier nous  a  dit  :  Etiamji  impetrans  ille  allegaret  incapacitatem  per- 

Poffeffeuran-  fon.e  ipjius  détenions  ,  puta  quod  Jlt  irregularis vel  etiam 

néïke  n'effo-  Laicus  ;  tout  cela  ,  dit  -  il ,  ne  l'affranchit  point  du  joug  de  la 
biigédeprou-  règle  de  annali  pojjeffbre  :  autrement,  dit  le  fécond  ,  la  règle  de- 
ver  fa  capaci-  viendroit  vaine  &  illufoire  :  Alias  impétrantes  prœtextu  nullitatis 
un  Dévolu-  ùtuli  aut  incapacitatis  poffejjbris  3regidam  non  obfervarent  3  &  ejus 
taire.  difpofitionem  non  éludèrent. 

On  a  donc  été  en  garde  dans  tous  les  tems  contre  cette  fubti- 
lité, on  l'a  confondue;  le  fieur  de  la  Cotte  eft  trop  aveuglé  s'il 
fe  flatte  de  le  faire  revivre  ;  il  eft  Dévolutaire  par  fon  titre ,  &  ne 
peut  être  que  cela  :  ainfi  puifqu'il  renonce  à  fon  dévolue ,  il  re- 
nonce à  fon  titre  même  ;  il  n'a  plus  de  titre  ,  plus  d'action  ,  plus 
de  qualité ,  &  par  conféquent  il  eft  abfolument  non-recevable. 
MOYENS.  Quand  les  chofes  feroient  entières,  le  fieur  de  la  Cotte  n'au- 
roit  rien  à  efpérer  ;  car  d'un  coté  tout  eft  défectueux  dans  Ces 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  4i7 

titres,  5c  de  l'autre  tout  eft  en  règle  dans  ceux  du  fleur  Cadot. 
Commençons  par  examiner  ce  Cenfcur  auftere  ,  cet  homme  qui 
vient  venger  l'autorité  des  Loix  qu'il  fuppofc  violées  par  le  fieur 
Cadot;  on  ne  parlera  pas  de  fa  perfonne,dc  fa  conduite,  de 
les  emplois  fi  peu  propres  à  lui  ouvrir  un  chemin  pour  devenir 
Curé  de  Paris  :  on  ne  s'attachera  qu'à  fes  titres. 

Pour  tout  degré  il  a  des  Lettres  de  Bachelier  en  Droit  du  17 
Avril  1713  ,  &.  des  Lettres  de  Licence  dans  la  même  Faculté  du 
14  Juillet  de  la  même  année;  mais  ce  qui  paroîtra  nouveau  fans 
doute,  eft  qu'à  ces  titres  il  a  joint  des  Lettres  de  Qidnquen- 
nium  de  l'Univerfité,  dans  lefquelles  il  eft  dit  qu'il  a  étudié  en 
Droit  à  Martinalibus  anni  1723  ufque  ad Ferias  Autumnales  anni 
172S,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  réfulte  de  ces  pièces  qu'il  a  été  Gradué 
avant  d'avoir  étudié,  &  qu'il  n'a  étudié  que  depuis  qu'il  a  été 
Gradué;  car  il  eft  Licencié  dès  le  mois  de  Juillet  1723  >  Se  il  n'a 
commencé  à  étudier  qu'à  la  S.  Martin  de  Ja  même  année. 

Peut-on  préfenter  des  dégrés  plus  vicieux  à  la  Juftice  ?  Ce 
n'eft  pas  être  Gradué  que  de  l'être  par  une  voie  fi  irréguliere  : 
que  le  fieur  de  la  Cotte  commence  donc  par  fe  réformer  lui- 
même  avant  de  réformer  les  autres. 

Ses  Lettres  de  dégrés  ne  font  point  infinuées  ;  ce  moyen  qui     Défaut  d'in- 
né feroit  pasdécififà  l'égard  d'un  Pourvu  ordinaire,  eft  d'un  grand    i«t^âTGra- 
poids  contre  un  Dévolutaire  qui  doit  avoir  rempli  les  formes  les    due  dans  un 
plus  fc  r  u  pu  1  eu  fes  au  moment  de  fon  impétration.  Comme  les    Dcvolat;me- 
Dévolutaires   font  odieux,  on  ne  leur  pafte   rien   d'imparfait 
dans  leurs  titres  ,  &  le  moindre  défaut  de  forme  fuffit  pour  les 
écarter. 

Il  n'a  pas  pris  pofTeffion  dans  l'an  de  la  date  de  fes  provisions,      Dévolutaire 
ce  qui  forme  encore  un  obftacle  invincible  à  fa  demande,  fui-    r.cnu  dyî5"" 

t>  1     i     r-*  1    1  ■  1         ^     s  i>  1  ;  •  1  ■     dre  poflenîon 

vant  1  art.  15  de  la  Déclaration  de  1 646  que  1  on  a  déjà  rapporte,    dansi'andeks 
Ordonnons  que  tous  Dévoluiaires  prennent  poffeffion  des  Bénéfices    provifïons. 
ainfi  obtenus  dans  l'an autrement  décherront  du  droit  ac- 
quis en  vertu  defdites  provifïons.  Cette  difpoiition  s'eft  toujours 


exécutée  a  Ja  rigueur. 


Or  lesprovifions  du  fieur  delaCotte  font  du  15  Juin  173  3  ?&. 
fa  prife  depolTeiTion  n'eft  que  du  21  Juin  1734  après  l'année  ex- 
pirée; il  eft  donc  déchu  du  droit  acquis  en  vertu  de  fes  provifïons  ; 
c'eft  l'Ordonnance  qui  prononce  cette  peine  dont  on  n'a  jamais 
fait  grâce  au  Dévolutaire. 

Enfin  il  a  refufé  de  donner  caution  ,  ce  qui  emporte  encore 
déchéance  du  droit  qu'il  auroit  pu  avoir,  fuivant  l'art.  45  de 

Hhhij 
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l'Qi  ionnaaôe  de  Blois  :  Tous  Dèvoiutaires  doivent  donner  bonne 
&  jujjijante  caution  ....  .  autrement  défendons  à  nos  Juges  d'à* 
voir  aucun  égard  auxdits  dévoluts. 

Dans  de  pareilles  circonftances,  fa-uc-il  juftificr  le  fieur  Cadot 
d-es  reproches  qui  lui  font  faits  par  Je  Dévolutaire  ?  Les  Loix  lui 
impofent  filence ,  dès  qu'il  n'a  pas  rempli  ce  qu'elles  exigent; 
quand  les  titres  du  fieur  Cadot  feroient  auliï  défectueux  qu'ils 
font  légitimes  ,  le  Dévolutaire  qui  n'cft  point  en  règle,  ne  pour- 
roit  être  écouté. 

Mais  pour  mettre  la  défenfe  du  fieur  Cadot  dans  un  plus 
grand  jour  ,  il  faut  encore  établir  que  les  titres  (ont  à  couvert  de 
toute  critique;  c'eft  moins  pour  fa  défenfe  contre  le  Dévolu- 
taire que  pour  fbn  propre  honneur  ,  qu'il  va  entrer  dans  cet 
éclaircifiement. 

Pour  pofTéder  une  Cure  dans  une  Ville  ,  il  faut  être  gradué; 
mais  cft-il  néceffaire  de  l'être  dans  le  tems  même  de  la  provifion 
ou  de  la  prife  de  pofTellion  ,  ou  fuffît  -  il  d'avoir  obtenu  le  degré 
avant  qu'un  autre  ait  un  droit  acquis  au  Bénéfice?  C'clt  ce  qui 
paroît  peu  fufceptible  de  doute,  foit  que  l'on  confulte  les  lu- 
mières de  la  railon  ,  foit  qu'on  s'attache  à  la  Jurifprudence  qui 
nous  eft  expliquée  par  un  grand  nombre  d'Auteurs. 

Dans  quelle  vue  a-t-on  exigé  qu'un  Curé  fut  Gradué  ?  C'eft 
pour  avoir ,  dans  le  titre  qu'une  Univerfité  fameufe  lui  a  accordé, 
un  garant  de  fa  capacité.  On  ne  veut  pas  confier  l'inftruction 
d'un  Peuple  coniïdérable  à  un  homme  qui  n'ait  point  d'étude; 
il  faut  donc  qu'il  ait  étudié,  Se  qu'il  ait  un  témoignage  public 
qu'il  a  étudié  avec  fruit .  &:  qu'il  s'eft  rendu  capable  par  fou 
travail. 

S'il  n'a  pas  cet  avantage,  &  qu'un  autre  fe  fafTe  pourvoir  de  la 
Cure  ,  muni  de  ces  titres  honorables  qui  peuvent  donner  à  l'E- 
glife  une  jufte  confiance,  il  cft  des  règles  de  préférer  le  dernier 
Pourvu,  parce  qu'il  avoit,  Jorfqu'il  s'eft  préfenté,  un  jufte  motif 
de  préférence  fur  l'ancien  PofTefTeur.  Mais  lorfque  le  Curé  ,  qui 
n'étoit  pas  Gradué  dans  le  principe,  le  devient  dans  la  fuite  avant 
qu'un  autre  eût  aucun  droit  au  Bénéfice  ,  quel  feroit  le  prétexte 
d'exclure  l'ancien  Poffèfïèur  qui  réunifloit  toutes  les  qualités 
néccfTaires  avant  qu'il  fût  troublé  ? 

L'Eglife,en  exigeant  les  dégrés  dans  un  Curé,  n'a  cherché  qu'à 
avoir  des  Miniftres  fur  la  capacité  defquelselle  pût  fe  repofer  ;  for* 
vœu  cft  rempli ,  dès  que  le  Curé  poiTeffeur  paifible  a  fait  tout  ce 
qu'elle  exigeoit  de  lui.   11  eft  Pourvu  ,  il  eft  Gradué,  foit  avant,- 
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;f;>it  depuis  fcs  provisions  ,  il  réunit  donc  le  titre  canonique  avec  S'ilfffitd'a- 

\ù  capacité  ;  que  peut-on  lui  demander  de  plus  ?  Celui  qui  fe  pré-  ^ùrfJ&Vob. 

fente  pour  l'exclure  depuis  le  degré  acquis  n'a  aucun  avantage  fur  tenir  icsLet- 

lui  ,  il  eft  Gradué,  il  eft  Pourvu  comme  l'ancien  Polît  fleur  ,   il  tres,  de  Srlt!e 

,       ,  ri  ir  1     ■      •  *  après  la  pro- 

na  donc  aucun  mour  de  prercrence  en  lui-même,  vifion  pour  ê- 

Ce  feroit  gratuitement  que  l'on  excluroit  l'ancien  PofTetTeur    tre  Curé  de 
pour  prendre  un  nouveau  Miniftre  qui  n'auroit  que  les  mêmes  ' 

qualités  que  lui;  peut-on  imaginer  que  les  règles  de  l'Eglife  ayenc 
prétendu  autoriler  une  pareille  injuftice  ?  Qu'un  Gradué  attaque 
un  Curé  non  Gradué  ,  cela  eft  en  règle  ;  mais  qu'un  Gradué  atta- 
que un  Curé  Gradué  ,  c'eft  chafïer  un  Miniftre  capable  pour  en 
prendre  un  nouveau  qui  n'a  tout  au  plus  que  la  même  capacité 
que  lui  ;  c'eft  donc }  fans  objet,  fans  utilité  pour  l'Eglife  ,  porter 
le  trouble  dans  une  Paroiffe  ,  enlever  un  Palteur  à  fcs  Ouailles 
pour  lui  fubftituer  un  inconnu  ;  ce  feroit  faire  injure  aux  Loix  de 
FEglife  que  de  leur  attribuer  un  pareil  effet. 

Auffi  dans  tous  les  tems  a-t-on  reconnu  &  jugé  le  contraire. 
M.  Maynard  en  fes  Queftions  de  Droit  *  rapporte  deux  Arrêts  du       *Uv„  i.ch. 
Parlement  deTouloufe,  quiont  jugé  qu'il  fuffifoit  à  un  Curé  d'ê-     5j- 
tre  devenu  Gradué  avant  l'impétration  faite  de  fon  Bénéfice  par 
un  Dévolutaire.  Le  ficur  Boutin  avoit  été  pourvu  d'une  Cure 
de  Ville  m  urée  _,  fans  être  Prêtre  ni  Gradué;  le  fieur  Paumier  s'en 
fit  pourvoir  par  V incapacité  fondée  jur  la  non-promotion  &  le  dé- 
faut de  degré  ;  mais  avant  les  provifions  du  fieur  Paumier,  le  fieur 
Boutin  étoit  devenu  Diacre  ,  &  avant  l' Infiance  poffejfoire  ,  Prêtre 
&  Gradué ,  ce  font  les  termes  deM.  Maynard.  Sur  ce  fondement 
il  fut  maintenu  par  Arrêt  du  1  2  Juillet  1755  ,  duquel  Arrêt  on  peut 
recueillir ,  dit  M.  Maynard  ,  que  le  Pourvu  en  Bénéfice  Cure ,  trouvé 
capable  auparavant  l'impétration  de  fa  Partie,  efl  bien fondé  pour  la 
maintenue  diffiniiive  au  poffejfoire  de  ladite  Cure. 

licite  un  fécond  Arrêt  du  mois  de  Juin  1580,  qui  jugea  la. 
même  queftion  ;  &:  il  ajoute  une  obfervation. qu'il  n'eft  pas  permis 
de  négliger:  Celui  qui  avoit  imp  être  contre  le  fieur  Delaurier  ,  étoit 
fon  Vicaire  temporel ,  qui  en  fon  abfence  faifqit  l'Office  &  adminif- 
voit  les  Sacremens  aux  Paroiffiens  ,  certo  falario  conftituto  ;  &  par 
ainfîen  telle  impetration  par  lui  faite  >  avoit  ufé  de  perfidie  &  préva- 
rication intolérable  ,  &  reprouvée  de  Droit  même  canonique  ,  auquel 
feul  on  a  toujours  eu  recours  pour  ce  regard. 

Jamais  préjugé  n'a  eu  une  application  plus  naturelle,  non- 
feulement  dans  le  point  de  Droit,  mais  encore  dans  la  circonf- 
itance  de  fait.    C'eft   ici  un  Curé  que  l'on  attaque  ,    comme 
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n'ayant  point  été  Gradué  ,  lors  de  fes  provisions  6c  de  fa  piifc 
de  poiïèfiion  ,  mais  qui  l'eft  devenu  depuis  avant  l'Inftance 
poffeffbire  ;  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  que  cela  fuffifoit ,  & 
par  conféquent  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  maintenir  le  fieur  Ca- 
dot.  Mais  on  trouve  encore  ici  ce  même  motif  tiré  de  la  perfidie, 
qui  anima  le  Parlement  de  Touloufe  contre  le  dernier  Dévo- 
lutaire  ;  il  avoit  été  Vicaire  du  Curé ,  &.  on  jugea  que  choit  une 
■prévarication  intolérable  de  s'être  fait  pourvoir  de  la  Cure  par  dé- 
volut.  Ici  ce  n'eft  pas  le  Vicaire  ,  mais  c'eft  le  Chantre  établi 
par  le  Curé  ,  le  Clerc  des  Convois  qui  reçoit  pour  le  Curé  ,  c'eft 
un  Prêtre  qui  deffert  dans  la  même  Egiife  un  Annuel  que  le  Curé 
lui  a  donné  ;  tout  fe  réunit  donc  pour  l'exclure. 

La  doctrine  des  Arrêts  que  l'on  vient  de  citer  a  été  confirmée 
dans  tous  les  tems.  Paftor  ,  dansfon  traité  des  Bénéfices,  L.  3  , 
titre  30,  n.  9  ,  après  avoir  établi  la  néceflité  d'être  Gradué  pour 
être  Curé  d'une  Ville  murée  ,  &.  la  nullité  même  des  provisions 
données  à  un  non  Gradué  ,  reconnoît  cependant  que  fi  le  Curé 
obtient  des  dégrés  dans  la  fuite,  fa  provifion  devient  valable  , 
tamen  gradus  ejlqualitas  extrinfeca  Benejicii  ,  &  Ji provijus  gradue- 
tur-i  ejus  provifio  convalefcit. 

Les  Arrêts  des  6  Février  1699,  12  Juillet  1700  &.  8  Mars 
1701  n'ont  plus  biffe  de  doute  fur  cette  queftion  ;  ils  ont  tous 
maintenu  des  Curés  qui  n'étoient  point  Gradués  lors  de  leurs 
provisions  ,  mais  qui  l'étoient  devenus  avant  que  leurs  Compéti- 
teurs euffent  un  droit  acquis  au  Bénéfice. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  rapporté  en  forme  par  Me.  Mi- 
chel du  Perray  dans  fa  Queftion  49  fur  le  Concordat  :  il  propofe 
ainfi  la  difficulté  :  Si  lafurvenance  dudégré  après  lesprovifions  d'une 
Cure  ejl  fuffifante  contre  des  Gradués  qualifiés  pourvus  depuis. 

Il  répond  que  par  Arrêt  du  6  Février  1699  cette  queflion  a  été 
jugée  en  faveur  du  fieur  Porteu  qui  eut  fes  dégrés  depuis  Je  s  provi- 
fions^mais  avant  celle  des  autres  Gradués.  Il  s'agiffbit  de  la  Cure 
de  Saint-Jean  delà  Chevrie,  Fauxbourg  du  Mans;  le  fieur  Por- 
teu en  avoit  été  pourvu  par  M.  l'Archevêque  de  Tours  le  6  Mai 
1 698  ,  il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  ces  provifions  ,  fondé  fur 
ce  que  le  fieur  Porteu  n'étoit  point  Gradué  ,  mais  par  l'Arrêt  il 
fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus ,  &  le  fieur  Potteu  fut  maintenn  dans 
la  pofTefiion  de  la  Cure. 

Cet  Arrêt  avec  ceux  de  1700  Se  de  1701  font  cités  par  l'Au- 
teur des  Mémoires  du  Clergé  comme  formant  la  Jurifprudence 
certaine  du  Parlement  ;  on  les  ttouve  encore  dans  le  Traité  de? 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  431 

Matières Bénéflcialcs  de  M.  Fuec,  L.  3.  chap.  3.  pag.  183.  Les 
Pourvus  quiont  été maintenus  ,par tous  ces  Arrêts ,  dit-il,  quoiqu'ils 
neuffentpris  leurs  dégrés  qu'après  leurs  provifions  ,  avoientfait  avant 
mie  d'être  pourvus  le  terns  d'étude  néceffaire  pour  les  obtenir  ,  de  forte 
que  l'on  peut  dire  qu'il  ne  leur  manquoit  que  les  formalités  ;  le  mérite 
du  Sujet  pourvu  doit  l'emporter  fans  doute  fur  le  retardement  de  quel- 
ques formalités  qui  ne  décident  pas  toujours  du  mérite  de  ceux  qui 
les  obfervent. 

Si  cette  Jurifprudence  eft  confiante  dans  le  cas  de  plufieurs 
Pourvus  par  mort  qui  concourent  entr'eux ,  elle  devient  encore 
bien  plus  décifive  contre  unDévolutaire  qui  ne  peut  jamais  rien 
prétendre  au  Bénéfice ,  fi  au  moment  de  l'action  en  complainte  la 
caufede  fon  dévolut  eft  ceffée.  C'eft  un  principe  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute,  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  le  Poflefleur  in-  sujet  iocaot. 
capable  fur  lequel  le  dévolut  eft  obtenu,  peut  encore  réfigner  fon    ble  Peuc  véCl- 

r»  1     ic        y  c    •  11  >-i       >   rt.         •  rr        >  1       gner  tant  qu'il 

Bénéfice  a  un  Sujet  capable ,  tant  qu  il  n  eu  point  aiiigne  par  le   n'eft  point af- 
Dévolutaire  qui  par-là  fe  trouve  fruftré  de  toutes  fes  efpérances;    %cé  P"  Jc 

]/-->  •  rt  *  1  <   ■    '  Dévolu  taite. 

es  Canonutes  conviennent  de  cette  vente. 

Me.  Charles  Dumoulin,  n.  :oz  &  203  de  la  règle  de  publican- 
dis,  dit  que  fî  un  Bénéfice  ,  ayant  été  irapétré  par  l'incapacité  du 
Poflefleur,  eft  réfigné  avant  l'Inftance  commencée,  le  Réfîgna- 
taire  doit  être  maintenu  au  préjudice  du  Dévolutaire  ,  quoique 
le  dévolut  fût  fondé  fur  des  caufes  légitimes  :  fi  jam  Bénéficia 
erant  impetrata  per  incapacitatem ,  deindè  poffejfor  ante  citationem 
&  litem  motam  refignaverit ,  tamen  quia  refgnatio  erat  expedita  ante 
citationem  &  litem  motam  }  per  Arreflum  hujus  Senatûs  plénum  poj- 
fefforium  refignatario  adjudicatum.  Le  même  principe  eft  établi 
par  M.  le  Chancelier,  plaidant  comme  Avocat  Général  dans 
l'affaire  jugée  par  Arrêt  du  24  Mai  1656  ,  rapporté  dans  le  cin- 
quième tome  du  Journal  des  Audiences ,  L.  1  2  ,  chap.  \6. 

Le  fieur  Abbé  deTefle  avoit  été  pourvu  du  Prieuré  de  Sainte- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  avant  l'âge  de  quatorze  ans  ',  le 
fieur  Février  obtint  le  Bénéfice  par  dévolut,  fondé  fur  ce  que 
le  fieur  Abbé  deTefle  n'avoit  pas  l'âge  requis  par  les  Canons; 
depuis  la  prife  de  pofleffion  du  Dévolutaire,  mais  avant  la  de- 
mande en  complainte,  le  fieur  Abbé  deTefle  obtint  une  difpenfe 
d'âge  en  Cour  de  Rome  :  la  queftion  étoit  de  fa  voir  fi  cette  nou- 
velle provifion  ,  étant pofiérieure  à  celle  du  Dévolutaire  &  même  à  fa 
prife  de  poffefjion ,  devait  prévaloir ,  c'ejl-à-dire  de  quel  jour  le  droit 
eft  acquis  à  un  Dévolutaire  fur  un  Bénéfice.  Sur  quoi  M.  le  Chance- 
lier obferva  que  ,  quoiquen  fait  de  Bénéfices ,  jus  ex  tituto  non  ex 
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pofTelîionev6*  que  c'eji  la  Provifiôn  qui  fait  le  titre  canonique  & 
donne  le  droit  ,  cela  n'a  pas  lieu  tout- à- fait  à  l'égard  du  Dévolu- 
taire  ;  les  Ordonnances  ont  établi  des  formalités  auxquelles  ils  font 
obligés  de  fat  tsf aire  pour  établir  leur  droit   ......  les  Canonifles  , 

&  entr 'autres  Me,  Charles  Dumoulin  yont  établi  que  le  dr  oit  ne  jl  ac- 
quis d'un  Dévolutaire  ante  citationem  èc  litem  motam  ,  cefl  la 
demande  en  complainte  qui  établit  &  fait  paroitre  en  même  tems  la 
demande  d'un  Dévolutaire  ,  les  Arrêts  ont  même  jugé  que  ni  la  pro- 
vifiôn 3  ni  la  prije  de  poffefjion  d'un  Dévolutaire  notent  point  la  liberté 
au  Poffeffeur  de  réfgner,  que  la  réfignation  étoit  légitime  &  cano- 
nique, que  le  vice  du  P offeffeur  étoit  purgé  avant  la  demande  en  com- 
plainte qui  feule  efl  confédérée  pour  lier  les  mains  au  Titulaire  :  c'cfl 
du  jour  de  la  complainte  que  l'on  peut  dire  que  le  droit  efl  acquis  au 
Dévolutaire.  Suivant  ces  grands  principes  ,  le  fieur  Abbé  de  Tefle 
fut  maintenu  par  l'Arrêt  fur  le  fondement  d'une  difpenfe  d'âge 
obtenue  depuis  la  prife  de  pofTeffion  du  Dévolutaire. 

Il  eft  donc  vrai  qu'il  fufBc  à  un  Curé  d'une  Ville  murée  de 
devenir  gradué  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers,  &  que 
le  droit  n'eft  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour  de  fa  demandé 
en  complainte,  d'où  il  fuit  nécefTairement  qu'il  fuffit  à  un  Curé 
troublé  par  un  Dévolutaire  d'être  gradué  avant  la  demande  en 
complainte. 

Dans  le  fait  le  fieur  Cadot  avoit  fait  les  études  néceffâires  pour 
parvenir  au  degré  de  Maître  es  Arts  avant  que  d'être  pourvu  de 
la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  ;  cela  eft  prouvé  par  l'atteftation  du* 
PiofefTeur  en  Philofophie  fous  lequel  il  a  étudié  depuis  la  Saint- 
Remy  171 8  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1710,  &  par  les  Regiftres- 
deslnfcriptions,  qui  fbntdépofés  èsmains  du  Greffier  de  l'Uni- 
verfité.  Il  ne  lui  manquoit  donc  que  la  formalité  du  degré  , 
mais  il  l'a  obtenu  en  l'Univerfïté  de  Paris ,  non-feulement  avant 
la  demande  en  complainte  du  fieur  de  la  Cotte ,.  mais  même 
avant  fa  prife  de  pofTefîîon ,  car  les  Lettres  de  Maître  es  Arrs  du 
iieur  Cadot  font  du  7  Juin  1  734,  &:  h  prife  de  pofïeflion  du  fieur 
de  la  Cotte  n'eft  que  du  1 1  du  même  mois.  Les  Lettres  de  Maî- 
tre es  Arts  du  fieur  Cadot  font  même  antérieures  au  Vif  a  du  fieur 
de  la  Cotte ,  qui  n'eft  que  du  1 8  Juin  ,  enforte  qu'elles  précèdent 
fon  titre  même  qui  n'eft  parfait  que  par  le  Vifa  ;  la  Jurifprudence 
le  met  donc  à  l'abri  de  Pincurfion  du  Dévolutaire. 

Lorfque  le  fieur  de  la  Cotte  s'èft  préfenté  pour  prendre  pofTef- 
fion de  la  Cure ,  il  a  trouvé  un  Curé  Gradué  ;  de  quel  droit  peut- 
il  troubler  fa  poffeffion  X  L'Eglife  a-t-elle  befoin  de  fon  fecours 

pour 
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pour  que  le  titre  de  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  (bit  poflëdé 
iiiivanc  les  règles  qu'elle  a  établies?  11  vient  donc  jouer  ici  ua 
rôle  inutile,  &  qui  n'eft  propre  qu'à  former  du  trouolc  &:  du 
fcandale  :  par  conféquent  il  n'eft  pas  permis  de  l'écouter. 

L'efpece  qui  Ce  préfente  eft  bien  plus  favorable  que  celle  qui 
fut  jugée  par  l'Arrêt  de  1696,  Le  lieur  Abbé  de  Teffé  n'avoit 
obtenu  fadilpenfe  d'âge  que  depuis  la  prife  de  poiTeffion  du  Dé- 
volutaire,  mais  parce  qu'elle  avoit  été  obtenue  avant  l'action  en 
complainte,  il  tut  maintenu.  Lelîcur  Cadot  ne  fe  préfente  point 
avec  une  difpenfe ,  mais  avec  un  degré  obtenu  dans  les  règles  ;  il 
l'a  obtenu,  non  depuis  la  prife  de  poiTeffion  du  Dévolutaire,  mais 
même  avant  fon  Vija  :  il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  doute  à  for- 
mer fur  fon  droit  ni  fur  la  maintenue  qu'il  demande. 

Cependant  il  a  plu  au  lîeur  de  la  Cotte  de  diftinguerUrie  Juris- 
prudence auftere  &  une  Jurifprudenee  relâchée.  La  première, 
dit -il,  cft  celle  que  l'on  obfervoit  autrefois,  &c  l'on  jugeoit  que 
Celui  qui  avoit  été  pourvu  fans  avoir  de  degrés,  avoit  un  titre 
radicalement  nul,  un  titre  qui  ne  pouvoit  jamais  revivre.-  La 
féconde  admet  les  degrés  obtenus  avant  la  prife  de  poiTeffion ,  & 
félon  cette  dernière  Jurifprudenee  même^  le  fieur  Cadot  n'a  ,  fé- 
lon lui ,  aucun  droit  au  Bénéfice. 

Mais  cette  diftinction  n'eft  qu'un  tiffïi  d'erreurs  &  dans  l'une' 
&  dans  l'autre  partie. 

Premièrement ,  l'autorité  de  Me.  Charles  Dumoulin  Se  de  M*- 
Louet  n'établit  point  la  néceffité  du  degré  dans  l'inftant  des 
provifions,  ou  du  moins  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Auteurs  ne 
dit  que  le  degré  ne  puilTe  être  obtenu  depuis.  Me.  Charles 
Dumoulin  fe  contente  de  dire  que  le  tems  d'étude  ne  fuffit  pas 
fans  le  degré;  &  à  l'égard  de  M.  Louet,  il  fe  contente  de  dire 
que  le  degré  de  Docteur  ou  de  Bachelier  eft  de  l'efiencc  de  la 
provifion  ;  mais  tout  cela  ne  lignifie  pas  autre  ebofe  que  ce  qui  eft 
établi  par  le  Concordat  même,  qu'il  faut  être  Gradué  pour  pof- 
féder  une  Cure  de  Ville  murée,  &  aucun  de  ces  Auteurs  ne 
traité  la  queftion  de  favoir  fi  les  degrés  étant  obtenus  depuis, 
îtiais  avant  que  le  droit  fût  acquis  à  un  tiers,  ils  feront  regardés 
comme  fuffifans.- 

L'Arrêt  de  165  1  que  l'on  a  cité,  n'a  pas  plus  de  rapport  à  la' 
queftion  ;  car  ,  outre  qu'il  s'agilîoit  d'une  Théologale  ,  &  non 
pas  d'une  Cure ,  il  ne  paroît  pas  que  le  Théologal  qui  perdit 
la  Caufe  ,  eût  étudié  avant  que  d'être  pourvu  ;  d'ailleurs  il  avoit 
été  pourvu  à  la  charge  de  prendre  le  degré  de  Docteur  dans 
Tome  IK,  I  i  i 
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l'an,  ce  qui  étroit  un  abus  manifcfte,  le  Pape  n'ayant  pas  droit 
ide  donner  un  délai  de  cette  qualité  contre  les  Loix  du  Royaume, 
Ainfi  cette  Jurifprudence  auftere  dont  le  fieur  de  la  Cotte 
regrette  fi  amèrement  la  perte,  eft  une  pure  chimère  j  jamais  on 
n'a  penfé  qu'un  Curé  qui  étoit  devenu  Gradué  depuis  Tes  provi- 
fions,  avant  que  le  droit  fût  acquis  à  un  tiers,  dût  être  privé  de 
fou  Bénéfice. 

Secondement,  la  Jurifprudence  qu'il  regarde  comme  plus  re- 
lâchée ,  n'eft  pas  encore  telle  qu'il  la  repréfente  ;  il  fuppofe  qu'il 
faut  avoir  les  degrés  au  moins  avant  la  prife  de  pofTeflion  ,  mais 
£'eft  une  équivoque  qui  fe  diffipe  facilement. 

Il  faut  avoir  le  degré  avant  la  prife  de  pofTeffion ,  lorfqu'au 
moment  de  la  prife  de  pofleiîion  un  Gradué  fe  trouve  pourvu  de 
là  même  Cure ,  parce  que  le  droit  étant  acquis  au  Gradué  ,  celui 
qui  prendroit  pofleiîion  fans  avoir  de  degré  ,  ne  pourroit  jamais 
l'emporter  fur  lui  ;  mais  fi  dans  le  tems  de  la  prife  de  pofieffion  il 
n'y  a  aucun  autre  Gradué  pourvu  ,  alors  il  eft  encore  tems  d'ob- 
tenir les  degrés  ,  même  après  la  prife  depofTcffîon  ,  pourvu  qu'on 
les  obtienne  avant  que  le  droit  ioit  acquis  à  un  tiers. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  Arrêts  que  l'on  a  cités  tant  du  Parle- 
ment de  Touloufe  que  du  Parlement  de  Paris,  &  cela  eft  en- 
core plus  inconteftable  quand  il  s'agit  de  combattre  un  Dévolu- 
taire.  On  a  vu  que  jufqu'au  moment  de  l'action  en  complainte, 
Je  Titulaire  incapable  peut  réfigner  ;  mais  comment  concevoir 
que  le  fiour  Cadot  auroit  pu  réfigner  fa  Cure  à  un  Gradué  le  7 
Juin  1734,  que  ce  Gradué  Réfignataire  l'auroit  emporté  fur  le 
fieur  de  îa  Cotte,  &  que  le  fieur  Cadot,  en  devenant  lui-même 
Gradué  le  7  Juin  1734. ne  puifTe  pas  l'emporter  fur  lui? 

Il  ne  faut  donc  recourir  qu'aux  principes  les  plus  fimples  ôc  les 
plus  connus  ,  pour  juger  que  fa  demande  ne  fe  peut  foutenir, 
Le  fieur  Cadot  auroit  pu  réfigner  à  un  Gradué  ,  il  a  pu  devenir 
Gradué  lui-même,  ayant  pour  cela  tout  le  tems  d'étude  nécefïaire. 

Après  avoir  établi  des  moyens  Ci  décififs,  on  n'a  pas  befoin 
de  faire  valoir  toute  la  faveur  qui  accompagne  la  Caufe  du  fieur 
Cadot;  c'eft  un  Prêtre  élevé  dès  fon  enfance  dans  la  ParoifTe 
delà  Ville-l'Evêque,  &  qui  s'eft  confacré  depuis  long-tems  au 
■fervice  de  cette  Eglife;  il  eft  neveu  du  dernier  Curé,  d'un 
homme  qui  a  fait  trente-cinq  ans  les  fonctions  de  Vicaire ,  qui  a 
formé  le  fieur  Cadot,  &:  qui,  après  avoir  éprouvé  fes  talens  ,  ,a 
cru  que  Dieu  l'appelloit  au  Miniftere  qu'il  lui  a  tranfmispar  des 
voyes  autorifées  d;ins  l'Eglifç. 
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En  vain  on  a  voulu  rendre  le  fieur  Cadot  défavorable  fous  pré- 
texte qu'il  avoir  ufurpé  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie  de  la 
Faculté  de  Paris  :  jamais  il  n'a  pris  pcrfonnellement  cette  qua- 
lité, mais  feulement  celle  de  Docteur  en  Théologie  de  l'Univer- 
fité  de  Bourges  ,  ou  de  Docteur  en  Théologie  fimplement.  Si 
danslarélignation  qui  lui  a  été  faite  par  fon  oncle  ,  en  fon  ahjence , 
on  lui  a  donné  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie  de  cette 
Ville,  c'eft  une  circonftance  qui  lui  eft  étrangère  ,  puifqu'il  n'eft 
point  Partie  dans  l'aéte.  Les  Notaires  qui  ont  drelle  l'a£te  de  prife 
de  pofleffion  ,  ont  fuivi  les  qualités  de  la  réfignation  ;  tout  cela 
cft  une  pure  erreur  de  leur  part  dont  on  ne  peut  faire  un  crime  au 
fieur  Cadot. 

Le  fieur  de  la  Cotte  eft  un  homme  étranger  à  la  ParoiiTe  de  la 
Ville-l'Evêque  ,  St  même  au  Diocefe  de  Paris  ,  qui  ne  remplie 
que  depuis  quelques  années  des  emplois  très-fubalternes  dans  la 
ParoiiTe  de  la  Ville-l'Evêque  ;  il  y  fubfiftoit  des  grâces  que  le 
Guré  lui  avoir  faites;  car  quoique  les  Marguilliers  lui  eufîènt 
donné  le  pofte  de  Sacriftain  ,  il  tenoit  du  Curé  les  fonctions  de 
Ghantre  ,  de  Clerc  des  Convois  ôc  de  Receveur  des  droits  du 
Curé  ;  il  acquittoit  un  Annuel  fondé  que  le  Guré  pouvoit  lui 
retirer  en  lui  interdifant  la  MetTe  dans  fon  Eglife  ;  en  un  mot  it 
vivoit  des  bienfaits  du  Curé,  &  mangeoit  même  fouvent  à  fa 
table  ;  tout  le  Clergé  de  cette  ParoiiTe  en  dépofe. 

En  vain  imagine-t-il  qu'il  avoit  été  en  Procès  avec  le  Curé  & 
fa  famille  ;  ces  prétendus  Procès  n'étoient  formés  de  fa  part  qu'en 
qualité  d'Exécuteur  teftamentaire  du  fieur  Hntrel  dernier  Curé.^ 
ce  n'étoient  point  des  Procès  perfonnels  ,  mais  plutôt  des  Procès 
de  forme  6c  d'arrangement  que  de  férieufes  conteftations  ;  auffi 
n'ont-ils  jamais  interrompu  les  bontés  du  Curé.  Rien  ne  peut 
donc  le  laver  du  reproche  de  perfidie  6c  de  prévarication  întolé- 
J*able  que  M.  Maynard  fait  tant  valoir  contre  le  Dévolutaire  con- 
damné par  l'Arrêt  de  i  5  80. 

Les  difTérens  dévoluts  qu'il  a  entrepris  jufqu'à  préfent  ne  ré- 
pandent  pas   encore  une   idée  bien  favorable  de  fa  perfonne  ;     Daavear  d»' 
celui  dans  lequel  il   a  fuccombé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du 
I  r  Janvier  de  la  préfente  année  ,  auroit  été  capable  de  le  perdre 
à  jamais,  fi  on  avoit  voulu  en  approfondir  les  circon  fiances. 

Quant  à  Patteftation  que  le  fieurde  la  Cotte  nie  avoir  reçue  du 
fieur  Cadot ,  il  cft  aifé  de  détruire  ce  préjugé  par  lequel  il  s'effor- 
ce de  colorer  ce  qu'il  a  de  plus  odieux  dans  Ion  dévolut  ,  en 
le  rappellant  à  l'aveu  qu'il  en  a  fait  lui-même  à  M.  l'Archevêque-' 

Iiiij, 
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pour  prouver  l'intégrité  de  fes  mœurs ,  auquel  le  fieur  Cadot  a 
pris  foin  de  joindre  un  certificat  de  trois  Eccléfiaftiques  de  la 
même  Paroiffe  qui  attellent  l'avoir  vue  6c  lue. 

Peut-il  s'étonner  après  .cela  du  foulevcment  delà  Paroiiïe  de 
la  Ville-l'Evêque  ?  Peut  -  il  en  faire  un  crime  au  fieur  Cadot 
comme  d'une  émotion  populaire  qu'il  ait  excitée  ?  Les  témoi- 
gnages publics  qu'un  Peuple  difficile  à  contenir  a  donnés,  ne 
font  pas  fans  doute  ce  qui  doit  le  plus  alarmer  le  fieur  de  la 
Cotte;  les  preuves  que  des  perfonnes  de  la  plus  haute  naiffance 
ont  données  de  leur  attachement  pour  le  fieur  Cadot ,  &c  qui  fe 
fontmanifeftées  aux  yeux  des  Magiftrats  par  des  voies  plus  mefu- 
rées  èc  plus  .dignes  de  leur  élévation  ,  feront  fans  doute  toute 
l'imprefîïon  que  l'on  en  doit  attendre.  Le  fieur  Cadot,  qui  ne 
met  fa  confiance  que  dans  la  juftice  de  faCaufe,  les  relevé  moins 
ici  pour  en  tirer  quelque  avantage,  que  pour  faire  éclater  fa 
jeconnoiffance.  C'eft  une  fatisfaclion  qui  lui  eft  trop  précieufe 
pour  qu'il  ne  cherche  pas  à  la  publier;  &  pendant  qu'il  eft  in- 
dignement déchiré  par  un  Dévolutaire,  le  cri  de  tant  de  perfon- 
nes recommandables  par  leur  haute  naiffance  ,  par  leurs  dignités 
&  par  leur  Religion  ,  fera  le  gage  le  plus  sûr  de  la  protection  &C 
delà  juftice  qu'il  a  lieu  d'attendre  du  Tribunal  devant  lequel  il 
a  l'honneur  de  foutenir  (es  droits ,  ceux  de  fon  Eglife  5c  de  toute 
fa  Paroi ffe. 


CVI.     CAUSE    D'APPEL   COMME   D'ABUS.. 

Mes  MES  Pa  rt  ie  s  ,où étoit  le  Sieur  Julien  Hubert 
aujji  Dévolutaire. 

LE  s  deux  Dévolutaires  qui  fe  préfentent  pour  enlever  la 
Cure  delà  Ville-l'Evêque  au  fieur  Cadot  qui  la  defTert  de- 
puis près  de  cinq  ans,  conviennent  qu'il  eft  irréprochable  dans 
fes  mœurs  èc  dans  fa  conduite  ;  ils  conviennent  même  que  fes  ri- 
rres  étoienten  bonne  forme  dans  le  tems  qu'ils  l'ont  traduit  en 
Juftice. 

Leur  unique  moyen  fe  réduira  dire  qu'avant  que  d'être  pour- 
vu de  la  Cure,  il  avoir  étudié  le  tems  néceffaire  pour  être  Maître 
es  Arts,  mais  qu'il  avoir  négligé  de  faireexpédier  ce  degré.  Selon 
eux  ,  c'efl:  une  faute  irréparable  ;  &:  quoiqu'il  ait  depuis  obtenu  le 
degré  5  avant  que  les  Dévolutaires  l'ayentattaqué,  ils  prétendent; 
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-qu'il  ne  peut  conferver  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  ,  &  qu'il  la 
doit  céder  à  l'avidité  des  Impétrans^ 

Un  pareil  fyftême  doit  révolter  toutes  les  performes  qui  ont  la 
plus  légère  teinture  des  principes  de  cette  matière  ;  le  vice  du 
titre  peut  toujours  être  réparé  tant  que  les  Dévolutaires  n'ont  pas 
formé  complainte,  à  plus  forte  raifon  un  vice  aulîi  léger  que  ce- 
lui qu'on  reproche  au  fïeur  Cadot.  D'ailleurs  il  y  a  des  tins  de 
non-recevoir  invincibles  contre  les  Dévolutaires  ;  elles  fe  tirent  / 

des  vices  effentiels  de  leurs  titres.  C'cft  ce  que  l'on  fe  propofe 
;<i'établir. 

La  Cure  de  la  Ville  l'Evêque  étoit  autrefois  pefledée  par  M  .       FAIT-.] 
Marin  Hutrel ,  qui  la  réfigna  au  fieur  Bigant  par  procuration  du 
16  Avril  173  1. 

Le  fieur  Bigant ,  qui  avoit  épuifé  fes forces  &  fa  fanté  dans  les 
fonctions  de  Vicaire  de  cette  Paroifle,  qu'il  avoit  remplies  pen- 
dant environ  trente-deux  ans  ,  ne  fut  pas  en  état  de  foutenir  long- 
tems  le  nouveau  poids  qu'il  s'étoic  impofé;  il  fut  obligé  de  réfi- 
gner  à  fon  tour  la  même  Cure  au  fieur  Cadot  fon  neveu.  Le  fieur 
Cadot  en  vertu  des  provifions  de  Cour  de  Rome  ,  &_du  Vija  de 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  prit  pofleflion  le  zi  Avril  1732.  ;  il 
avoit  étudié  le  tems  néceflaire  pour  obtenir  le  degré  de  Maître  es 
Arts;  il  ne  lui  manquoitque  la  formalité  du  degré  qu'il  a  fait  ex- 
pédier le  17  Juin  1  734.  Par-là  il  a  mis  le  dernier  degré  de  perfec- 
tion à  fes  titres 3  5c  s'eft  trouvé  à  l'abri  de  l'incurfion  des  Dévo- 
lutaires. 

Cependant  le  21  du  même  mois  il  a  été  affigné  à  la  requête 
du  fieur  de  la  Cotte  qui  s'étoit  fait  pourvoir  de  la  même  Cure 
par  dévolut,  dès  le  17  juin  1733.  Ce  trouble  devoit  être  plus  fen- 
fible  au  fieur  Cadot  de  la  part  du  fieur  de  la  Cotte  ,  que  de  tout 
autre.  C'étoit  un  Eccléfiaitique  attaché  à  la  ParoifTe  de  la  Ville- 
l'Evêque,  tant  en  qualité  de  Sacriftain,  qu'en  celle  de  Chantre 
&  -de  Clerc  des  Convois.  Le  fieur  Cadot  lui  avoit  toujours  donné 
des  marques  de  bienveillance,  èc  le  recevoit  très  -  fouvent  à  fa 
table  ,  comme  plufieurs  autres  Prêtres  de  la  Paroifle.  L'indignité 
d'un  pareil  dévolut  jette  fur  fon  propre  Bienfaiteur,  a  foulevé 
avec  raifon  toute  la  Paroifle,  &. chacun  fuivant  fon  état  en  a  fait 
éclater  fon  reflentiment. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  fieur  Cadot ,  parde  premières  exceptions, 
a  demandé  que  le  fieur  de  la  Cotte,  comme  Dévolutaire,  fût  tenu 
de  donner  caution  ;  le  fieur  de  la  Cotte  alors  a  fenti  combien 
cette  qualité  devoit  lui  être  funefle;  ce  n'efi:  pas  la  honte  du  dér 
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voluc  qui  lui  a  fait  impreflion  ;  mais  il  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoir 
plus  le  foutenir,  foit  parce  qu'il  n'avoir  pas  pris  pofleiîion  dans- 
l'an ,  foit  parce  que  le  dé  volut  n'érant  fondé  que  fur  le  défaut  de 
degré  ,  &  le  degré  fe  trouvant  obtenu  avant  fa  prifedepoflèliion,. 
&  avant  la  demande  en  complainte ,  le  prétexte  de  l'impétration 
étoit  évanoui.  Il  a  donc  forgé  alors  un  fy  (terne  d'une  efpece  toute 
nouvelle;  il  a  précendu  qu'il  pouvoir  renoncer  à  la  claufe  du  dé- 
volut  inférée  dans  fes  provifions,  6c  s'annoncer  comme  finale- 
ment pourvu  par  mort  :  comme  fi  on  pouvoitfe  faire  pourvoir  par 
mort  d'un  Bénéfice  pofTédé  depuis  plus  d'un  an  par  un  Titulaire 

f^aifible,  quelqu'incapable  qu'on  le  fuppofe  ,  &  comme  fi  en  effet 
e  fieur  de  la  Cotte  ne  s'étoit  pas  fait  pourvoir  fur  l'incapacité  du 
PofTeffeur. 

Cette  déclaration  de  la  part  du  fieur  de  la  Cotte  engagea 
le  fieur  Cadot  à  donner  uue  Requête  au  Châtelet,  dans  laquelle 
il  demanda  acte  de  ce  que  le  fieur  de  la  Cotte  renonçoit  à  fon 
dévolut,  &  en  conféquence  demanda  qu'il  fiit  déclaré  non-re- 
cevable  ,  comme  n'ayant  plus  ni  titre  ni  qualité. 

Le  fieur  de  la  Cotte  prêt  à  fuccomber  au  Châtelet,  fubftitua  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  à  celle  des  moyens  de  nullité  qu'il 
avoir propofés  jufques-là  contre  les  provifions  du  fieur  Cadot:' 
c'eft  par-là  que  la  Cour  a  été  faific  du  rond  de  la  conteftation. 

Le  fieur  Hubert,  fécond  Dévolutaire  ,  s'y  eft  préfenté  depuis 
par  une  Requête  d'intervention.  Pour  lui  il  n'abdique  point  la  qua- 
lité de  Dévolutaire  ,  au  contraire  il  s'en  fait  un  moyen  pour  ex- 
clure le  fieur  de  la  Cotte  plus  diligent  que  lui;  il  convient  qu'on 
ne  peut  attaquer  le  fieur  Cadot  que  par  la  voie  du  dévolut,  ôc 
fur  ce  fondement  il  foutient  que  le  fieur  de  la  Corte  qui  a  re- 
noncé n'a  plus  de  titre,  il  ajoute  que  le  dévolut  au  fond  eft  ap- 
puyé fur  des  moyens  légitimes,  &.  que  l'obtention  du  degré 
avant  la  demande  en  complainte  des  Dévolutaires ,  ne  le  fait' 
point  cefïcr. 

Tel  eft  l'état  de  la  conteftation  dans  laquelle  le  fieur  Cadot  a- 
deux  objets  généraux  à  remplir.  Le  premier  eft  de  prouver  que  les» 
Dévoluraires  qui  exercent  ici  une  cenfure  fi  rigide  ,  ont  eux- 
mêmes  dans  leurs  titres  des  nullités  effemielles  qui  ne  permettent/ 
pas  de  les  écouter.  Le  fécond  eft  d'établir  que  la  formalirédu  de- 
gré qui  manquoit  feule  au  fieur  Cadot,  lorfqu'il  a  été  pourvu  ,  fc 
trouvant  remplie  avant  que  les  Dévolutaires  ayent  pris  poiTcffiorï 
Se  formé  complainte,  leurs  impétrations  s'évanouifTent,  &  de- 
meurent nécessairement  fans  effet. 
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Commençons  par  ceux  du  fieur  de  la  Cotte.  Nullité  do 

i°.  Ses  degrés  ne  font  point  infirmés:  on  ne  dit  pas  qu'il  ne   "tr,es  d  s  D'~ 

-  .        .    *?        ,     i  i  r     ■  it-  •  '  i      volut  turcs. 

font  point  inlinues  dans  le  tems  prêtent  par  la  Loi  ,  mais  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  été  ,  &  ne  le  font  point  actuellement  ;  c'eft  une 
nullité  etfentielle  aux  termes  des  Ordonnances  ,  &:  en  particulier, 
de  l'Edit  de  1 69 1 .  Tout  Dévolutairc  qui  veut  chaffer  un  Poiïcf- 
ieur  paifible,  eft  un  homme  odieux  par  lui-même  ,  fon  titre  cft 
défavorable ,  la  Juftice  n'y  peut  déférer  que  quand  elle  eft  entraî- 
née par  une  efpece  de  nécetîité  ;  mais  dès  qu'elle  trouve  que  le 
Dévolutaire  qui  vient  reprocher  aux  autres  quelques  contraven- 
tions à  la  Loi ,  en  eft  lui-même  le  premier  coupable  ,  elle  ne  ba- 
lance pas  à  lui  impofer  filcnee.  Or,  l'Edit  des  Inlinuations  eft  une 
Loi  impérieufe  ,  il  veut  que  les  degrés  foient  infinués  dans  le 
mois  de  leur  date  ,  c'eft  la  difpofition  de  l'article 
Xe  fieur  de  la  Cotte ,  non  feulement  n'a  point  fait  infirmer  dans 
Je  mois  ,  mais  depuis  treize  ans  il  a  négligé  cette  forme  effénticlle; 
fon  titre  réprouvé  par  la  Loi  ne  peut  donc  lui  fervir  de  prétexte 
pour  attaquer  un  Curé  en  place. 

2°.  lia  joint  à  fes  degrés  des  Lettres  d'études  en  la  Faculté  de      Nullité  d« 
Droit,  qui  portent  qu'il  a  étudié  dans  cette  Faculté  depuis  la  Saint-   ï;e"ïesj    ,dc 

■ht        ■  •    r      \  tt  j  n  •   »  ir  1  -i     Gradue  obte* 

Martin  1723  jutquaux  Vacances  de  172b  :  mais  que  retulte-t-il  nues  avant  les 
4e  ces  Lettres  d'études  ,  finon  qu'il  n'a  étudié  qu  après  avoir  ob-  études. 
tenu  fes  degrés  ,  ce  qui  les  rend  radicalement  nuls  ?  En  vain  , 
pour  échappera  ce  moyen,  veut-il  faire  entendre  que  les  Lettres 
de  degrés  ont  été  obtenues  par  bénéfice  d'âge  fur  une  limple 
étude  de  fix  mois  ,  &  que  cela  fuffifoit  pour  polTéder  des  Béné- 
fices qui  exigent  la  qualité  de  Gradué;  mais  que  cela  ne  fuffi- 
foit pas  pour  donner  droit  de  requérir  des  Bénéfices  comme 
Gradué  ,  qu'il  falloir  cinq  années  d'études,  ôc  que  c'eft  pour  ac- 
quérir cette  capacité  qu'il  a  étudié  en  Droit  depuis  la  fin  de 
1723  jufqu'àlafin  de  1728  ;  car  cette  diftinction  ne  peut  pas 
détruire  le  moyen  qu'on  lui  oppofe.  D'un  côté  il  ne  prouve 
çoint  qu'il  ait  fait  d'autres  études  en  Droit  que  celles  qui  font 
exprimées  dans  fon  Quinquennium  ;  de  l'autre,  fon  Quinquennium 
prouve  même  qu'il  n'en  a  point  fait  d'autres  ;  car  s'il  avoit  étu- 
dié pendant  fix  mois  de  l'année  1723  ,  pour  obtenir  des  Lettres 
de  Licence  du  29  Juillet  de  la  même  année,  il  n'avoit  plus  que 
quatre  ans&  demi  à  étudier  pour  finir  fon  Quinquennium .  Pour- 
quoi donc  en  auroit-il  étudié  cinq  ?  Pourquoi  dans  fes  Lettres 
de  Quinquennium  ne  feroit-on  commencer  fes  études  qu'à  la  Saint- 
Martin  1723  ,  quand  réellement  il  auroit  pris  fes   inferiptions 
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et  commencé  Tes  études  dès  le  commencement  delà  même  an- 
née ?  Sa  défenfe  auroit  quelque  couleur  s'il  y  avoit  eu  un  long 
intervalle  entre  fes  études  par  bénéfice  d'âge,  &c  fort  Quinquen- 
nium ;  mais fes  Lettres  de  Licencefont  du  2.9  Juillet  1723  ,c'cfi> 
à-dire  ,  de  quelques  jours  avant  la  cefTation  des  Ecoles  de  Droit , 
Si.  il  entre  en  Droit  à  la  Saint-Martin  fuivant  :  C'étoit  donc  une 
continuation  d'études  fans  interruption.  Pourquoi  fixer  l'époque 
du  commencement  à  la  Saint-Martin  ,  quandil  avoit  étudié  dans 
tout  le  cours  de  la  même  année?  Ces  faits  ne  fe  concilient  point 
avec  ce  qu'il  avance.  En  un  mot  on  prend  droit  par  (es  propres 
pièces;  ilrappporte  des  Lettres  d'études  qui  portent  qu'il  n'a  com- 
mencé à  étudier  qu'à  la  Saint-Martin  1723  ;  6c  fes  Lettres 
de  degrés  font  antérieures,  elles  ne  peuvent  donc  pas  fe  fou- 
tenir  ? 

3°.  Les  provifîons  du  fieur  de  la  Cotte  contiennent  exprefle- 
ment  la  claufe  de  dévolut  fans  laquelle  le  fieur  Cadot  ne  pou- 
voir être  troublé;  elles  font  du  17  Juin  1733  ,  &.  le  fieur  de  la 
Cotte  n'a  pris  polTcflion  en  conféquence  que  le  21  Juin  1734,. 
ce  qui  fuffiroit  pour  rendre  fon  titre  caduc  quand  il  auroit  été  lé- 
gitime dans  fon  principe;  parce  que  fuivant  l'article  15  de  la 
Déclaration  de  1646  ,  enregiilrée  en  la  Cour:  Tous  Dévolutai- 
res  pourvus  par  mort ,  incapacité  ou  autrement  ,  font  obligés  de 
prendre  poffejfion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  }  dans  Van  ; 
&  en  cas  d  oppojîtions  ou  trouble  ,  de  faire  ajjigner  les  Oppofans 
trois  mois  après  la  prife  de poffefjion  ;  autrement  >  eft-il  dit  .  dé- 
cherront du  droit  par  eux  acquis  en  vertu  defdites  provifîons ,  &  dé- 
fendons à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Les  provifîons  étant  du 
17  Juin  1733  ,  il  falloir  que  la  prife  de  pofTefîion  fur  faite  dans  le 
17  Juin  1734,  cependant  le  Vifa  n'étoit  pas  même  alors  ob- 
tenu ,  &c  le  fieur  de  la  Cotte  n'a  pris  pofTefTion  que  quatre  jours 
après. 

Il  a  bien  fenti  lui-même  un  défaut  fi  efîèntiel  ,  &.  c'eft  appa- 
remment pour  le  couvrir  qu'il  a  avancé  dans  fon  exploit  qu'il 
s'étoit  prefènté  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  dès  le  24  Mai, 
qu'il  avoit  été  renvoyé  au  16  pour  fubir  examen  ;  que  l'ayant 
fubi ,  il  avoit  été  renvoyé  au  18  Juin  ,  par  où  il  veut  fans  doute 
infirmer  que  ce  n'eft  pas  fa  faute  s'il  n'a  pas  agi:  plutôt  ;  mais 
en  premier  lieu  ,  il  n'y  a  aucune  preuve  de  ces  faits  hazardés 
gratuitement  par  le  fieur  de  la  Cotte.  En  fécond  lieu ,  il  ne 
pourroit  jamais  fe  juftifier  d'avoir  attendu  plus  d'onze  mois  à 
faire  venir  fes  provifîons  de  Rome  ;  enfin  fî  on  lui  avoit  fait 
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effuyer  des  délais  à  l'Archevêché  qui  l'expofant  à  IaifTer  pafTer 
le  cems  faral ,  il  écoit  le  maître  de  faire  une  réquisition  en  forme  à 
M.  l'Archevêque  de  Paris,  &.  fur  fon  refus  de  prendre  une  Or- 
donnance du  Heur  Lieucenanc  Civil  ,  qui  lui  aur-oit  permis  de 
prendre  poflelîïon  civile  Se  de  formercomplaince.  Il  ne  peut  donc 
rej errer  fur  les  autres  une  faute  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
même  ;  en  tous  cas  le  Poffeffeur  troublé  par  un  Dévolutaire 
n'eft  point  obligé  d'entrer  dans  ces  détails,  la  date  de  la  provi- 
sion &  celle  de  l'exploit  en  complainte  lui  fuffifent  ;  s'il  y  a  plus 
d'une  année  d'intervalle ,  il  y  a  une  preferipeion  acquife  en  fa  fa- 
veur, &c  rien  ne  peut  lui  enlever  cet  avantage. 

40.  Le  lieur  de  la  Cotte  a  lui-même  produit  plufîeurs  procé- 
dures d'une  InStance  qu'il  a  eue  au  Châtclct  en  qualité  d'Execu^ 
teur  testamentaire  du  feu  fïeur  Hutrel ,  Curé  de  la  Ville-l'Evêque; 
le  fieur  Cadot  étoit  Partie  dans  cette  InStance  pour  répéter  quel- 
ques titres  &  quelques  droits  delà  Cure  ;  mais  par-tout  le  fieur 
de  la  Cotte  a  procédé  avec  lui  comme  légitime  Titulaire  de  la 
Ville-l'Evêque  ,  &  cela  depuis  même  qu'il  avoit  obtenu  fes  pro- 
visions de  Cour  de  Rome  par  dévolut  ;  par  la  Sentence  diffinitive 
qui  intervint  entre  les  Parties  le  Ier  Juin  1734,1e  fieur  Cadot 
eft  encore  reconnu  Curé  de  la  Ville-l'Evêque  ,  contradictoire- 
ment  avec  le  fieur  de  la  Cotte. 

Comment  a-til  pu  reconnoître  une  qualité  qu'il  ofe  aujourd'hui 
contefter  ?  C'eft  un  homme  dont  toutes  les  démarches  n'annon- 
cent qu'égaremens  Se  que  contradictions. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  y  a  des  vices  efTentiels  dans  fes  titres  ;  fes 
prétendus  degrés  ne  font  point  infinués;  il  les  a  obtenus  avant  que 
d'avoir  commencé  fes  études  ;  il  n'a  point  pris  poffeSfion  dans  l'an  ; 
il  n'a  point  donné  de  caution  ;  il  eft  donc  non-recevable  dans  fa 
demande;  il  eft  fans  qualité  &  fans  action  pour  attaquer  un  Poiïef- 
feur  paifible. 

PafTons  à  l'examen  des  titres  du  fieur  Hubert  ;  ils  ne  confident 
que  dans  des  Lettres  de  Docteur  en  Théologie  du  n  Juillet 
1716, dans  fes  provisions  du  24  Novembre  1733,  àc  dans  fa 
prife  de  poSTeSfion  du  23  Novembre  1734;  ces  titres  paroiffent 
Simples  ,  èc  même  d'une  forme  aSTez  régulière  ;  mais  ils  nous  dé- 
couvrent un  myStere  qu'il  eft  important  d'éclaircir. 

Le  Sieur  Hubert  paroît  n'avoir  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 
que  le  24  Novembre  1733  ;  mais  il  eft  certain  cependant  qu'il  a 
eu  un  titre  antérieur  qu'il  n'ofe  pas  faire  paroître  ;  c'eft  ce  qui  eft 
établi  par  fes  provisions  mêmes,  dans  lcfquelles  il  demande  la 
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me  doit  prou-  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  au  Pape  ,  abjljue prœjudkio  juris  fibi  in 
ver  tout  ce  dicla  Ecclejia  ,  fuc  ad  illam  jamjorj'an  aliunde.  ut  projcrtur  quccfui  , 
'édansfkf"1"  fe^ /us  jun  aa'dendo  y  &  antiquum  confervando.  Il  étoit  donc  déjà 
pli<jue.  pourvu  du  même  Bénéfice,  il  avoir  une provifion  antérieure,  mais 

il  n'eft  pas  le  maître  de  la  fupprimer  ,  il  l'a  expofée  au  Pape  ,  elle 
devient  une  pièce  commune  entre  les  Parties  :  il  faut  donc  qu'il 
la  reprefente. 
don/ie^rre        Cette  provifion  antérieure  ne  pouvoît  être  qu'à  titre  de  dévo- 
eft  viciem  ne    lut  ;  mais  en  même-rems  elledcvoit  être  infectée  de  quelque  vice 
peut  le  réfor-    eiïèntiel  ,  puifqu'on  la  fupprime  ,  &  qu'on  en  a  obtenu  une  au- 
tre que  l'on  fait  feule  paroître.  Or  c'eft  un  principe    confiant  en 
mariere  de  dévolut,  que  quand  le  Dévolutaire  a  eu  un  titre  vi- 
cieux &c  caduc  ,  il  ne  peut  plus  en  obtenir  un  autre  dans  lequel  il 
fe  rectifie  lui-même;  jamais  il  ne  peut  plus  être  admis  au  même 
dévolut,  quoiqu'avec  un  titre  plus  parfait.  Ce  principe  a  été  établi 
pour  maintenir  toute  la  rigueur  de  nos  Ordonnances  contre  les 
Dévolutaires  ;  comme  elles  prononcent  la  déchéance  de  leur 
droir  dès  qu'ils  le  Trouvent  coupables  de  la  moindre  contraven- 
tion aux  règles  qui  leur  font  preferites  ,  on  a  voulu  pour  les  y 
aftreindre  plus  étroitement ,  que  la  déchéance  fût  irréparable, 
même  à  la  faveur  d'un  nouveau  titre.  Ainfi ,  par  exemple  ,  un  Dé- 
volutaire ne  prend  pas  poffeffion  dans  l'année  d'une  première 
provifion  ,  l'article   15  de   la  Déclaration  de  1646  le  déclare 
déchu  du  droit  par  lui  acquis.  Mais  pourra-t'il  après  l'année  expi- 
rée ,  ou  fe  faire  pourvoir  de  nouveau  ,  ou  même  faire  ufage  d'u- 
ne provifion  plus  moderne  ,  par  rapport  à  laquelle  il  eft  encore 
dans  l'an  de  prendre  poiTefiion  ?  Non  fans  doute,  parce  que   fi 
cela  éroit ,  les  Ordonnances  feroient  illufoircs ,  on  feroit  déchu 
d'un  côté,  on  fe  releveroit  de  l'autre  ;  la  Jurifprudence  a  toujours 
réprimé  ces  vains  efforts  d'un  Dévolutaire  qui  cherche  à  fe  fouf- 
traire  à  l'autorité  de  la  Loi. 
Dévolutcom-        Il  en  eft  des  dévoluts  en  matière  bénéficiale  ,  comme  des   re- 
paré au  reirai-    traits  Jjgnagers  en  matière  civile  ,  la  Loi  a  affujetti  ces  deux  for- 
tes d'a£tions  à  mille  formes  rigoureufes  ;  l'omiffion  d'une  feule 
fait  périr  l'adtion  ,  fans  qu'elle  puifle  revivre  ;  le  retrayant  ligna- 
ger  ne  peut  fe  réformer  3  il  ne  peut  recommencer  la  procédure  j 
le  Dévolutaire  ne  peut  fe  faire  pourvoir  de  nouveau  ,  ni  fe  remet- 
tre en  règle  quand  une  fois  il  y  a  manqué.    Or   lefieur  Hubert 
avoit  un  premier  titre  ,  ou  vicieux  en  lui-même  ,  ou  devenu  ca- 
duc par  la  fuite,  c'eft  à  celui-là  qu'il  faut  remonter  pour  juger 
de  fon  droit  ;  le  titre  qu'il  fait  paroître  ne  peut  réparer  le  vice  du 
premier. 
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Ce  premier  titre  feroitau  moins  caduc,  parce  qu'il  n'auroit  pas 
étéfuivi  d'une  prifc  de  polllllion  dans  l'an;  le  fieur  Hubert  a  ob- 
tenu la  dernière  provilion  qu'il  fait  paroître  dès  le  24  Novembre 
1 73  3  >  il  Y  énonce  un  droit  plus  ancien  ;  quand  il  ne  le  fer  oit  que 
de  deux  jours,  la  prifede  pofîefîîon  qu'il  a  faite  de  la  Cure  de  la 
Magdeleine  le  23  Novembre  1734 -,  ne  fe  trouveroit  plus  dans 
l'an  delà  première  provilion,  &  par  conséquent  le  fieur  Hu- 
bert feroit  déchu  irrévocablement  du  droit  par  lui  prétendu  à  ce 
Bénéfice.  11  faut  donc  écarter  la  provilion  du  24  Novembre 
1733  comme  inutile,  puifqu'cn  matière  de  dévolue  il  n'y  a  ja- 
mais que  la  première  provilion  dont  on  puilLe  fe  fervir,  &  que 
celle  du  24  Novemb.  fuivant  fa  fupplique  même  ,  n'eft  qu'une 
féconde  provilion  ,  qui  ne  peut  réparer  les  vices  delà  première. 

Le  (îeur  Hubert  a  entrepris  de  répondre  à  une  nullité  Ci  effen- 
tielle,  il  prétend  que  le  moyen  ne  vaut  rien  ni^ianslefait  ni  dans 
le  droit.  Dans  le  fait  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  obtenu  d'autres  pro- 
vifionsque  celles  du  24  Novembre  1733;  que  le  Correfpondant 
de  fon  Banquier  à  Rome  a  pu  croire  qu'il  avoit  quelque  droit  an- 
térieur ;  mais  que  c'eft  une  erreur  dont  le  fieur  Hubert  ignore 
lacaufe.  Dans  le  Droit,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  défende 
à  un  Dévolutairequi  remarquera  quelque  vicedansfes  provifions, 
d'en  faire  expédier  de  fécondes ,  éc  que  la  Déclaration  de  1  646  , 
qui  veut  que  le  Dévolutaire  prenne  polTeffion  dans  l'an  de  fes  pro- 
vifions, s'entend  des  provifions  dont  le  Dévolutaire  fait  ufage  }  &£ 
non  de  celles  qu'il  a  abandonnées  ;  mais  cette  défenfe  eft  égale- 
ment contraire  à  la  vérité  &  aux  principes. 

i°.  Pour  peu  que  l'on  foitverfé  dans  l'ufage  &  dans  le  ftyle  de    Câraflered'u: 
la  Cour  de  Rome ,  on  ne  peut  douter  ,  en  lifant  les  provifions  du    ^J^^J1' 
fieur  Hubert,  qu'il  n'en  eût  déjà  obtenu  d'antérieures  ;   toutes    couTdc  Roà 
les  claufes  qui  fe  trouvent  dans  celles  qu'il  rapporte  ,    font  pré-   me, 
cifément  les  mêmes  qui  s'employent  toujours  lorfque  l'on  fe 
fait  pourvoir  pour  la  féconde  fois  d'un  même  Bénéfice  :  Qui  for- 
Jjn  in  dicla  Ecclejîafeu   Vicaria  hujufmodi  jus  habet.  ,  (eu  habere 
p  m  tendit      .       .       .       abjque  preejudicio  juris  fibi  in  dicla  Eccle- 
jîafeu Vicaria  hujufmodi  ,  vel  ad  illamjamforfan  aliunde  ut  prœ- 
f.rtur •■quœfiti  ,  fedjus  juri  addendo  &  antiquum  confervando.  Il  ne 
faut  pas  équivoquer  fur  le  terme forfan  ,  comme  fi  cela   répan- 
doit  un   doute  fur  le  fait  des  premières  provifions  ;  car  ce  terme 
eft  ordinairement  placé  par-tout  dans  les  provifions  de  Cour  de 
Rome ,  èc  les  faits  les  plus  conftans  y  font  fouvent  prefentés  avec 
cecorredif.il  faut  fefamiliariferavecleftylede  chaque  Pays;  en 
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un  mot  un  homme  qui  fe  fait  pourvoir  pour  la  première  fois 
d'un  Bénéfice  ,  ne  s'avife  point  d'expofcrau  Pape  qu'il  a  déjà  un 
droit  formé  au  Bénéfice  ,  &  qu'il  demande  des  provifions  fans 
préjudice  du  droit  qui  lui  eft  déjà  acquis. 

De  dire  que  ce  foit  une  erreur  du  Corrcfpondant  du  Ban- 
quier de  France,  c'eft  encore  un  fubterfugegroffier  ;  le  Corres- 
pondant de  Rome  n'imagine  point  ce  qui  n'elt  point  exprimé 
dans  l'envoi  du  Banquier  de  France  ,  il  n'en:  que  le  Miniftre 
Exécuteur  defes  ordres,  comme  le  Banquier  n'eft  lui-même  que 
le  Miniftre  Exécuteur  des  ordres  de  l'impétrant;  il  ne  faut  pas  croi- 
re que  la  tête  ait  tourné  à  l'un  &à  l'autre  ,  &  que  gratuitement  ils 
ayent  expofé  un  droit  antérieur  dans  laperfonne  du  fleur  Hubert. 
Mais  ,  dit-on  ,  faites  faire  un  perquiratur  à  Rome  pour  voir  fi 
vous  y  trouverez  des  provifions  antérieures  ;  comme  fi  le  fieur 
Cadot  qui  trouve  le  fait  établi  par  les  propres  provifions  du  fieur 
Hubert ,  étoit  obligé  de  rechercher  ailleurs  la  oreuve  d'un  fait 
déjà  établi,  comme  s'il  étoit  obligé  de  fe  conftituer  en  dépenfe 
extraordinaire  pour  appuyer  le  fait  expofé  par  le  fieur  Hubert  lui- 
même  ;  ce  feroit  au  fieur  Hubert  à  détruire  fon  propre  expofé  ,  en 
rapportant  cette  épreuve  contraire  dont  il  voudroit  charger  le  fieur 
Cadot ,  en  rapportant  la  copie  de  fon  envoi  ;  mais  il  ne  fe  jettera 
jamais  dans  cet  éclairciflement ,  parce  qu'il  feroit  impoflîble 
qu'il  ne  fervîtà  le  confondre. 

Aufîl  enrreprend-il  de  prouver  qu'une  provifion  antérieure  ne 
pourroit  lui  être  oppofée.  Il  n'eft  point  détendu,  dit-il ,  à  un  Dé- 
voluraire  qui  remarque  quelque  vice  dans  de  premières  provi- 
fions ,  d'en  faireexpedier  de  fécondes.  Mais  quand  cela  (croit,  ce 
que  l'on  eft  bien  éloigné  de  reconnoître ,  il  faudroit  toujours  qu'il 
prît  poiTeffion  dans  l'année  ,  à  compter  de  la  date  des  premières 
provifions,  parce  que  celui  à  qui  la  Loi  donne  un  délai  fatal  , 
iv'eft  pas  le  maître  de  le  proroger  en  multipliant  les  actes  qui  ront 
courir  le  délai.  Nous  en  avons  un  exemple  en  matière  bénéficiale , 
le  Réfignataire  eft  obligé  de  prendre  poflefîion  dans  les  trois  ans  , 
à  compter  du  jour  que  fa  réfignation  eft  admife  ,  finon  &.  à  faute 
d'avoir  pris  pofTeflîon  dans  ce  tems  ,  la  réfignation  devient  ca- 
duque^ le  Réfignant  conferve  fon  Bénéfice  comme  s'il  n'en 
avoir  jamais  difpofé.  Pour  éluder  cette  Loi  ,  il  eft  arrivé  qu'au 
bout  d'un  an  ,  qu'au  bout  de  deux  ans ,  on  faifoit  faire  une  fécon- 
de réfignation  au  profit  de  la  même  perfonne  ,  pour  proroger  le 
délai  de  trois  ans;  toutes  les  fois  que  cela  eft  arrivé  on  a  toujours 
jugé  qu'il  falloit  compter  les  trois  années  du  jour  de   la  pre- 
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micre  réfi^nation.  II  en  de  même  en  cft  matière  de  dévolut  ,  la 
Loi  charge  le  Dévolutaire  de  prendre  poiTciTion  dans  l'an  ,  à 
compter  delà  date  de  Tes  provifions  ,  finon  le  déclare  déchu  de 
tout  droit  au  Bénéfice;  le  Dévolutaire  qui  aura  encouru  cette 
peine,  la  rendra  illufoire  en  prenant  de  nouvelles. provifions  , 
&  par-  là  il  prorogera  impunément  le  délai ,  il  rendra  la  Loi  inutile 
&:  (ans  effet ,  ce  (croit  le  comble  de  l'illufion. 

Mais,  dit-on ,  la  Loi  en  le  déclarant  déchu  du  droit  acquis  par 
fes  provifions,  ne  doit  s'entendre  que  du  droit  acquis  par  les  pro- 
vilîonsdont  il  fait  ufage,  &  non  du  droit  qu'il  avoit  par  des  pro- 
vifions qu'il  avoit  abandonnées.  Mais  c'eft-  là  précifément  ce  qui 
rendroit  la  peine  de  la  Loi  purement  illufoire  ;  car  quand  on  a 
laiiïe  palTer  l'année  fatale,  on  ne  feroit  point  ufage  desprovifions  , 
£c  on  enprendroit  de  nouvelles,  enforte  qu'on  diroit  toujours  : 
Vous  ne  pouvez  pas  m'oppofer  la  févérité  de  la  Loi ,  parce  que 
je  ne  fais  pas  ufage  des  premières  provifions,  &  je  ne  me  fers 
que  des  fécondes.  Tout  l'effet  de  cette  Loi  rigoureufe  feroic 
donc  de  faire  gagner  les  Officiers  de  Cour  de  Rome,  en  obli- 
geant le  Dévolutaire  de  prendre  de  nouvelles  provifions  ,  ce 
qui  feroit  faire  dégénérer  la  fagcfTede  la  Loi  dans  un  égarement: 
manifefte. 

Le  fieur  Hubert  cft  donc  fans  titre  &  fans  action  ,  la  Loi  en  a 
prononcé  la  nullité  ,  &  par  conléquent ,  il  feroit  inutile  de  dé- 
fendre à  fa  demande,  aulîi-bien  qu'à  celle  du  fieur  de  la  Cotte  ; 
cependant,  pour  écartera  jamais  tous  Dévolutaires  fur  le  fieur 
Cadot ,  il  faut  démontrer  que  fon  droit  eft  inébranlable. 

Di  i  i,i  ■  i  n  i      >C         Droit  du  fieur 

ans  les  règles  générales  on  ne  peut  impetrer  un  Bénéfice  Cadot. 

comme  vacant  s'il  ne  vaque  par  mort  ou  par  démirlion  ;  celui 
qui  a  un  Titulaire  actuel  ne  peut  être  conféré  ,  parce  que  les 
titres  des  Bénéfices  font  perpétuels  de  leur  nature  ,  &  qu'il  n'eft: 
pas  permis  d'en  dépouiller  un  Poflcfleur  paifible. 

Cependant  comme  les  Bénéfices  peuvent  tomber  entre  les  OHgbe  du 
mains  d'Ecclefiaftiqucs  ou  qui  en  foient  indignes  ,  ou  quin'ayent  évolue. 
pas  de  titres  canoniques ,  il  eft  de  la  dignité  de  l'Eglife  de  trou- 
ver les  moyens  de  les  expulfer  ;  cela  ne  fepouvoit  faire  autre- 
fois que  par  l'autorité  du  Supérieur,  qui  ou  leur  faifoit  leur  Pro- 
cès ,  ÔC  prononçoit  la  privation  des  Bénéfices  ,  s'ils  étoient  tom- 
bés dans  des  crimes  qui  méritoienr  une  pareille  peiné  ,  ou  décla- 
roic  feulement  les  Bénéfices  vacans  &  impétrabies  ,  s'ils  ne 
méritoient  d'en  être  privés  que  par  le  vice  de  leurs  titres  ou 
par  d'autres  circonftances  qui  ne  pouvoient  pas  paiïer  pour  cri' 
minelles. 
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L'autorité  que  les  Papes  fe  font  attribuée  de  conférer  les  Béné- 
fices ou  par  prévention ,  ou  concurremment  avec  les  Ordinaires  , 
a  introduit  infenfiblement  l'ufage  des  Dévoluts  ;  ils  ont  fuppofé 
que  ce  qui  pouvoit  donner  lieu  de  prononcer  la  privation  ,  ope- 
roit  une  vacance  de  droit ,  &  fur  ce  fondement  ils  ont  conféré 
tous  les  Bénéfices  dont  on  a  prétendu  que  les  Titulaires  n'étoienc 
pas  canoniquement  pourvus  ,  &c  par  l'excès  du  pouvoir  dont  ils 
jouifloient  alors,  ils  ont  faic  exécuter  ces  provisions  à  la  ruine 
des  droits  des  Ordinaires. 

Comme  cette  facilité  d'impétrer  des  Bénéfices  qui  étoient  rem- 
plis par  des  PoiïeiTeurs  paifibles  excitoitun  trouble  univerfel  ,  &C 
défoloit  l'Eglife  par  les  conteftations  infinies  qu'elle  excitoir  ,  les 
Papes  furent  les  premiers  à  y  mettre  des  bornes  par  la  réglée  an- 
nali poffeffore.  Cette  règle  défendit  d'impétrer  un  Bénéfice  poiïe- 
dé  depuis  plus  d'un  an  par  un  Titulaire  paifible  ,  fi  l'Impétrant  ne 
Loi  de  l'an-    fatisfaiioit  à  toutes  les  conditions    preferites   par   cette   règle, 
naie    poffef-    Comme  cette  Loi  avoit  pour  objet  de  rendre  ces  fortes  d'impé- 
fe^côn'tre^i's    Cl*aCionsclue  l'on  appelle  dévoluts ,  infiniment  difficiles  ,  elle  a  été 
cisvolms.         reçue  avec  beaucoup  de  faveur.  M^  Charles  Dumoulin  qui  en  a 
fait  un  Commentaire  exprès  ,  en  a  beaucoup  éievé  la  fageiTe  ,  6c 
a  reconnu  qu'elle  devoir  être  obfervée  en  France  fous  l'autorité 
du  Roi ,  non  pas  en  fe  foumettant  aux  formes  judiciaires  qui  y 
font  établies  ,  &  que  le  Roi  peut  changer  ,  mais  en  confervanc 
le  fond  de  fes  difpofitions  contre  les  Devolutaires. 

C'eft  dans  cet  cfprit  que  l'Ordonnance  de  1550  ,  communé- 
ment appellée  , /'£ dit  des  petites  Dates  ,  défendit  aux  Devolutai- 
res de  s'efforcer  de  fait  d'entrer  en  la  jouhTance  des  Bénéfices  ,  à 
peine  de  déchéance  de  leur  droit  ,  comme  auffi  détendit  d'ordon- 
ner aucun  fequeftre,  qui  empêchât  les  Poflefleurs  de  continuer  la 
jouifTance  de  leurs  Bénéfices.  La  Déclaration  de  1557  ajouta  que 
les  Devolutaires  feroient  tenus  d'élire  domicile  &  de  donner  cau- 
tion de  payer  le  jugé  ;  fur  quoi  il  eft  important  d'obfcrver  que 
par  l'Arrêr  d'enregiftrement  de  cette  Déclaration  ,  il  fut  dit 
que  cette  Loi  n'auroit  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  ob- 
tenu leurs  dévoluts  àV encontre  despaijibksPoffeJJeursparan  &jour; 

ce  qui  prouve  que  la  re^le    de  annali  voffeflore  étoit  admife  en 
Preuve  que  la    r      '       1         ^^n■  ri  c  »   il  r 

it^zdearm*.   France,  en  fubltituant  feulement  aux  rormes  qu  elle  avoit  pref- 

u  ^(Jejloreek   crites   les   conditions  impofées   par  les  Ordonnances  de    nos 

acluulc    en        r>    • 

Tnnce  Rois. 

Ce  font  -  la  les  premières  Loix  que  nous  connoiiions  en 
France  fur  cette  matière  ;  la  règle  de  annali  pojfejfore  publiée  à 
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Rome  fous  Innocent  VIII.  en  .  .  .  y  avoit  donné  lieu  ; 
nuis  bientôt  on  reconnut  que  cette  forme  d'impétrer  les  Béné- 
fices avant  qu'ils  fulTent  déclarés  vacans  ,  étoit  contraire  à  la  pu- 
reté des  règles  Canoniques.  L'ordonnance  d'Orléans  de  1560, 
fepropofa  de  corriger  cet  abus ,  c'eil  pourquoi  dans  l'article  5  il 
fut  fait  défenfes  d'accorder  aucuns  dévoluts  plutôt  &  paravant 
que  le  Pourvu  pari"  Ordinaire  eût  été  déclaré  incapable  ,  défendant 
.  à  tous  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provifions  par  dèvolut  ,  joit 
Apofloliques  ou  autres  quelconques  auparavant  la  déclaration  d  in- 
capacité. 

Cette  fage  difeipline  a  fubfifté  jufqu'à  l'Ordonnance  de  Blois,     Ordonnance 
qui  a  rétabli  dans  l'art.  6  l'iifagc  des  dévoluts  avant  que  le  PofTef-  de  Blois  6*q- 

7  a      ,    ,    1  ,    1       ,  •  1  1   ^   „  1     r»  >     >r         a1    ,    ,    1  1    1       /     rableaudevo 

leur  eut  ete  déclare  incapable  ,  fk.  que  le  Bénéfice  eut  ete  déclare  luti 
vacant  ;  mais  plus  on  a  apporté  de  facilité  à  fe  relâcher  à  cet 
égard  ,  ôc  plus  on  a  cru  d'un  autre  côté  devoir  établir  des  règles  ' 
Aires  contre  les  Dévolutaires.  C'eft  pourquoi  le  même  article, 
après  avoir  permis  l'ufage  des  dévoluts  ,  avant  la  vacance  pro- 
noncée ,  ajoute  :  A  la  charge  toutefois  de  bailler  bonne  &fuff jante 
caution  ,  &  d'élire  domicile  s  de  contefler  en  Caujè  dans  trois  mois  , 
à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  poffeffion  ,  &  de  mettre  le  Pro- 
cès en  état  d'être  jugé  au  plus  tard  dans  deux  ans  ;  autrement  &  à 
faute  de  ce,  défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  aufiits 
dévoluts. 

La  Déclaration  de  1646  a  ajouté  de  nouvelles  formalités  dans 
l'article  15  ,  elle  a  voulu  que  les  Dévolutaires  pourvus  en  Cour  de 
Rome  par  mort ,  incapacité  ou  autrement ,  priffent  poffefjion  des  Bé- 
néfices par  eux  ainfi  obtenus  dans  Van  ,  •  &  qu'ils  jormajjent  com- 
plainte trois  mois  après  ,  autrement  décherront  du  droit  par  eux  acquis 
en  vertu  défaites  provifions ,  &  défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  au- 
cun égard. 

Enfin  l'Ordonnance  de  1667,  a  fixé  la  caution  que  devoit  don- 
ner le  Dévolutaire  à  500  liv.  ôc  qu'à  faute  de  la  donner  dans  le 
tems  qui  lui  feroit  fixé ,  il  demeurât  déchu  de  fon  droit ,  fans  qu'il 
pût  être  reçu  à  purger  la  demeure. 

Toutes  ces  formalités  impofées  aux  Dévolutaires  font  toutes 
de  rigueur  ,  il  n'y  en  a  pas  une  feule  à  laquelle  nos  Ordonnan- 
ces n'ayent  appofé  la  peine  de  la  déchéance  du  dévolue  , 
parce  que  toures  les  Loix  ont  reconnu  que  ce  genre  d'impé- 
tration  ,qui  en  lui-même  elt  contraire  a  la  pureté  des  Canons  , 
ne  pouvoit  être  toléré  que  fous  les  conditions  les  plus  dures  &£  les 
plus  févercs, 
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C'eft  dans  le  même  efprit  que  l'on  a  tenu  pour  maxime  dans 
tous  les  tems  ,  que  le  droit  n'étoit  acquis  au  Dévoluraire  que  du 
jour  de  fa  demande  en  complainte  ;  enforte  que  fi  le  motif  du 
dévolut  qui  fubfïftoit  lorfque  le  Dévolutaire  a  été  pourvu  &L  a 
pris  pofTellion  ,  ne  fubfifte  plus  le  jour  qu'il  a  formé  complainte, 
on  a  toujours  jugéquefon  titre  étoit  devenu  caduc,  £c  qu'il  n'en 
pouvoir  plus  faire  ulage.  La  difeipline  s'eft  prêtée  avec  peine  à  ce 
genre  d'impétration ,  elle  ne  l'admet  qu'autant  que  l'Eglife  en. 
peut  tirer  quelqu'avantage  ,  en  fubftituant  un  Sujet  capable  ,  & 
qui  ait  un  titre  canonique  ,  au  PofïefTeur  injufte  ou  indigne; 
mais  quand  au  moment  de  la  complainte  formée,  le  PoiTefTeur 
le  trouve  capable  ,  elle  n'écoute  plus  le  Dévolutaire  dont  le  fe- 
cours  lui  eft  inutile.  Ainfi  quand  le  PofTeiTeur  a  pu  acquérir 
avant  la  complainte  la  capacité  qui  lui  manquoit  ,  le  droit 
du  Dévolutaire  s'évanouit  :  Se  de  même  fi  le  Poffeffeur  qui  ne 
pouvoir  réparer  fa  propre  incapacité  ,  réfîgne  à  un  Sujet  capa- 
ble,  et  que  la  rélignation  foir  admife  avant  l'action  du  Dévolu- 
taire ,  il  eft  auffi  déchu  du  droit  qu'il  pouvoit  prétendre  en  vertu 
de  fes  prov ifions. 

Ce  principe  eft  confiant  dans  la  Jurifprudencc  ,  &  reconnu 
par  tous  les  Auteurs  ;  Dumoulin  l'établit  expreffément  dans  les 
nombres  103.  8t  103  delà  règle  </e  publicandis.  Si  jam  Bénéficia, 
erant  impetrata per  incapacitatern ,  deïnde poffejfor  antecitationem  & 
/item  tnotam  refignaverit ,  tamen  quia  refignatio  erat  expedita  ante 
citationem  &  liiemmotam  ,  per  Arreflum  hujus  S  enatus  plénum  pof- 
Jejjbrium  refignatario  adjudicatum.  On  voit  dans  cette  efpece 
un  dévolut  obtenu  fur  un  Poffefîéur  incapable  ,  depuis  les  pro- 
vifions  du  Dévolutaire  ,  une  réfignation  faite  &c  admife  avant 
que  le  Dévolutaire  eut  agi  en  Juftice  ,  &  par  cette  feule  cir- 
conftance  ,  le  Dévolutaire  fuccombe.  Cela  feroit  contre  toutes 
les  règles  fi  le  droit  étoit  acquis  au  Dévoluraire  du  jour  de  fes 
rovifions,  parce  qu'une  réfignation  poftérieure  ne  pourroit  pas 
ui  enlever  un  droit  qui  auroit  été  formé  ;  mais  parce  que  Ion 
droit  n'eft  confideré  que  du  jour  de  la  complainte  ,  la  réfignation 
intermédiaire  fuffit  pour  l'exclure. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  rapportés  par  M.  Maynard.  Le  fieur  Boutin  avoit  été 
pourvu  d'uneCure  de  Ville  murée  ,  fans  être  Prêtre  ni  Gradué  ; 
le  fieur  Paumicr  s'en  fit  pourvoir  par  incapacité  ,  fondée  fur 
la  non-promotion  6c  le  défaut  de  degrés;  mais  avant  les  provi- 
lions  du  fieur  Paumier,  le  fieur  Boutin  étoit  devenu  Diacre  ,  ôc 

avant 


r, 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  449 

avant  l'inftance  pofTeflbire ,  Prêtre  &  Gradué.  Sur  ce  fondemen  c , 
il  fut  maintenu  par  Arrêt  du  12  Juillet  15^5.  C'eft  ici  précifé - 
ment  la  même  efpece  ;  le  fieur  de  la  Cotte  s'eft  fait  pourvoir  de 
Ja  Cure  de  la  Ville-l'Evêque,  à  caufe  de  l'incapacité  du  fieur  Ca- 
dot,  fondée  fur  le  défaut  de  degré;  mais  avant  l'inftance  poflef- 
foire  ,  le  fieur  Cadot  eft  devenu  Gradué  ;  il  doit  donc  être 
maintenu  comme  le  fieur  Boutin  l'a  été  par  l'Arrêt  de  1  5  5. 5 - 
M.  Maynard  rapporte  un  fécond  Arrêt  du  meus  de  Juin  1 580. 

La  même  choie  a  été  jugée  en  la  Cour  j  ar  l'Arr£t  du  24  Mai 
1696,  fur  les  conclufions  cic  M.  A'AgijejDGbau,  alors  Avocat  Gé- 
néral ,  &.  à  préfent  Chancelier  de  France*  Le  fieur  Abbé  de  Te  fie 
avoit  été  pourvu  du  Prieuré  de  (ainte  Croix  avant  l'âge  de  qua- 
torze ans  ;  le  fieur  Février  s'en  fi'  pourvoir  par  dévolut,  fur  le 
fondement  de  ce  que  le  fieur  Ai.be  de  Telle  n'avoit  pas  l'âge 
requis  par  les  Canons.  Depuis  la  prife  de  pefïeffion  du  Dévolu- 
taire  ,  mais  avant  la  demande  en  complainte ,  le  fieur  Abbé 
de  Teflé  obtint  une  difpenfe  d'âge  en  Cour  de  Rome.  Sur 
la  conteftation  portée  en  la  Cour,  le  Dévolutaire  foutenoit 
que  dans  Je  tems  qu'il  avoit  obtenu  fes  provifions  ,  même 
dans  le  rems  qu'il  avoit  pris  poflèflîon ,  le  fieur  Abbé  de  Teflé 
étoit  incapable,  Se  q.u'ain!î  il  n'y  avoit  aucune  difficulté  de  le 
maintenir.  Mais  le  fieur  Abbé  de  TefTé  ayant  invoqué  Je  principe 
que  le  droit  n'en:  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour  de  la  com- 
plainte, Se  que  jufques-là  l'incapacité  peut  être  réparée  ,  il  fut 
maintenu  par  l'Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  le  cinquième  tome  du 
Journal  des  Audiences,  livre  12,  chapitre  \6.  Rien  ne  peut 
nfieux  nous  développer  les  motifs  de  cette  décifion  importante, 
que  le  plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général ,  recueilli  dans  le  Jour- 
cal  des  Audiences.  11  dit  :  Que  la  queflion  étoit  de  j 'avoir ,  fi  la 
nouvelle  provifion  étant  pojlérieure  à  celle  du  dévolutaire ,  &  même . 
à  fa  prife  de  poffejjion ,  devoit  prévaloir  :  c'efl-à  dire  de  favoir  de  quel 
jour  le  droitefl  acquis  àun  D  évolutaire  fur  un  bénéfice .  Il  foutint:  Que 
quoiquenfait  de  bénéfices ,  jus  ex  titulo ,  non  ex  pofleflione ,  &  que 
c  efl  la  provifion  qui  j  ait  le  titre  canonique  &  donne  le  droit ,  cela  n'a 
pas  lieu  tout-à-fait  à  l'égard  du  Dévolutaire.  Les  Ordonnances  ont 
établi  des  formalités  auxquelles  ils  font  obligés  de  fatisfaire  pour  éta- 
blir leur  droit.  Les  Canonifles  ,  &  entr  autres  Me  Charles  Dumou- 
lin T  ont  établi  que  le  Droit  n  efl  acquis  à  un  Dévolutaire  anté  Jitem 
motam  :  c'efl  la  demande  en  complainte  qui  établit  &  fait  paroitre 
en  même  tems  la  demande  du  Dévolutaire  ;  les  Arrêts  ont  même 
jugé  que  ni  les  provifions ,  ni  la  prife  de  pofje(fion  d'un  dévolutaire 
Tome  IV.  LU 
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notent  point  au  pojfcjjeur  la  liberté  de  réfigner ,  que  la  rèfignation 
étoit  légitime  &  canonique ,  que  le  vice  du  po[feJJeur  étoit  purgé  avant 
la  demande  en  complainte  ,  qui Jeu  le  ejl  conjidérée  pour  lier  les  mains 
au  Titulaire  ;  cejl  du  jour  de  la  demande  en  complainte  que  l'on  peut 
dire  que  le  droit  eft  acquis  au  Dévolutaire. 

Ce  font  précifémenc  ces  mêmes  principes  que  le  fîeur  Cadot 
oppofe  aujourd'hui  aux  deux  Dévoluraires.  Il  a  été  pourvu  de  la 
Cure  de  la  Ville  l'Evêque  ,  après  avoir  étudié  le  tems  néceiïaire 
pour  obtenir  le  degré  de  Maître  es  Arts  ;  mais  n'ayant  pas  encore 
îatisfait  à  la  formalité  du  degré,  ou  de  l'expédition  du  degré, 
les  Dévoluraires  empreffes  ont  été  prendre  date  à  Rome,  de 
fe  font  fait  expédier  des  provifions  fondées  fur  le  défaut  de  degré. 
Or  avant  qu'ils  euflent  pris  pofTelîîon  ,  &c  par  conféquent  avant 
la  demande  en  complainte ,  le  fieur  Cadot  a  obtenu  le  degré  de 
Maître  es  Arts  :  ainlî  le  vice  de  fon  titre  a  été  purgé  ;  les  Dévo- 
lutaires  ne  peuvent  donc  plus  être  écoutés.  Le  droit  ne  leur  ejl 

point   acquis   ANTE    CITATIOKEM    ET  L1TEM   .MOT.4M,  difoit 

M.  le  Chancelier  en  1 69  6 ,  le  vice  du  pojjejfcur ejl  purgé  avant  la  de- 
mande en  complainte  ,  qui  feule  ejl  conjidérée  ,  pour  lier  les  mains  au 
Titulaire ,  cejl  du  jour  de  la  complainte  que  l'on  peut  dire  que  le  droit 
Titulaire  en   ea  aCqUis  au  Dévolutaire.  C'eft  donc  du  jourde  la  complainte 

fureté    pourvu     •>    ,..    ï  r^  .  .  r 

qa'ju  jour  de  qu  il  raut  examiner  li  le  1  îtulaire  avoir  Jes  capacités  requîtes: 
la  complainte  Gr  le  fieur  Cadot  étoit  alors  Gradué  dans  toutes  les  formes  pref- 
taire  il  ailles  ct"ices  P^r  les  Ordonnances  :  donc  il  n'y  avoit  aucun  prétexte  au 
capacités.  dévolut,  &  par  conféquent  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  les  exclure 
l'un  &  l'autre. 

Pour  donner  encore  un  nouveau  jour  à  ce  moyen  ,  fuppo- 
fons  qu'un  Curé  non  Gradué  eût  obtenu  des  degrés  depuis  fes 
provifions  Ôc  depuis  fa  prife  de  polTeflion,  &  que  plus  d'un  an 
après  un  particulier  fe  fût  fait  pouvoir  en  Cour  de  Pvome  par 
dévolut ,  fur  le  prétexte  que  le  Curé  n'étoit  pas  Gradué  dans  le 
tems  de  fes  provilions.  Y  auroit-il  quelqu'un  qui  ofât  fe  préfen- 
ter  pour  foutenir  un  pareil  titre?  On  lui  répondroit  qu'on  n'ob- 
tient point  un  dévolut  fur  un  Titulaire  qui  a  toutes  les  capacités 
requifes,  fous  prétexte  qu'il  y  a  eu  un  tems  où  il  ne  les  avoit 
pas  ;  que  le  vice  étant  réparé,  l'Eglife  ne  peut  plus  admettre  la 
voie  odieufe  du  dévolut  qui  ne  lui  peut  être  d'aucun  lecours. 
_     ,,    ,     En  un  mot,  on  ne  croit  pas  que  cette  efpece  pur  faire  la  matière 

En  devbhit     ,,  ,-..  n       *      r  *r  n        >    t>  •    1  * 

on  ne  confi.  "  unc  queltion  ;  or  celle  qui  le  prelente  elt  precilement  la  même , 

der;   pas   les  parce  qu'en   matière  de  dévolut  ,    on   ne  confidere  point  la 

date  des  provifions  du  Dévolutaire,  mais  feulement  celle  de  la 


taire. 
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demande  en  complainte,  Il  n'en  eft  pas  des  Dévolutaircs  comme  ™!s  Ia  coniJ 

1  •  i-r'i  •       plainte  ,  com- 

des  autres  pourvus,  ceux-ci  ont  un  droit  forme  par  leurs  provi-  ;iie étan't L,ori. 
lions  feules,  ceux-là  n'ont  un  droit  acquis  que  par  la  complainte,  gine  du  droit 
Il  faut  donc  confidérer  fi  le  poiïefïeur  étoit  incapable  le  jour  qu'il  ' 
a  étéa/îigné;  s'il  étoit  incapable,  que  l'on  écoute  le  Dévolutaire, 
à  la  bonne  heure  ;  mais  fi  le  Titulaire  avoir  alors  toute  la  capacité 
néceilairç,  il  y  auroit  de  l'indécence  aie  dépofïèder,  pour  intro- 
duire à  fa  place  un  perfonnage  odieux,  qui,  tout  au  plus,  n'au- 
ioit  que  le  même  degré  de  capacité  que  lui. 

Il  eft  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections  communes 
des  deux  Dévolutaires;  ils  traitent  en  général  la  queftion  de  fa- 
voir  s'il  faut  être  Gradué  dans  le  tems  qu'on  eft  pourvu  d'une 
Cure  de  Ville  ;  ils  difent  que  dans  l'ancienne  rigueur  des  princi- 
pes, il  falloit  être  Gradué  dans  le  tems  même  des  provifions,  qu'à 
Ta  vérité  on  s'eft  contenté  depuis  que  le  Pourvu  fût  Gradué  dans 
le  tems  de  la  prife  de  poiTeffion  ,  que  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les 
Arrêts  de  1699 ,  1700  &c  1701  ,  rapportés  par  l'Auteur  des  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé  ;  mais  qu'au  moins  il  faut  avoir  le  de- 
gré dans  le  tems  de  la  prife  de  poiîèflîon  ,  finon  que  la  provifion 
demeure  radicalement  nulle;  mais  cette  differtation  eft  dépla- 
cée quand  il  s'agit  d'un  Dévolutaire,  elle  n'eft  pas  même 
exacte  quand  il  s'agit  d'autres  pourvus  par  le  même  genre  de  va- 
cance. 

Quand  un  bénéfice  vaque  par  mort,  Se  que  plufieurs  s'en  font 
pourvoir  fur  ce  genre  de  vacance;  les  uns  par  le  Pape,  les  autres 
par  les  Ordinaires  en  France ,  alors  fi  ce  bénéfice  exige  la  qualité 
de  Gradué  ,  le  premier  pourvu  doit  naturellement  être  maintenu  , 
pourvu  qu'il  ait  les  qualités  néceftàires  ;  mais  s'il  n'eft  pas  Gra- 
dué ,  il  devroit  être  exclu  par  celui  qui  a  cette  qualité  que  la  Loi 
exige  ;  cependant  dans  cette  rigueur  on  a  admis  un  tempéra- 
ment ,  &  on  a  jugé  que  s'il  obtenoit  le  degré  avant  fa  prife  de 
poiïeffion ,  fa  qualité  de  Gradué  jointe  à  l'antériorité  de  fa  date, 
devoit  lui  procurer  la  préférence.  Mais  de  ce  principe  qui  eft 
vrai,  on  tireroit  une  fauiîe  conféquence  ,  fi  on  prétendoit  que 
tout  degré  obtenu  depuis  fa  prife  de  pofleiîion  eft  inutile;  il  faut 
diftinguer  alors  entre  les  pourvus  par  mort  :  ou  ils  ont  été  pour- 
vus avant  l'obtention  du  degré  ,  ou  ils  n'ont  été  pourvus  que 
depuis;  s'ils  ont  été  pourvus  avant  l'obtention  du  degré  ,  alors 
ils  font  en  état  d'oppofer  au  premier  pourvu  ,  qu'ayant  pris  pof- 
fefïion  fans  être  Gradué ,  ils  ont  acquis  un  droit  certain  au  béné- 
fice par  des  provifions  antérieures  à  fon  degré  ;  mais  s'ils  n'ont  été 
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pourvus  que  depuis  l'obtention  du  degré ,  alors  ils  ne  peuvent  pa» 
fe  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  a  été  obtenu  ,  même  depuis  la  prife 
de  pofTefîîon.  Cette  vérité  ne  peut  être  rendue  fenfible  que  par  des 
efpeces  particulières. 
Danslescas  Une  Cure  vaque  le  premier  Janvier;  dans  le  cours  du  mêm& 
eu  il  faut  être    mois  quatre  Eccléfiaitiques  s'en  font  pourvoir  par  mort;  le  pre- 

gradue  les  Lei-  1  ,  ,  ^     ,      ,        ,     .         »,         ,  \      .  ' .       r 

très  de  dc"ré  niler  qu1  n  etoit  pas  (jradue ,  obtient  des  degrés  le  premier  re- 
obtenues a-  vrier,  de  prend  pofTefîîon  le  2  :  alors,  quoique  ces  degrés  foient- 
antre^ait0""  poitérieurs  à  fa  provilîon,  &  même  aux  provifions  des  autres^ 
quis  droit  au  il  doit  être  maintenu,  parce  qu'ils  font  obtenus  avant  fa  prife 

Bénéfice  ^e  p0ffe/fion. 

quoiqu  elles  £ .    .      r     ,  r      ,  ,  .  .,T..,  . 

foient  poflé-  Mais  il  étant  leul  pourvu  dans  le  mois  de  Janvier,  il  prendr 
rieures  à  la  poffeffion  le  2  Février,  tk.  n'obtient  fes  degrésque  le  io;que  dc°> 
mêtne  à  la  pri-  Pu's  Ie  I  5  »  ^e  2°  Février,-  d'autres  fe  fartent  aufîi  pourvoir  de  ce 
le  de  poilef-  bénéfice  par  mort ,  alors  il  doit  leur  être  préféré  ,  parce  que  ce 
fion/ont  bot»  Curé  a  pu  acquérir  la  capacité  tant  que  le  droit  au  bénéfice  n'é- 
toit  point  acquis  à  un  tiers. 

Dans  la  première  efpece  où  il  y  avoit  plufieurs  pourvus  dans 
le  mois  de  Janvier,  on  pouvoit  dire  que  chacun  avoit  un  droic 
acquis  du  jour  de  fa  provifion ,  &.  cependant  le  premier  pourvu 
obtenant  fon  degré  depuis  les  provisions  des  autres,  mais  avanE 
que  de  prendre  pofTeflion  ,  les  exclut  tous;  à  plus  forte  raifon 
exclut-il  dans  la  féconde  efpece  ceux  qui  n'ont  été  poutvus 
que  depuis  fon  degré  ,  quoique  pollérieur  à  fa  prife'  de  pof- 
feffion. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  en  général  qu'il  efjt  nécelTaire  que  le 
degré  foit  obtenu  avant  U  prife  de  poifeiîîon;  cela  peut  être  vrai 
quand  il  y  a  d'autres  pourvus  par  mort ,  avant  l'obtention  du  de- 
gré ;  mais  lorfque  le  degré  a  précédé  toutes  les  autres  provisions 
par  mort ,  alors  qu'il  foit  antérieur  ou  poftérieur  à  la  prife  de  pof- 
î'eflon  ,  cela  eft  indifférent ,  parce  qu'en- un  mot  il  fuffit  d'avoir 
le  degré  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers. 

En  vain  nous  oppofe  t-on  les  termes  de  la  Pragmatique  in(ti~ 
liiamur  Doclores  }  ceux  du  Concordat  conferamur  tantùm  Magif- 
tris,  &c.  car  ces  textes  ne  fervent  qu'à  établir  la  néceffité  d'êrre 
Gradué,  &  non  à  prouver  qu'il  foit  nécefïaire  de  l'être  dans  le 
tems  même  de  la  provifion,  enforte  que  le  degré  furvenu  de- 
puis fo't  inutile 

On  ne  peut  pas  tirer  plus  d'avantage  de  la  Déclaration  de  155  r , 
qui  veut  que  les  Procès  concernant  le  pofTlifoire  des  Cures,  foienc 
jugés  fuivant  la  teaêur  des  faints  Décrets  &  Concordats ,  fans 
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avoir  égard  aux  impétrations  qui  pourroicnt  être  faites  par  per- 
fonnes  non  graduées ,  &  de  la  qualité  contenue  auxdits  Concor- 
dats, contre  lefquelles  ne  voulons  aucunes  difpenfes  contra- 
riantes aux  faints  Décrets  &  Concordats  avoir  lieu.  Car  cette  Loi 
ne  fait  que  confirmer  la  néceflité  d'être  Gradué  ,  fans  juger  fi  le 
degré  furvenu  depuis  la  provifion  eft  inutile;  au.  contraire  elle 
proferit  les  difpenfes  que  l'on  auroit  pu  obtenir -,  ce  qui  prouve 
qu'elle  n'en:  faite  que  contre  ceux  qui  vouloient  pofleder  des 
Cures  fans  être  Gradués.  Ainfi  elle  ne  peut  être  propofée  dans 
une  affaire  où  le  Titulaire  a  rempli  tout  ce  que  la  Loi  exigeoic 
pour  fa  capacité.  Il  y  a  plus,  car  M.  Louet  fur  le  nombre  279  de 
la  règle  de  infirmis ,  nous  apprend  que  cette  Déclaration  ne  fut 
donnée  que  contre  les  pourvus  de  Cour  de  Rome ,  le  Pape 
ayant  prétendu  qu'il  n'écoir  point  aflujetti  à  conférer  les  Cures 
des  Villes  à  des  Gradués  ;  ce  fut  pour  faire  cefler  cette  préten- 
tion injufte  que  tut  donnée  la  Déclaration  de  1551.  Summi 
Pontifiais  talia  bénéficia  etiam-non  qualificaiis  conferebant ,  ideo 
Henrici  IL  Confîiiutione  jlatiaum  fuit  ne  in  pojlerum  aliis  quàrv 
débité  qualificatis  conjerri  pojjent.  Cette  Loi  n'a  donc  aucun  rap- 
port à  la  queftion  de  favoir  en  quel  tems  il  fuffit  d'obtenir  le 


degré 


En  vain  nous  oppofe-t-on  encore  ce  que  Mc  Charles  Dumoulin 
&  M.  Louet  ont  avancé  fur  le  nombre  280  de  la  règle  de  public- 
candis  ,  car  la  question  qu'il  traite  eft  abfolument  étrangère  à  l'ob- 
jet dont  il  s'agit.  Me  Charles  Dumoulin  parlant  de  la  nécefïïté 
d'être  Gradué  pour  poffeder  une  Cure  ,  établit  une  maxime 
vraie,  qui  eft  qu'il  ne  fuffir  pas  d'avoir  étudié  pendant  le  tems 
preferit ,  mais  qu'il  faut  avoir  le  degré  ,  non  Jufficit  per  illud 
tempus  Jluduijfe  rfed  necëjfe  ejl  etiam  gradum  in  approbata  Acade- 
mia  obunuijfe  II  ne  dit  pas  qu'on  ne  peut  obtenir  le  degré  depuis 
lesprovilions y  &.  jufqu'à  ce  que  le  droit  foit  acquis  «à  un  tiero, 
mais  il  dit  uniquement  que  l'étude  ne  fufEt  pas  fans  le  degré.  C'eft 
fur  ces  termes  ,  non  Jufficit  per  illud  tempus  (luduifse  ,  que  M. 
Louet  a  dit,  qualitas  Docloris  aut  Baccalaurei  e(l  de  efseniia  cot- 
latioîiis  &  à  lege  defideratur  }  ejî  qualitas  beneficio  juncla.  Mais  toce 
cela  n'eft  propofé  que  pour  prouver  la  neceflité  du  degré  outre 
le  tems  d'étude  ,  &  non  pour  déterminer  un  tems  fatal  dans  la- 
quel  ce  degré  foit  neceflTaire  ,  ôt  après  lequel  il  ne  puifîe  être  ob- 
tenu , -quoique  le  droit  au  bénéfice  ne  foit  acquis  à  aucun  autre» 
On  peut  donc  dire  avec  M.  Louet  :  oui  la  qualité  de  Gradué  eâ 
de  l'effence  de  la  provifion,  elle  eft  inhérente  au  bénéfice  ;  ei? 
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vain  le  pourvu  auroit  toute  la  fcicnccjk  toute  la  capacité  necef- 
fairepourle  defTervir,  s'il  n'a  pas  cette  qualité  de  Gradué,  quœ  à 
lege  defderatur  ;  mais  cette  qualité  necefTaire  ne  peut-elle  pas  être 
obtenue  en  tout  tems,  pourvu  qu'un  autre  n'ait  point  encore  de 
droit  acquis  ?  Voilà  une  queftion  que  M.  Louet  ne  traite  point, 
Se  que  les  faines  maximes  ont  fait  juger  depuis  en  faveur  du  de- 
gré obtenu  dans  le  tems  qu'aucun  autre  n'avoit  point  encore  de 
droit  formé. 

Par-là  tombe  aufiï  ce  que  dit  M.  Antoine  le  Vaillant,  que  gra- 
dus  requiritur  tempore  provifionis ,  car  cela  s'entend  toujours  que  le 
degré  eft  necefTaire  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers.  C'eft 
la  doctrine  de  Paftor,  dans  fon  Traire  des  Bénéfices,  livre  3, 
titre  30,  nombre.  ,  .  .  Gradus  eft  qualitas  extrinfeca  beneficii , 
&  Ji  provifus  graduetur  ,  ejus  provifio  convalefcit ,  modo  jus  alteri 
quxfuum  non  fuerit.  Il  n'eft  donc  pas  necefTaire  que  le  degré  pré- 
cède la  provilion  ,  ni  même  la  prife  de  pofieifion  ,  il  eft  toujours 
valable,  il  rend  toujours  capable  de  poffeder  la  Cure,  pourvu 
qu'il  foit  obtenu  avant  qu'un  autre  ait  un  droit  acquis. 

C'eft  auili  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  de  1699  ,  1700  & 
1701  ;  ils  font  rapportés  dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 
Mc  du  Perray  en  a  parlé  dans  fes  queftions  fur  le  concordat,  Se 
Me  Fuet  dans  fon  Traité  des  matières  bcneficiales.  Me  du  Perray 
parlant  de  celui  de  1699,  dans  fa  queftion  49,  propofe  ai n il  la 
queftion  :  Si  la  jurvenance  du  degré  après  les  provijions  d'une  Cura 
ejtjufjifante  contre  des  Gradués  qualifiés  pourvus  depuis  ;  &  il  ré- 
pond :  que  par  Arrêt  du  6  Février  1699  ,  cette  queflion  a  été  jugée 
en  faveur  du  (leur  Porteu  qui  eut  fes  degrés  depuis  fes  provijions  9 
mais  avant  celles  des  autres  Gradués. 

Mais,  dit-on  ,  cela  peut  être  bon  lorfque  le  pourvu  obtient  les 
degrés  avant  fa  prife  de  pofTeffion ,  mais  non  lorfqu'ils  ne  font 
obtenus  que  depuis.  Cette  diftinclion  eft  purement  chimérique  , 
elle  n'eft  établie  nulle  part ,  les  Auteurs ,  les  Arrêts  n'exigent  autre 
chofe  ,  finon  qu'ils  foient  obtenus  avant  que  le  droit  foit  acquis  à 
un  tiers  ;  Se  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  la  date  du  degré  avant  la  prife 
de  pofleffion  foit  necefTaire ,  c'eft  lorfque  dans  le  tems  de  l'obten- 
tion du  degré  il  y  avoit  déjà  d'autres  pourvus  :  mais  cette  circonf- 
tance  ne  fait  que  fortifier  le  moyen  que  l'on  a  établi  ;  car  fi  dans 
ce  cas  le  droit  acquis  à  un  tiers  cède  à  un  degré  poftérieur ,  à  plus 
forte  raifort  le  degré  obtenu  avant  qu'aucun  autre  eut  un  droit 
acquis  ,  eft-il  à  couvert  de  toute  atteinte ,  ôc  affure-t-ii  à  ce 
Gradué  un  droit  inconteftable  au  bénéfice. 
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Il  cft  étonnant  que  l'on  ait  ofé  citer  danscettc  affaire  l'Arrêt  du 
Doyenné  de  Montaigu  ;  il  cft  rapporté  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  qui  nous  apprennent  que  le  principe  de  décifion  ne  fut  pas  la 
date  du  degré  ,  mais  fa  nullité  intrinfeque  ,  ce  degré  n'ayant  été 
précédé  d'aucun  tems  d'étude  ,  ce  qui  donna  lieu  même  défaire 
un  Règlement  contre  l'Univerfité  d'Angers. 

Tout  ce  que  l'on  vient  d'expliquer  n'a  lieu  qu'entre  pluficurs 
pourvus  par  mort ,  lefqucls  ont  tous  un  droit  acquis  du  jour  de 
leurs  provisions.  Entr'eux  le  degré  n'eft  pas  nécefTaire  le  jour 
même  des  provifions,  il  fuffit  de  l'avoir  obtenu  avant  que  les 
autres  ayent  été  pourvus,  &  il  y  a  même  un  cas  où  il  fuffit  d'a- 
voir le  degré  après  les  provifions  des  autres  ,  pourvu  qu'on  l'aie 
obtenu  avant  que  de  prendre  polTeffion  ;  mais  tous  ces  principes 
font  inutiles  quand  on  plaide  contre  des  Dévolutaires,  parce  que 
comme  ils  n'ont  de  droit  acquis  que  du  jour  de  leur  demande 
en  complainte  ,  tout  degré  obtenu  avant  cette  époque  eft  fuffi- 
fant ,  parce  qu'il  fait  cefler  le  fondement  du  dévolut.  Le  dévolue 
ne  peut  être  admis  que  par  l'incapacité  du  po  (Te  fleur,  &  cette 
incapacité  ne  fe  conlïdere  qu'au  moment  que  le  droit  eft  ac- 
quis au  Dévolutaire  :  or  il  n'eft  acquis  au  Dévolutaire  qu'au 
moment  de  la  demande  en  complainte,  le  Dévolutaire  ne  peur, 
donc  pas  être  écouté  ,  fi  dans  ce  moment  le  pofTelTeur  étoir. 
capable. 

C'eft  ce  qui  a  été  difertement  jugé  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment deTouloule  ,  cités  par  M.  Maynard.  Le  dévolut  étoit  fondé 
fur  deux  moyens,  la  non-promotion  à  l'ordre  de  Prêtrife,  &c  le 
défaut  de  degré  ;  mais  le  pofll'iTcur  étoit  devenu  Diacre  avant  les 
provifions  du  Dévolutaire,  &  avant  l 'in fiance pojjejfoire ,  Prêtre  & 
Gradué.  On  jugea  que  cela  fufhioit  pour  exclure  le  Dévolutaire. 
Le  fieur  de  la  Cotte  a  en  la  prudence  de  ne  point  répondre  à  ces 
Arrêts,  parce  qu'effectivement  ils  décident  trop  clairement  la 
queftion  pour  entreprendre  de  les  combattre.  Le  fieur  Hubert  a 
été  plus  hardi ,  il  répond  :  Que  ces  Arrêts  ont  jugé  que  le  degré 
acquis  depuis  laprife  de po[fe(Jion  ,  mais  avant  Vimpétration  du  Dé- 
volutaire ,  fuffifoit.  Quand  cela  feroit  vrai,  l'induction  n'en  feroic 
pas  moins  folide;  il  faudroit  toujours  en  conclure  que  le  pourvu 
peut  obtenir  des  degrés  depuis  fa  prife  de  poflefîion  ,  &:  qu'il  lui 
fuffit  d'en  obtenir  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers  ;  Se 
comme  le  Dévolutaire  n'a  de  droit  acquis  que  par  la  demande  en 
complainte  ,  il  fuffiroit  toujours  d'avoir  le  degré  avant  cette  de- 
mande, la  date  des  provifions  du  Dévolutaire  eft  indifférente, 
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puifqu'elles  ne  forment  point  encore  un  droit  entier  en  fa  perfon- 
ne;  mais  dans  le  fait,  la  réponfe  que  l'on  propofe  contre  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Touloufe  cil  directement  contraire  à  l'ef- 
pece  rapportée  par  M.  Maynard,  qui  dit  à  la  vérité  que  le  pourvu 
étoit  devenu  Diacre  avant  les  provifions  du  Dévolutaire;  mais 
qu  il  n  étoit  devenu  Piètre  &  Gradué  qu'avant  l' infiance  pojjejfoire  , 
c'eft-à-dire ,  avant  la  demande  en  complainte.  M.  Maynard  n'au- 
roit  pas  diffcingué  le  Diaconat  de  la  Prêtrife  &  du  degré  ,  fi  tout 
avoic  été  obtenu  avant  les  provifions  du  Dévolutaire  ,  il  ne  place 
avant  ces  provifions  que  le  Diaconat  feul  ;  pour  la  Prêtrife  &  le 
degré ,  il  ne  les  place  qu'avant  la  complainte  ,  &  par  conféquent 
depuis  l'impétration.  Ces  Arrêts  ont  donc  jugé  contre  les  Dévo- 
lu taires  dans  l'efpece  même  qui  fe  préfente. 

L'Arrêt  de  1696  n'eft  pas  moins  décifif.  On  y  répond  que  l'Abbé 
de  TefTé  avoit  obtenu  une  nouvelle  provifion  avant  la  demande 
en  complainte  du  Dévolutaire  &  non  une  fimple  difpenfe  d'âge  ; 
mais  quand  cela  feroit ,  il  faudroit  toujours  conclure  que  le  droit 
n'eft  acquis  au  Dévolutaire  que  par  la  demande  en  complainte, 
puifque  jufqu'à  ce  moment  le  poffefTeur  peut  obtenir  un  nou- 
veau titre;  &  s'il  peut  obtenir  une  nouvelle  provifion,  ne  peut- 
il  point  à  plus  forte  raifon  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  la  fienne, 
c'eft  à-dire,  obtenir  fon  degré  qui >eil"  toujours  efficace  dès  qu'il 
eft  obtenu  avant  que  le  droit  foit  acquis  à  un  tiers  ?  Ainfi  cet  Ar- 
kc  feroit  toujours  décifif  quand  l'Abbé  de  Tefféauroit  obtenu  une 
nouvelle  provifion  :  mais  dans  le  fait,  ce  n'étoit  qu'une  difpenfe 
d'âge  §£  non  une  véritable  provifion  ,  quoiqu'elle  ait  été  appellée 
ainfi  improprement  ;  &:  en  effet  fi  le  fieur  Abbé  de  Telle  avoit 
abandonné  l'ancienne  provifion  pour  fe  renfermer  dans  la  der- 
nière,  qu'auroit-il  eu  à  oppofer  au  Dévolutaire?  Il  n'auroit  été 
pourvu  que  depuis  lui,  &  par  conféquent  il  n'auroit  pu  lui  con- 
.refter  la  préférence  :  le  Dévolutaire  auroit  ccfïé  de  l'être  dès  qu'il 
n'auroit  plus  eu  pour  adverfaire  qu'un  homme  pourvu  après  lui  ; 
il  falloir  donc  néceffairement  pour  la  Caufe  du  fieur  Abbé  de 
TefTé  ,  qu'il  tirât  fon  droit  de  la  première  provifion ,  &  qu'il  ne  ' 
regardât  fon  fécond  titre  que  comme  une  difpenfe  qui  rectifioit 
&  réformoit  le  premier.  Auffi  M.  le  Chancelier  dans  fon  plaidoyer 
ne  parlc-t-il  que  relativement  à  la  première  provifion  rectifiée  par 
la  féconde.  Le  vice  du  pofTefTeur ,  dit-il ,  eft  purgé  ,  &C  il  eft  purgé 
avant  la  demande  en  complainte,  qui  feule  acquiert  un  droit  au 
Dévolutaire.  On  a  donc  jugé  que  tout  ce  qui  fuppléoit  au  pre- 
mier titre  du  pofTefTeiir  fuffifoit ,  pourvu  qu'il  fût  obtenu  avant  la 
.demande  en  complainte,  -  Mais , 
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Mais  ,  dit  le  ficur  de  la  Cotte  ,  il  y  a  une  grande  différence  en-  Défaut  Vi- 
tre le  défaut  d'âge  &  le  défaut  de  degré  ;  le  défaut  d'âge  Je  répare  de  ge.  incapacité 
lui-même  ,  il  n'en  efl pas  de  même  du  défaut  de  degré,  la  Loi  eft  for-  enmatifrebé- 
melle.  La  Loi  n'eft  pas  moins  formelle  pour  l'âge  que  pour  le  dé-  néficiale  que 
gré,  il  n'y  a  même  perfonne  qui  ne  fente  que  l'âge  eft  beaucoup  d^aut  de  dé 
plus  nécefTaire  que  le  degré;  il  eft  impofîible  qu'un  enfant  (bit 
capable  de  deffervir  une  Cure  ,  au  lieu  qu'il  eft  très-poffible  fans 
degré  d'être  un  excellent  Curé.  Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  le  dé- 
faut d'àgc  fe  répare  avec  le  tems  ,  cela  eft  vrai  ;  mais  au  moins  il 
faut  du  tems,  &  fouvent  un  tems  adez  confidérable,  au  lieu  que 
le  défaut  de  degré  pour  celui  qui  a  étudié  le  tems  nécefTaire  , 
comme  le  fieur  Cadot ,  fe  peut  réparer  à  tout  moment  &  par 
un  iîmple  cérémonial.  Il  eft:  donc  bien  plus  aifé  de  fe  conten- 
ter du  degré  obtenu  ayant  la  demande  en  complainte  ,  que  d'une 
difpenfe  d'âge.  Dans  l'obtention  du  degré  la  Loi  eft  remplie,  au 
lieu  que  dans  la  difpenfe  d'âge  ,  la  Loi  eft  éludée,  fouvent  fans 
aucun  prétexte. 

Si  on  a  donc  jugé  qu'une  difpenfe  d'âge  obtenue  depuis  les  pro- 
filions du  Dévolutaire,  mais  avant  la  demande  en  complainte, 
rendoit  le  dévolut  caduc;  que  doit-on  juger  dans  le  cas  du  de- 
gré légitimement  obtenu  avant  la  demande  en  complainte? 

Tous  les  principes  fe  réunifient  donc  en  faveur  du  fieur  Cadot. 
Premier  principe  :  le  Dévolutaire  n'a  un  droit  acquis  que  du  jour 
de  la  demande  en  complainte.  Second  principe  :  l'incapacité  du 
Poffeffeur  peut  être  réparée  jufqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  un  droit  ac- 
quis ,  &  par  conféquent  jufqu'à  ce  que  le  Dévolutaire  ait  formé 
complainte.  Le  fleur  Cadot  a  été  gradué  dès  le  7  Juin  1 734  ;  les 
Dévolutaires  n'ont  pris  poffeffion  Se  formé  complainte  que  long- 
tems  après;  il  doit  donc  néceffàirement  les  exclure. 

Le  fieur  de  la  Cotte  a  fenti  toute  la  force  de  ce  moyen  ;  c'eft 
pour  l'éluder  ,  s'il  étoit  poflible ,  qu'il  s'eft  fait  un  fyftême  fingu- 
licr.  Il  a  prérendu  qu'il  n'étoit  point  Dévolutaire;  qu'à  la  vérité 
fes  provifions  contenoient  aufîî  une  claufe  de  dévolut ,  mais 
qu'elles  contenoient  auffi  une  provifion  par  mort ,  &  que  les  deux 
genres  de  vacance  étant  exprimés  ,  il  pouvoit  fe  réduire  à  la  feule 
vavance  par  mort  ;  il  en  a  demandé  acl:e  au  Châtelet ,  Si  il  y  per- 
fifte  en  la  Cour.  De-là  il  conclut  que  le  fieur  Cadot  n'a  pas  pu 
réparer  le  vice  de  fon  titre  depuis  les  provifions  par  lui  obtenues  , 
&  qu'il  n'a  point  été  obligé  ni  de  prendre  poffeiTion  dans  l'an , 
ni  de  donner  caution. 

Pour  faire  évanouir  cette  fubtilité  ,  il  fuffît  de  connoître  6c  de 
Tome  1K.  M  m  m 
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défi  dr  le  dévolue ,  en  remontant  aux  principes  que  l'on  a  déjà 

tracés  ci-deffus. 

Quand  un  Bénéfice  vaque  par  mort,  il  eft  permis  à  tous  les 
JEcclélîaftiqnes  d'en  obtenir  des  provifions  fur  ce  genre  de  vacan- 
ce ,  &  alors  c'efl  le  premier  Pourvu  qui  l'emporte  ,  pourvu  qu'il 
ait  les  qualités  requifes  pour  le  poiïeder  ;    mais  s'il  y  a  quelque 
vice  en  fa  perfonne  ou  dans  fes  titres  ,  les  autres  Pourvus  peu- 
vent s'en  faire  un  moyen  pour  l'exclure  ,   fans  devenir  pour  cela 
Dévolutaires ,  parce  que  dans  le  concours  de  pluficurs  titres  fin- 
ie même  genre  de  vacance,  c'eft  le  premier  Pourvu  entre  ceux 
qui  font  capables  qui  eft  préféré  ,  mais  tous  les  incapables  ne  font 
point  comptés.  On  convient  de  cette  règle  fur  laquelle  le  fieur 
de  la  Cotte  fonde  le  fyftême  chimérique  qu'il  a  imaginé.    . 
Bénéfice  qui  a        Mais  ce  qui  le  trompe  eft  qu'il  s'imagine  que  quand  le  Béné- 
yaqué   par       fice  a  une  fois  vaqué  par  mort ,  ce  genre  de  vacance  fubfifle  dans 
mort n'eft plus  j     tems  avec  la  même  liberté  de  fe  faire  pourvoir  &.  d'obte- 

vacant     après        .  r 

poflefiïon  au-    nir  la  préférence  lur  tous  ceux  en  qui  on  peut  trouver  quelque 
nale.  vice  à  reprocher ,  foit  du  coté  de  la  capacité  pcrfonnelle,  foit  du 

côté  des  titres.  Cette  illufion  pouvoit  régner  autrefois  avant  que 
l'abus  fe  fût  fait  fentir  ,  &  que  l'on  y  eût  apporté  le  remède  con- 
venable. Mais  on  a  reconnu  depuis  que  la  porte  feroit  ouverte 
par-là  à  toutes  fortes  d'impétrations  ,  &  par  conféquent  qu'il  n'y 
auroit  jamais  de  Titulaires  afïurés  de  leur  fort ,  &  qui  puflTcnt 
compter  fur  un  état  tranquille  ,  on  a  cru  qu'il  falloir  apporter  des 
réferves  6c  des  reftridtions  à  une  liberté  fi  indéfinie  ,  &  par  con- 
féquent fi  funefte. 

On  a  donc  diftingué  ceux  qui  obtiennent  des  Bénéfices  fur  une 
vacance  par  mort  dans  un  tems  où  le  Bénéfice  n'eft  point  encore 
rempli  par  un  PofTcfTëur  paiiible,de  ceux  qui  fe  font  ainfi  pourvoir 
après  que  le  Bénéfice  a  été  paifiblement  pofledé  par  un  nouveau 
Titulaire.  Dans  le  premier  cas  ,  la  liberté  de  fe  reprocher  les  uns 
aux  autres  les  vices  qui  rendent  incapables  de  pofTeder  le  Bénéfi- 
ce ,  n'eft  afTujettie  à  aucune  forme  &.  à  aucune  règle  ;  mais  dans 
le  fécond  il  faut  fubir  les  conditions  figoureufes  que  la  Loi  a 
impofées.  Dans  le  premier  cas,  on  demeure  fimplement  pourvu 
par  mort  ;  dans  le  fécond  ,  on  devient  Dévolutaire  ,  c'eft-à  dire, 
pourvu  par  l'incapacité  du  PofféfTeur  :  mais  quel  eft  le  tems  après 
lequel  un  Bénéfice  eft  cenfé  rempli  par  un  PofféfTeur  paifible  ? 
C'eft  lorfqu'il  en  a  joui  paifiblement  pendant  une  année  ;  alors 
on  ne  peut  plus  fe  faire  pourvoir  du  Bénéfice  puremenr  &  fim- 
plement comme  vacant  pat  more ,  mais  on  doit  s'en  faire  pour- 
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voir  comme  vacant  par  mort*,  attendu  l'incapacité  du  PofTc  fleur 
qui  n'a  pas  fait  céder  cette  vacance.  La  mort  cft  bien  le  principe 
de  la  vacance ,  mais  l'incapacité  du  Po(Tc(ïeur  efl  ce  qui  la  fait 
fubfifter  ;  ce  ne  font  pas  deux  genres  de  vacance  ,  mais  un  feul 
qui  fe  foutient  par  deux  circonftances  ;  la  mort  de  l'ancien  Pof- 
fèur,  &.  l'incapacité  du  nouveau. 

Autrement  il  n'y  auroit  jamais  de  Dévolutaire;  car  en  remon- 
tant toujours  au  genre  de  vacance  fur  lequel  l'incapable  a  été 
pourvu,  on  fe  feroit  toujours  pourvoir  fur  ce  genre  de  vacance, 
&  on  attaqueroit  le  PoiTefleur  fans  être  afïiijetti  à  aucune  des 
règles  &:  des  formalités  que  la  Loi  a  introduites  en  faveur  de  la 
polTefiion  :  ou  du  moins  il  n'y  auroit  qu'un  feul  cas  auquel  on 
pourroit  appliquer  les  règles  du  dévolut;  ce  (croit  celui  de  l'in- 
capacité du  Poflèfleur  furvenue  depuis  fes  provisions  ,  quoique 
les  Loix  n'ayent  jamais  diftingué  l'incapacité  qui  fubfiftoit  dans 
le  tems  même  des  provisions  de  celle  qui  cft  furvenue  depuis  , 
&  que  dans  tous  les  cas  on  ait  reconnu  pour  Dévolutaircs  ceux 
qui  troublent  un  PoiTefleur  paifible  ,  c'eft-à-dire,  un  PoffefTeur 
annal  ;  c'eft  ce  que  Me  Charles  Dumoulin  décide  en  termes  bien 
précis  dans  fon  Commentaire  lur  l'art.  \6  de  l'Edit  de  1550.  Cet 
article  porte  que  tous  Pourvus  par  dévolut  fur  incapacité  des  Pof-  indifférent  e» 
feffeurs  ,  ne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  dans  la  jouijfance  des  Béné-  i-incapacite"6 
fices  fur  peine  de  déchéance  de  leur  droit  de  poffeffion  ,  fur  quoi  Me    foit  antérieure 

Charles  Dumoulin  s'explique  ainfi,  foit  qu'il  prétende  incapacité    °up°ftéu<!urc 
;      •         7         rr  t?  j        •     ti     a.  j  '    1»  a  la  proviûon. 

auparavant  te  titre  de pojjejjion  ou  depuis-  11  eit  donc  vrai  que  1  on 

eft  également  Dévolutaire,  foit  qu'on  prétende  que  le  PoiTefleur 
a  toujours  été  incapable,  foit  qu'on  lui  reproche  une  incapacité 
furvenue  depuis.  En  vain  le  Dévolutaire  diroit-il  que  le  Poffef- 
feur  ayant  toujours  été  incapable  ,  le  Bénéfice  n'a  jamais  fait  im- 
pretîion  fur  fa  tête  ,  que  l'ancienne  vacance  fubfifte  toujours  ,  Se 
que  c'ed  fur  cette  ancienne  vacance  qu'il  s'efb  fait  pourvoir;  car 
s'il  efl:  vrai  que  l'ancienne  vacance  fubfifte  toujours,  il  eft  vrai 
au (Iî  que  le  Bénéfice  a  été  rempli  depuis  par  un  PoffefTeur  paifi- 
ble ,  &  que  tout  homme  qui  trouble  un  PoiTefleur  paifible ,  eft  un 
Dévolutaire. 

En  un  mot  tant  qu'un  Bénéfice  vacant  n'a  point  été  légitime- 
ment rempli ,  il  eft  permis  de  s'en  faire  pourvoir  ;  mais  avec  cette 
différence,  que  quand  il  a  été  rempli  de  fait  par  un  Poflefleur  pai- 
fible ,  quoiqu'incapable  ,  on  ne  peut  s'en  faire  pourvoir  qu'avec 
ia  claufe  de  dévolut  ,  &cn  fubiflant  toutes  les  règles  qui  ont  été 
impofées  aux  Dévolutaircs.  La  faveur  de  la  poffeiîion  les  a  intro- 
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duites ,  on  a  voulu  gêner  les  impétrations  qui  tendent  à  troubler 
un  PoffefTeur  pailîble  ;  l'Impétrant  n'eft  donc  pas  le  maître  de 
dire  ;  je  ne  veux  point  être  Dévolutaire  ,  &  par  conféquent  je  ne 
ferai  point  fournis  aux  conditions  que  les  Dévoluraires  doivent 
fubir.  11  n'en  eft  pas  le  maître,  parce  que  ce  feroit  le  rendre  le 
maître  de  rendre  la  Loi  inutile ,  Se  d'enlever  à  la  poffèiîîon  pailî- 
ble les  avantages  que  la  Loi  lui  a  procurés  :  ou  du  moins  s'il  veut 
abandonner  la  claufe  de  dévolut,  8c  fecouer  le  joug  des  règles 
établies  contre  les  Dévolutaires  ,  en  ce  cas  il  demeure  fans  titre  , 
&  ne  peut  plus  troubler  le  PoiTeiïeur  paifible  ,  parce  que  la  Loi  ne 
le  lui  permet  que  par  cette  voie. 

Ces  principes  ont  été  introduits  par  la  règle  de  annali  pofiefforey 
qui  eft  d'Innocent  VIL  Elle  veut  que  celui  qui  fe  fait  pourvoir 
d'un  Bénéfice  qui  avoit  été  pofTedé  par  un  autre  pendant  une  an- 
née  entière  ,  foit  obligé  d'exprimer  dans  fa  lupplique  le  nom,  le 
grade ,  la  noblefTc  du  Poflefleur ,  le  tems  qu'il  y  a  qu'il  poflede, 
la  caufe  d'incapacité  qu'il  lui  reproche  ,  qu'il  foit  tenu  de  le  faire 
aiîîgner  dans  fix  mois,  &  de  mettre  la  Caufe  en  état  d'être  jugée 
un  an  après  :  quicumque  Beneficium  Ecclefiafiicum  tune  per  annum 
immédiate  prœcedentem  ,  pacifiée  pojfijfum  deinceps  impetraverit  , 
nomen  ,  gradum  &  nobilitatem  pojjejforis ,  &c. 

Cette  règle  introduite  en  faveur  de  la  pofleffion  contre  ces 
hommes  avides  qui  cherchent  à  dévorer  la  fubftance  des  autres  , 
parut  fi  fage  ,  qu'on  ne  douta  pas  qu'elle  ne  fut  reçue  favorable- 
ment dans  toute  l'Eglife.  Mc  Charles  Dumoulin  crut  qu'elle 
méritoit  d'être  expliquée  par  un  Commentaire  exprès  qui  en  fît 
connoître  parmi  nous  toute  l'étendue  &  toute  l'énergie  :  fiœc 
régula ,  dit-il ,  eflvaldè  laudabilis ,  utpotè  lata  contra  involatores  illos 
alienorum  Beneficiorum ,  litiumque  artifices  quos  vulgb  Devolutarios 
vocant  ,  ideoque  in  omni  fioro  t  etiam  in  hoc  Regno  praticanda.  M. 
Louet  a  travaillé  auflî  fur  cette  règle  ;  il  dit  que  pour  en  profiter 
le  PofTelTèur  n'a  beloin  ni  de  titre  canonique  ,  ni  de  bonne  foi  : 
alias  impétrantes  prxtextu  nullitatis  tituli  ,  aut  incapacitatis  pojfef- 
foris  regulam  non  obfervarent ,  ejus  pofiejfionem  éludèrent,  &  fi  cano- 
nica  infiitutio  &  bonafides  in  poj/ejfore  defiderarentur ,  n'ihil juris 
vel privilegii  annali  poffejjbri  tribueretur  ;  nec  enim  régula  hanc  infii- 
tutionem  &  bonarn  fidem  ,  fed  annalem  pojffejfionem  defiderat. 

Si  cette  règle  n'étoit  pas  reçue  en  France  ,  deux  hommes  Ci 
illuftres  parmi  nous  auroient-ils  pris  la  peine  de  l'expliquer  avec 
tant  de  foin  ?  Auroient-ils  travaillé  pour  inftruire  les  Ultramon- 
tains  ?  Auroient-ils  exalté  fa  faveur ,  la  néceliité  de  l'obfcrver  par- 


volucaires» 
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tour,  etlatnin  hoc  Regno  ?  Ce  ne  font  pas  de  (impies  vœux  qu'ils 
forment,  comme  on  veut  le  faire  entendre,  c'eft  fon  autorité 
qu'ils  reconnoiffent ,    en  convenant  cependant  que  les  formes  .  ,. 

?,..'.  >    ii       '      i  i-  c  t      •  Formes    |i  di- 

judiciaires  qu  elle  établit  ne  font  pas  Loi  parmi  nous  ,  parce  que    ciliies   ,ie 
le  Roi  fcul  cfk  maître  en  France  de  l'ordre  judiciaire;  mais  le    Chancellerie 
fond  de  fa  difpofition  fubfiftc  .  en  ce  qu'elle  établit  en  faveur  de  la    'loma'ne  riZ 

i  .il  a      '  11/  ,  i  r  (ont  adoptées 

pollellion  annale  quelle  ne  peut  être  troublée  qu  en  oblcrvanc 
des  formes  rigoureufes  ,  qui  gênent  la  cupidité  des  Impétrans. 

Mais  pourquoi  agiter   la   queftion  de  l'autorité  de  la  règle  de      Ar.alyfe  c'a 
annali  poffeiïore ,  quand  nos  Ordonnances  l'ont  prife  pour  mo-    Ordonnances 

r   l        o     l»  J  '  r  1        J      /^i  il       •  i         contre  1rs  Da- 

dcle,eC  1  ont  adoptée,  linon  comme  règle  de  Chancellerie,  du 
moins  comme  un  Règlement  fage  dont  il  falloir  fuivre  l'efprit  ? 
En  effet  n'clt-cc  pas  de  ce  principe  que  font  venues  en  France 
toutes  les  Loix  contre  les  Dévolutaircs  ,  dont  la  première  cil 
l'Edit  de  1550,  qui  n'eft  poftérieur  que  de  cinquante  ou  foixante 
ans  à  la  première  promulgation  de  la  règle  de  annali  pojjejfore  l 
Cette  première  Loi  en  France  défendit  aux  Dévolutaircs  de 
s'efforcer  d'entrer  en  pofleiîion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obte- 
nus ,  ôc  aux  Juges  d'ordonner  aucun  fequeftre.  La  Déclaration  de 
1557  ajouta  l'obligation  aux  Dévolutaires  d'élire  domicile  Si.  de 
donner  caution  ;  &  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  eft  que  l'Arrêe 
d'enregiftrement  de  cette  Déclaration  porte  cxprclTément  qu'c//<? 
n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront  impure  leurs  dévoàas  à 
l'encontre  des  paifîbles  Poffejfeurs  par  an  &  jour. 

Ne  parlons  plus  ,  fi  l'on  veut ,  de  la  règle  de  annali  pojfejjorc  : 
quoiqu'elle  foie  du  moins  l'occafion  des  Loix  qui  ont  été  établies 
en  France  contre  les  Dévolutaircs  ;  mais  enfin  voilà  une  Loi 
précife  qui  établit  des  règles  contre  les  Dévolutaires,  fans  déter- 
miner précilémciit  ce  qu'on  appelle  Dévolutaire  ;  mais  l'Arrêt 
d'enregiftrement  a  fuppléé,  en  nous  apprenant  que  ce  que  l'on 
entend  par  Dévolutaires  fournis  à  l'obligation  d'élire  domicile  6c 
donner  caution,  font  ceux  qui  troublent  des  PoJJejffeurs paifîbles  par 
an  &  jour.  Voilà  cette  poffeilion  paifiblc  que  l'on  a  voulu  favori- 
fer  en  mettant  des  entraves  à  tous  ceux  qui  entreprennent  de  la 
troubler.  LePapel'avoit  déjà  fait  parla  règle  de  annali  poffejjbre  ; 
nos  Rois  l'ont  trouvé  fi  fage,  qu'ils  ont  cru  devoir  fuivre  la 
route  qui  leur  étoit  tracée.  Ils  ont  impofé  un  joug  fevere  aux  Dé- 
volutaires, c'en:  à-dire,  à  ceux  qui  troublent  des  Pofïcffeurs  pai- 
fîbles par  an  6c  jour  ;  c'eft:  ce  que  la  Cour,  fidèle  interprète  des 
Loix  ,  nous  a  dicté  par  fon  Arrêt  d'enregiftrement.. 

Les  Loix  qui  ont  fuivi  font  patries  du  même  principe,  L'Or- 
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donnance  de  Blois  a  voulu  que  les  Dévolutaires  donnent  caution, 
élifent  domicile  ,  conteftent  dans  trois  mois  ,  à  compter  de  leur 
prile  depofTeiîion ,  &  mettent  la  Caufe  en  état  detre  jugée  dans 
deux  ans:  ces  deux  dernières  conditions  font  manifeftement  pnfes 
de  la  règle  de  annali  poffeffbrc ,  qui  vouloit  que  l'on  formât  la 
conteftation  dans  fîx  mois,  et  que  l'on  fîc  juger  un  an  après  ; 
l'Ordonnance  de  Blois  n'a  fait  que  changer  les  délais  ,  en  con- 
fervant  les  mêmes  conditions. 

Enfin  l'Ordonnance  de  Blois  vouloit  que  l'on  conteftât  dans 
trois  mois  à  compter  de  la  prife  de  poffcllîon  ;  mais  elle  n'avoit 
fixé  aucun  tems  pour  prendre  pofTelTion  ;  la  Déclaration  de  1646 
a  perfectionné  cette  difpofition  ,  en  obligeant  les  Dévolutaires  de 
prendre  pofleilîon  dans  l'an  de  leur  impétration.  Mais  contre  qui 
toutes  ces  règles  font-elles  établies?  C'eft  contre  les  Dévolutaires. 
Et  qu'entend-on  parles  Dévolutaires?  Ceux  qui  attaquent  des 
PofTefFèurs  paifibles  par  an  ôc  jour.  Voilà  la  fuite  des  Loix  que 
nous  avons  fur  cette  matière. 

Il  efb  donc  évident  que  quiconque  trouble  un  PofTefreur  paifi- 
ble par  an  ,  doit  être  regardé  comme  Dévoluraire,  &  fubir  le 
joug  des  différentes  règles  qui  lui  font  preferites.  Il  n'eu:  pas  le 
m  litre  de  dire,  votre  titre  eft  nul  ,  ainfi  je  remonte  à  la  vacance 
antérieure  fur  laquelle  feule  je  me  fais  pourvoir  ;  car  c'eft  en  cela 
même  qu'il  veut  faire  fubfifter  la  vacance  par  mort ,  au  préjudice 
du  PofTeffeur  annal,  qu'il  eft  Dévolutaire.  En  un  mot  il  trouble 
un  PofTefTeur  paifible  par  an  6v  jour,  donc  il  doit  exprimer  fon  in- 
capacité dans  fa  Supplique  au  Pape  :  donc  il  doit  élire  domicile  ôc 
donner  caution  :  donc  il  doit  prendre  poffcfîion  dans  l'an  ,  former 
complainte  trois  mois  après  3  &  mettre  le  Procès  en  état  d'être 
jugé  dans  deux  ans  ;  s'il  ne  fatisfait  à  tout  cela  ,  ileftdéchu  de  fon 
droit,  parce  que  ce  n'eft  qu'à  ce  prix  ôc  à  ces  conditions  qu'il 
peut  être  reçu  à  exclure  un  PofTefTeur  annal. 

En  vain  donc  le  fleur  de  la  Cotte  veut-il  éluder  toutes  ces 
règles  ,  en  difant  qu'il  renonce  à  fon  dévolut  pour  fe  tenir  à  la 
/impie  provifion  par  mort  ;  car  qu'il  s'en  tienne  à  la  provifîon  par 
mort  ou  non,  il  attaque  toujours  un  PofTefTeur  paifible ,  &  par 
cette  circonftance  feule  il  devient  fournis  à  toutes  les  Loix  qu'il 
veut  éluder. 

D'ailleurs  n'eft-ce  pas  le  comble  de  l'illufîon  Se  de  l'égarement 

Renoncera      ,  ,.  .  r  ï>  % 

un  Hroit  &  y    de  nous  dire,  je  renonce  a  ma  claule  de  devolut ,  ceft-a-dire,  a 
revenir  par  un    la  claufe  de  mes  provifîons,  fondées  fur  votre  incapacité  ,  &  je 
me  réduis  à  la  vacance  par  mort  ;  mais  je  foutiens  que  le  Béné^ 


circuit. 


tain?. 
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ficc  a  vaqué  par  mort ,  parce  que  votre  incapacité  a  empêché  qu'il 
n'ait  fait  imprcllion  fur  votre  tête  :  c'eft  renoncer  au  moyen  ,  8c 
fe  réduire  à  l'effet  que  l'on  prétend  qu'il  a  produit.  Quelle  per- 
fonne  fenfée  pourroit  être  la  dupe  d'une  pareille  illufiôn  ? 

Laprovifion  par  mort  &  laprovilion  par  dévolut  ne  font  qu'une  ToutPouivu 
feule  provision  fur  un  feul  genre  de  vacance,  c'eft-à-dire  ,  une  P"  incapacité 
provifion  par  la  mort  du  précédent  Titulaire,  que  l'incapacité  du 
fuccefîeur  n'a  pas  fait  ceiïer  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  divifer.  En 
vain  le  Bénéfice  auroit-il  vaqué  par  la  mort  du  précédent  Titu- 
laire, fi  le  nouveau  PoiTciTcur  avoit  été  capable  ,  &:  avoit  rempli 
le  Bénéfice  ,  ce  n'eft  donc  que  fon  incapacité  qui  fait  revivre,  ou 
qui  conferve  la  vacance  par  mort  ;  ainii  on  ne  peut  être  pourvu 
par  mort  fans  être  pourvu  par  incapacité  ;  on  ne  peut  être  pourvu 
par  incapacité  fans  être  Dévoluraire  ,  &  par  conséquent  fans  être 
fournis  à  toutes  les  règles  établies  contre  eux. 

A  ces  ptincipes  le  fieur  de  la  Cotte  oppofe  plufieurs  pafîagcs 
de  Dumt.'.ulin ,  dans  lefquels  il  dit ,  que  quand  la  rélignation  eft 
nulle  ,  le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  du  Rélignant  ;  mais  ce  n'eft 
pas  entendre  l'objection  du  fieur  Cadot  que  d'y  répondre  par  de 
pareilles  autorités.  On  ne  dit  pas  qu'une  rélignation  nulle  n'o- 
père la  vacance  par  mort;  car  en  premier  lieu  fi  le  Réfignataire 
n'eft  pas  devenu  Poffcfïeur  paifible  par  an  &I  jour,  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'on  ne  puiffe  toujours  fe  faire  pourvoir  du  Bénéfice  comme 
vacant  par  la  mort  du  Réfignant  :  Se  en  fécond  lieu, quand  le  Ré- 
fignataire auroit  acquis  la  pofTeilion  annale  ,  il  feroit  encore  con- 
fiant qu'on  pourroit  fe  faire  pourvoir  par  la  mort  du  Réfignant; 
mais  en  ce  cas  il  faudroit  y  ajouter  la  claufe  du  dévolue  ,  èc  fatis- 
faire  à  toutes  les  conditions  impofées  aux  Dévolutaires.  L'erreur 
perpétuelle  du  fieur  de  la  Cotte  eft  qu'il  s'imagine  qu'en  matière 
de  dévolut  la  vacance  par  mort  eft  toute  détachée  du  dévolut  :  au 
lieu  que  le  Bénéfice  vaque  toujours  par  mort  ;  mais  il  ne  vaque 
ainfi  que  par  l'incapacité  du  PofTefTeur  annal,  ce  qui  caracterife 
le  dévolut ,  fans  exclure  la  vacance  par  mort. 

Mais  ,  dit-on  ,  Me  Charles  Dumoulin,  aux  n.  291  &t  293  de  la 
règle  de  ïnjîrmis  ,  dit  qu'on  maintint  un  Pourvu  par  mort  contre 
un  Réfignataire  qui  avoit  poffedé  près  de  trois  ans;  mais  il  y  3 
une  réponfe  décifive  rapportée  par  Me  Charles  Dumoulin  lui- 
même  ,  c'eft  que  le  Réfignataire  n'avoit  jamais  joui  ,  n'avoir  ja- 
mais poiTedé.  En  effet  le  Rélignant  s'étoit  réfervé  tous  les  fruits 
à  percevoir  par  fes  propres  mains ,  &  avoit  continué  en  effet  de  les 
peteevoir  jufqu'à  fa  mort;  aulîi  Me  Charles  Dumoulin  rappor- 
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tant  le  fait  qui  donnoit  lieu  à  la  queftion,  dit-il  ,  quelcRéfignatairc 

prétendoit  avoir  joui  pendant  deux  ans  8e  demi,  fer  duos  annos 

&  ferras  pacificè  (  ut  prectendebat  )  pojjederat  ;  mais  dans  le  point  de 

décifion  il  répond  que  le  Réiîgriataire  n'avoit  jamais  joui  :  ideo 

eûam  contigit  dïclum  Nicolaum  (  rejïqnantem  )  per  manusjuas  quam- 

dïu  vixit percipere  ,  &Jîc  vulgo  reputabatur  Parochus  ,  ideo  perejus 

obitum  reclè  impetratum  fuit ,  &  aclor  (  qui  étoit  le  Réfignataire  ) 

nunquam  habuerat  veram  &  effeclualem  poffejjionem.  Ain  fi  l'Arrêt 

n'eft  fondée  que  lur  ce  que  le  Rélignatairc  n'avoit  aucune  pofTef- 

fïon  ;  on  pourroit  ajouter  que  l'Arrêt  étant  de  1511,  la  règle  de 

annali  pojjcjjore  avoit  été  fi  nouvellement  établie  à  Rome,  qu'elle 

Loix  contre   n'avoit  encore  fait  aucun  progrès  en  France  ,  les  premières  Or- 

les  Dévolutai-   donnances  contre  les  Dévolutaircs  étant  de  1550;  mais  fans  re- 

i  ne  com-   C0U1-;r  a  cette  obfervation  ,  le  fait  feul  décideroit  contre  le  Réfi- 

mencent      en  .  .      ,  .  tr  rr 

France  qu'en   gnataire  qui  n  avoit  aucune  poliellion. 

ms0'  Mais,  dic-on  ,  fi  la  réfignation  eft  nulle  ,  le  Bénéfice  a  vaqué 

par  la  mort  du  Rélignant;  dès-lors  le  droit  a  été  acquis  au  Colla- 
teur  ordinaire  de  conférer,  &  de  degré  en  degré  il  eft  parvenu 
jufqu'au  Pape  ,  qui  a  pu  conférer  par  mort.  Ce  fophifme  qui  règne 
dans  toutes  les  parties  de  la  défenfe  du  fieur  de  la  Cotte  ,  s'éva- 
nouit par  la  réponfe  qu'on  a  déjà  faite  plufieurs  fois.  Il  fèmble  à 
entendre  le  fieur  de  la  Cotte,  que  quand  on  lui  foutient  qu'il  eft 
Dé#olutaire  ,  on  veuille  dire  qu'il  ne  peut  pas  être  pourvu  par 
mort  ;  mais  on  ne  conçoit  rien  à  cette  idée  :  le  dévolut  n'empêche 
,    ,  pas  la  vacance  par  mort ,  au  contraire  c'eft  l'incapacité  du  PolTef- 

vacànce11  par  ^eur  911*  ^1Z  fubfiftcr  la  vacance  par  mort  ;  ainfi  le  dévolut  delà 
more  u  réu-  vacance  par  mort  fe  réunifient.  En  effet  l'art.  1 5  de  la  Déclaration 
«iflent,  ,  ^c  j  ^^5  que  i'on  a  déjà  cité,  porte  exprelTémcnt  ,  tous  Dévo- 
lutaircs pourvus  par  mort  ,  incapacité  ou  autrement.  On  peut 
donc  être  Dévolutaire  Se  être  pourvu  par  mort.  Ainfi  tout  ce  que 
le  fieur  de  la  Cotte  avance  pour  établir  la  vacance  par  mort ,  n'a 
rien  de  contraire  au  dévolut  ;  c'eft  pour  n'être  pas  pénétré  de 
cette  vérité  qu'il  s'égare  dans  une  infinité  de  raifonnemens,  qui 
peuvent  bien  établir  la  vacance  par  mort,  mais  qui  ne  peuvent 
jamais  détruire  en  lui  la  qualité  de  Dévolutaire. 

En  un  mot  on  appelle  Dévolutaire  quiconque  fe  fait  pour- 
voir d'un  Bénéfice  potTedé  paifiblement  par  un  autre  par  an  Se 
jour.  Que  le  titre  du  PoiTefleur  foit  radicalement  nul  ,  qu'il  foie 
vicieux  ,  qu'il  n'ait  ni  titre  canonique ,  ni  bonne  foi ,  dit  M. 
Louet ,  n'importe ,  il  eft  Poflefleur  paifible  par  an  Se  jour  :  donc 

celui 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  465 

tctui  qui  le  trouble  cft  Dévolutaire,  &.  par  conféquent  fournis  à 
toutes  les  règles  établies  contre  les  Dévcl maires. 

Mais  fi  cela  cft,  tout  accable  le  fïeur  de  la  Cotte,  i-0.  Il  n'a 
point  pris  pofleilion  dans  l'an.  2°.  Il  a  refufé  de  donner  caution, 
3°.  Il  a  même  renoncé  à  fon  dévolut,  &c  par  conléqucnt  à  fon 
titre;  enfin  il  n'a  eu  de  droit  acquis  que  du  jour  de  fa  demande  en 
complainte  ,  &L  alors  le  fîeur  Cadot  avoit  toutes  les  qualités 
requifes  :  ce  moyen  milite  donc  auiîi-bien  contre  lui  que  contre 
le  fieur  Hubert,  &c  écarte  feul  les  Dévolutaiics  ,  indépendam- 
ment des  vices  particuliers  qui  fe  trouvent  dans  leurs  titres. 

Ajoutons  que  la  Déclaration  du  Roi  du  6  Décembre  dernier  , 
a  confirmé  tous  les  principes  que  l'on  vient  d'établir.  Plufieurs 
Dignités  des  Eojifes  Cathédrales  du  Royaume  fe  font  trouvées 
polTédées  depuis  plufieurs  années  par  des  Titulaires  dont  les  de- 
grés fe  trouvoient  radicalement  nuls  faute  d'avoir  été  précédés 
d'aucun  tems  d'étude  ;  cela  a  excité  un  grand  nombre  de  gens 
avides  à  fe  faire  pourvoir  des  mêmes  Bénéfices,  comme  vacans 
par  la  mort  des  anciens  Titulaires ,  tous  les  Tribunaux  ont  retenti 
de  leurs  clameurs  ,  &  l'on  a  vu  les  Eglifes  expofées  à  une  révolu- 
tion univerfelle.  Ces  Impétrans  auroient  pu  dire,  comme  le  fieur 
de  la  Cotte  ,  qu'ils  n'étoient  que  des  Pourvus  par  mort  ,  parce 
que  les  Bénéfices  n'avoient  point  fait  impreffion  fur  la  tête  des 
PoiTeiTeurs  qui  étoient  incapables  lors  de  leurs  provi  fi  on  .<•"«,  & 
dont  l'incapacité  même  n'avoit  point  ceiïé  depuis  ;  cependant 
la  Déclaration  ne  les  traite  point  autrement  que  comme  Dévo- 
lutaires  :  Nous  avons  appris  que ,  fous  prétexte  des  défauts  qui  Je 
trouvent  dans  /es  degrés  de  plufieurs  Titulaires  de  Bénéfices,  ily  avoit 
un  grand  nombre  de  Dévolutaires  qui ,  cherchant  moins  à  réformer 
les  abus  qu'à  en  profiter  pour  Je  rendre  maîtres  des  Dignités  ,  Cures 
ou  autres  Bénéfices  qu'ils  défirent  d'obtenir,  avoient  intenté  des  P rocè-s 
fur  ce  fujet.  Ainfi  le  Roi  reconnoît  pour  Dévoiutaires  ceux  qui 
obtiennent  des  Bénéfices  dont  jouiiïent  des  PoflcfTeurs  paifiblcs^ 
q,ui  ont  des  vices  efïentiels  dans  leurs  titres.- 
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CONTREDITS  DE  PRODUCTION  NOUVELLE, 

que  met  pardevant  vous ,  Nojfeigneurs  de  Parlement ,  Aie.  Jacques 
Cadot ,  Prhre ,  Curé  de  la  ville-C  Evêque  :  Contre  Me.  Antoine  de 
la  Cotte.  A  ce  qu'il  plaije  à  la  Cour  ,jans  avoir  égard  à  ladite  pro- 
duction faite  par  Requête  du  31  Janvier  ijoj ,  adjuger  au  (leur 
Cadot  fes fins  &  concluions. 

C>Ette  production  fe  réduit  à  trois  objets.  Sous  la  cotte  A. 
j  le  fieur  de  la  Cotte  produit  des  duplicata  de  fes  degrés, 
qu'il  a  levés  depuis  que  les  premières  expéditions  de  ces  mêmes 
degrés  ont  été  produites  en  l'Inftance  ;  ces  duplicata  paroi  lient 
revêtus  de  la  forme  efTentielle  de  l'infinuation  qui  manquoit  aux 
degrés  mêmes;  en  effet  cette  infinuation  n'a  été  faite  que  le  19 
Juillet  1736;  mais  cette  production  ne  fert  qu'à  faire  connoître 
que  le  fieur  de  la  Cotte  a  reconnu  lui-même  le  vice  cfféntiel  de 
fes  degrés,  puilqu'il  a  cherché  à  le  réparer;  &  cette  infinuation 
tardive  ne  peut  effacer  le  moyen  que  fournit  au  fieur  Cadot  le 
défaut  d'une  formalité  fi  (évérement  exigée  par  la  Loi. 

i°.  L'article  18  de  l'Edit  des  Infinuations  de  1691  ordonne 
eue  les  Lettres  de  degrés  feront  infinuées  dans  le  mois  ;  £c  ce 
même  article  ajoute  le  tout  à  peine  de  nullité.  Si  cette  nullité  n'eft 
pas  fatale  quant  au  degré  en  lui-même  ,  au  moins  l'eft-elle  pour 
la  complainte  dans  laquelle  les  degrés  ont  été  communiqués  fans 
être  infinués,  &  à  plus  forte  raifon  lorfqu'ils  ont  été  produitsfans 
aucune  infinuation  ,  &  que  l'on  n'en  faitinfinuer  long-temsaprès 
que  de  fimples  duplicata. 

2°,  Le  fieur  de  la  Cotte  eft  Dévolutaire  ,  on  l'a  démontré  au 
Procès  :  or  tout  Dévolutaire  doit  avoir  fes  titres  en  bonne  forme 
lorfqu'il  s'engage  dans  le  combar.  Il  s'érige  en  Cenfeur  des  au- 
tres j  il  faut  qu'il  foit  irrépréhenlible  de  fa  part;  il  oppofe  à  fon 
Adverfaire  une  Loi  de  rigueur  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  foit  lui-même 
en  contravention  à  la  Loi  :  ainfi  le  moyen  reçoit  une  nouvelle 
force  par  la  qualité  de  celui  dans  les  titres  duquel  {é  trouve  la 
nullité  que  l'on  a  relevée. 

3°.  Le  ficiir  de  la  Cotte  n'avoit  pas  réparé  le  vice  de  fes  titres 
lorfque  le  fieur  Cadot  a  obtenu  le  degré  qui  lui  manquoit,  en- 
forte  que  tout  s'ëft  trouvé  en  règle  delà  part  du  fieur  Cadot,  long- 
tems  avant  que  le  fieur  de  la  Cotte  ait  penfé  à  s'y  mettre  de  la 
fienne  :  par  quel  étrange  renverfement  de  tous  principes  de  rai- 
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loti ,  le  Dévolutaire  qui  s'eft  mis  en  rcglc  le  dernier  ,  i'emporte- 
roic-il  fur  un  Titulaire  légitime  qui  avoit  iarisfait  à  toutes  nos  Or- 
donnances long-tcms  auparavant?  Il  n'étoit  plus  tems  d'obtenir 
votre  degré,  dit  le  iieur  de  la  Cotte,  après  vos  provifions  &C 
votre  prifede  poiïcllion  ;  &L  l'on  ne  pourra  pas  lui  dire  à  lui-même  ; 
ôc  il  n'étoit  plus  tems  de  réparer  le  vice  de  vos  titres,  non-feule- 
ment après  votre  provilion  Se  votre  prile  de  polTefiion  ,  mais  en- 
core après  la  complainte  formée,  plaidée,  appointée,  ôt  après 
même  qu'ils  ont  été  produits. 

Sous  la  cotte  B.  eft  une  copie  de  la  réfignation  faite  au  fieur 

Cadot  de  la  Cure  de  la  Ville-l'Evêque  ,  dans   laquelle  on  lui  a 

donné  la  qualité  de  Docteur  en  Théologie;  voilà  ,  dit  on  ,  lafaufle 

qualité  à  la  faveur  de  laquelle  vous  avez  furpris  des  provifions. 

On  a  déjà  répondu  tant  de  fois  à  cette  énonciation  ,  qu'il  ne  con- 

venoit  plus  de  produir-c  une   pareille  pièce.    l°.  Le  fieur  Cadoe 

n'étoit  pas  préfent  lorfque  la  procuration  pour  réfigner  a  été  faite 

à  Ion  profit,  il  ne  l'a  point  fignée  ,  ôt  par  conféquent  on  ne  pour- 

roit  lui  imputer  une  faufTe  énonciation  qui  s'y  feroit  qlifTéc.  z?, 

L'énonciation  n'eft  pas  faufTe  ,  le  fieur  Cadot  étoit  Docteur  en 

Théologie,  il  avoit  obtenu  ce  degré  en  la  Faculté  de  Bourges. 

Il  eft  vrai  que  le  degré  n'avoit  pas  été  précédé  du  tems  d'étude 

nécclTàirc  ,  &  que  par-là  il  ne  donnoit  pas  au  fieur  Cadot  le  droit: 

de  poiïeder  un  Bénéfice  qui  auroit  exigé  ce  degré;  mais  il  n'en 

eft  pas  moins  vrai  qu'il  l'avoit ,  &  qu'il  pouvoit  prendre  la  qualité 

de  Docteur  en  Théologie  ,  fans  que  l'on  puifTe  lui  reprocher  qu'il 

ufurpoit  une  qualité  qui  lui  étoit  étrangère.   30.  On  eft  toujours 

convenu  que  le  fieur  Cadot,  lors  de  fes  provifions  &  prife  de 

pofTeffion  ,  n'avoit  pas  le  degré  néceffaire  pour  poiTéder  une  Cure 

dans  une  grande  Ville;  mais  on  a  (ait  voir  qu'il  avoit  dès-lors  le 

tems  d'étude  requis  par  les  Loix  du  Royaume  ,  &t   que  depuis 

ayant  obtenu  le  degré  avant  que  les  Dévolutaires  euflxnt  obtenu 

Vifa  &  pris  pofleflïon ,  &L  à  plus  forte  raifen  avant  qu'ils  enflent 

formé  complainte,  il  n'étoit  plus  en  butte  à  leur  cenfure  ;  c'eftee 

que  l'on  a  démontré  par  les  autorités  les  plus   refpe&ables.   La 

nouvelle  production  ne  fournit  donc  aucun  moyen  dont  on  puifie 

fe  prévaloir. 

Sous  la  Cotte  C.  eft:  une  Requête  préfenrée  au  Grand-Confell 
le  1  6  Mai  1733  par  le  fieur  de  la  Cotte,  comme  Exécuteur  du  tefta- 
ment  du  fieur  Hurrcl ,  ancien  Curé  de  la  Ville-l'Evêque  ;  l'induc- 
tion qu'il  tire  de  cetteRcquête  eft  qu'il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'il 
ait  pris  des  provifions  par  dévolut  fur  le  fieur  Cadot ,  puifqu'ii 

Nnn  ij: 
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étoit  en  Procès  contre  lui  ;  il  fent  bien  que  tout  le  monde  eft  ré- 
volté contre  fon  procédé.  Un  Prêtre  habitué  de  la  Paroifle  de  la 
Ville-  l'Evêque,  comblé  des  bontés  du  Curé,  fbuvent  admis  à, 
fa  table ,  &  qui  a  la  perfidie  d'impétrer  la  Cure  même  par  dé- 
volut ,  fur  la  découverte  qu'il  a  faite  de  l'état  de  fes  titres  dans 
des  converfations  familières,  eft  un  homme  néceffairement  ac- 
cablé du  poids  de  l'indignation  publique.  Pour  s'en  relever  il 
veut  perfuader  que,  loin  d'être  dans  l'intimité  du  Curé  ,  il  étoit 
en  Procès  avec  lui  ;  mais  c'eft  une  impofture  démentie  par  la  Re- 
quête même  qu'il  produit  :  car  en  premier  lieu  ,  il  n'ift  pas  dit 
un  feul  mot  du  iïeur  Cadot  dans  cette  Requête,  elle  ne  tombe 
que  fur  un  accord  fait  entre  les  Sieur  &  Dame  Hutrel  &.  le  fieur. 
Cathlin  ;  &  en  fécond  lieu,  le  fieur  de  la  Cotte,  qui  croyoit  que 
cet  accord  étoit  contraire  aux  intérêts  de  la  fucceiïion  du  fieur 
Hutrel  Curé  ,  déclare  lui-même  qu'il  ne  veut  point  avoir  de  Pro- 
cès en  fon  nom  ,  &  qu'il  fe  contente  d'en  faire  une  dénonciation 
à  M.  le  Procureur  Général  du  Grand-Confeil  :  ni  le  (leur  Cadot 
d'un  coté,  ni  le  fieur  de  la  Cotte  de  l'autre,  n'a  voient  donc  pas  de 
Procès;  aufii  depuis  cette  Requête  le  fieur  de  la  Cotte  a-t-il  tou- 
jours reçu  les  mêmes  marques  de  bonté  de  la  part  du  Curé ,  aufîx 
a-t-il  continué  de  manger  à  fa  table. La  perfidie  eft  donctoujours 
prouvée,  ôc  ne  peut  être  couverte  par  aucun  voile. 
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CVII.  CAUSE  A  LA   GRANDCHAMBRE. 

POUR.  Demoifelle  Michelle  Ferrand  ,  fille  majeure  ; 
DemanderefTe. 

CO  NT  RE  Dame  Anne  de  Belleniani ,  veuve  de  Mon- 
fieur  le  Préfident  Ferrand ,  Défenderejfe. 

Et  Dame  Elifabeth  Ferrand  y  veuve  de  M.  le  Comte  de 
Canillac,  M.  le  Marquis  du  Pont-du-Château ,  & 
Dame  Marïe-Françolfe  Ferrand  fin  époufe  3  &  Mejfire, 
Antoine-René  de  la  Faluere  }  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  le  fait  de  la  naiffance  étant  juridiquement  prouvé 
fans  qu'il  y  ait  preuve  delà  mort  de  l'enfant,  les 
foins  de  la  mère  font  une  raifon  pour  admettre  la 
preuve  teftimoniah  de  l'état, 

CE  n'eft  point  ici  une  de  ces  queftions  d'état  qui  ont  alar- 
mé le  Public,  par  la  crainte  de  voir  tomber  toutes  les  famil- 
les dans  le  trouble  &  dans  la  confufion.  S'il  fuffifoit  à  un  inconnu 
pour  conquérir  un  rangdiftingué,  de  préfenter  des  faits  arranges 
avec  art,  &  d'offrir  une  preuve  teftimoniale  pour  les  foutenir, 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  dût  être  effrayé  d'un  exemple  fi  funtfte  ; 
l'ambition  6c  la  cupidité  franchiroient  toutes  les  bornes >  6c  les 
familles  les  plus  illuftres  deviendroient  la  proie  de  l'audace  la 
plus  criminelle. 

Mais  dans  la  démarche  de  la  Demoifelle  Ferrand ,  rien  ne  peut 
altérer  l'ordre  public,  ni  la  tranquillité  des  familles.  Elle  ne  de- 
mande juftice  à  la  fiennè  qu'à  la  faveur  de  titres  authentiques 
dont  perfonne  ne  peut  méconnoître  l'autorité.  Touteft  prouvé, 
la  naiffance  d'une  fille,  fruit  du  mariage  de  M.  êc  Made.  Ferrandj 
fon  exiftence,  fon  identité  dans  la  perfonne  de  celle  qui  agit;  &C 
fi  l'on  offre  d'y  joindre  la  preuve  teftimoniale  ,  ce  n'eft  que  fura- 
bondamment,  Se  pour  augmenter  encore  i'éclat  qui  accompa- 
gne la  Caufe  de  la  Dcmoiklle  Ferrand. 
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Ses  Adverfaircs  en  ont  été  tellement  convaincus,  qu'après 
avoir  efïayé  de  répandre  des  doutes  lut  les  monumens  les  plus 
refpc£tables  ,  perfuadés  eux-mêmes  de  l'inutilité  de  leurs  efforts  , 
ils  onthazardé  unfyftême  qui  découvre  tout  le  défefpoir  de  leur 
défenfe.  La  règle  confiante  ,  qui  oblige  de  reconnoître  pour  perc 
de  l'enfant  le  mari  de  fa  mère  ,  n'eft,  félon  eux  ,  qu'une  opinion 
qui  dépend  du  concours  de  plufieurs  circonftances  ,  &  dans 
laquelle  il  ne  faut  pas  donner  légèrement.  Ce  paradoxe  capa- 
ble d'ébranler  la  nature  elle-même  ,  &  d'exciter  une  révolu- 
tion générale  dans  la  fociété  ,  a  foulevé  le  Public  ;  on  l'a  vu  prêc 
à  s'armer  pour  la  défenfe  de  la  Demoifelle  Ferrand  ,  liée  fi  étroi- 
tement avec  l'intérêt  de  tous  les  Citoyens. 

Dans  ce  nouveau  fyftême  fa  naifTance  n'eft  plus  un  myftere, 
Madame  Ferrand  lui  adonné  le  jour.  Mais  doit-elle  jouir  de  tous 
les  avantages  de  fon  état  ,  ou  par  d'indignes  (oupçons  doit  on 
lui  ravir  un  bien  qu'elle  reclame  à  la  faveur  des  droits  les  plus  fa- 
crés  de  la  nature,  de  la  Religion  ,  de  l'honnêteté  publique  ?  C'eft: 
infulter  à  la  fociété  que  d'en  faire  un  problème, 
FAIT.  M.  Ferrand  époufa  en   1676  Anne  de  Bellinzani.  La  paix  a 

accompagné  ce  mariage  pendant  dix  années  entières.  C'eft  dans 
ce  tems  de  calme  que  Madame  Ferrand  eft  accouchée  de  trois 
enfans  ,  ôc  eft  devenue  grofté  du  quatrième. 

L'orage  qui  fondit  en  1686  fur  fa  famille,  altéra  l'union  qui 
avoit  toujours  régné  entre  M.  Ferrand  &  elle.  Les  vertus  du  Ma- 
giftrat  ne  purent  le  garantir  des  foiblefïes  de  l'homme.  Cette 
époufe  chérie  ne  parut  plus  h  fes  yeux  que  comme  la  fille  d'un 
proferit  ;  l'aigreur,  les  reproches  injuftes,  les  dédains  fuccéde- 
rent  à  la  tendrefTe,  &  les  chofes  furent  portées  à  une  telle  extré- 
mité, que  Madame  Ferrand  fe  crut  en  droit  de  demander  fa  fé- 
pa  ration. 

On  n'ajoute  rien  au  portrait  que  Madame  Ferrand  a  fait  elle- 
même  defes  difgraces  domeftiques.  Après  avoir  donné  à  l'inté- 
grité &  aux  lumières  de  M.  Ferrand  les  éloges  qui  leur  étoienr. 
dûs,  elle  a  été  obligée  de  reconnoître  que  l'homme  le  plus  pur 
dans  lesfon  étions  publiques  n'eft  pas  toujours  exempt  dans  l'inté- 
rieur de  fa  maifon  des  pallions  qui  agitent  les  particuliers,  Se  en 
cela  elle  a  découvert  elle-même  la  fourec  des  malheurs  de  la  De- 
moifelle Ferrand. 

La  divifion  entre  le  mari  &;  la  femme  éclata  par  la  tranfa&ion 
du  29  Mars  16S6,  qui  contient  trois  articles.  Dans  le  premier 
M.  Ferrand  conknt  aue  Madame  Ferrand  Je  retire  dans  telle  Mai- 
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fort  de  Religion  ,  ouféculiere  en  cate  Ville  de  Paris  ,  ou  à  la  Cam- 
pagne que  bon  luifemblera. 

Dans  le  fécond  il  s'oblige  pour  la  fubfiflance  de  Madame  Fer- 
rand  &  entretien  de  Je  s  Domefltques  ,  de  lui  payer  4000  liv.  par  an  , 
de  quartier  en  quartier  &  par  avance  à  commencer  au  premier  Avril 
Juivant. 

Dans  le  troilieme  il  s'oblige  de  lui  donner  une  fom/ne  de  6000  l. 
une  fois  payée. 

Cet  acte  fuc  exécuté  ;  Madame  Ferrand  fut  loger  dans  la  rue 
du  Bac ,  Paroiffe  Saint-Sulpice  ,  où  elle  paflà  le  refte  de fagroflelTe 
dans  le  plus  funefte  accablement ,  abandonnée  de  fon  mari,  de 
fes  amis  ,  de  (a  famille  difperfée  par  l'autorité  Souveraine ,  prête 
à  être  enveloppée  elle-même  dans  unedifgracc  (i  générale. 

Ce  fut  dans  ces  jours  de  douleurs  qu'elle  mit  au  monde  la  D,!c 
Fcrrand  ,  la  nuit  du  27  au  28  Octobre  1686.  La  cérémonie  du 
Baptême  devoit  répondre  à  l'état  d'infortune  auquel  Madame 
Ferrand  étoit  réduite  :  l'enfant  futeonduità  S.  Sulpice  le  28  Oc- 
tobre fur  les  neuf  heures  du  matin  par  une  femme  chargée  d'un 
billet  ,  portant  que  c  étoit  la  fille  de  M.  Michel  Ferrand  ,  Préfident 
aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  de  D ame  Anne  de  Bellin^ani  fa  femme. 
Le  Curé  qui  ignoroit -,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  que  Ma- 
dame laPrélidente  Ferrand  demeurât  fur  fa  ParoifTe,  &  qui  étoit 
aulîi  peu  inftruit  de  fes  malheurs  ,  futembarratfé  à  la  vue  d'un  cor- 
tège iî  peu  convenable  ;  une  vaine  crainte  de  fe  compromettre  , 
lui  rit  prendre  le  parti  le  plus  funefte  èc  le  plus  contraire  aux  de- 
voirs indifpcnfables  de  (onminiftere,  ce  fut  de  baptifer  l'enfant 
en  lui  donnant  le  nom  de  Michelle  ,  qui  étoit  celui  de  fon  père, 
mais  de  n'exprimer  aucun  nom  de  père  ,  ni  de  mère  fur  le  Re- 
g.dre.  On  examinera  dans  la  fuite  fi  une  pareille  conduite  peut 
êtrejuftifiée  ,  il  ne  s'agit  ici  que  de  rendre  compte  des  faits. 

Le  filence  du  regiftre  expofoit  l'enfant  à  perdre  fon  état  ;  mais 
la  Providence  fit  faire  le  même  jour  une  démarche  à  M.  le  Préfi- 
dent Ferrand  qui  a  tout  réparé.  Il  fe  tranfporta  fur  le  midi,  accom- 
pagné de  deux  Notaires  ,  chez  leCuré  de  Saint-Sulpice  ;  il  lui 
expofa  dans  un  Procès- verbal  en  bonne  forme  ,  qu'il  avoit  appris 
depuis  deux/ours  ,  que  l'on  vouloir  lui  fuppofer  un  enfant  pour  lui 
faire  injure  ,  Se  qu'il  le  prioit  de  n'en  baptifer  aucun  fous  fon  nom 
fans  l'en  avertir.  La  réponfe  du  Curé  coi  lifta  à  rendre  compte  de 
ce  qui  s'étoit  pafle  trois  heures  auparavant  :  on  m'a  apporté ,  dit-il , 
un  enfant  préfentépar  une  femme  chargée  d'un  billet  ,  qui  por- 
toit  que  c'étoit  la  fille  de  M.  &  de  Mad^  Ferrand  ,  je  l'ai  baptifé 
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fans  marquer  aucun  nom  de  pcre  &  de  mère.  Sur  cela  M.  le  Préfi- 
dent  Ferrand  demande  la  repréfentation  du  Rcgiftre  ,  dont  on 
f  ranferit  l'article  dans  le  Procès-verbal  ;  à  la  vue  de  cette  pièce  ,  M.- 
le  ir;  [Lient  Ferrand  qui  ne  pouvoit  déiavouer  la  groflefîe  de  Ma- 
dame 1  vrrand  ,  èc  qui  voyoit  que  c'étoit  la  propre  tille  qui  avoit 
été  baptifée  ,  Se  non  un  enfant  étranger  qu'on  lui  eût  fuppofé  ,. 
demanda  a£te  aux  Notaires  de  tout  le  contenu  au  Procès  verbal  ,. 
qu'il  figna  avec  le  Curé  de  Saint-Sulpice  &  les  Notaires  ,  pou? 
demeurer  en  minute  chezCarnor. 

Deux  réflexions  fe  préfentent  naturellement  fur  cette  pièce. 
i°.  Par  rapporta  M.  le  Préfident  Ferrand  ,  il  paroît  d'abord  agité 
de  troubles  6c  de  foupçons  ;  mais  lorique  tout  a  été  expliqué  par 
le  Curé,  Tes  inquiétudes  l'abandonnent,  il  ne  reclame  point  con- 
tre lafuppoûtiond'un  enfant;  il  ne  protefte  point  contre  la  dé- 
claration du  Curé,  ni  contre  le  billet  qui  l'annonce  comme  père 
delà  fille  baptifée;  au  contraire  il  demande  acte  purcmcnt&è  lim- 
plemcnr  aux  Notaires  ,  &  ligne  fans  aucune  proteftation  ;  n'eft- 
cepas-!à  fceller  lui-même  &L  confirmer  l'état  de  l'enfant  ? 

2°.  Par  rapport  au  Curé  ,  fa  fauffè  délieatelïè  avoit  expofé  l'en- 
fant au  fort  le  plus  déplorable  ,  mais  heureufement  il  a  réparé 
prefquc  dans  le  même  inftant  une  faute  il  groffiere  ;  ce  qui  man- 
quoicau  Rcgiftre  de  la  Paroiffe  ,  il  Ta  lui  même  expliqué  dans 
un  monument  authentique  quifuppléeau  vuide,  aulilence  duRe- 
erftréi  II  faut  donc  réunir  ce  Procès-verbal  au  Ren-iftre  de  la  Pa- 
roifle,  comme  ne  formant  qu'un  feul  titre  fur  l'état  de  l'enfant  ; 
l'article  du  Rcgiftre étoit impartait,  cela  ne  pouvoit  plus  fe  répa- 
rer fur  leRcgiitre  même,  mais  le  Curé  y  a  pourvu  par  une  décla- 
ration authentique  pardevant  Notaires  rainii  la  preuve  de  l'accou- 
chement de  Madame  Ferrand  &  de  la  naiiîance  de  (a  fille  eft  con- 
signée dans  des  monumens  rcfpectables  à  la  foi  defquels  on  ne 
peut  fe  refufer. 

On  verra  dans  la  fuite  que  Madame  Ferrand,  dans  le  tems 
même  qu'elle  s'eft  élevée  avec  le  plus  de  Force  contre  les  droits 
inviolables  de  fa  fille  ,  n'a  pas  hélité  à  reconnoître  qu'elle  étoit 
devenue  groffe  deux  mois  avant  qu'elle  eût  été  féparée  de  fon 
mari  ,  ôc  qu'elle  étoit  accouchée  le  zS  O&ôbre  \6%6  ,  enforte 
que  tout  fc  réunit  pour  aflurcr  la  vérité  de  ce  fait  capital  ,  les 
monumenspublics,  l'acquicfcement  du  père  ,  &  la  déclaration 
expreffé  de  la  mère. 

Quel  a  été  le  fort  de  cet  enfant?  Il  eft  certain  d'abord  qu'il  n'eft 
point  décédé  j  on  ne  rapporte  aucun  extrait  mortuaire  ,  on  ne 

publie 
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publie  même  aucune  circonftance,  ni  du  lieu  où  il  a  été  élevé, 
ni  du  tems,  ni  du  lieu  de  Ton  décès,  on  fe  contente  d'imputer  un 
difcours  vague  à  la  Dame  Bcllinzanijmorte  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
on  ne  parle  que  par  opinion  ,  c'eft  avouer  allez  clairement  fort 
exiftence.  La  fuite  des  faits  va  d'ailleurs  le  juftifier. 

La  Demoifelle  Ferrand  ne  peut  pas  ignorer  qu'elle  a  été  éle- 
vée dans  fa  plus  tendre  enfance  par  la  fœur  de  la  Demoifelle  Pré- 
vôt,  Femme-de-chambre  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  , 
depuis  mariée  au  fieur  Fontfroid.  Cette  fœur  demeuroit  à  Pui- 
féaux  en  Gâtinois  où  la  Demoilelle  Ferrand  écoit  connue  publi- 
quement comme  fille  de  M.  &:  de  Madame  Ferrand.  Madame 
Ferrand  a  nié  ce  fait  dans  (on  interrogatoire  de  la  manière  la 
plus  abfolue  ,  mais  en  cela  elle  s'eft  trahie  elle-même  :  car  puif- 
qu'elle  nie  abfolument  que  fa  fille  ait  été  à  Puifeaux  chez  la  fœur. 
de  fa  Femme-de-chambre,  il  faut  donc  qu'elle  ait  eu  connoif- 
fancc  du  lieu  dû  elle  a  été  élevée  ;  cependant  elle  refufe  de  le 
déclarer,  Se  ne  s'en  défend  qu'en  difant  que  c'eft  fa  mère  qui  a 
pris  foin  de  cet  enfant,  &  qu'elle  n'a  eu  aucune  connoiffànce  de 
Ion  fort  ;  mais  comment  concilier  cette  profonde  ignorance 
avec  la  connoiffànce  certaine  que  fa  fille  n'a  jamais  été  à  Pui- 
feaux ? 

On  voit  bien  que  Madame  Ferrand  cherche  à  couvrir  de  ténè- 
bres les  traces  de  l'état  de  fa  fille  ,  mais  la  fuite  va  les  découvrir 
malgré  elle. 

La  Demoifelle  Ferrand,  âgée  de  près  de  quatre  ans,  futmife  aux 
AnnonciadesdeMelunaux  mois  de  Juillet  1690  fous  le  nom  de 
la  Demoifelle  de  Batilli,  mais  la  vérité  fe  dévoila  dans  la  fuite  , 
le'véritable  nom  de  la  Demoilelle  Ferrand  ne  fut  point  ignoré  , 
il  lui  fut  même  donné  dans  les  Regiftres  du  Monaftere  ,  il  fauc 
rendre  un  compte  exact  de  cette  circonftance  décifive. 

La  Dépofitaire  de  cette  Maifon  tient  un  Regiftre  journal  fur 
lequel  elle  écrit  de  fuite,  jour  par  jour,  toute  fa  recette;  mais 
tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  cette  même  Dépofitaire  rend 
fon  compte  à  la  Supérieure  Se  aux  Anciennes  de  la  Commu- 
nauté. Ces  comptes  font  rédigés  de  fuite  dans  un  Regiftre  en 
bonne  forme  ,  Si.  chaque  compte  eft  fîgné  tant  de  la  Dépofitaire 
qui  le  rend,  que  de  la  Supérieure  Se  des  Anciennes  qui  le  re- 
çoivent. 

On  trouve  donc  dans  ce  Regiftre  un  premier  compte  qui  finie 
au  premier  Août  1690  Ce  compte  contient  un  chapitre  de  re- 
cette compofé  des  penfîons  des  Pofhilantes-  Se  Penfionnaires, 
Tome  IV.  O  o  o 
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Ôi.  dans  ce  chapitre  on  trouve  au  fol.  136,  ligne  io,ce  qui  fuit: 
De  Baùlli  un  quartier  30  liv.  c'étoit  le  premier  quartier  que  l'on 
avoit  payé  d'avance  pour  la  Demoifelle  Ferrand ,  comme  cela  fe 
pratique  dans  toutes  les  Communautés  Religieuses. 

Dans  un  fécond  compte  commencé  au  premier  Août  1690  ,  êc 
fini  au  premier  Septembre  169  1  ,  il  n'eft  point  parlé  delà  De- 
moifelle Batilli  ou  Ferrand,  foie  que  la  famille  n'ait  rien  payé 
dans  cet  intervalle,  foit  que  la  Dépositaire  ait  omis  de  porter  dans 
fon  compte  un  article  de  fon  journal. 

•  Mais  dans  un  troifieme  compte  commencé  au  premier  Sep- 
tembre 1691  ,  &  fini  au  premier  Août  1692  ,  on  trouve  au  fol. 
151,  troilîeme  ligne  :  De  Baùlli  trois  quartiers  go  liv. 

Enfin,  dans  un  autre  compte  commencé  au  premier  Août 
1691  ,  il  eft  dit  au/o/.  161  ,  cinquième  ligne  :  D e Mademoifelk 
Ferrand  trois  quartiers  go  liv. 

Il  réfulte  de  cettepiece  importantequclaDemoifelle  Ferrand, 
qui  étoit  entrée  dès  le  mois  de  Juillet  1 690 ,  dans  le  Couvent  de 
Melun  ,  fous  le  nom  de  Batilli ,  y  avoit  été  bientôt  connue  fous 
fon  véritable  nom  de  Ferrand  ;  qu'elle  a  été  in  fer  ire  fous  ce  nom 
dans  le  Registre  public  de  cette  Maifon  ;  qu'elle  y  étoit  connue 
publiquement  pour  la  fille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la 
Préfidente  Ferrand.  En  effet  elle  y  avoit  un  couvert  d'argent  aux 
armes  de  Ferrand;  elle  avoit  le  plus  beau  linge  deftiné  à  fon 
ufige,  marqué  de  la  lettre  F.  &  il  y  a  actuellement  onze  Reli- 
gieufes  dans  cette  Maifon  ,  qui  fe  fouviennent  d'y  avoir  vu  la 
Demoifelle  Ferrand,  de  l'avoir  appellée  de  ce  nom,  &  de  l'avoir 
connue  comme  fille  de  M.  &  de  Madame  Ferrand;  ce  qui  forme 
une  pofTeflion  publique  de  fon  état. 

Cette  vérité  fe  feroie  affermie  fi  on  l'avoir  tenue  plus  long- 
temsdans  la  même  Maifon;  mais  au  mois  de  Décembre  1692  , 
elle  en  fut  tirée  pour  être  conduite  à  l'âge  de  Six  ans  dans  le 
Couvcnr  des  Jacobines  de  Rodés,  où  elle  arriva  le  8  Janvier 
1693.  Ce  fur  la  Demoifelle  Prevoft ,  Fcmme-de-Chambre  de 
Madame  la  Présidente  Ferrand  ,  qui  fut  chargée  de  conduire  fa 
fille  3  &  qui  la  remit  en  effet  aux  Religieufes  de  Rodés,  fous  le 
nom  de  la  Demoifelle  Baillé.  Ce  fait  cft  reconnu  expreffémenc 
par  Madame  la  Présidente  Ferrand  dans  fon  interrogatoire,  de 
même  que  tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  à  l'égard  de  la  Demoi- 
felle Ferrand. 

.     Elle  demeura  Penflonnaire  à  Rodes  jufqu'cn  1705  que  la  De- 
moifelle Prevoft  la  vint  reprendre  pour  la  conduire  dans  une 
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autre  Maifon  de  Religicufes  à  Nemours  où  elle  ne  fut  qu'un  an. 
De  Nemours  elle  paST'a  àCorbeil ,  donc  elle  fortit  en  1608  pour 
aller  à  l'Abbaye  de  Saint-Aubin  près  de  Gournay  en  Bray  ;  elle 
y  eSf  demeurée  jufqu'en  1715  ,  de-  là  ellea  été  Succcilivemcnt  en 
l'Abbaye  d'Hiers ,  en  celle  du  Tréfor ,  £c  enfin  en  celle  des  An- 
delics. 

Dans  foutes  ces  Maifons,  c'eft  Madame  la  Présidente  Ferrand 
qui,  parle  minifterede  laDcmoilclle  Prevoft  fa  Femme-de-cham- 
bre ,  a  payé  les  penfions  de  la  Demoiselle  Ferrand  ,  &  a  pourvu  à 
tous  fes  befoins;  clic  en  convient  encore  dans  fon  interrogatoire, 
elle  reconnoît  même  qu'en  1718  c'eft  elle  qui  a  fourni  une  fomme 
de  t/ooo  liv.  pour  faire  constituer  deux  rentes  viagères  de  trois 
cens  livres  chacune  au  profit  de  la  Demoifclle  Ferrand,  à  qui  on 
avoir  fait  prendre  le  nom  de  Vigny. 

Quand  on  réunit  tous  ces  faits,  il  eftimpoSTible  de  ne  pas  re- 
connoître  que  la  Demoifellle  Ferrand  eft  la  même  dont  Madame 
la  Préfîdente  Ferrand  eft  accouchée  en  1686.  La  naiSTance  eft 
établie  par  des  titres  authentiques;  il  n'y  a  ni  preuves  ni  indices  du 
décès,  ôi  au  contraire  on  trouve  la  Demoifelle  Ferrand  vivante, 
FenSionnaire  à  Melun  en  1  691  ,  c'eft  cette  même  Demoifelle  qui 
a  toujours  été  élevée  aux  dépens  &L  par  les  foins  de  Madame  la 
Présidente  Ferrand  ,  c'eft  elle  qui  a  fourni  le  fonds  des  rentes  qui 
lui  ont  été  constituées:  pourroit-on  pouffer  l'aveuglement  jufqu'à 
la  méconnoître  ? 

Madame  la  Présidente  Ferrand  a  été  bien  perfnadée  an  con- 
traire ;  auSîi  pour  afloiblir  ,  s'il  étoit  poSlible  ,  les  argumens  invin- 
cibles qui  fe  tirent  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  Demoifelle 
Ferrand,  elle  a  imaginé  une  fable  qu'elle  put  fubftituer  à  la 
réalité,  &  des  motifs  étrangers  qu'elle  pût  préfenter  comme  l'u- 
nique caufe  des  foins  qu'elle  a  pris ,  ôcdesdépenfes  qu'elle  a  faites 
pour  fa  fille.  . 

C'eft  dans  l'article  2 1  de  fon  interrogatoire  qu'elle  a  fait  éclorc 
cetee  fable  groSTiere;  elle  y  avance  :  Que  la  Dame  Bellin^ani  fa 
mère  engagea  la  Demoijelle  Prevofl  à  mener  une  fille  audit  Cou- 
vent de  Rodes ,  au  elle  lui, déclara  être  file  du  feur  Bellin^ani  frère 
d'elle  répondante ,  &  recommanda  un  grand  Jecret ,  déclarant  avoir 
de  jufles  raifons  de  la  (ouflraire  audit  fieur  Bellin^ani. 

Voilà  donc  la  fille  de  M.  £c  de  Madame  Ferrand  traveftie  en 
bâtarde  du  Sieur  Bellinzani  ;  ce  n'eft  plus  de  fa  propre  fille  que 
Madame  Ferrand  a  pris  tant  de  foins  ,  c'eft  de  fa  nièce;  mais  à 
qui  a-t-on  cru  en  impoferpar  une  pareille  fuppofition  ? 

O  o  o  fj 
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Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  donc  elle  eft  accouchée  en 
1686,  cette  fille  n'eft  point  décédée,  on  la  trouve  Penfionnaire 
àMelunen  1692.  A  la  fin  de  la  même  année  Madame  Ferrand 
envoie  une  fille  à  Rodés  par  fa  Femme-de-chambre,  &  n'a  jamais 
ccfTé  depuis  de  pourvoir  à  tous  fes  befoins,  donc  cette  fille  eft 
celle  dont  elle  eft  accouchée  en  1686;  la  conféquence  eft  né- 
ceflaire.  Non ,  dit-on  ,  cette  fille  eft  une  bâtarde  du  fieur  de  Bel- 
Jinzani  :  mais  eft-il  permis  d'attribuer  ainfi  gratuitement  une  fille 
à  un  homme  décédé  depuis  plufieurs  années,  à  un  homme  qui 
ne  l'a  jamais  vue  ni  connue  pour  fa  fille,  qui  n'en  a  jamais  pris 
aucun  foin,  qui  n'a  rien  payé  pour  elle,  en  un  mot,  qui  lui  a 
toujours  été  absolument  étrangère  ?  Allons  plus  loin.  Eft-il 
permis  de  créer  de  fa  propre  autorité  une  prétendue  bâtarde 
qui  n'eft  jamais  née  ,  dont  aucun  regiftre  ni  public  ni  domeftique 
ne  fait  aucune  mention ,  dont  on  ne  trouve  nulle  part  aucune 
trace  ? 

Par  quel  enchantement  fait  -  on  difparoîtrc  une  fille  dont  la 
naiffance  6c  l'exiftence  font  également  certaines,  pour  mettre 
fur  la  feenc  un  être  de  raifon  ,  une  fille  qui  n'a  jamais  vu  le  jour  , 
&  qui  n'a  jamais  eu  place  dans  la  nature  ?  Sommes-nous  dans  le 
tems  des  méramorphofes  pour  débiter  de  pareilles  illufions;  Y  a- 
t-iî  même  aucun  tems  dans  lequel  la  crédulité  ait  été  afTez  aveugle 
pour  les  admettre; 

D'ailleurs  par  quelle  bizarrerie  auroit-on  entrepris  de  cacher, 
de  fouftraire  une  fille  à  fon  père  naturel  ?  Cela  auroit  -  il  été 
pofiible?  Cela  auroit  -  il  été  permis  ?  Par  quel  excès  de  zèle  la 
Dame  de  Bellinzani ,  &  depuis  Madame  Ferrand,  fe  feroient- 
elles  donné  tant  de  mouvemens  ,  &  fait  tant  de  dépenfes  pour 
la  bâtarde  du  fieur  de  Bellinzani  ?  Tout  révolte  dans  un  pareil 
fyftême,  ôç  il  eft  plus  propre  à  achever  de  dévoiler  la  vérité  qu'à 
î'obfcurcir. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  rendre  compte  des  circonftances  qui  ont 
découvert  à  la  Demoifelle  Ferrand  une  vérité  que  l'on  afFecloic 
de  tenir  captive,  des  mefures  de  prudence  qu'elle  a  employées 
pour  ne  pas  faire  une  démarche  téméraire,  &  de  l'action  enfin 
qu'elle  a  exercée. 

On  a  obfervé  dans  le  fait  qu'elle  avoit  été  long-tems  Penfion- 
naire dans  l'Abbaye  de  Saint-Aubin.  Pendant  qu'elle  y  demeu- 
roit  M.  le  Préfidcnt  Ferrand  mourut  à  Paris  le  30  Août  1723  , 
après  avoir  fait  un  teftament  olographe  qui  ne  contenoit  que  des 
legs  pieux  &:  des  récompenfes  de  Domcftiques ,  fans  faire  aucune 
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difpofitionde  Ces  biens,  foit  à  titre  univcrfel ,  (bit  à  titre  particu- 
lier. Jufques-là  la  Demoifclle  Ferrand  ne  pouvoit  exercer  aucune 
action,  clic  n'avoit  aucun  droit  ouvert;  ainfi  quand  on  fe  récric 
fur  un  filcnce  de  quarante-neuf  ans,  on  ne  fait  pas  attention  qu'il 
en  faut  retrancher  près  de  quarante,  pendant  lcfqucls  la  De- 
moifclle Ferrand  ne  pouvoit  pas  agir. 

La  mort  de  fon  père  changeoit  fa  fîcuatJon  ;  mais  il  ne  fuffi- 
foit  pas  d'avoir  des  droits  ouverts  ,  il  falloit  avoir  des  titres  pour 
les  foutenir,  &  la  Providence  ne  les  lui  a  découverts  que  par 
degrés.  Eilc  s'étoit  entretenue  avec  une  Relifrieufe  de  Saint-Âu- 
bin  des  malheurs  de  fon  état;  cette  Religicufe  fc  trouva  être  pré- 
cifément  la  belle  -  fœur  de  Carnot  Notaire,  qui  avoit  reçu  le 
célèbre  Procès-verbal  de  i6S6;fon  beau  frerc l'étant  venu  voir, 
elle  lui  rendit  compte  par  forme  de  converfation  des  difgraces 
de  fon  amie.  Au  nom  de  M.  le  Préfident  Ferrand  ,  Carnot  n'eue 
pas  de  peine  à  fe  rappeller  l'acte  de  baptême,  &  le  Procès-verbal 
du  28  Octobre  1686  ,  il  eh  parla  comme  d'un  fait  dont  il 
étoit  mieux  inftruit  que  perfonne  ,  &  par-là  il  mit  la  Demoifclle 
Ferrand  en  état  de  remonter  jufqu'à  l'origine  &  au  titre  confti- 
tutif  de  fon  état. 

La Demoifelle Ferrand,  éclairée  par  une  pièce  fi  importante, 
en  conféra  avec  le  (leur  Abbé  de  Gouay  ,  Archidiacre  de  Bray, 
homme  d'une  vertu ,  d'une  fageffe  &  d'une  capacité  qui  l'ont 
fait  refpectcr  par  les  perfonnes  les  plus  diftinguées  par  leur  naif- 
fance  ôc  par  leurs  dignités.  Le  fleur  Abbé  de  Gouay  fe  crut  obli- 
gé de  venir  au  fecours  d'une  victime  malheureufe  ficrifiée  à  d'in- 
dignes pallions;  il  entreprit  de  faire  toutes  les  recherches  nécef- 
faires  ,  &  aflbcia  à  fon  zèle  le  fieur  Carion  ,  Curé  de  Gaucour  Se 
Do.tftcur  de  Sorbonne;  il  étoit  l'ami  depuis  long-tems  du  fieur 
Abbé  de  Gouay ,  6c  cette  liaifon  feule  feroit  fon  éloge  ;  il  n'y  a 
perfonne  d'ailleurs  parmi  ceux  qui  le  connoifFent ,  qui  ne  rende 
hommage  à  fa  droiture  &  à  fes  ralens  ;  ils  s'intérefTerent  tous 
deux  pour  la  Demoifelle  Ferrand  ,  perfuadés  que  ,  loin  d'ou- 
blier en  cela  leur  caractère  ,  ils  rempliffoient  les  devoirs  les 
plus  indifpenfables  de  la  charité  Chrétienne  ,  en  prenant  le 
parti  d'une  Demoifelle  qui  languifToit  fous  la  plus  cruelle  op- 
preffion. 

Ce  font  les  mouvemens  qu'ils  fe  donnèrent  qui  ont  produit  les 
Lettres  que  Madame  la  Préiidente  Ferrand  a  communiquées; 
on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  réponde  aux  fentimens  d  honneur 
qui  les  faifoit  agir;  &  fi  le  fieur  Carion  dans  les  fiennes  ne  fait 
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pas  paroître  des  connoiiïances  bien  exactes  fur  l'ordre  judi- 
ciaire, il  y  fait  éclater  du  moins  le  zèle  pour  la  vérité  dont  il 
étoit  animé. 

Trois  obftacles  fufpendirent  l'action. 

Le  premier  fut  le  décès  du  ficur  Abbé  de  Gouay  que  la  De- 
moifelle  Fcrrand  regardoit  comme  un  Protecteur  qui  lui  étoit 
précieux  ,  ôc  dont  la  perte  la  précipita  dans  le  découragement. 

Le  fécond  fut  la  difficulté  de  découvrir  le  premier  Couvent 
oùavoit  été  la  Demoifelle  Ferrand.  Tout  lui  étoit  préfent  depuis 
le  Couvent  de  Rodés  dont  elle  étoit  (ortie  à  dix-neuf  ans  ;  mais 
elle  n'avoit  que  des  idées  confufes  de  celui  où  elle  avoit  été  au- 
paravant, &  dont  on  l'avoit  tirée  à  l'âge  de  fixans;  elle  favoit 
en  général  qu'il  étoit  près  de  Paris,  elle  fe  rappelloit  quelques 
notions  de  la  difpofition  du  dedans  &  du  dehors;  mais  elle  ne 
pouvoir  pas  nommer  précifément  le  lieu  où  elle  avoit  été. 

Le  troifieme  étoit  l'impuifTance  même  où  elle  étoit  d'agir. 
Madame  Ferrand  avoit  toujours  payé  fes  penfions  ,  &.  avoit 
pourvu  à  tous  fes  befoins  ;  au  premier  moment  où  la  Demoifelle 
Ferrand  l'auroit  attaquée,  on  lui  auroit  retranché  tous  fes  fe- 
cours,  &:  elle  fe  feroit  trouvée  dans  la  plus  affreufe  indigence. 

Ces  difficultés  s'applanirent ,  le  zèle  des  amis  qui  reftoient 
à  la  Demoifelle  Ferrand,  répara  en  quelque  forte  la  perte  du 
Heur  Abbé  de  Gouay;  on  trouva  enfin  le  Couvent  des  Annon- 
ciades  de  Melun  ,  &.  la  mention  qui  étoi-t  faite  fur  le  regiftre  de 
cette  Maifon  ,  de  la  Demoifelle  Ferrand  au  nombre  desPenfion- 
na'ires.  Enfin  les  deux  rentes  de  300  liv.  chacune  conftituées  à  la 
Demoifelle  Ferrand,  la  mirent  en  état  de  pouvoir  compter  du 
moins  fur  une  modique  fubfiftance. 

C'eft  dans  ces  circonstances  qu'elle  a  fait  affigner  au  Châtelet 
Madame  la  Préfidentc  Ferrand  ,  la  Dame  Comteflè  de  Canillac, 
&  les  Sieur  &  Dame  du  Pont  -  du  -  Château  ,  pour  voir  dire: 
Qu'attendu  quelle  étoit  refiée  feule  des  enfans  de  Monfieur  &  de 
Madame  Ferrand  >  U  inventaire  fait  après  la  mort  de  M.  le  Préjidenc 
Ferrand y  &  les  pièces  inventoriées  luiferoient  communiquées  ,  pour 
prendre  en  fuite  telle  qualité  qui  lui  conviendrait  dans  la jucccjjion  de 
M.  le  Prèfident  Ferrand. 

Madame  Ferrand  par  fes  défenfes  eft  convenue  qu'elle  avoir 
eu  de  fon  mariage  quatre  enfans,  &c  entr'atitres  une  fille  née  le 
2 S  Octobre  1  686  ;  mais  elle  a  prétendu  que  la  Demandèrent  ne 
prouvoit  point  qu'elle  fût  cette  même  fille  dont  elle  étoit  ac- 
couchée en  1686.  Quoique  cet  aveu  feul  pût  (ufKre  à  la  Dcmoi- 
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fclle  Ferrand ,  elle  a  fait  interroger  Madame  fa  mcre  fur  faits  & 
articles,  Se  cet  interrogatoire  en  effet  a  produit  réclaircifFement 
de  plusieurs  faits  d'une  extrême  conféquence. 

i°.  Madame  Ferrand  eft  convenue  de  nouveau  qu'elle  étoic 
accouchée  d'une  fille  au  mois  d'Octobre  1686. 

z°.  Elle  n'a  pas  ofé  foutenirque  cette  fille  fût  décédéc,  !k  n'en 
a  pas  rapporté  le  moindre  indice  ;  elle  a  avancé  feulement  que  fa 
mère  le  lui  avoit  dit ,  £v  qu'elle  l'avoit  cru. 

30.  Elle  eft  convenue  que  la  DemanderelTe,  qu'elle  appelle  la 
Demoifelle  de  Vigny,  a  été  Pensionnaire  à  Melun  ;  que  c'eft  la 
Dcmoifelle  Prevoft,  fa Femme-de-chambrc,  qui  l'a  conduite  à 
Rodés  ,  ôc  depuis  dans  lesCouvens  de  NTemours,  Corbeil ,  Saint- 
Aubin  ,  Hiers  ,  le  1  réfor  Si  les  Andelies  ;  que  c'eft  elle  ,  Mada- 
me Ferrand  ,  ou  la  Dame  Bcllinzani  la  mcre  ,  qui  a  payé  les  pen- 
fions  dans  tous  les  Couvens  ,  Se  qu'enfin  c'eft  elle  qui  a  fourni  les 
deniers  dont  on  a  conftitué  les  deux  rentes  de  300  liv.  chacune, 
dont  jouit  la  Demoifelle  Ferrand. 

Quoique  ces  faits  feuls  ,  foutenus  des  pièces  rapportées  par  la 
Demoifelle  Ferrand  ,  fulTent  décififs,  cependant  comme  Mada~ 
me  Ferrand  s'eft  toujours  retranchée  à  dire  que  la  DcmanderefTe 
ne  prouvoitpas  qu'elle  fût  individuellement  la  fille  dont  elle  étoic 
accouchée  en  1686,  la  Dcmoifelle  Ferrand  ,  pour  diffiper  juf- 
qu'au  plus  léger  prétexte  d'incrédulité  ,  a  donné  une  Requête  le 
28  Février  1736',  par  laquelle  elle  a  demandé  atte  des  faits 
avoués  par  Madame  Ferrand  ,  ôc  en  conféquence  que  fes  conclu- 
lions  lui  fufTent  adjugées  :  &  où  l'on  en  feroit  encore  quelque 
difficulté,  que,  fans  préjudice  de  la  preuve  réfultante  du  regiftre 
des  Annonciades  de  Melun,  il  lui  fût  donné  a£te  de  deux  faits 
par  elle  articulés.  Le  premier  ,  que  la  fille  dont  Madame  Ferrand 
eft  accouchée  au  mois  d'Octobre  16S6  ,  a  été  mife  Pcnfionnaire 
aux  Annonciades  de  Melun  en  1690.  Le  fécond,  que  c'eft  la 
DemandertfTe  individuellement  qui,  après  avoir  été  dans  le 
Couvent  des  Annonciades  de  Melun  jufqu'en  Décembre  1692, 
en  a  été  tirée  pour  être  conduite  à  Rodés,  où  elle  eft  arrivée  le  8 
Janvier  1693.  Elle  a  demandé  furabondamment  à  faire  preuve 
de  ces  deux  faits. 

LaCaufe  plaidée  folemnellement  an  Châtclet  y  a  été  appoin- 
tée. Toutes  les  Parties  font  Appellantes  de  l'appointement ,  6C 
demandent  l'évocation  du  principal. 

La  défenfe  de  la  Demoifelle  Ferrand  fe  renferme  dans  trois      MOYENS» 
propofitions  de  fait  qu'il  eft  également  facile  d'établir.  La  pre- 
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miere  ,  que  Madame  la  Préfidente  Ferrand  eft  accouchée  d'une 
fille  la  nuit  du  27  au  18  Octobre  1686.  La  féconde  ,  que  cette 
fille  n'eft  point  décédée.  La  troificme  ,  que  la  Demoifelle  Fer- 
rand DemandercfTe  eft  individuellement  la  même  dont  Mada- 
me Ferrand  eft  accouchée.  En  un  mot  la  naiffance  ,  l'exiftence  , 
&  l'identité  de  la  Demoifelle  Ferrand  ,  voilà  les  objets  que  cette 
Caufe  préfente  à  la  Juftice. 

On  ne  s'étoit  pas  attendu  à  être  obligé  de  porter  plus  loin  la 
défenfe  de  la  Dlle  Ferrand;  ôc  l'on  croyoit  que  fon  fort  étoit 
tellement  lié  avec  ces  vérités  décifives-,  qu'il  ne  pouvoir  plus 
après  cela  refter  le  moindre  nuage  ;  cependant  on  a  hazardé  , 
fous  le  nom  de  collatéraux  ,  une  diffèrtation  qui  paroît  exiger  que 
la  Demoifelle  Ferrand  ne  fe  contente  pas  de  prouver  fa  naiffance  , 
mais  qu'elle  en  démontre  encore  la  légitimité  :  Il  lui  fuffïrapouL- 
cela  d'invoquer  des  principes  fur  lefquels  porte  l'état  de  tous  les 
Citoyens,  l'honneur  &  la  tranquillité  de  toutes  les  familles  ,  de 
elle  fêles  appliquera  avec  d'autant  plus  d'avantage  ,  que  les  cir- 
conftances  particulières  fe  joignent  ici  aux  maximes  inviolables 
du  Droit  public,  pour  la  mettre  à  l'abri  de  l'inquifition  odieufe  à 
laquelle  on  ofe  fe  livrer. 
?rcm'nnVro-  Madame  la  Prélidente  Ferrand  eft  accouchée  d'une  fille  au 
t»j»t<m.  mois  d'Octobre   1 686.  Pour  établir  cette  vérité   fondamentale, 

on  ne  voit  point  la  Demoifelle  Ferrand  articuler  des  faits  ,  & 
demander  permiffion  d'en  faire  preuve.  C'eft  la  condition  à  la- 
quelle fe  font  trouvés  réduits  jufqu'à  préfent  tous  ceux  que  l'on  a 
vu  agiter  des  questions  d'état,  Si.  c'eftee  qui  a  fait  reconnoître  qu'il 
y  avoit  autant  de  témérité  que  d'injuftice  dans  leurs  entreprîtes. 

Pour  entrer  dans  une  famille  distinguée,  eft-il  permis  de  fup- 
pofer  un  accouchement  dont  on  ne  trouve  aucune  preuve  ,  de 
fonder  des  myfteres  impénétrables  ,  de  fuppofer  l'exiftence  d'un 
enfant  que  l'on  n'a  jamais  vu  naître  ? 

Non  ,  dans  de  pareilles  tentatives  la  Juftice  ne  peut  être  trop 
févere  ;  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  impoftures  les  plus  groffieres 
&:  les  plus  funeftes  ,  que  d'écouter  feulement  ceux  qui  viennent 
Qualité  des  débiter  de  pareils  faits.  L'accouchement  de  la  mère  ,  la  naiffance 
preuves  de  la  de  l'enfant ,  font  des  événemens  que  la  Loi  n'abandonne  point  à 
des  preuves  incertaines  &  équivoques,  elle  ne  fe  repofe  que  fur 
des  preuves  lumineufes  ,  &  capables  de  fubjuguer  la  raifon  la  plus 
rebelle  :  ce  font  auili  les  feules  que  la  Demoifelle  Ferrand  invo- 
que en  la  fiveur. 

Premièrement,  nous  avons  ici  l'aveu,  la  reconnoiffance  ex- 

prefîç 
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prcflc  de  Madame  Ferrand  elle-même.  C'eft  un  fait  qui  lui  eft 
propre  6c  perfonnel  ;  c'eft  un  fait  qui  la  touche  d'à  fiez  près,  qui 
intereffe  aiïez  fon  honneur ,  pour  qu'on  ne  puifïe  lui  refuicr  la  plus 
parfaite  confiance,  lorfqu'elle  en  rend  compte  à  la  Juftice  fous  la 
religion  du  ferment.  Quel  intérêt  aurait  eu  Madame  Ferrand  de 
reconnoître  fon  accouchement  de  1686,  fi  elle  n'y  avoit  été  en- 
traînée par  la  force  de  la  vérité  ,  6c  d'une  vérité  fi  connue,  qu'il 
n'était  pas  poflîble  de  la  défavouer  ? 

Qu'on  ne  nous  dife  pas  que  l'état  des  enfans  ne  dépend  point 
des  déclarations  des  père  6c  mère ,  Se  principalement  des  dé- 
clarations qui  font  faites  depuis  le  Procès  commencé;  qu'on  nous 
épargne  la  citation  de  la  Loi  fameufe  ,  non  nudis  ajfeverationibus  , 
&c.  Se  des  préjugés  intervenus  dans  cette  matière;  c'eft  abufer, 
&  du  principe,  6c  des  textes  qui  en  font  la  fourec,  que  d'en  faire 
ufage  dans  l'efpece  préfente. 

Dans  quel  cas  rejette-t-on  les  déclarations  des  père  6c  mère       Décrions 
comme  fufpeétes  ?  C'eft  lorfqu'il  paroît  un  concert  de  fraude  en-    refu7wutde 
tre  l'enfant  qui  veut  s'introduire  dans  une  famille  ,  6c  le  père  ou    leurs  enfans, 
Ja  mère  qui  lui  tendent  les  bras  pour  le  recevoir;  c'eft  lorfque    f",-^'5 
i.x  mère  paroît  être  l'ame  ôc  le  mobile  de  l'entreprife  de  l'enfant , 
&C  qu'elle  fe  prête  à  fa  demande  pour  la  favorifer.  Que  la  Demoi- 
felle  Ferrand  eft  dans  un  cas  bien  différent!  La  plus  cruelle  con- 
tradiction qu'elle  éprouve  eft  de  la  part  de  la  Dame  fa  mère  ;  elle 
refufe  de  la  reconnoître  pour  fa  fille  légitime ,  elle  la  traveftit  en 
bâtarde  de  fon  frère,  elle  l'accable  de  reproches  6c  d'injures,  ÔC 
la  traite  publiquement  comme  un  monflre  d'ingratitude.  Avec  de 
tels  fentimens  deviendra-t-elle  fufpe£fce  à  la  Juftice  fur  le  fait  de 
l'accouchement  de  1686  ?  Et  lui  refufera-t-on  dans  cette  partie 
toute  la  confiance  qui  lui  eft  due  ? 

Les  collatéraux  eux-mêmes  n'ofent  pas  porter  jufques-la  leur 
réfiftence;  car  s'ils  croient  que  Madame  Ferrand  en  a  impofé 
dans  fon  interrogatoire,  comment  ne  l'accufent  ils  pas  de  parjure 
6c  de  fuppofition  de  part?  Comment  netournenc-iîspas  leurs  ar- 
mes contr'elle  avant  que  de  les  employer  contre  la  Demoifelle 
Ferrand  ?  Au  lieu  de  prendre  ce  parti  ,  on  les  voit  agir  de 
concert  avec  Madame  la  Préfidente  Ferrand,  méditer  une  dé- 
fenfe  commune ,  réunir  leurs  intérêts.  Quel  eft  donc  ce  genre  de 
défaveu  6c  de  contradiction  entre  des  perfonnes  dont  l'union  pa- 
'  roît  fi  bien  cimentée  ? 

Secondement,  l'aveu  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand,  qui 
fuffiroit  par  lui-même,  eft  ici  foutenu  par  des  pièces,  donc 
Tome  IV.  Ppp 
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l'autorité  ne  peut  être  ébranlée,  c'eft-à-dire ,  parle  regiftre  des 
baptêmes  de  laParoifTe  de  Saint-Sulpice  ,  auquel  il  faut  neceffai- 
rement  joindre  le  Procès- verbal  du  xS  Oct.  1686.  C'eft  le  même 
Curé  de  Saint-Sulpice  qui  parle  dans  ces  deux  pièces;  c'eft  lui 
qui,  après  avoir  commencé  à  s  expliquer  dansleregiftre  fur  l'état 
de  l'enfant ,  achevé  de  le  développer  dans  le  Procès-verbal ,  & 
qui  ajoute  ce  qui  manquoit  à  la  perfection  de  l'acte  baptiftairc; 
c'eft  lui  en  un  mot,  qui  nous  auefte  que  l'enfant  prefenté  fur  les 
Fonts  facrés ,  a  été  annoncé  comme  le  fruit  du  mariage  de 
M.  &:  de  Madame  Ferrand. 

La  Loi  ne  connoît  point  d'autre  preuve  pour  établir  l'état  des 
enfans  ,  que  ces  fortes  de  déclarations  qui  font  faites  au  moment 
de  leur  naifTauce  aux  Miniftres  de  la  religion.  C'eft  pour  cela 
qu'elle  les  a  chargés  d'en  faire  une  mention  exprcfle  dans  leurs 
regiftres  ;  leur  devoir  les  y  engage;  mais  fi  malheureufement 
ils  y  ont  manqué,  qu'y  a-t-il  de  plus  decifif,  pour  reparer  un 
filence  fî  funefte,  que  la  déclaration  qu'ils  en  font  prcfque  dans 
le  même  inftant  devant  les  Officiers  publics  ,  qui  en  drefîent  un 
monument  authentique  ?  Il  faut  donc  déférer  à  une  preuve  fi  con- 
vaincante ,  ou  il  n'y  aura  plus  rien  de  certain  dans  l'état  des 
hommes. 
Omiflïon  J_çs  collatéraux  qui  paioifîent  refufer  leur  confiance  à  Madame 

bamême  ré pa-  ^a  PrefiJcnte  Ferrand,  élèvent  auffi  quelques  critiques  fur  les  ti- 
rée fur  le  très  qu'on  leur  oppofe.  Le  regiftre ,  difent-ils,  ne  nomme  point 
champ    dans    jes  pere  ^  rnere,  c'eft  donc  une  pièce  inutile  à  la  Demanderefle. 

un    adte    au-       .    .f,  ,    ,     „  l     i        >    nr  !  -a 

thentique.  -A  1  égard  du  Procès-verbal ,  c  eft  une  pièce  étrangère  au  regiltre  y 
&  qui  n'eft  point  dans  la  clafTe  des  titres  que  la  Loi  a  établis  pour 
preuve  de  la  filiation.  C'eft  ainfi  qu'ils  croient  nous  affoiblir  en 
divifant  nos  forces  ;  ils  prennent  d'abord  le  regiftre  feul ,  &  n'y 
trouvant  point  de  nom  de  pere  &  mère,  ils  triomphent  d'un 
filence  qui  leur  paroît  favorable;  ils  paiïent  enfuite  au  Procès- 
verbal,  &  trouvant  une  vérité  qui  les  confond,  ils  s'en  debarrafTent 
par  le  caractère  de  la  pièce  :  mais  cet  artifice  eft  trop  grolîier  ,  èC 
l'équité  ne  permet  pas  de  feparer  ce  qui  a  une  relation  fi  intime 
&  fi  necefïaire. 

Le  regiftre  ne  peut  être  confideré  feul,  puifqu'ilfautneccfTaire- 
ment  qu'on  convienne  qu'il  eft  imparfait.  Si  l'on  fe  renferme  dans 
Je  regiftre  feul,  on  trouvera  une  fille  baptifée,  maison  ne  lui 
trouvera  ni  pere  ni  merc  ;  cet  enfant  fera-t-il  donc  privé  de  for* 
état  ?  Ne  pourra-t-il  reclamer  perfonne  dans  la  nature  comme  au- 
teur de  fa  naiilance  ?  Cela  eft  impoffible  ;.  il  faut  donc  aller  plus 
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loin  ,  il  faut  chercher  des  lumières  hors  du  regiftre.  Mais  quelle 
.lumière  plus  pure  pourra-t-on  trouver  que  celle  que  nous  admi- 
niftre  le  même  Curé  dans  un  acte  authentique  fait  le  jour  même, 
<Sc  prefque  dans  l'inftant  du  baptême  ? 

il  eft  vrai  que  la  Loi  n'a  pas  établi  les  actes  pardevant  Notaires 
pour  être  les  monumens  ordinaires  de  la  filiation  :  mais  pourquoi? 
Parce  qu'elle  a  chargé  les  Curés  de  faire  une  mention  exprefle  fur 
leurs  regiftres  des  père  &  mère  de  l'enfant  ;  par  conféquent  lors- 
qu'ils ne  l'ont  pas  fait,  quand  par  négligence  ou  par  d'autres  mo- 
tifs auffi  peu  légitimes  ils  auront  manqué  à  une  obligation  qui 
leur  eft  fî  étroitement  impofée,  cette  même  loi  leur  interdira- 
t-elle  toute  autre  voie  de  reparer  leur  faute  ?  Faudra-t-il  qu'elle 
demeure  fans  remède?  Et  s'il  en  eft  un  qui  puifle  être  employé, 
en  pourroit-on  trouver  un  plus  efficace  que  la  déclaration  faite 
prefqu'au  même  inftant,  devant  des  Officiers  publics  dignes  de 
toute  la  confiance  de  la  Juftice  ? 

Qu'on  ne  s'arrête  donc  point  au  regiftre  feul ,  puifqu'il  eft  im- 
parfait ;  qu'on  ne  rejette  point  un  Procès-verbal  authentique ,  puif- 
que  c'eft  un  titre  neceflaire ,  Se  le  feul  qui  pût  fuppléer  à  l'omil- 
fion  du  regiftre. 

Quelque  langage  que  M.  le  Préfident  Ferrand  eût  tenu  dans  ce 
Procès-verbal ,  il  ne  pourroit  donner  atteinte  à  l'état  de  l'enfant  ; 
mais  M.  le  Préfident  Ferrand  n'a  point  défavoué  fa  fille,  il  crai-' 
gnoit  qu'on  ne  lui  fuppofâtun  enfantétranger;  mais  il  n'a  pas  mê- 
me penfé  à  méconnoître  l'enfant  dont  fa  femme  étoit  accouchée, 
il  n'a  point  protefté  contre  la  déclaration  du  Curé  ,  il  n'a  pris 
aucune  mefure  pour  contredire  l'accouchement  de  Madame  Fer- 
rand, quoiqu'il  y  eût  mille  voies  ouvertes  pour  en  établir  la  fup- 
pofition  ,  s'il  n'étoit  pas  conftant. 

Le  fait  de  l'accouchement  après  cela  peut-il  être  équivoque? 
L'aveu  de  la  reconnoiiïance  exprefle  de  la  mère ,  le  filence  du 
père,  les  monumens  publics,  tout  met  cette  vérité  dans  un  fi, 
grand  jour,  que  perfonne  ne  peut  y  réfifter. 

Cer  enfant  dont  la  naiflance  eft  certaine,  n'eft  point  décédé;  on      Seconde  Pn* 
ne  rapporte  ni  extrait  mortuaire  ,  ni  même  aucun  indice  qui  an-   pfit'ut^ 
nonce  fa  mort;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  fe  convaincre  de 
fon  exiftence  actuelle. 

Un  Citoyen  acquis  à  la  République  ne  peut  difparoître  fans 
qu'elle  foit  en  droit  d'en  demander  compte  aux  père  &  mère  &  à 
la  famille  ;  c'eft  à  elle  à  le  repréfenter,  fans  quoi  elle  eft  expofée 
aux  plus  vives  pourfuites  du  Miniftere  public.  Ici  l'enfant  paroît 
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dans  des  monumens  authentiques,  depuis  il  eft  enveloppé  ,  à  ce 
que  l'on  prétend,  dans  fon  obfcurité  profonde.  Si  cela  étoit v 
la  Juftice  ne  s'animeroit-elle  pas  dans  une  occafion  fi  intéref- 
fante  ? 

Les  défaites  imaginées  par  Madame  Ferand  pour  fe  difpen- 
fer  de  rendre  compte  de  (on  fort ,  loin  de  juftifier  le  décès  de 
l'enfant,  ne  fervent  qu'à  confirmer  fon  exiftence. 

On  lui  demande  ,  article  4  de   lbn  interrogatoire  :  Si  la  fille 

quelle  dit  être  née  en  1686  ,  efl  actuellement  morte  ou  vivante.  Elle 

répond  :  Que  la  Dame  Bellin^anifa  mère  a  fris  foin  de  cet  enfant 

dès  fa  naiffance ,  qu'aile  a  dit  quelle  étoit  morte  ;  quelle  3  M.  le  Pré- 

Jident  Ferrand,  &  toute  la  famille  l'ont  cru,. 

On  infifte  ,  èc  on  lui  demande  :  Si  elle  a  une  connoifsance  perfon- 
nelle  que  ladite  enfant  foit  morte  ;  elle  répond  :  Qu'étant  ab fente  & 
éloignée  par  ordre  du  Roi ,  elle  n  a  pu  prendre  aucune  connoifsance  par 
elle-même  de  l'état  de  l'enfant.  Que  veulent  dire  de  pareilles  alléga- 
tions ?  Madame  Ferrand  ne  fait  rien  par  elle-même  de  l'état  de 
fa  fille  ,  elle  cite  un  prétendu  témoin  décédé  il  y  a  près  de 
trente  ans  ,  elle  fe  contente  d'un  difeours  vague  qu'elle  fuppofe 
qu'on  lui  a  tenu  ;  elle  n'a  qu'une  opinion  de  la  mort  de  fa  fille, 
Eft-ce  ainfi  qu'une  mère  peut  vouer  fon  enfant  à  une  obfcurité 
impénétrable  ? 

L'ignorance  qu'elle  affecte  eft  une  idée  qui  révolte  la  raifon  ; 
elle  a  dû  néceffairement  favoir  où  fa  fille  a  été  mife  en  nourrice, 
la  précaution  d'en  retenir  une  a  dû  précéder  l'accouchement.  Ma- 
dame Ferrand  étoit  alors  en  pleine  liberté  ,  elle  doit  favoir  quelle 
eft  la  nourrice,  en  quel  lieu  elle  demeuroit  ;  rien  ne  peut  à  cet 
égard  exeufer  fon  filence. 

Depuis  fon  accouchement  elle  n'a  pu  ignorer  le  fort  de  fa  fille  ; 
quand  elle  n'auroit  pas  pu  en  prendre  foin  par  elle-même,  elle  ne 
pouvoit  pas  être  regardée  comme  affez  étrangère  à  fa  fille  pour 
qu'elle  n'eût  aucune  connoiffance  de  ce  qui  la  regardoit.  Elle  nous 
parle  toujours  de  l'Abbaye  de  Lo  près  de  Chartres,  où  elle  fut  en- 
voyée. Mais  quoi  donc!  cette  Abbaye  eft-elle  une  Ifle  déferte  où 
l'on  n'entende  plus  parler  du  genre  humain  ,  où  l'on  n'ait  plus  de 
nouvelles ,  d'accès ,  de  relation  ?  C'eft  nous  entretenir  de  chimères 
que  de  nous  dépeindre  une  efpecee  d'impuiffance  à  une  mère  de 
favoir  ce  que  fa  fille  eft  devenue. 

On  lui  demande }  art.  14  :  S'ilneflpas  vrai  que  depuis  1690  juf- 
qu'à  la  fin  de  i6gz  ,  fa  fille  a  été  dans  le  Monaflere  des  Annonciades 
de  NLelun,  Elle  répond,  n'avoir  aucune  connoifsance  des  lieux  où  La 
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Dame  Belli/qani  peut  l'avoir  mife ,  que  d'ailleurs  en  i6$0  on  aveu 
déjà  annoncé  la  mort  de  cette  fille. 

Comment  concilier  cette  mort  annoncée,  dit-on  ,  en  1690,, 
avec  le  regiftre  du  même  Monaftere  de  Mclun  ,  où  l'on  voit  la; 
Demoifclle  Ferrand  pensionnaire  en  1691  ? 

A  rr.  2  6  ,  on  lui  demande  :  Si  cette  enfant  avant  d'être  mife  à  Me- 
luny  n'a  pas  demeuré  à  Puifeaux,  Elle  répond  :  Que  le  fait  efl  ab- 
folument  faux. 

C'eft  ici  que  la  fermeté  Si  la  préfence  d'efprit  a  abandonné 
Madame  la  Préfidcnte  Ferrand.  Si  elle  avoit  voulu  foutenir  le  fyf- 
tême  de  fes  précédentes  réponfes,  elle  n'avoit  qu'à  dire  qu'elle 
ne  favoit  point  où  la  Dame  Bellinzani  fa  mère  avoir  mis  fa  fille  'y 
mais  non,  elle  affirme  que  fa  fille  n'a  point  été  à  Puifeaux.  Mais 
comment  le  fait-elle,  puifquelle  n'a  eu  aucune  connoifsance  par 
elle-même  de  ce  qui  s'eflpafsé  à  V égard  de  cet  enfant  ?  La  contradic- 
tion ne  peut  être  plus  fenfible  ;.  elle  fait  parfaitement  que  fa 
fille  n'a  point  été  à  Puifeaux,  cependant  elle  ne  fait  rien  de 
fon  fort.  Eft-il  permis  après  cela  de  fe  difïimuler  à  foi-même 
que  l'on  veut  faire  pafîèr  pour  mort  un  enfant  qui  exifte  actuel- 
lement ? 

Enfin  fur  l'article  29  de  l'interrogatoire  ,  on  demande  à  Ma- 
dame Ferrand  r  Si  elle  fait  la  Paroifse  à  Paris  ou  en  Province  où  a 
été  inhumée  la  fille  quelle  a  eue  en  \6§6.  Elle  répond ,  n  avoir  entre 
en  connoifsance  d'aucune  particularité  de  l?  enfant  dont  la  Dame  Bel- 
linzani fa  mère  s'étoit  chargée  3  qu'elle  croit  que  la  Dame  Bellinzani 
aura  remis  l'extrait  mortuaire  de  cet  enfant  à  M.  le  Préfident  Fer- 
rand ,  à  qui  il  et  oit  plus  nécefsaire  qu'à  elle  Répondante  y  qui  déclare 
cependant  n'en  avoir  point  de  connoifsance ,  étant  dans  tous  ces  tenir, 
éloignée.- 

Voilà  une  étrange  Situation  !  LaDameBellinzaniquia  furvêcu 
dix-huit  ans  au  retour  de  fa  fille  à  Paris ,  ne  lui  a  jamais  parlé  du 
lieu  delà  ParoifTe  où  fa  fille  étoit  inhumée  ,  elle  en  aura  remis 
l'extrait  mortuaire  à  M.  Ferrand  ,  &  Madame  Ferrand  n'en  aura 
pas  eu  la  moindre  notion.  A  qui  prétend-on  en  impofer  par  des 
ïllufïons  fi  groffieres  ?  La  vérité  ne  perce-t-elle  pas  au  travers  de 
ces  déguifemens ,  &  ne  manifefle-t-elle  pas  l'exiftence  de  la  fille 
née  en  1686  ? 

En  un  mot  aucune  preuve  de  fon  décès,  point  d'extrait  mor- 
tuaire, aucune  circonftance  qui  l'annonce;  on  ne  parle  que  d'oui- 
dire  vagues,  incertains,  que  d'opinions,  que  de  préfomptions;  il 
n'y  a  point  de  crédulité  allez  aveugle  pour  donner  dans  de  pareils 
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pièges,  &  l'exiftcnce  de  l'enfant  paroît  auffi  confiante  que  fa 
naiflance. 
Tmjieme  Fti-       Mais  la  DemanderefTe  eft-elle  cette  même  fille  dont  Madame 
Pi»'w.  Ferrand  eft  accouchée ,  &  dont  l'exiftcnce  eft  démontrée  ?  C'eft 

le  dernier  retranchement  de  nos  Adverfaires  ;  l'identité,  difent- 
ils  j,  n'eft  point  établie. 

Dans  cette  partie  de  laCaufe  la  preuve  teftimoniale,  fi  on  en 
avoir  befoin  ,  ne  pourroit  jamais  être  refufée.  On  ne  prouve  point 
la  naiflance  d'un  entant  par  témoins,  c'eft  aux  monumens  publics, 
c'eft  aux  regiftres  èc  papiers  domeftiques  des  père  6c  mère  décé- 
dés que  la  Loi  nous  renvoie.:  que  l'on  n'écoute  donc  point  ceux 
qui  veulent  établir  un  fait  fi  important ,  &  qui,  pour  tout  gage  de 
leur  fincérité  ,  n'offrent  à  la  Juftice  qu'une  preuve  teftimoniale  ; 
c'eft  ce  que  la  Loi ,  de  concert  avec  la  raifon  ,  exige  de  la  fermeté 
de  de  la  fageffe  des  Magiftrats,  &  ce  qui  eft  affermi  par  une 
Quand'   la  Jurifprudence  invariable.  Mais  quand  il  eft  prouvé  qu'un  en- 
tuiffnnce  A'aa   fant  eft  né  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  fon  décès;  enforte 
Tdfouen e  f"   clu'^   ne   sa§'c  ^c   de   favoir  fi  celui  qui   fe    préfente  eft  ce 
prouvée.celui   même  enfant,  non- feulement  on   ne  peut  refufer  la  preuve 
qui  fe  preiente   teftimoniale,  mais,  on  l'ofe   dire,  c'eft  une  preuve   fouvent 
mi*  à  prouver   néceflaire ,  &  ,  pour  ainfi  dire,  la  feule  à  laquelle  on  puifle 
pat    Témoins  recourir. 

Comment  un  enfant  prouvera-t-il  qu'il  eft  le  même  que  celui 
que  fa  mère  a  eu  dans  un  certain  tems,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il 
aura  été  connu  pour  ce  même  enfant  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  ,  &  que  s'il  a  été  caché  depuis  par  le  concours  de 
certaines  circonftanccs  ,  il  refte  cependant  plufieurs  témoins 
en  état  de  le  reconnoître  Se  de  le  manifefter  à  la  Juftice  ?  De-là 
tant  de  Caufes  célèbres  où  la  Juftice  a  été  obligée  de  déférer  à 
la  preuve  teftimoniale  fur  la  queftion  de  l'identité,  la  Caufe  de 
Maillard  ,  celle  de  Caille,  &  tant  d'autres.  Un  enfant  en  quelque 
âge  qu'il  {bit ,  ne  va  pas  de  tems  en  tems  fe  préfenter  devant  des 
Officiers  publics  pour  vérifier  qu'il  eft  toujours  le  même  enfant  : 
c'eft  donc  une  néceffité  abfolue  de  recourir  fur  ce  point  de  fait  à 
la  preuve  teftimoniale. 

Mais  tel  eft  l'avantage  de  la  Caufe  de  la  Demoifelle  Ferrand, 
qu'elle  ne  croit  pas  même  avoir  befoin  de  ce  fecours,  &  que  ce 
n'eft  que  furabondamment  qu'elle  offre  cet  écIaircifTcment  à  la 
Juftice,  d  elle  veut  encore  acquérir  de  nouvelles  lumières. 

J^es  preuves  qu'elle  a  de  l'identité  ne  peuvent  être  plus  claires 
ni  plus  décifives. 


fon  idéalité. 


DE      M.     COCHIN,  4S7 

i°.  Madame  la  Préfidcntc  Fcrrand  convient  que  la  Dcman- 
dcrefTe  eft  la  même  fille  qui  fut  conduite  en  1693  au  Cou- 
vent de  Rodés  par  la  Dcmoifelle  Prévoit  fa  Femme-de- cham- 
bre, &  qui  y  eït  reftée  julqu'en  1705  ;  que  c'eft  la  même  qui 
a  été  depuis  à  Nemours ,  à  Corbcil ,  à  Saint-Aubin  ,  en  l'Ab- 
baye d'Hiers,  au  Tréfor  &.  aux  Andelies  :  ainii  depuis  1693 
au  moins  il  n'y  a  point  d'incertitude  fur  le  fort  de  la  Deman- 
derefie. 

11  y  a  plus,  Madame  Ferrand  convient  que  dans  ce  long  ef- 
pace  de  tems ,  c'eft  elle  qui  a  pris  foin  de  la  Demandcrefle ,  qui  a 
payé  fes  peniions,  fourni  a  fa  fubfiftance  ,  en  un  mot  veillé  fans 
interruption  fur  fa  perfonne,  Se  fourni  même  le  capital  de  deux 
rentes  de  300  livres  chacune  qui  lui  ont  été  conftituées.  Aux 
yeux  de  la  raifon,  ces  faits  (culs  font  décilifs,  &  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  la  Demandereiîè  ne  loir  la  même  fille 
dont  Madame  Ferrand  eft  accouchée  en  1686.  Il  cfb  établi  que 
Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  en  1686,  ôc  que  cette  fille  n'eft 
point  décédée,  il  faut  donc  que  cette  fille  fe  trouve;  mais  en 
qui  la  peut-on  reconnoître,  fi  ce  n'eftdans  la  feule  fille  au  monde 
dont  elle  ait  jamais  pris  foin  > 

Nos  Adverfaires  ont  eu  raifon  de  dire  qu'il  ne  fuffit  pas  d'allé- 
guer 6c  de  prouver  même  des  foins  continuels  ,  ce  que  les  Jurif- 
confultes  appellent  Traciaium,  pour  en  conclure  de  la  part  de 
l'enfant,  que  ceux  à  qui  il  eft  redevable  de  tant  de  bontés  &:  de 
tant  de  foins,  font  fes  père  &  mère;  mille  motifs  différens  peu- 
vent exciter  cette  bienveillance.  Ainfi  il  feroit  abfurde,  il  fe* 
roit  même  indécent  de  dire  :  vous  avez  toujours  eu  foin  de  moi  , 
donc  vous  avez  été  mère ,  donc  je  fuis  l'enfant  que  vous  avez  mis 
au  monde.  Mais  quand  il  eft  certain  que  celle  qui  s'eft  chargée 
de  tant  de  foins  &  de  tant  de  dépenfe ,  eft  accouchée ,  &  a  donné 
la  naifîancc  à  une  fille  ,  quand  ce  fait  eft  prouvé  &  reconnu  , 
quand  il  n'y  a  aucune  preuve  de  la  mort  de  ce  même  enfant y  &£ 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  le  découvrir;  alors  l'éducation,  les 
foins,  la  dépenfe  deviennent  un  indice  fur,  6c  auquel  il  n'eft 
pas  poflible  de  fe  tromper.  Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  qui 
n'eft  point  morte;  elle  a  toujours  donné  tous  fes  foins  à  la 
fubfiftance  &.  à  l'éducation  d'une  fille  pendant  quarante-quatre  „„-,., 

ou  quarante- cinq  ans,  &  n  a  jamais  eu  loin  que  de  celle-là;  alors  fe  véririei'u- 
il  faut  néceflairenient  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  ce  foit  (a  fille  <"age  =»*-  ]r- 
ou  qu'elle  ait  abandonné  fa  propre  fille  pour  avoir  foin  d'une  fille  ^ouvg  &,  p. 
étrangère- La  dernière  partie  de  l'alternative  choque  également  la    temité- 
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religion,  l'honneur,  la  nature,  l'humanité  :  il  n'eft  donc  pas  pof- 
fible  de  l'admettre ,  ni  par  conséquent  de  rejetter  la  première  con- 
séquence. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter,  dit-on,  à  ces  témoignages  exté- 
rieurs ,  il  faut  examiner  à  quel  titre  ces  foins  vous  ont  été  prodi- 
gués ,  &  quelle  mefure  on  a  gardé  dans  les  avantages  qu'on 
vous  a  faits.  Le  titre  des  bontés  de  Madame  Ferrand  ,  c'eft 
la  qualité  de  bâtarde  de  fon  frère,  dont  la  Dame  de  Bellinzani 
lui  avoit  fait  la  confidence.  La  mefure  que  l'en  a  gardée, 
ce  font  de  (impies  alimens,  des  penfions  modiques  dans  des 
Monafteres  éloignés.  Peut-on  fe  prévaloir  de  fi  modiques  avan- 
tages ? 

On  croit  avoir  déjà  écarté  la  fable  de  la  prétendue  bâtarde 
du  fieur  de  Bellinzani;  c'eft  fe  jouer  de  la  nature  &  de  la  reli- 
gion que  de  venir  fubftituer  cette  fiction  à  la  réalité.  Où  eft  la 
preuve  que  le  fieur  de  Bellinzani  ait  jamais  eu  une  bâtarde  ?  Où 
cft  fon  extrait  baptiftaire  ?  Une  mère  ,  une  fœur  fe  feroient-elles 
chargés  de  tant  de  foins  &:  de  tant  de  dépenfe  pour  le  fruit  mal- 
heureux du  crime  du  fieur  de  Bellinzani  ?  Ce  feroit  lui  qui  au- 
roit  été  le  coupable  ,  ce  feroit  fa  mère  ôc  fa  fœur  qui  en  auroient 
porté  volontairement  la  peine.  Mais  quoi  !  Made.  Ferrand  a  tant 
de  zèle  pour  la  bâtarde  de  fon  frère ,  &  elle  ne  s'informe  pas 
même  du  fort  de  fa  propre  fille  ?  Les  abfurdités  fe  multiplient  à 
chaque  réflexion  ,  Se  l'on  croit  éluder  par-là  les  argumens  vic- 
torieux qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  Demoifelle  Ferrand  ?  Non  , 
perfon-ne  ne  fera  la  dupe  d'une  fuppofition  fi  grofîiere.  Madame 
Ferrand  a  une  fille,  on  la  fait  difparoître  fans  preuve  de  fa  mort; 
on  donne  une  fille  au  fieur  de  Bellinzani  fans  aucune  preuve  de 
fa  naiflance  ,  par  un  échange  fi  odieux  l'enfant  légitime  fera-t-il 
dégradé  ? 

Quant  à  la  qualité  des  foins  que  Ton  a  pris  pour  la  Demoifelle 
Ferrand  ,  il  n'y  a  rien  qui  puifîe  afroiblir  la  jufte  conféquence 
qu'elle  en  tire.  Ce  n'eft  point  ici  un  enfant  que  l'on  ait  réduit 
à  un  état  vil  &  abjc£l,  on  ne  le  voit  point  placé  dans  le  rang 
des  domeftiques  ou  d'un  vil  Artifan  ;  c'eft  une  fille  qui  a  tou- 
jours été  placée  dans  des  Monafteres  où  l'on  a  payé  pour  elle  les 
mêmes  penfions  que  l'on  payoit  pour  d'autres  Demoifelles  d'une 
naiffance  honorable,  ou  même  diftinguée  ;  rien  ne  lui  a  manqué 
de  ce  qui  convenoit  au  rang  où  la  Providence  l'avoit  placée  dans 
îe  monde.  M.  &  Madame  Ferrand  n'étoient  pas  riches;  mais 
ils  n'ont  pas  pour  cela  abandonné  leur  fille ,  Se  la  place  qu'ils 

lui 
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lui  ont  fait  remplir  ,  n'a  jamais  rien  reflenti  qui  fût  au-deffous 
de  leur  condition. 

.11  faut  donc  reconnoîtrc  que  ce  premier  tems  qui  remonte 
jufqu'en  1693  ,  nous  fournit  une  preuve  confiante  de  l'identité 
que  l'on  ofe  contefter.  Il  ne  s'agit  que  de  trouver  la  fille  dont  Ma- 
dame Ferrand  eft  accouchée  ;  mais  peut-on  la  méconnoître  dans 
l'unique  fille  dont  elle  ait  pris  foin  pendant  tant  d'années  ?  Quand 
on  n'auroit  rien  dans  l'intervalle  de  16866c  1693  ,  ces  deux  épo- 
ques fe  rejoindroient  néceiTairement. 

20.  Mais  en  remontant  au-delà  de  1693,  la  vérité  que  l'on 
vient  d'établir, fe  fortifie  &.  brille  d'un  nouvel  éclat.  La  Demoifelle 
Ferrand  avant  que  det-re  conduite  à  Rodes, avoit  été  Penfion- 
naire  aux  Annonciades  de  Mtlun  ;  c'eft  un  point  eflentiel  dont 
Madame  Ferrand  eft  convenue  dans  l'art.  34  de  l'interrogatoire: 
elle  y  déclare  fe  fbuvenir  que  la  Demoifelle  de  Vigny  (  c'eft  ainfi 
qu'elle  qualifie  la  DemanderelTe  )  a  été  à  Rodés  ,  à  Saint-Aubin  „ 
à  Nemours  y  à  Melun  ,  à  Corbeil,  à  l'Abbaye  d'IIiers ,  au  Tréfor , 
&  aux  Andelies.  Ce  font  en  effet  tous  les  Convens  où  a  été  la 
Demoifelle  Ferrand.  Madame  la  Préfidente  Ferrand  afFecte  d'en 
renverfer  l'ordre  ,  mais  il  eft  d'ailleurs  bien  établi  ;  il  eft  certain 
que  la  DemanderelTe  a  été  à  Rodés  depuis  1^93  jufqu'en  1705  ; 
à  Nemours  depuis  1705  jufqu'en  1706  ;  à  Coibcil  depuis  1706 
jufqu'en  1708;  à  Saint-Aubin  depuis  1708  jufqu'en  1715;  ÔC 
enfin  depuis  1715  a  Hiers,  au  Tréfor ,  &:  aux  Andelies.  Ainfi  de*- 
puis  1693  ,  la  Demoifelle  Ferrand  n'a  point  été  à  Melun  ,  il  faut 
donc  nécefîairement  que  ce  foit  avant  1693. 

Or  avant  1693,  qui  eft-ce  qui  étoit  Penfionnaire  à  Melun? 
C'étoit  une  Demoifelle  à  qui  on  avoit  donné  d'abord  par  erreur 
le  nom  de  Batilli  ,  &  à  qui  on  avoit  reftitué  depuis  fon  véri- 
table nom  de  Ferrand  :  c'eft  ainfi  qu'elle  efl  nommée  &:  inf- 
erite  dans  le  regiftre  de  la  Maifon  figné  par  des  Religieufes  qui 
font  mortes  il  y  a  plus  de  trente  ans.  C'eft  donc  la  Demandè- 
rent individuellement  qui  étoit  Penfionnaire  à  Melun  avant 
1693.  Madame  la  Préfidente  Ferrand  en  convient  article  34 
de  fon  interrogatoire;  mais  celle  qui  étoit  Penfionnaire  à  Me- 
lun ,  étoit  la  Demoifelle  Ferrand ,  cela  eft  prouvé  par  le  regiftre  ; 
donc  c'eft  la  Demanderefîe  individuellement  qui  eft  la  Demoi- 
felle Ferrand. 

On  ne  peut  pas  réunir  les  deux  faits  qui  font  également  prou- 
vés, fans  que  l'identité  foit  démontrée.  Si  la  DemandercfTe  prou- 
roit  uniquement  qu'elle  a  été  Penfionnaire  à  Melun  en  1692., 
Tome  IV.  Q qq 
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fans  prouver  que  cette  Penfionnaire  y  fût  connue  pour  Made- 
moifelle  Ferrand  ,  fa  preuve  (croit  imparfaite  ;  de  même  fi  elle 
prouvoit  uniquement  qu'il  y  avoit  une  Demoifelle  Ferrand  Pen- 
iionnaire  à  Melun  ,  {ans  juftifier  que  ce  fût  elle  individuelle- 
ment,  on  l'écarteroit  encore  par  la  diftincliion  que  l'on  pour- 
roir  fuppofer  entre  cette  Demoifelle  Ferrand  Se  elle  ;  mais 
quand  les  deux  faits  fonteonftans  ,  alors  l'identité  ne  peut  plus 
être  ébranlée. 

Que  l'on  ne  dife  pas  qu'il  refte  un  vuide  depuis  1686  jufqu'en 

1690  ;  car  en  matière  d'identité ,  quand  elle  eft  établie  dans  un 

tems  ,  tout  ce  qui  précède  eft  nécefïairement  rempli.  Si  la  De- 

mandercfTe  écoit  la  Demoilelle  Ferrand  en  1690,   1691  ,  1692, 

il  falloir  nécefTairement  qu'elle  le  fût  en  1686,  1687,   1688  Se 

Mentit  de    1689.  On  ne  peut  pas  être  foi-même  pendant  un  rems,  Se  ne 

perfonneprou-  1  erre  pas  pendant  un  autre.  La  Demandèrent:  étoit  connue  pour 

temsPs'Tppi,n  la  Demoifelle  Ferrand,  &  pour  fille  de  M.  Se  de  Madame  Fer- 

que  aux  tems   rand  ;  en    un  mot  elle  étoit  la  Demoifelle  Ferrand  en  1691  Se 

iT&7aPléCS'   l69z  ■>  qua-t-eUe  aurre  chofe  à  établir  ? 

Elle  n'a  pu  être  la  Demoifelle  Ferrand  Se  ceffer  de  l'être,, 
comme  elle  n'a  pu  être  la  Demoifelle  Ferrand  fans  l'avoir  été 
auparavanr.  Ainii  la  diftinction  des  tems  ne  peut  pas  même  être 
propofée  en  matière  d'identité  ;  il  fuffit  de  trouver  un  point  fixe , 
un  feul  inftant  où  elle  foit  juftifiée  ,  pour  qu'elle  le  foit ,  Se  pour 
tout  ce  qui  précède  Se  pour  tout  ce  qui  fuit. 

Il  n'y  auroir  qu'une  feule  évafion  contre  une  réflexion  fi  décifive 
qui  feroir  de  dire,  il  eft  vrai  que  vous  avez  été  connue  pour  la 
Demoifelle  Ferrand  dans  le  Couvtnc  de  Melun  ,  mais  on  n'a 
pas  eu  raifon  de  vous  reconnoîrrc  pour  telle.  Prouvez  que  vous 
la  fufîiez  en  effet.  Mais  n 'eft  ce  pas  être  vaincu  fans  refïburce  Si 
fans  retraire  que  d'être  réduit  à  une  pareille  défenfe  ?  Toute 
perfonne  qui  aura  l'identité  à  prouver ,  ne  la  prouvera  jamais 
qu'en  difant  Se  en  juftifiant  qu'elle  a  été  connue  Se  traitée  comme 
la  performe  qu'elle  veut  erre;  Se  fi  cela  eft  confiant ,  écourera- 
t-on  des  Adverfaircs  qui  dironr ,  cela  eft  vrai ,  vous  avez  été  trai- 
tée Se  connue  comme  une  telle  perfonne  ;  mais  prouvez  que 
vous  la  fufliez  réellement  :  l'idenriré  ne  peur  jamais  fe  prou- 
ver que  par  la  connoifïance  des  autres ,  Se  par  le  traitement  qu'on 
en  a  reçu. 

Quoi  donc  pour  l'identité  faudra-t-il  fuivre  de  jour  en  jour  la 
perfonne  que  l'on  veut  être?  S'il  y  a  un  an,  deux  ans  d'intervalle, 
on  dira  que  tout  eft  perdu  ;  mais  s'il  n'y  a  qu'un  mois ,  qu'un  jour, 
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on  pourra  dire  la  même  cliofe;  Se  comme  la  preuve  de  l'identité 
ne  pourra  jamais  être  portée  à  cette  précifion  ,  il  faudroit  dire  que 
la  preuve  de  l'identité  feroit  impofiîble. 

Mais  pour  mettre  la  vérité  dans  le  jour  le  plus  éclatant ,  la  De- 
moifelle  Ferrand  a  donné  des  Requêtes  par  lefquelles  elle  a  arti- 
culé des  faits  fi  précis  d'identité,  que  (1  la  religion  de  la  Cour 
la  portoit  à  fufpendre  encore  fon  Jugement ,  il  ne  feroit  pas 
poilible  de  fe  refufer  à  l'éclaircifièment  de  ces  faits.  Elle  a  de- 
mandé permiilion  de  faire  preuve  que  la  fille  dont  Madame 
Ferrand  eft  accouchée  en  iù'8ij,  a  été  mife  Penfionnaire  aux 
Annonciades  de  Melun  au  mois  de  Juillet  1690;  que  c'eft  la 
Demandèrent  individuellement:  qui  étoit  cette  Peniïonnaire  , 
qui  y  a  été-connue  publiquement  Se  traitée  comme  fille  de  M. 
îc  Préfident  &L  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  ,  &  qui  a  été 
tirée  de  ce  Monaftere  en  Décembre  i6yi  ,  pour  être  conduite  à 
Rodés  où  elle  eft  arrivée  le  premier  Janvier  1693  ;  que  même 
avant  que  d'être  mife  dans  la  maifon  de  Melun  ,  elle  a  été  mife 
à  Puifeaux  chez  la  fœur  de  la  Demoifelle  Prevoft ,  où  elle  étoit 
aulfi  connue  pour  la  Demoifelle  Ferrand.  Il  faut  convenir  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  faits  plus  décififs  pour  écablir  l'identité.  On 
a  déjà  établi  que  la  preuve  teftimoniale  ne  pouvoit  être  refu- 
fée  (ur  une  pareille  queftion.  A  plus  forte  raifon  doit -elle 
être  admife  quand  cette  preuve  eft  déjà  complette  par  écrit ,  ou 
tellement  avancée  ,  que  l'on  peut  dire  que  toute  autre  preuve  eft 
fuperflue. 

La  Demoifelle  Ferrand  eft  perfuadée  que  dès-à-préfent ,  il  n'y 
a  tien  à  délirer  pour  établir  l'identité  ;  mais  fi  un  fcrupule  outré 
pouvoit  encore  retenir  les  efprits  ,  du  moins  ne  pourroit-on  fe 
refufer  à  l'offre  d'une  nouvelle  preuve  qui  porteroit  la  vérité  juf- 
qu'à  la  démonftration. 

On  croit  donc  avoir  établi  les  trois  propositions  que  l'on  avoic 
annoncées.  Madame  Ferrand  eft  accouchée  d'une  fille  au  mois 
d'Ocbobre  16S6;  cette  fille  n'eft  point  décedée  ,  on  la  reconnoîc 
dans  la  DemanderefTe  à  des  caractères  qu'on  ne  peut  effacer  ; 
la  naiffance  ,  l'exiftence,  l'identité  ,  tout  eft  dans  le  plus  grand 
jour. 

Tout  cela  pouroit  être,  difent  les  collatéraux,  car  ils  fen- 
tent  bien  qu'ils  font  de  vains  efforts  pour  établir  le  contraire  : 
vous    pouvez  être   fille   de   Madame   la    Préfidente    Ferrand  ; 
mais  où  eft  la  preuve  que  vous  foyez  la  fille  de  M.  le  Préfident   mCre  eft  petc 
Ferrand  ?  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  fur  cela  une  opinion  vulgaire  qui   de  l'enfant. 

Qqq'j 


Le  m.iti  <3e  la 
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attribue  au  mari  tous  les  enfans  de  la  femme;  mais  il  faut  une 
bonne  fois  défabufer  un  peuple  ignorant  qui  ne  fait  que  faire 
retentir  cette  maxime  ,  paier  tfl  quem  nuptïx  demonjlrant  ;  il  faii:- 
lui  apprendre  que  ce  principe  n'eft  point  placé  dans  les  titres  du 
Droit  qui  parlent  de  l'état  des  hommes,  mais  dans  un  endrois 
fugitif  où  il  ne  s'agit  que  de  l'ordre  judiciaire.  Les  Jurifconfultes 
d'un  ordre"  fuperieur  ont  reconnu  qu'il  y  avoir  des  cas  où  le  mari 
n'éroit  point  obligé  de  reconnoîre  un  enfant  dont  fa  femme  étoit 
accouchée. 

On  a  été  effrayé  de  la  differtation  qu'il  a  plu  aux  Advcrfaires  de- 
la  Dcmoifelle  Ferrand  de  former  fur  ce  point  de  Droit;  mais 
on  a  été  encore  plus  furpris  de  Pimpofiibilité  où  ils  fe  font  trou- 
vés d'en  faire  l'application  dans  le  fait.  Donnons  quelque  jour  à 
ces  deux  réflexions. 

La  maxime  qui  oblige  de  reconnoître  pour  père  de  l'enfant  le 
mari  de  fa  mere,n'eft-eile  donc ,  comme  on  l'infinue ,  qu'une  opi- 
nion populaire  5  fruit  de  l'ignorance  &  de  lacrédulité  ? 

C'eft:  au  contraire  le  fondement  inébranlable  de  l'état  des 
hommes  ,  c'eft;  le  lien  le  plus  facré  de  la  fociété  ,  c'eft  la  reli- 
gion ,  c'eft  la  dignité  du  mariage ,  c'eft:  l'honêteté  publique  qui 
l'a  dictée,  &  qui  en  a  fait  une  Loi  imperieufe  qui  fuojugue  tout., 
doutes,  incertitudes  ,  préfomptions ,  foupçons  dictés  ou  par  la 
malignité,  ou  même  par  une  forte  de  vraifemblance ,  tout  doit 
être  captivé  fous  le  joug  d'une  Loi  fi  fige  &  fi  néceflaire. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  encore  une  Loi  plus  imperieufe  qui  eft  celle 
de  l'impoffibilité  abfoluc  ;  elle  forme  une  exception  non-feulement 
contre  la  règle  pater  efi ,  &c.  mais  contre  toutes  les  autres  règles 
de  Droit  les  plus  confiantes  ôc  les  plus  affermies  ;  mais  il  faut  que 
cette  impoffibilitéfoit  bien  établie,  finon  l'autorité  de  la  Loi  efb 
inébranlable. 

Il  ne  faudroit  point  de  texte  de  Droit  pour  établir  cette  vérité 
qui  eft  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  cependant  que 
l'on  confulte  tous  les  textes  ,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  fe  réunifie 
pour  l'établir  ;  on  veut  bien  même  n'en  point  rapporter  d'autre 
que  celui  qui  a  été  cité  par  les  collatéraux.  Il  s'y  trouve  d'abord  la- 
règle  générale  ,filium  definimus  eum  qui  ex  viro  &  uxore  ejus  naf- 
eitur;  on  eft  donc  enfant  du  mari  &  de  la  femme ,  quand  on  eft 

TémuéVer/cte  n^  ^e  leur  ma"age  >  &  que  la  femme  a  mis  cet  enfant  au- 
l'enfant  de  fa  monde.  Mais  le  mari  peut-il  leméconnoître  ?  C'eft  ce  que  la  fuite 
femme  qnand  je  ja  même  Lcà  nous  apprend.  Finmmus ,  dit  le  Jurifconfulte,,. 

iiyaimpoflî-       j  r  ■  rr  ■  j  ■  r  ■      r  rr    • 

Mité.  abjui\je  mantum  per  decennium,  reverjum  }  anmculum  invenijje  in. 
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dontô  fia  ,  plaça  nobis  Julianifentenùa  hune  non  effe  marin  /',,  ■ 
Suppofons  ,  dit  la  Loi ,  que  le  mari  ait  été  abfcnt  pendant  dix  ans, 
<k  qu'à  fon  retour  il  ait  trouvé  dans  fa  maifon  un  enfant  d'un  an, 
cet  enfant  n'appartiendra  point  au  mari.  Mais  pourquoi?  Parce 
qu'il  y  a  une  impoffibilité  phyfique  que  le  mari  ablent  depuis  du: 
ans  ait  eu  part  à  la  nailTance  de  cet  entant.  11  n'y  a  donc  que  le 
cas  de  l'impoflibilité  phyfique  qui  puifle  priver  l'enfant  d'un  père 
que  la  Loi ,  que  la  nature ,  que  la  religion  lui  indique.  Mais  n*  le 
mari  demeuroit.avec  fa  femme  ,  il  ne  lui  cft  pas  permis  de  défa- 
vouer  l'enfant  :  non  tamen  ferendum ,  Julianus  ait ,  eum  ,  qui  cum 
uxore  fuâ  afifidue  moratur  ,  nolit  filium  agnofeere  ,  quaji  non 
fuum. 

Ce  principe  a  été  porté  Ci  loin  que  lorfque  le  mari  demeure      ^ùrtfetc1  <&* 
avec  fa  femme  ,  l'adultère  prouvé  de  la  mère  ne  peut  donner  at-    la  femme  ne 
teinte  à  la  légitimité  de  l'enfant. C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  i  r,    £u,til'etatd* 
§.  9  ,  au  dig.  adLegem  Juliamdeadulteriis.  Non  utique  crimen  ddul- 
terii  quod  mulieri  objicitur  injanti  prœjudicat ,  cumpoffit  &  Ma  adul- 
téra effe  ,  &  imputes  dejunSum  patron  habuiffe. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  s'eft  jamais  écartée  de  ces  rè- 
gles Il  précieufes  à  la  tranquillité  publique  ;  on  les  trouve  toutes 
recueillies  dans  un  plaidoyer  de  M.  Talon  ,  fur  lequel  eft  interve- 
nu l'Arrêt  du  26  Janvier  1664,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Journal  des  Audiences.  Quand  les  héritiers,  dit  ee  grand  Ma'- 
giftrat ,  pourroient  jufiifier  de  l'adultère ,  cela  ne  donneroit point  at- 
teinte à  l'état  de  l'enfant ,  parce  qu'il  fujfifoit  qu'il  y  eût  pojfibilité 
que  le  mari  eût  vu  fa  femme  pour  rendre  l'enfant  légitime  „ 
comme  la  preuve  de  la  filiation  avoit  été  eflimée  par  les  Jurifconfultcs 
une  chef  prefqu  impojfible ,  ils  avoient  tous  réfolu  qu  il  fujfifoit  à  un 

enfant  de  prouver  qu'il  étoit  né  pendant  le  mariage 

s'il  n'y  avoit  une  preuve  certaine  du  contraire,  &  une  impoffibilité  na- 
turelle &  phyfique  que  l'enfant  fût  provenu  des  œuvres  de  celui  duquel 
il  prétend  être  né.- 

C  eft  ainfi  que  lès  plus  célèbres  &  les  plus  grands  Jurifcon- 
fultes  ont  penfé  fur  cette  matière,  &  les  principes  qu'ils  ont 
établis  ont  été  confirmés  par  le  fuffrage  unanime  de  toutes 
les  Nations.  Nos  Adverfaires  fe  font-ils  flattés  de  les  ren- 
verfer  ? 

Dans  le  fait ,  Madame  la  Prélidente  Ferrand  demeuroir  avec 
fon  mari  dans  la  même  maifon  lorfqu'elle  eft  devenue  grofie 
de  la  Demoifelle  Ferrand  ,  elle  y  a  demeuré  encore  deux  mois 
après  le  commencement  de  fa  groflefïè,  On  eft  donc  bien  éloigné 
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de  cette  impoffibilité  phyfiquc  Se  naturelle  ,  qui  feule  peut  pri- 
ver l'enfant  de  fon  état:  au  contraire  la  tendrciTe  que  M.  le  Pré- 
fident  Ferrand  avoit  toujours  eue  pour  fa  femme  ,  leur  âge  ,  le 
nombre  d'enfans  qu'ils  avoient  déjà  ,  tout  annonce  plus  que  de  la 
vraifemblance  Se  de  la  poflîbi-lité  que  ce  dernier  entant  ait  été  le 
fruit  de  leur  union.  Jamais  M.  le  Président  Ferrand  ne  s'eft  plaint 
de  la  conduite  de  fa  femme  ,  mais  s'ilf'étoit  plaint  ,  il  n'auroit  ja- 
mais pu  ébranler  l'état  de  l'enfant.  On  rougit  de  dire  avec  la  Loi 
que  fi  la  mère  étoit  adultère  ,  l'enfant  feroit  légitime  :  la  Demoi- 
felle  Ferrand  eft  trop  fenfible  à  l'honneur  de  fa  mère  pour  vou- 
loir porter  le  raifonnement  jufqu'à  une  hypothefe  fi  fauiïe,  fi  indé- 
cente ,  fi  odieufe  ;  mais  fi  dans  ce  cas-là  même  fon  état  triom- 
pheroit  des  vaines  conjectures  que  l'on  pourroit  former,  que 
doit-on  juger  quand  il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  de  fe  livrer 
à  des  foupçons  Ci  injurieux  ? 


Copie  de  la  Tranfaction  du  20  Mars  1686. 

Tous  ceux  qui  ces  Préfentes  ,  ôcc. 

Pardevant  Me  Jean  Chuppin  Se  Charles  Sainfray,  Notai- 
res ,  &c.  Furent  préfens  en  leurs  perfonnes  Meffire  Michel  Fer- 
rand ,  Prélidcnt  >  Sec.  d'une  part  ;  Se  Dame  Anne  de  Bellinzani 
fon  époufe  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  Préfentes ,- d'autre  part, 
demeurant  enjemblement  dans  l'Enclos  des  Filles  de  S.  Thomas, 
ParoilTe  Saint  Euftache,  difant  que  l'antipathie  de  leur  humeur  Se 
les  rixes  qui  arrivent  tous  les  jours  ,  Se  qui  peuvent  augmenter 
dans  la  difpofition  où  fe  trouvent  leurs  efprits  ,  qui  obligeroient 
ladite  Dame  de  demander  en  Juftice  la  féparation  ,  Se  ledit  Sieur 
de  la  conlencir  ,  pour  éviter  qu'il  ne  parut  par  des  Enquêtes  res- 
pectives des  chagrins  Se  des  contestations  qui  doivent  demeurer 
dans  le  fecret  domeftique,  principalement  entre  perfonnes  de 
qualité  ,  ils  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  iuivre  en  une 
occalîon  Ci  facheufe  le  confeil  de  leurs  amis  communs,  Se  fe  faire 
juftice  à  eux-mêmes  en  fe  féparant  volontairement/r//^  d  ce  qu'il 
ait  plu  à  Dieu  de  reconcilier  leurs  efprits  ;  pourquoi  lefd.  Sr  6c  Dame 
font  demeurés  d'accord  de  ce  qui  fuit,  c'eft  à  favoir  que  lad.  Damé 
pourra  fe  retirer  dans  telle  Maifon  de  Religion  ou  Séculière  en 
cette  Ville  de  Paris  ou  à  la  campagne  ,  Se  en  tel  lieu  que  bon 
lui  fcmblera,  pour  y  vivre  féparément ,  où  néanmoins  ledit  Jieur 
Ferrand  pourra  la  vifuer  ;  Se  pour  la  fubfiftance  &  entretien  de 
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huiite  Dame  Se  de  fes  Domcftiques,  fera  ledit  fieur  Préfident 
tenu,  promet  Se  s'oblige  de  payer  à  ladite  Dame  en  cette  Ville 
de  Paris  ou  au  Porteur  des  Préfentes  ,  la  Comme  de  4000  liv.  de 
peniion  par  chacun  an,  qui  eft  1000  liv.  par  quartier,  à  commen- 
cer du  premier  Avril  prochain,  &  continuer  de  quartier  en  quar- 
tier Se  par  avance,  au  payement  de  laquelle  penfion  viagère  le 
fieur  Préfident  a  affecté  Se  hypothéqué  tous  Se  chacun  les  biens 
meubles  Se  immeubles,  préfens  Se  à  venir  ;  Se  afin  que  ce  ne  Toit 
pas  à  chacun  des  payemens  une  nouvelle  occalion  de  contefta- 
tion  fi  ladite  Dame  étoit  obligée  de  s'adreller  audit  fîeur  Préfî- 
dent  Ton  mari  ,  a  été  accordé  que  ledit  fleur  Ferrand  donnera  à 
ladite  Dame  une  caution  refleante  en  cette  Ville  de  Paris  fuffi- 
fante  Se  folvable,  qui  s'obligera  conjointement  Se  folidairement 
avec  lui  auxdits  payemens  Se  à  chacun  d'ictux  dans  les  termes  ci- 
deflus  ;  Se  parce  que  ladite  Dame  a  été  obligée  de  faire -quelque 
dépenfe  pour  fon  entretien  jufqu'à  préfent ,  ledit  lieue  Préfident 
ion  mari  fera  tenu  de  lui  fournir  la  fomme  de  6000  liv.  une  fois 
payée,  fi  mieux  il  n'aime  acquitter  ,'efditcs  dettes  jufqu'à  pareille 
fomme  fur  le  Mémoire  que  ladite  Dame  en  donnera  ligné  d'elle, 
Se  à  l'effet  de  tout  ce  que  deflus  ,  foit  pour  recevoir  ,  payer  Se 
faire  payer  ,  Se  pour  faire  toutes  pourfuites  Se  acles  nécclTaires  , 
ledit  fieur  Ferrand  a  par  ces  Préfenres  autorifé  Se  autorife  ladite 
Dame  ,  fans  qu'il  loit  befoin  d'autre  Se  plus  particulière  autorifa- 
tion  ;  s'oblige  en  outre  ledit  fieur  Préfident  de  fe  charger  de  l'édu- 
cation ,  nourritures  Se  entretien  de  leurs  enfans  fuivant  leur  con- 
dition ,  Se  d'en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille,  reconnoif- 
fant  ladite  Dame  que  ledit  fieur  Préfident  lui  a  fourni  des  meubles 
Se  bijoux  jufqu'à  la  fomme  de  .  .  '  .  fuivant  le  Mémoire 
ligné  defdits  Sieur  Se  Dame,  Se  à  leur  requifition  des  Notaires 
fouflignés  ,  pour  demeurer  annexé  à  la  minute  des  Préfentes  ;  car 
ainfi  a  été  accordé  entre  les  Parties  :  Se  pour  l'exécution  defdites 
Préfentes  a  led.  Sr.  Préfident  élu  fon  domicile  en  la  maifon  où  il  eft 
demeurant ,  devant  déclarée,  pour  y  être  faits  contre  lui  tous  Ex- 
ploits de  Juftice  des  Préfenres  ,  qu'il  promet  exécuter  fous  l'obli- 
gation Se  hypothèque  de  tous  Se  chacun  fes  biens  meubles  Se  im- 
meubles ,  préfens  Se  à  venir,  qu'il  a  fournis  Se  foumet  à  toutes  Juf- 
tices  qu'il  appartiendra  Se  où  trouvés  feront,  renonçant  en  ce  fai- 
fant  à  toutes  chofes  contraires  Se  au  droit  difant  qu'à  ce  renoncia- 
tion non  valoir;  en  témoins  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces 
Préfentes  faites  Se  paffees  à  Paris  en  la  maifon  defdits  Sieur  Se 
Dame,  l'an  1686  ,  le  z?  Mars  avant  midi ,  Se  ont  ligné  la  minute 
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des  Préfentes  demeurée  audit  Sainfray,  Notaire.  Signé,  Chuppin 

Se  Sainfray.  / 

Acle  Jignifc  par  M.  le  Préfident  Ferrand  à  M.  le  Curé  de  S.  Sulpice 
le  z8  O Sobre  1686  ,  compulfé  par  la  Demoïjelle  Ferrand. 

Aujourd'hui  vingt-huicieme  Octobre  \6%6  ,  fur  le  midi, 
à  la  requifirion  de  MefTire  Michel  Ferrand  ,  Conseiller  du 
Roi  en  fes  Confeils  ,  Préfident  en  la  première  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais  ,  demeurant  dans  l'Enclos  des  Filles  Saint  Tho- 
mas, au  bout  de  la  rue  Vivien  ne  ,  ParoiïFe  Saint  Euftache  ,  les 
Confeillers  du  Roi ,  Notaires,  Gardes-Notes  de  Sa  Majefté,  en  (on 
Châtelet  de  Paris,  fouffignés,  fe  font  avec  lui  tranfporrés  au 
Prcfbytere  de  Saint  Sulpice  à  Paris,  où  là  étant,  Se  parlant  à 
Me/lire  Claude  Boter  de  la  Barmondiere  ,  Do£teurde  Sorbonne, 
Curé  de  ladite  Eglife  Se  Paroille  Saint  Sulpice  ,  ledit  fieur  Préfi- 
dent Ferrand  ,  Fur  ce  qui  lui  auroit  été  donné  avis ,  il  y  a  deux 
jours,  qu'on  lui  vouloit  fuppofcr  un  enfant ,  Se  le  faire  baptifer 
en  fon  nom  ,  tomme  père  ,  pour  lui  faire  injure  ,  il  feroit  venu 
trouver  ledit  fieur  Curé  de  Saint  Sulpice  ,  entr'autres  Curés  ,  le 
fuppliantde  veiller  à  cette  fuppofition,  Se  qu'il  ne  fût  baptifé  aucun 
enfant  de  fon  nom  fans  lui  en  donner  avis;  il  auroit  requis  Se 
prié  ,  fommé  Se  interpellé  ledit  fieur  Curé  de  vouloir  dire  6c  dé- 
clarer s'il  s'étoit  préfenté  quelqu'un  à  lui  pour  lui  faire  ladite  fup- 
pofition  ;  fi"  quelque  enfant  lui  a  été  préfenté  en  fon  nom  pour 
recevoir  le  Baptême  ,  par  quelles  perfonnes  ,  Se  s'il  l'a  baptifé  ou 
non.  Lequel  fieur  Curé  a  fait  réponfe  que  ce  matin  fur  les  neuf 
heures  du  matin  étant  en  fon  confeffional,  un  peu  avant  la  Grand'- 
MelFe  un  des  Clercs  des  Baptêmes  feroit  venu  lui  donner  avis  qu'- 
une femme  lui  apportoit  une  fille  pourêtrebapnfée, accompagnée 
d'un  pauvre  mendiant  ce  d'une  pauvre  mendiante,  pour  en  être  le 
Parrain  ce  laMarraine,avecun  billet  écrit  du  nom  deM.lePréfident 
Ferrand  &  deDc.AnnedeBellinzani  fa  femme,Gomme  s'ils  étaient 
les  père  Se  merc  de  ladite  fille ,  fans  néanmoins  qu'il  parût  aucune 
perfonne  digne  de  foi  pour  lui  certifier  que  ce  fût  la  vérité  :  Se 
fâchant  d'ailleurs  que  ledit  fieur  Préfident  Ferrand  n'eft  point  de 
fa  Paroi  (Fe ,  il  auroit  cru  être  obligé  de  dire  au  Clerc  qui  écrit  les 
a<Ltes  des  baptêmes  de  ne  mettre  aucun  nom  de  père  Se  de  mere, 
n'étant  pas  raifonnable  de  donner  un  enfant  à  des  perfonnes  aufîi 
confidérables,  fous  la  fimple  déclaration  d'une  femme  à  lui  in- 
connue, Se  d'un  mendiant  Se  d'une  mendiante  ,  Se  qu'il  efi:  bien- 
^ife  que  ledit  fieur  Ferrand  foie  venu  ,  parce  qu'il  étoir  réfolu  de 

lui 
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lui  en  donner  avis ,  ôc  que  cependant  ne  voulant  point  laifler  au- 
cun blanc  dans  fon  Regiltre  ,  il  auroit  barré  le  blanc  laiiïe  par  le 
Clerc  ,  pour  remplir  les  noms  des  pere  6c  mère  dudit  enfant  dans 
l'acte  de  fondit  baptême  ,  après  en  avoir  mis  la  raifon  au-deflous, 
lequel  Regifrrc  ledit  Sr  Préfidcnt  Fcrrand  auroit  prié  ledit  fïeur 
Curé  de  repréfenter  ;  à  quoi  ledit  Sr  Curé  auroit  fait  réponfe  qu'il 
n'eft  point  de  la  règle  ordinaire  de  repréfenter  les  Regiftres  des 
baptêmes  fans  formalités  deJuftice,  ôc  que  néanmoins  déférant  à 
la  prière  ÔC  à  la  dignité  dudit  fieur  Président,  il  auroit  volontaire- 
ment repréfenté  ledit  Regiftrc  relié  ôc  couvert  de  bafanne  verte  , 
intitulé  Regiftre  des  baptêmes  de  l'Eglife  de  Saint-Sulpice  pour 
l'année  16S6 ,  contenant  izi  feuillets,  cottes  de  cottes  nume- 
rées  ,  figné  ôc  paraphé  au  premier  ôc  dernier  feuillet  de  M.  le 
Lieutenant-Civil  le  Camus,  ÔC  tous  les  autres  feuillets  paraphés 
du  Greffier  de  la  Chambre  Civile,  fur  le  cent  foixante-ieptieme 
feuillet  verjo  duquel  efl:  la  copie  figurée  ci-après  : 

«  Leving-huitiemedudit  mois  d'Octobre  i  686  ,  a  été   bapti- 
fée  Michelle  ,  née  le  vingt-feptieme  dudit  mois. 
»  Le  Parrain  Nicolas  Chery,  mendiant,,  la  Marraine  Nicole  Gri- 
»  fard  ,  veuve ,  aufîi  mendiante  ,  qui  a  déclaré  ne  favoir  ligner 
»  avec  le  Parrain  ,  le  pere  abfent  ». 

Et  au-deiTous  efl:  écrit  de  lamain  dudit  fieur  Curé  ,  ainfi  qu'il 
l'a  déclaré  Se  reconnu  :  «  Nous  avons  cru  qu'on  ne  devoir  mettre 
»  aucun  nom  de  pere  ôc  de  mère  à  la  fufdite  Michelle  baptifée 
»  cejourd'hui,  d'autant  que  le  pere  ne  s'y  étant  pas  rencontré  ,  il 
»  n'a  paru  perfonne  digne  de  foi  pour  nous  juftifier  qui  font  les 
»  vrais  pere  ôc  mère  de  ladite  Michelle.  Fait  les  jour ,  mois  ôc  au 
»  que  deffus.  Signé,  C.  B.  de  la  Barmondiere  ». 

Ce  fait ,  ledit  Regiftre  a  été  rendu  audit  (leur  Curé,  dont  ôc  de 
quoi  ledit  fieur  Prélident  Ferrand  a  requis  ÔC  demandé  auxdics 
Notaires  le  préfent  acte  à  lui  par  eux  octroyé  pour  lui  fervir  ôc 
valoir  en  tems  ôc  lieu  ce  que  de  raifon.  Fait  ôc  pafTéau  Presby- 
tère de  ladite  Eglife  ,  l'an  1686  ,  le  28  Octobre  ,  à  l'heure  fuld. 
ôcontfigné.  Ainfifigné, Ferrand.  C.  B.  de  la  Barmondiere, 
avec  le  Vasseur8c  Carnot  ,  Notaires,  avec  paraphes. 

Au  bas  efl  écrit:  Contrôlé  à  Paris  le  29  Octobre  1686,  R.  16 
fol.  1 16.  Signé  ,  Rjcher. 

L'an  1735  ,  le  21  Juillet,  collation  des  Préfentes  a  été  faite  par 
les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires  à  Paris  ,  foufiignés  ,  fur  la  mi- 
nute étant  en  la  poiTcfîion  de  Me  Claude  Aleaume  ,  l'un  defdirs 
Notaires  fouffignés,  comme  fuccefîèur  aux  Office  &  Pratique 
Tome  IV,  Rrr 
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de  Me  François  Lauverjon,  ci-devant  Notaire ,  qui  l'étoitàcelle 
dudit  Me  Carnot.  Signé ,  A  l  eau  m  e  &  Meunier,  avec  pa- 
raphe. 

Note  attachée  à  la  minute  de  l'acle  ci-deffus  3  laquelle  efl  jointe 

au  compulfoire. 

M.  le  Préfixent  Ferrand  m'a  rapporté  l'expédition  ci-attachée, 
qui  eft  la  feule  qui  a  été  faite  de  cette  minute,  pour  que  le  tout 
puiiïe  demeurer  dans  une  obfcurité  proronde  ,  6c  s'il  étoit  poffible 
même,  qu'il  fût  fupprimé  ,  mais  cela  ne  fe  peut  ;  mais  il  ne  pourra 
jamais  être  délivré  aucune  expédition  de  cette  minute,  ôc  c'eft 
dont  je  me  fuis  chargé  vers  lui ,  &c  charge  mes  fucceffeurs  de  la 
mêmechofe.  Signé,  Carnot,  fans  paraphe. 

Et  au-dejfous  efl  encore  écrit  : 

J'ai  depuis  mis  feu  à  l'expédition  qui  étoit  ci  -  jointe.  Signé^ 
Carnot  ,  fans  paraphe. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES, 

Jubi  pardevant  nous  Charles- Ambroife  Guillemot ,  Sieur  d'Alby  , 
Avocat  au  Parlement ,  Confeiller  du  Roi ,  Commiffaire  au  Châte- 
let  de  Paris  :  Par  Madame  Anne  de  Bellinrani ,  veuve  de  Mejjire 
Micltel  Ferrand ,  Confeiller  du  Roi  enjes  Confeils  3  Préjident  ho- 
noraire en  la  Grand?  Chambre  s  à  la  requête  de  Damoifelle  Michelle 
Ferrand  fille  majeure  ;  en  exécution  de  l'Ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant-  Civil ,  du  g  Août  préjent  mois ,  étant  au  bas  de  la 
Requête  à  lui  préfentée  par  ladite  Damoifelle  Ferrand ,  dejquelles 
Requête  &  Ordonnance  la  teneur  s'enfuit  : 

A  Monsieur   le  Lieutenant-Civil. 

SUpplie  humblement  Michelle  Ferrand,  fille  majeure 
de  défunt  MelTire  Michel  Ferrand  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils  ,  Préfident  en  la  première  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais ,  tk.  de  Dame  Anne  de  Bellinzani ,  à  préfent  fa  veuve  : 
Qu'il  vous  plaife  permettre  à  la  Suppliante  de  faire  interroger 
ladite  Dame  veuve  Ferrand  fa  mère  fur  faits  &  articles  pertinens 
Concernant  ce  dont  eft  queftion  en  l'Inftance  pendante  pardevant 
Vous  entre  les  Parties,  qui  feront  lignifiés,  &  ce  par  tel  Com- 
miflaire  qu'il  vous  plaira  commettre  :  Et  vous  ferez  juftice.  Signé, 
Baran  ,  avec  paraphe  ;  &  enfuite  eft  écrit  : 

Pcr.mis  de  faire  interroger  fur  faits  Se  articles  par  le  Commif- 
farcd'Alby.  Fait  ce  9  Août  1735.  Signe ,  d'Argouges. 
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Du  Vendredi  1 1  Août  1735  ,  du  matin,  en  notre  Hôtel. 

1.  Enquife  de  fes  nom ,  âge  ,  qualités  Se  demeure. 

A  dit, après  ferment  de  dire  vérité ,  s'appeller  Anne  de  Bellin- 
2ani ,  veuve  de  Meflire  Michel  Ferrand  ,  Préfident  honoraire  au 
Parlement,  âgée  de  foixante-dix-fept  ans  ,  Se  demeure  rueSaint- 
Honoré  ,  ParoiiTe  S.  Roch. 

z.  Enquife  dans  quel  tems  elle  a  époufé  M.  le  Préfident  Fer- 
rand. ■  <■-■';-•■    . 

A  dit  qu'en  1676  elle  a  époufé  M.  le  Préfident  Ferrand  ,  ôc 
que  c'étoit  vers  le  tems  de  l'hj  ver. 

3 .  Enquife  dans  quelle  maifon  ils  demeuroient  au  tems  de  leur 
mariage. 

A  dit  que  c'étoit  rue  des  Petits-Champs,  dans  l'Hôtel  où  eft 
à  prêtent  l'Hôtel  de  Gefvres,&  où  demeuroient  pour  lors  les 
père  Se  mère  d'elle  Répondante. 

4.  Aelledemandécombienelleaeu  d'enfans  dudit  fieurPréfî- 
dent  Ferrand. 

A  répondu  qu'elle  en  a  eu  quatre;  fçavoir,  trois  filles  Se  un 
garçon  :  l'aînée  mariée  à  M. de  Combes,  Lieutenant-Général  de  la 
Ville  de  Riom ,  un  fils  mort  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes,une 
autre  fille  Reliirieufe,  morte  aux  Filles  de  Sainte-Marie  rue  du 
Bacq  ,  Se  le  quatrième  enfant  qui  étoit  une  fille  née  le  jour  Saine 
Simon  Saint  Jude  en  1686. 

D'office.  A  elle  demandé  fi  fadite  fille  ,  qu'elle  dit  être  née  en 
16S6  ,  eft  actuellement  morte  ou  vivante. 

A  répondu  que  la  Dame  de  Bellinzani ,  mère  d'elle  Répon- 
dante ,  a  pris  foin  de  cette  enfant  dès  fa  naiffance,  Se  qu'elle  a  die 
qu'elle  étoit  morte  ;  qu'elle  Répondante,  M.  le  Préiident  Fer- 
rand 5c  toute  fa  famille  l'ont  cru.. 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  a  eu  une  connoifTance  perfonnelle 
que  ladite  enfant  foit  morte. 

A  dit  qu'étant  abfente  &  éloignée  par  ordre  du  Roi,  elle  n'a 
pu  prendre  aucune  connoifTance  par  elle-  même  de  tout  ce  qui 
3 'eft  pafîé  à  l'égard  de  ladite  enfant.. 

D.  Enquife  fi  elle  fe  fouvient  du  nom  qui  a  été  donné  à  cet 
enfant  lorfqu'il  fut  préienté  au  Baptême.- 

A  dit  ne  s'en  pas  fouvenir  ;  ce  qui  n'eft  pas  étonnant,  parce 
qu'elle  étoit  très-malade ,  8c  emmenée ,  l'étant  encore  3  par  ordre 
du  Roi ,  à  l'Abbaye  de  Lo  par-delà  Chartres. 

5.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  l'enfant  fille  dont  elle  eft 
accouchée  en  16S6  eft  ladite  Demoifelle  Michelle  Ferrand. 

/^R  r  r  ij 
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A  dit  avoir  répondu. 

D.  Inrerpellée  de  s'expliquer  plus  nettement  fur  notre  demande 
&  d'y  répondre  par  oui  ou  par  non. 

A  dit  n'avoir  aucune  connoifTance  perfonnelle  de  cet  enfant, 
&  qu'elle  s'en  tient  &  rapporte  aux  diicours  que  ladite  Dame  fa 
mère  lui  en  a  tenus ,  expliqués  ci  deflus. 

6.  Enquife  fi  depuis  le  28  Octobre  1686,  jour  auquel  cet  enfant 
fut  baptifé  ,  elle  Répondante  a  eu  connoiiTance  d'un  acte  qui  fut 
pafle  le  même  jour  devant  Carnot  Notaire  par  M.  le  Président 
Ferrand. 

A  dit  n'en  avoir  point  eu  connoiffance  que  depuis  l'action  in- 
tentée. ; 

7.  A  elle  repréfenté  ledit  acte  ,  Si.  lecture  à  elle  faite  d'icelui , 
interpellée  de  déclarer  fi  les  faits  y  contenus  font  véritables. 

A  répondu  que  non. 

8.  A  elle  demandé  fi  depuis  fon  accouchement  M.  le  Préfident 
Ferrand  n'a  pas  eu  foin  d'envoyer  ou  faire  envoyer  à  l'enfant  donc 
il  s'agit  les  chofes  qui  lui  écoient  néceiïaires. 

A  répondu  que  cette  queflion  eft  étonnante  après  la  lecture  de 
l'acte,  Si.  qu'elle  allure  de  nouveau  quec'cft  Madame  de  Bellin- 
zani  fa  mère  qui  lui  a  fourni  tout  ce  qui  lui  étoit  nécefTaire. 

D.  A  elle  demandé  fi  ladite  Dame  de  Bellinzani  fa  mère  lui  a 
dit  le  tems ,  le  licu?  l'âge,  Si.  de  quelle  maladie  eft  morte  ladite 
enfant. 

A  répondu  ne  s'être  enquife  d'aucune  particularité ,  Si  fc 
fouvenir  feulement  qu'elle  Répondante  n'étoit  pas  encore  libre 
lorfqu'on  lui  fit  favoir  la  mort  de  ladite  enfant. 

9.  A  elle  demandé  le  nom  de  fa  Femme-de- chambre  au  tems 
de  fon  accouchement  de  ladite  fille. 

A  répondu  qu'elle  s'appelloit  Beauvais;  qu'elle  ne  fuivit  point 
elle  Répondante  à  l'Abbaye  de  Lo,  parce  qu'elle  alloitfe  marier. 

10.  Enquife  fi  cette  Femme-de-chambre  ne  s'appelloit  pas 
Prevoft. 

A  répondu  qu'une  nommée  Prevoft  qui  a  été  à  elle  pendant 
longues  années ,  lui  fut  envoyée  à  l'Abbaye  de  Lo  au  commence- 
ment de  Janvier  1687,  qu'elle  ne  l'avoit  jamais  vue  auparavant. 

1 1.  Enquife  fi  cette  Femme-de-chambre  n'eft  pas  aujourd'hui 
mariée  au  fleur  Fontfroid. 

A  dit  qu'oui. 

12.  Enquife  Ci  depuis  1686  jufqu'en  1690  ,  ou  1691  ,  elle  Ré- 
pondante Si.  M.  le  Préfident  Ferrand  n'ont  pas  pris  foin  de 
l'enfant. 
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A  ait  avoir  répondu  ci-dcfîus. 

i  3.  Enquife  dans  quel  lieu  elle  a  été  nourrie,  &  par  qui. 
A  dit  avoir  répondu. 

14.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  depuis  1690  jufqu'à  la  fin  de 
1691  ladite  enfant  a  été  envoyée  dans  le  Monaftere  des  Dames 
Annonciades  de  Melun  fous  le  nom  de  Mademoifelle  Batilly. 

A  répondu  n'avoir  eu  aucune  connoilTance  des  lieux  où  ladite 
Dame  de  Bellinzani  peut  l'avoir  mife.  D'ailleurs  en  1600  on  avoir. 
déjà  annoncé  la  mort  de  cette  fille. 

15.  Enquife  fi,  pendant  que  ladite  Demoifelle  a  été  dans  ce 
Monaftere,  ce  n'eft  pas  la  Répondante  &  M.  fon  mari  qui  ont 
payé  fa  penfion  &  fourni  les  chofes  néceflaires. 

.   A  dit  avoir  répondu  ci-deffiis. 

1 6.  Enquife  fi  cet  enfant  dite  Batilly ,  avant  d'être  mife  dans  le 
Convent  de  Melun,  n'a  pas  demeuré  à  Puifcaux  entre  les  mains  de 
la  Demoifelle  Prevoft  parente  du  défunt  fieur  Milon. 

A  dit  que  le  fait  eft  abfolument  faux. 

17.  Enquife  fi  ladite  Demoifelle  Prevoft  n'étoit  pas  fœur  de  la 
Fcmme-de-chambre  de  la  Répondante. 

A  répondu  que  la  Demoifelle  Fontfroid  avoit  une  fœur  qui  fe 
nommoit  Prevoft ,  qui  n'a  jamais  été  à  fon  fervice. 

18.  Enquife  fi  dans  l'intervalle  que  cette  Demoifelle  dite  Ba- 
tilly a  demeuré  àMelun,  on  ne  l'a  pas  tirée  quelquefois  pour  la 
mener  à  Puifeaux. 

A  dit  que  le  fait  eft  abfolument  fauxev  fans  aucun  fondement. 

19.  Enquife  fi  à  la  fin  de  1691  on  n'a  pas  fait  fortir  ladite  De- 
moifelle du  Convent  des  Annonciades  de  Melun. 

A  dit  n'en  avoir  point  de  connoilTance. 

20.  Enquife  pourquoi  on  l'a  fait  fortir  dudit  Monaftere, 
A  dit  avoir  répondu. 

21.  Enquife  fi  au  commencement  de  169  "Ç  ladite  Demoifelle 
n'a  pas  été  transférée  dans  un  Convent  de  Jacobines  de  la  Ville 
de  Rodés. 

A  dit  ne  pouvoir  fixer  une  date  dans  le  moment  ;  mais  elle 
déclare  que  la  Dame  de  Bellinzani  fa  mère  engagea  ladite  Pre- 
voft mariée  au  fieur  Fontfroid  ,  de  mener  une  fille  audit  Convent 
de  Rodés,  qu'elle  lui  déclara  être  fille  du  fieur  de  Bellinzani, 
frère  de  la  Répondante  ,  &  la  Dame  de  Bellinzani  recommanda 
un  grand  fecret,  difant  avoir  de  juftes  raifons  de  la  fouftraire  aud. 
fieur  de  Bellinzani.  Ajoute  la  Dame  Répondante  que  tant  que 
ladite  Dame  fa  mère  a  vécu,  elle  a  toujours  fourni  penfion,  entre- 
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tien  ,  frais  de  voyage  à  ladite  Demoifelle  Fontfroid  pour  cette 
petite  fille ,  &  à  la  mort  de  ladite  Dame  de  Bellinzani  elle  a  laifle 
à  elle  Répondante  la  femme  de  ioooo  liv.  dont  le  revenu  a  été 
employé  aux  mêmes  ufages;  Scelle  Répondante  a  remis  ladite 
femme  de  ioooo  liv.  qui  a  été  employée  au  gré  de  ladite  Demoi- 
felle de  Vigny  ,  qui  eft  l'enfant  confié  par  ladite  Dame  de  Bellin- 
zani à  ladite  Demoifelle  Prevoft ,  favoir  6ooq  liv.  au  Convent 
des  Andelies ,  dont  le  contrat  eft  avantageux  à  ladite  Demoifelle 
de  Vigny  ,  Se  le  fonds  de  300  liv.  placé  chez  Me  de  May  No- 
taire. 

D.  Enquife  ce  qu'eft  devenue  la  Demoifelle  qu'elle  Répon- 
dante nomme  de  Vigny. 

A  dit  n'en  favoir  autre  chofe  que  ce  que  portent  les  exploits- 
qui  lui  ont  été  lignifiés  à  fa  requête. 

A  elle  repréfenté  que  cette  Demoifelle  ,  qu'il  lui  plaît  de  nom- 
mer de  Vigny  ,  n'eft  autre  que  la  Demooifelle  Michelle  FerrancL 
qui  prétend  avoir  l'honneur  d'être  fille  d'elle  Répondante. 

A  répondu  qu'elle  a  dit  ce  qu'elle  favoit  en  foi  Se  honneur,  Se 
que  c'eft  à  ladite  Demoifelle  de  Vigny  à  prouver  ce  qu'elle 
prétend. 

11.  Enquife  fi  ce  n'eft  pas  de  l'ordre  d'elle  Répondante  Se  de 
M.  fon  mari,  que  la  Femme-de-chambre,  qui  conduisit  l'enfant  à. 
Rodés,  lui  fit  prendre  le  nom  de  Françoife  Baillé,  au  lieu  de 
celui  de  Banlly  qu'elle  avoit  porté  à  Melun. 

A  du  ignorer  par  quel  hazard  la  Dame  Fontfroid  lui  a  donné 
ce  nom  ,  mais  que  la  Dame  Fontfroid  n'a  pas  eu  intention  de 
changer  le  nom  que  ladite  de  Viçny  prétend  avoir  porté  à  Melun, 
n'ayant  jamais  eudeconnoifTancc  fi  elle  a  été  dans  ceConvent-là. 

23.  Enquife  fi  depuis  1653  jufqu'en  1705  que  ladite  Demoi- 
felle a  été  dans  le  Monaftere  des  Jacobines  de  Rodes,  ce  n'eft 
pas  elle  Répondante  Sd  M.  fon  mari  qui  ont  fait  payer  fa  penfion  , 
Se  envoyer  les  chofes  nécefîaires. 

A  dit  que  c'eft  la  Dame  de  Bellinzani  fa  mère,  ainfi  qu'elle 
i'a  ci-deflus  déclaré,  qui  a  toujours  eu  foin  de  fa  fille  née  en  168(3, 
que  ledit  (leur  fon  mari  n'a  jamais  eu  connoilïance  de  lafTlle  du. 
fieur  de  Bellinzani. 

24.  Enquife  û  elle  Répondante  a  connu  à  Gifors  la  Demoifelle 
deBouiïand,  depuis  femrrre  du  fleur  de  Dilon  ,  qui  eft  décédée 
Religieufe  dans  le  Convent  des  Carmélites  de  Blois. 

A  répondu  ne  fe  point  fouvenir  des  Pcnfîonnaires  de  Gifors. 

25.  Enquife  fi  ce  n'eft  pas  par  l'ordre  d'elle  Répondante  Se  de 
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M.  fon  mari ,  que  la  Demoifelle  Fontfroid  a  rappelle  ladite  De- 
moifelle, de  Rodés,  au  commencement  de  1705. 

A  dit  ne  fe  point  fouvenir  des  dates  de  ces  différens  tranf- 
ports,  &  trouver  abfurde  déparier  toujours  de  M.  le  Préfidcnt 
Ferrand. 

16.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  ladite  Demoifelle ,  à  fon  re- 
tour de  Rodés,  a  été  quinze  jours  chez  la  Dame  David,  fur  la 
Paroiiïe  de  Saint-Roch  à  Paris. 

A  dit  qu'elle  ignore  ce  détail. 

27.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  pendant  le  féjour  chez  ladite 
Dame  David,  c'eft  elle  Répondante  &  M.  fon  mari  qui  en  ont 
fait  les  frais,  ainfî  que  du  voyage  de  Rodés  à  Pans. 

A  dit  que  c'eft  toujours  la  Dame  de  Bellinzani  qui  a  fourni  les 
chofes  néceflaires  audit  enfant. 

Ce  fait,  ôc après  avoir  vaqué  audit  interrogatoire  jufqu'à  une 
heure  fonnée  ,  la  vacation  a  été  par  Nous  remife  à  demain  Sa- 
medi 13  du  préfent  mois  d'Août ,  huit  heures  du  matin,  &.  a 
fîgné  avec  nous  en  notre  minute  ,  après  lecture  à  elle  faite  du 
préfent  interrogatoire  ,  &  de  fes  reponfes ,  lefquelles  réponses 
ladite  Dame  a  dit  contenir  vérité. 

Et  le  lendemain  Samedi  1  3  d'Août ,  neuf  heures  du  matin  , 
ladite  Dame  veuve  Ferrand  étant  comparue  pardevant  Nous  en 
notre  Hôtel  ,  Nous  avons  procédé  à  la  continuation  de  fon  in- 
terrogatoire ,  ainfi  qu'il  fuit. 

28.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  pendant  le  tems  du  féjour  de 
la  Demoifelle  Ferrand  chez  ladite  Dame  David,  elle  fut  conduite 
par  ladite  Dame  David  aux  Jacobins  du  Fauxbourg  Saint-Ger- 
main ,  &  laiflee  au  Père  Daures  ,  qui  la  tint  renfermée  dans  une 
Chapelle. 

A  dit,  après  ferment  par  elle  réitère,  que  le  Père  Dom  Jé- 
rôme ,  Feuillant ,  Directeur  de  Madame  de  Bellinzani  mère 
d'elle  Répondante  ,  &  ami  du  Père  Daures  ,  l'avoit  employé 
pour  trouver  le  Convent  de  Rodés  pour  ladite  Demoifelle 
de  Vigny  ,  qui  y  fut  conduite  par  ladite  Demoifelle  Prevoft- 
Fontfroid.  A  dit  de  plus  ignorer  tout  le  détail  qui  regarde  l'a 
Dame  David. 

29.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'elle  Répondante  ayant  été 
indifpofée  durant  la  nuit  ,  elle  fit  dire  au  père  Daures  par  un 
Domcftique, qu'elle  n'avoit  pu  fe  trouver  au  rendez-vous. 

A  dit  qu'il  n'eût  pas  été  furprenant  qu'elle  eût  eu  curiofité  de 
voir  la  fille  de  fon  frère ,  dont  le  fort  lui  faifoit  une  grande  pitié  , 
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mais  ne  fe  fouvient  du  furplus  des  circonftances  que  nous  lui 
demandons  ,  ôc  affure  n'avoir  jamais  vu  ladite  Demoifelle  de 

Vigny- 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  prétend  que  ladite  Demoifelle, 

qu'elle  Répondante  nomme  de  Vigny ,  St  qui  prétend  être  la 
Demoifelle  Michelle  Ferrand,  eft  fille  de  M.  de  Bellinzani ,  frère 
d'elle  Répondante.  - 

A  dît  qu'elle  ne  prétend  rendre  compte  que  des  confiances 
que  la  Dame  de  Bellinzani  fa  mère  a  eues  en  elle. 

D.  A  elle  repréfenté  qu'elle  doit  la  vérité  à  Juftice,  fur-tout 
dans  un  point  aulîi  important  qu'eft  celui  d'ailurer  l'état  de  ladite 
Demoifelle  Michelle  Fcrrand. 

A  répondu  avoir  fatisfait  ci-defïus  à  cet  article. 

D.  A  elle  demandé  quelles  ont  été  les  confiances  qui  lui  ont 
été  faites  par  ladite  Dame  de  Bellinzani  fa  mère. 

A  répondu  qu'elle  les  a  exprimées  ci-deffus. 

D.  A  elle  repréfenté  qu'elle  ne  s'eft  pas  expliquée  affez  nette- 
ment. 

A  répondu  que ,  puifqu'il  faut  une  répétition  ,  elle  déclare  de 
nouveau  que  la  confiance  que  ladite  Dame  de  Bellinzani  fa 
mère  a  prife  en  elle ,  a  confifté  à  exiger  d'elle  de  iè  priver  de 
la  Demoifelle  Prevofl  pour  conduire  une  fille  du  frère  de  la  Ré- 
pondante à  Rodes,  ayant  de  juftes  raifons  de  la  fouftraire  à  fa 
connoiffance ,  &  n'ayant  pas  voulu  pour  plus  grande  fureté  du  fe- 
cret ,  employer  de  fes  Domcftiques. 

D.  A  elle  demandé  quelles  ont  été  les  raifons  de  la  Dame 
de  Bellinzani  ,  pour  fouftraire  à  la  connoiffance  de  Monfieur 
fon  fils  un  enfant  qu'elle  favoit  être  la  fille  dudit  fieur  de  Bel- 
linzani. 

A  répondu  n'être  point  obligée  à  rendre  compte  des  raifons 
qu'a  eues  la  Dame  de  Bellinzani ,  qui  ne  peuvent  être  préfumées 
que  juftes,  fa  piété  &  fon  mérite  étant  affez  connus. 

D.  A  elle  repréfenté  que  j  s'étant  engagée  fous  fon  ferment  à 
dire  la  vérité ,  elle  ne  doit  rien  cacher  des  faits  qui  font  à  fa  con- 
noiffance concernant  ladite  Demoifelle  Michelle  Ferrand,  qu'il 
lui  plaît  nommer  de  Vigny. 

A  répondu  n'avoir  rien  caché  de  ce  qui  étoit  à  fa  connoiffance 
touchant  la  fille  qu'elle  a  eue  en  1686,  &:  avoir  dit  la  vérité  fé- 
lon qu'elle  lui  eft  connue,  de  ce  qui  regarde  la  Demoifelle  de 
Vigny. 

D.  A  elle  demandé  Ci  elle  fait  la  Paroiffe  ,  foie  à  Paris  ou  en 

Province, 
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Province  où  a  été  inhumée  l'enfanc,  fille,  qu'elle  die  avoir  eu 
en  i6$6. 

A  répondu  qu'elle  a  déjà  dit  n'avoir  entré  en  connoiiïance 
d'aucune  particularité  de  l'enfant  dont  ladite  Dame  de  Bellin- 
zani  fa  mère  s'étoit  chargée  ,  qu'elle  croit  que  ladite  Dame  de 
Bcllinzani  aura  remis  l'extrait  mortuaire  de  cet  enfant  à  M.  le 
Président  Ferrand ,  à  qui  il  écoit  plus  néceiïaire  qu'à  la  Répon- 
dante, qui  déclare  cependant  n'en  avoir  pas  de  connoiflance, 
étant  dans  tous  ces  tems-là  éloignée,  &.  n'ayant  nulle  difpofition, 
quand  elleauroit  été  de  retour  ,  de  reparler  de  circonftances  fi 
mortifiantes  pour  elle. 

D.  A  elle  demandé,  dans  le  cas  où  la  Demoifelle  Michelle 
Ferrand  ,  qu'eire  Répondante  nomme  de  Vigny,  feroitafTez  heu- 
reufe  pour  lui  prouver,  tant  par  titres  que  par  Témoins,  qu'elle  a 
l'honneur  de  lui  appartenir  en  qualité  de  fille,  fi  elle  Répondante 
refuferoit  de  confentir  à  ce  précieux  avantage  pour  la  Demoifelle 
Ferrand. 

A  répondu  que  c'eftaux  Juges  à  pefer  la  valeur  des  preuves. 

30.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  ,  pour  retirer  ladite  Demoi- 
felle Ferrand  des  mains  de  la  Dame  David  ,  elles  furent  mandées 
toutes  deux  de  nouveau  par  le  Perc  Daures  aux  Jacobins  du 
Fauxbourg- Saint-Germain. 

A  dit  ignorer  ces  faits  qui  font  peu  concluans  ,  dès  qu'elle 
Répondante  a  avoué  que  le  Père  Daures  s'eft  mêlé  pour 
elle. 

31.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  le  Père  Daures  fit  entrer 
la  Demoifelle  Ferrand  dans  l'Eglife  ,  c\:  prit  à  part  la  Dame 
David  ,  à  qui  il  paya  fa  dépenfe,  &  la  renvoya  fans  lui  permet- 
tre de  revoir  la  Demoifelle  Ferrand. 

A  dit  ignorer  tout  ce  détail ,  mais  qu'à  coup  sûr  le  Père  Dau- 
res n'aura  point  fourni  fon  argent  pour  toutes  ces  opérations  , 
mais  qu'on  le  tiroit  toujours  delà  même  fource,  c'eft-à-dire  de 
Madame  de  Bcllinzani. 

31.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  la  Demoifelle  Ferrand,  fe 
croyant  feule  dans  l'Eglife  ,  parce  qu'il  étoit  après  midi ,  elle  vit 
defeendre  de  la  Chaire  du  Prédicateur  la  Demoifelle  Prevoft  ,  à 
préfent  femme  du  fieur  Fontfroid,  qui  la  garda  encore  quelques 
jours  à  Paris. 

A  dit  être  furprife  de  Ci  pitoyables  détails  ,  6c  d'expofer  fans 
aucune  raifon  ni  vraifembtance  des  faits  qu'on  pourroit  traiter  de 
menfonges,  puifque  la  Demoifelle  Prevoft  de  Fontfroid  l'avoit 
Tome  IF.  Sff 
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menée  à  Rodes  j  &  en  a  toujours  eu  foin.  Pourquoi  donc  fe  jerolt-eUt 
cachée  ,  puifqu  'il  falloit  qu'on  la  lui  remît. 

D.  A  elle  demandé  il  ce  n'eft  pas  par  les  ordres  d'elle  Répon- 
dante que  ladite  Prcvoft  a  pris  foin  de  ladite  Demoifelle. 

A  Savoir  répondu  ci-defïus. 

D.  A  elle  demandé  fi  depuis  la  mort  de  la  Dame  de  Bellin- 
lani  fa  mère  ,  elle  n'a  pas  continué  fes  bontés  &.  fes  foins  pour 
ladite  Demoifelle  Ferrand. 

A  répondu  que  ,  tant  que  la  Dame  de  Bcllinzani  fa  mère  a  vécu, 
c'étoit  d'elle  que  ladite  Prévoit  de  Fontfroid  reeevoit  les  or- 
dres ,  fans  qu'elle  Répondante  y  eût  aucune  part ,  au  moins  direc~ 
tentent ,  èc  que  ,  depuis  la  mort  de  Madame  de  Bellinzani ,  ladite 
Prevoft  a  agi  par  les  ordres  d'elle  Répondante  ,  qui  a  fourni  à  la 
fubfiftance  de  la  Demoifelle  de  Vigny  ,  &  non  de  la  Demoifelle 
Ferrand,  ne  connoifïant  point  la  Demoifelle  dont  il  s'agit  fous 
en  autre  nom  que  celui  de  de  Vigny. 

D.  A  elle  demandé  quels  ont  été  les  motifs  de  fes  bontés  pour 
îa  Demoifelle  dont  il  s'agit. 

A  dit  que  les  obligations  où  elle  étoit  de  répondre  à  la  con- 
fiance delà  Dame  de  Bellinzani  fa  mère,  &  une  véritable  com- 
paffion  de  fon  fort  l'y  ont  portée  ;  d'ailleurs  n'ayant  jamais  eu  té- 
moignage d'elle  qu'avantageux ,  èc  n'ayant  à  lui  reprocher  pour  le 
paffé  que  la  légèreté  &  l'inquiétude  qui  lui  ont  fait  faire  tant  de 
Convens ,  fans  égard  aux  frais  &  à  l'embarras  qu'elle  caufoit ,  elle 
n'a  pas  cru  lui  devoir  refufer  fes  bontés  &  fon  fecours. 

33.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  ladite  Demoifelle  fut  con- 
duite à  Nemours  dansleMonaftere  de  la  Congrégation  ,  toujours 
fous  le  nom  delà  Demoifelle Ballié. 

A  dit  qu'elle  fe  fouvient  que  Nemours  eftun  des  Convens  où 

41''- 

elle  a  ete. 

34.  Enquife  il ,  après  avoir  féjourné  à  Nemours  environ  un 
an  ,  cette  Demoifelle  n'a  pas  été  conduite  à  Corbeil  dans  un 
Monaftere  du  même  Ordre,  encore  fous  le  nom  de  Ballié. 

A  dit  que  toutes  ces  queftions  lui  paroiffënt  très-inutiles  ,  & 
qu'elle  déclare  fe  fouvenir  que  ladite  Demoifelle  de  Vigny  a 
été,  favoir  à  Rodés,  à  Saint-Aubin  ,  à  Nemours,  à  Melun  ,  à 
Corbeil,  à  l'Abbaye  d'Hiers,  au  Tréfor  en  Normandie  ,  &  aux 
Andelies,  où  elle  eft  habituée,  fans  que  la  Répondante  aiTure 
l'arrangement  defdits  Convens ,  hors  lés  deux  premiers  ,  autant 
qu'elle  peut  s'en  fouvenir. 

3  5 ,  Enquife  û ,  pendant  que  cette  Demoifelle  a  été  à  Corbeil , 


DE    M.     COCH1N.  507 

ayant  témoigné  vouloir  fe  faire  Religieufe,  elle  Répondance., 
ou  quelqu'un  de  fa  part,  lui  députa  le  Père  Moifïet,  Prieur 
Jacobin  du  Fauxbourg  Sairrt- Germain  ,  pour  examiner  fa  vo- 
cation. 

A  répondu  n'avoir  jamais  connu  le  Père  MoifFet,  ni  chargé 
perfonne  de  le  faire  agir. 

36.  Enquife  fi  cette  Dcmoifelle  ayant  demandé  uneMaifoti 
plus  auftere,  dans  l'efpérancc  que  l'on  confentiroit  qu'elle  prÎE 
l'habit  de  Religion ,  elle  ne  fut  pas  conduite  par  ladite  Pré- 
voit chez  les  Dames  Bernardines  de  Saint-Aubin  près  Gournay 
en  Bray. 

A  répondu  que  le  fcrupulë  que  l'on  a  eu  à  conjeniir  la  vocation 
précipitée  de  ladite  Dcmoifelle  de  Vigny  ,faitconnoitre  les  bontés  & 
les  attentions  que  l'on  a  eues  pour  elle;  &  que  fi ion  eut  eu  desfenti- 
mens  moins  attentif  s ,  &  que  l'on  n'eût  pas  voulu  éprouver  fa  voca- 
tion ,  le  parti  quelle  vouloit  prendre  d'être  Religieufe  3  eût  été  plus  fa- 
vorable que  de  fournir  à  une  fubfiflance ,  à  des  frais  &à  l'embarras 
que  fes  différentes  variations  &  fes  changemens  de  Convens  ont 
caufés. 

37.  Enquife  fi  ladite  Demoifelle  n'a  pas  demeuré  dans  ledit 
Monaftere  de  Saint-Aubin  depuis  1708  jufqu'en  17x5 ,  fous  le 
nom  de  Marie  Anne  de  Vigny. 

A  dit  qu'après  avoir  énoncé  tous  Les  Convens  où  elle  a  été  , 
toutes  ces  queftions  particulières  font  inutiles,  êc  qu'elle  ne  fait 
point  pourquoi  elle  avoit  pris  le  nom  de  de  Vigny. 

38.  Enquife  s'il  n'eft  pas  vrai  que  c'eft  par  les  ordres  d'elle  Ré- 
pondante que  la  Demoifelle  Fontfroid ,  qui  depuis  ce  tems-là  s'eft 
elle  -même  nommée  Baillé  ^  obligea  alors  ladite  Demoifeile  de 
l'appeller  fa  tante, 

A  (lit  que  toutes  ces  queftions  font  des  niaiferies. 

39.  Enquife  s 'il  nefhpas  vrai  que  ladite  Demoifelle  ,  depuis  /on 
entrée  à  Saint-Aubin  ,  a  poflulé  pendant  fept  ans  pour  y  être  Reli<- 
gieufe^ 

A  dit  avoir  répondu. 

40.  Enquife  fien  1725  ladite  Demoifelle  n'a  pas  été  transfé- 
réedans  l'Abbaye  d'Hiers  près  Villeneuve-Saint-Georges. 

A  dit  avoir  répondu. 

41.  Enquife  fi ,  pendant  que  ladite  Demoifelle  a  été  à  Hyers , 
fa  Demoifelle  Fontfroid  dite  lors  Baillé,  ne  lui  a  pas  fait  payer 
fes  penfions  &  autres  befoins  par  le  moyen  du  fleur  Abbé  de 
Gouay  de  l'ordre  d'elle  Répondante, 

Sffif 
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A  dit  qu'elle  engagea  la  Dame  Fontfroid  à  fe  rapporter  audit 
fieur  Abbé  Gouay  pour  tout  ce  qui  lui  étoit  néceflaire  ;  la  Répon- 
dante fait  que  c'eft  lui  qui  l'avoir  placée  à  Hycrs,  &.  mife 
enfuite  auTréfor;  mais  la  Répondante  n'a  jamais  vu  l'Abbé 
Gouay  ,  ni  eu  aucun  commerce  direct  avec  lui. 

41.  Enquife  fi  après  avoir  été  un  an  ou  environ  à  l'Abbaye 
d'Hyers,  ladite  Demoifelle  n'a  pas  été  transférée  dans  l'Abbaye 
du  ïréfor  en  Normandie,  où  elle  a  demeuré  jufqu'au  mois  de 
Juillet  1717. 

A  dit  avoir  répondu. 

45.  Enquife  s'il  eft  vrai  qu'en  1717  &  1728  feu  M.  de  Bellin- 
Zani ,  frère  d'elle  Répondante,  voulut  faire  époufer  ladite  De- 
moifelle par  le  fieur  de  Bellinzani  fon  fils. 

A  dit  n'avoir  aucune  connoillance  jufqu'au  moment  qu'elle  2 
reçu  les  exploits  qui  lui  ont  été  donnés  par  ladite  Demoifelle  de 
Vigny  ,  des  démarches  ni  des  deffèins  de  M.  de  Bellinzani  fon 
frère,  qu'elle  n'eftpas  inftruite  qui  eft-ce  qui  l'avoit  pu  perfuader 
que  ladite  Demoifelle  de  Vigny  fût  fille  de  la  Dame  Répon- 
dante, étant  notoire  que,  lorfqu'il  eft  mort,  il  y  avoit  plus  de 
trente  ans  que  ladite  Dame  Se  lui  ne  s'étoient  vus  ,  êc  qu'il 
n'eft  pas  moins  notoire  par  le  caractère  dont  tout  le  monde 
l'a  connu,  qu'il  n'étoit  pas  propre  à  garder  un  fecret  ,  ôc  c'efl 
ce  qui  a  fait  qu'on  lui  a  caché  inviolablement  celui  qui  le  re- 
gardoir. 

D.  A  elle  repréfenté  que  l'honneur  auquel  M.  de  Bellinzani  defii- 
noit  ladite  Demoifelle  en  luifaijant  époufer  fon  fils ,  juflifie  fuffifam- 
ment  deux  points  effentiels  à  l'affaire  dont  il  s'agit:  Le  premier , 
qu'il  n'a  jamais  regardé  ladite  Demoifelle  comme  J  a  fille  ,  &  le  fé- 
cond 3  qu'il  l'a  regardée  &  tenue  pour  être  fille  d'elle  Répon- 
dante. 

A  dit  ,  qu'il  n  avoit  garde  de  la  regarder  comme  fa  fille  ,  ni  elle 
ni  aucune  autre  ,puifque  ladite  Dame  de  Bellinzani  ,  mère  de  la  Ré- 
pondante l'avoit  trompé  ,  &  qu'il  ne  J  avoit  pas  en  a-i'sir  une.  A  l'é- 
gard d'avoir  par  lui  cru  ladite  Demoifelle  fille  d'elle  Répondante,  elle 
a  déjà  dit  quelle  ignoroit  qui  pouvait  avoir  porté  ledit  fieur  de  Bellin- 
zani à  penfer  ainfi ,  &  que  fon  opinion  nefi  d' aucun  poids  pour  la  dé- 
çifion  de  l'affaire  dont  il  s'agit. 

D.  A  elle  demandé  fi  en  fon  ame  èc  confeience  elle  n'a  pas  au 
moins  quelque  doute  que  la  Demoifelle  dont  il  s'agit,  puiffe 
ïivoir  l'honneur  d'être  fa  fille. 

A  répondu  quelle   s'en  tient  à  ce  que   lui   a  dit  la  Dam$ 
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de    Bellinzani  fa  mère    au  fujet    de    ladite    Demoifelle. 

D.  A  elle  repréfenté  que  lobfcurité  que  Madame  de  Bcllin- 
zani  a  afFe&é  de  répandre  fur  le  fore  de  l'enfant  fille  née  d'elle 
Répondante  en  1686,  fuivant  qu'elle  nousl'adéclaréelle-même, 
annonce  fufHfammcnt  l'intérêt  myftérieux  &  caché  que  ladite 
Dame  de  Bcllinzani  a  eu  pour  tenir  une  pareille  conduite,  & 
que  fon  intention  a  été  de  tranquillifer  l'efpritdeM.  le  Préfident 
Ferrand  fur  le  fort  d'un  enfant  qui  avoit  eu  le  malheur  de  lui  dé- 
plaire dès  le  moment  de  fa  naiflance. 

A  dit  qu'elle  n'imputera  jamais  à  la  Dame  de  Bellinzani  fa 
mère  une  conduite  oppofée  à  ce  qu'elle  dévoie  à  fa  propre  fille, 
mais  bien  qu'elle  a  eu  des  égards  pour  M.  le  Préfident  Ferrand  , 
en  fe  chargeant  de  fa  fille  ,  ce  qu'elle  avoit  déjà  fait  en  payant 
la  penfion  de  fa  fille  aînée  dans  les  Convens. 

D.  A  elle  repréfenté  qu'il  n'efb  que  trop  certain  que  Madame 
de  Bellinzani  a  eu  une  conduite  des  plus  refpeclables  ,  mais 
qu'elle  a  pouffé  fes  vues  prudentes  trop  loin ,  en  ce  qu'elle  a  décla- 
ré à  M.  le  Préfident  Ferrand  ,  que  l'enfant  né  d'elle  Répondants 
en  1686,  étoit  mort  fans  appuyer  fa  déclaration  des  preuves  or- 
dinaires, qui  font  un  extrait  mortuaire,  Se 'que  l'intention  de 
ladite  Dame  de  Bellinzani  a  été  de  rendre  cet  enfant  la  victime 
des  idées  peu  judicieufes  en  cette  partie  de  M.  le  Préfident 
Ferrand. 

A  dit  qu'elle  connoiiïbit  trop  de  piété  Se  de  lumières  à  la 
Dame  de  Bellinzani  fa  mère  pour  qu'elle  pût  prendre  de  mauvais 
partis  dans  une  telle  affaire.  La  Dame  Répondante  a  déjà  dit 
qu'on  ne  lui  avoit  point  fait  voir  l'extrait  mortuaire  de  fa  fille  , 
6c  qu'il  étoit  plus  important  à  M.  le  Préfident  qu'à  elle  ;  Se  que  fi 
à  l'heure  de  fon  décès  il  n'a  pas  été  trouvé  dans  fes  papiers  d'ex- 
trait mortuaire  de  l'enfant  ,  il  ne  feroit  pas  bien  difficile  d'en 
rendre  raifon  après  l'a&e  paflé  chez  Carnot  Notaire  par  ledit  fieur 
Préfident  Ferrand. 

D.  A  elle  repréfenté  que  ce  même  enfant  né  en  168 6, que 
Madame  de  Bellinzani  a  voulu  donner  à  entendre  être  mort, 
par  des  raifonsque  le  refpccl:  dû  à  la  mémoire  de  M.  le  Préfident 
Ferrand  autant  qu'à  elle  Répondante ,  oblige  de  taire,  eft  la  même 
qui  aujourd'hui afpire  à  Phonneurd'être  reconnue  fillede  laDame 
Répondante  ,  ne  faifant  en  cela  que  revendiquer  un  état  que  fon. 
honneur  l'oblige  de  réclamer. 

A  répondu  avoir  fuffifamment  prouvé  fa  bonne  foi ,  lefurplus 
ne  la  regardant  point ,  ainfi  qu'elle  l'a  dit  ci-deflus. 
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44.  Enquife  s'il  n'effc  pas  vrai  qu'en  1728  il  a  été  conffcitué 
au  profit  de  ladite  Demoifelle  ,  fous  le  nom  de  Marie- Anne  de 
Vigny,  deux  rentes  viagères  de  chacune  trois  cens  livres. 

A  dit  avoir  répondu  ,  en  rendant  compte  des  dix  mille  livres 
laiffees  par  ladite  Dame  fa  mère  à.  ladite  Demoifelle  de 
Vigny. 

45.  Enquife  s'il  n'effc  pas  vrai  qu'elle  Répondante  a  reçu,, 
en    différens  tems  ,   plufieurs  lettres  de  ladite   Demoifelle  de 

A  dit  fe  reiîouvenir  avoir  reçu  deux  lettres  pleines  de  gali- 
matias >  qui  n'étoient  ni  datées  de  lieu  ni  (ignées,  &  une  troi- 
fieme  depuis  l'action  intentée,  où  elle  prenoit  une  qualité,  65 
donnoit  des  raifons  fi  choquantes  de  fon  préfent  procédé,  que 
dans  le  premier  moment  elle  l'a  jettée  au  feu. 

46.  Enquife  s'il  n'effc  pas  vrai  qu'elle  Répondante  a  eu  con- 
noifïance  qu'en  i73zlefieur  de  Bellinzani  fon  neveu  fit  faire 
des  propositions  à  ladite  Demoifelle  par  des  amis  communs, 
pour  fe  défifter  de  fes  prétentions,  moyennant  certains  accom» 
modemens  qui  lui  furent  propofés. 

A  dit  que  ni  fon  neveu  ,  ni  perfonne  au  monde  ne  peuvent 
lui  foutenir  qu'elle  ait  jamais  fait  faire  aucunes  propositions  à 
ladite  Demoifelle  de  Vigny  directement  ni  indirectement ,  & 
qu'elle  n'a  jamais  entendu  parler  des  propofitions  qui  peuvent  lui 
avoir  été  faites. 

47.  Enquife  fi  elle  n'a  pas  connoifïance  des  difFérens  noms 
qui  ont  été  donnés  à  ladite  Demoifelle  dans  toutes  les  Commu* 
nautés  où  elle  a  paflé  fa  vie. 

A  dit  que  tous  ceux  qu'elle  a  eus  depuis  que  ladite  Dame  d3 
Bellinzani  l'a  confiée  à  ladite  Demoifelle  Prévoit,  font  de  fa  cop.t 
noifïance. 

D.  A  elle  demandé  fi  elle  veut  s'en  rapporter  aux  Témoins 
qui  ont  connoiffance  de  la  vérité  de  l'état  de  ladite  Demoifelle 
Ferrand. 

A%  dit  qu'elle  s'en  rapporte  fur  le  tout  aux  Juges. 

Lecture  faite  du  préfent  interrogatoire  à  ladite  DamePréfi dente 
Ferrand,  enfemble  lecture  à  elle  réitérée  de  l'interrogatoire  & 
de  fes  réponfes  faites  en  la  vacation  du  jour  d'hier  ,  ladite  Dame 
a  dit  toutes  fes  réponfes  contenir  vérité,  n'avoir  rien  à  y  ajouter 
ni  innover,  le  tout  après  avoir  été  vaqué  jufqu'à  près  de  deux- 
.heures  après  midi  ;  &  a  figné  avec  Nous  en  notre  minute. 

Signé ,  Guillemot  d'Alby,  avec  paraphe, 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  511 


RÉPLIQUE. 

ON  ne  doute  plus  que  Madame  Ferrand  ne  fbit  accouchée 
d'une  fille  en  1686,  on  ne  doute  plus  de  l'exiftencc  de 
cette  fille  ;  ces  vérités  combattues  autrefois  avec  tant  de  cha- 
leur ,  quoiqu'elles  fufTent  appuyées  fur  les  titres  les  plus  folem- 
nels,  font  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  critique  ,  elles  ont  été 
confacrées  par  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 

Mais  doit-on  reconnoître  cette  fille  née  en  1686  ,  dans  la 
perfonne  de  celle  qui  fe  préfente  ?  C'eft  ce  qui  n'a  jamais  pu  ex- 
citer un  doute  raifonnable,6c  ce  qui  fe  trouve  aujourd'hui  porté 
au  dernier  degré  d'évidence.  Les  preuves  que  l'on  a  réunies  répan- 
dent fur  cette  vérité  une  lumière  fi  pure  ,  qu'on  ne  peut  jamais 
fe  flatter  de  l'obfcurcir. 

Auffi  Madame  Ferrand  avoit-elle  paru  déterminée  à  fe  ren- 
dre à  la  Sentence  du  Châtelet  ;  mais  les  vives  follicitations  des 
collatéraux  ont  vaincu  fa  répugnance,  6c  l'ont  obligée  de  fe 
produire  encore  fur  la  feene  ;  elle  y  joue  même  un  rôle  tout 
nouveau  ;  des  Défenfeurs  du  premier  ordre  ne  fuffifent  plus  pour 
fa  tranquillité,  elle  prend  elle-même  la  plume,  &.  raffemblant 
toutes  les  forces  de  fon  efprit ,  elle  croit  accabler  fon  Adver- 
faire  par  le  poids  de  fon  autorité.  Suivons-la  dans  fes  réflexions, 
&  fans  aucun  effort  difîipons  les  faufïes  lueurs  qu'elle  emprunte 
pour  altérer  une  vérité  qui  s'élève  &C  qui  fe  préfente  avec  tant 
d'éclat. 

On  ne  reprendra  point  le  récit  des  faits  ôt  des  procédures ,  les 
Mémoires  que  l'on  a  répandus  dans  le  cours  de  cette  affaire ,  en 
ont  déjà  afTez  inftruit  le  Public;  il  faut  fe  renfermer  dans  le  feul 
objet  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  de  la  conteftation.  Madame 
Ferrand  eft  devenue  mère  en  1686,  fa  fille  n'eft  point  décédée, 
il  faut  donc  que  cette  fille  fe  trouve.  Voilà  des  vérités  fondamen- 
tales contre  lefquelles  on  ne  peut  plus  s'élever  ;  mais  celle  qui  fc 
préfente  peut  -  elle  être  reconnue  pour  cette  même  fille  née  en 
1 6S6  ,  ou  fa  prétention  n'eft-elle  qu'une  impofture  ?  Voilà  toute 
la  Caufe. 

Pour  écarter  celle  qui  fe  préfente,  Madame  laPréfidente  Fer- 
rand cherche  encore  à  répandre  des  doutes  fur  des  points  qui  font 
décidés  ;  elle  efîaye  d'affbiblir  les  preuves  qu'adminiftrent  les  en- 
quêtes ,  il  faut  la  fuivre  dans  ces  deux  objets. 
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Dans  la  première  partie  elle  commence  par  faire  un  reproche 
à  la  Loi,  de  ce  qu'elle  n'a  point  admis  de  prefeription  dans  les 
queftions  d'état ,  &.  aux  Juges  de  ce  qu'ils  n'ont  fait  aucune  at- 
tention jufqu'à  préfent  à  l'âge  de  celle  qu'il  reclame.  Ce  moyen 
auroit  été  en  effet  très-commode  pour  Madame  Ferrand  & 
pour  les  collatéraux  ,  il  auroit  épargné  bien  des  queftions  dans 
Jcfquelles  ils  n'ont  jamais  pu  fe  flatter  de  réuffir  ;  mais  il  faut 
avouer,  que  fi  une  pareille  fin  de  non-recevoir  avoit  pu  venir 
à  leurs  fecours,  la  Nature  en  auroit  été  vivement  alarmée.  Etre 
fille  par  fa  naifTance  ;  cefTer  de  l'être  ,  parce  que  dans  le  cours 
d'un  certain  nombre  d'années  on  n'a  point  été  traitée  dans 
cette  qualité  ,  voilà  un  de  ces  paradoxes  capables  d'effrayer  la 
focieté ,  de  révolter  la  nature ,  &  d'offenfer  même  les  plus  fim- 
ples  lumières  de  la  raifon  :  que  Madame  Ferrand  faffe  les 
plus  grands  efforts  pour  l'établir  ,  toutes  les  grâces  de  fon 
efprit  ne  féduiront  jamais  jufqu'à  faire  adopter  un  pareil  prin- 
cipe. 

Maisquandon  pourroit l'admettre,  quel  ufageen  pourroit-elle 
faire  contre  fa  fille  ?  Donnons-lui  pour  un  moment  le  pouvoir 
légiflatif,  &  quelle  nous  dife  de  quel  jour  commencera  cette 
prefeription  ,  elle  ne  l'admettra  pas  fans  doute  pendant  la  mi- 
norité ,  on  ne  pourroit  pas  preferire  le  plus  vil  domaine  contre 
un  mineur  ,  on  ne  preferira  pas  apparemment  fon  état  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens  dans  ce  tems  de  foiblcfTe  Cvd'impuif- 
fance  ;  mais  fi  on  retranche  le  tems  de  la  minorité  de  la  Demoi- 
felle  Ferrand,  on  ne  trouvera  pas  vingt-quatre  ans  jufqu'au  jour 
de  fon  action  :  où  placeroit-on  donc  cette  prefeription  fi  chère 
à  Madame  Ferrand  ?  Epargnons  -  lui  bien  d'autres  réflexions  , 
qui  pourroient  de  plus  en  plus  découvrir  l'illufion  d'un  fyftêmefi 
nouveau. 

Puifqu'il  n'y  a  point  de  prefeription  qui  puifTe  priver  un  Ci- 
toyen de  fon  état  3  puifque  dans  le  fait  il  n'y  auroit  pas  un 
tems  fuffîfant  pour  opérer  ia  prefeription  ,  comment  pourroït- 
on  refufer  à  la  fille  dont  Madame  Ferrand  eft  accouchée  en 
1(586  ,  les  droits  qui  lui  font  acquis  par  fa  naiffance  ?  Cette  fille 
fut  baptifée  le  même  jour  à  Saint-Sulpice  ;  on  déclara  verbale- 
ment Se  par  écrit  au  Curé  ,  que  c'étoit  la  fille  de  M.  Michel 
Ferrand ,  Préfîdent  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  de  Dame  Anne 
de  Bellin^ani  fa  femme.  Si  le  Curé  eut  l'indifcrétion  de  laifïcr 
en  blanc  furie  regiftre  le  nom  des  père  &  mère  ,  fa  faute  fus 
biencôc  réparée  par  la  déclaration  qu'il  fît  dans  le  Procès-verbal 
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circfle  par  Carnot  Se  Ton  Confrère,  Notaires  au  Châtclet;  il  y 
déclara  toutes  les  circonftances  du  baptême  qu'il  venoit  défaire, 
&  les  noms  des  père  Se  mère  de  l'enfant  qui  lui  avoit  été  pré- 
fenté.  M.  Ferrand  qui  avoit  d'abord  témoigné  quclqu'inquié- 
tudo  ,  fe  calma  dès  qu'il  apprit  que  cet  enfant  étoit  celui  dont 
Madame  Ferrand  étoit  accouchée  ;  il  en  demanda  acle  aux  No- 
taires, 6c  ligna  leur  Procès-verbal  avec  le  Curé.  On  ne  fait  pas 
où  Madame  Ferrand  a  imaginé  que  la  Demoiielle  fa  fille  aie 
jamais  dit  dans  aucune  occafion  que  M.  le  Préfident  Ferrand 
avoit  attaqué  la  naiffànce  de  cet  enfant  par  une  proteftation  , 
mais  qu'elle  ne  pouvoit  lui  porter  de  préjudice.  Jamais  la  De- 
moifelle  Ferrand  n'a  tenu  un  pareil  difeours,  jamais  elle  ne  l'a 
penfé  ;  au  contraire  elle  a  publié  par-tout  que  M.  le  Préfident 
Ferrand  s'étoit  rendu  à  la  déclaration  du  Curé ,  &  en  avoit 
demandé  a£te  ,  ce  qui  étoit  une  véritable  reconnoiffance  de  fa 
fille.  Pourquoi  Madame  Ferrand  prête-t-elle  à  fa  fille  des  idées 
il  peu  convenables  Se  fi  contraires  à  ce  qu'elle  a  toujours  fou- 
tenu  ? 

Quoi  qu'il  en  foit,  qu'eft  devenu  cet  enfant  ?  On  fait  former 
bien  haut  que  je  n'en  rapporte  pas  l'extrait  mortuaire  ,  dit  Madame 
Ferrand.  Voilà  une  plaifante  induction.  .  .  .  N'arrive-  t-il  pas  des 
négligences  ?  Effectivement  la  Demoifelle  Ferrand  a  grand  tort  : 
Madame  Ferrand  convient  d'être  accouchée  d'une  fille  en  1686  ; 
elle  ajoute  que  cette  fille  eft  morte  :  on  lui  en  demande  la  preuve, 
on  la  fomme  de  repréfenter  Ion  extrait  mortuaire,  elle  trouve 
cette  queftion plaifante.  Quoi  !  me  demander  à  moi  la  preuve  d'un 
fait  que  j'avance,  me  demander  la  preuve  que  la  Loi  exige, 
Si.  qu'il  eft  Ci  facile  de  trouver  dans  des  regiftres  publics  que  l'Or- 
donnance a  établis  uniquement  pour  l'acquérir  ,  cela  eft  trop  fin- 
gulier  ?  N'arrive-t'il pas  des  négligences  ?  Mais  quelles  négligen- 
ces ?  A-t-on  négligé  d'enterrer  l'enfant , s'il  eft  mort?  A-t-on  né- 
gligé, lors  de  la  fépulture,  d'en  faire  mention  fur  les  regiftres? 
Ce  n'eft  pas  là  fans  doute  ce  que  veut  dire  Madame  Ferrand  : 
on  a  négligé  apparemment  de  lever  l'extrait  mortuaire;  mais  fi 
c'eft  là  toute  la  négligence  ,  elle  eft  bien  facile  à  réparer.  Quand 
un  enfant  eft  mort  à  trois  ou  quatre  ans  ,  on  fait  dans  quel  lieu  , 
dans  quelle  ParoifTe  il  étoit ,  on  peut  aller  confulter  les  regif- 
tres de  cette  ParoifTe.  En  effet  Madame  Ferrand  ajoute  -.Je  fais 
des  perfonnes  qui  depuis  notre  Procès  ont  envoyé  lever  des  extraits 
mortuaires  de  leurs enf ans  ,  qu'ils  avoient  négligés  jufqu  'alors.  Voilà 
toutee  que  l'on  dema  nde  à  Madame  Ferrand  ;  elle  cite  des 
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exemples  ,    5c  ce  font  ces  exemples  précifément  qui   la  con- 
damnent:. 

Je  ne  fuis  point  inflruite^  dit-elle,  des  petites  particularités de  ma fa- 
mille ,  j'ai  été  éloignée  par  des  ordres  fupérieurs,  ma  mère  s'étoic 
chargée  de  ma  fille  après  fa  naiffance,  elle  m'a  mandé  la  mort  de 
ma  fille.  Quelle  raifon  pouvoir  ,  à  mon  retour ,  m'obliger  d'entrer 
dans  ce  détail  ?  Madame  Ferrand  compte-t-elle  donc  au  nombre 
des  petites  particularités  de  fa  famille  le  fort  d'un  de  fes  enfans,  fa 
vie  ou  fa  mort,  fon  exiftenceou  fa  perte?  L'Etat  Se  la  fociété  n'en 
penfent  pas  de  même  ;  ce  font-là  des  objets  du  premier  ordre ,  2C 
qui  demandent  toute  l'attention  non-feulement  des  père  &  mère, 
Une  merene    mais  même  des  familles  entières. Une  mère  éloignée  par  des  ordres 
lesSdéfais°qui    fupérieurs  n'ignore  pas  qu'elle  a  une  fille  ,  &  ne  devient  point 
regardent  fon    infenfible  fur  fon  fort;  avant  que  de~~partir,  depuis  qu'elle  eft  ar- 
enfant.  rivée,  elle  fait  dans  quel  lieu  on  a  mis  fon  enfant  en  nourrice  , 

elle  fait  les  changemens  qui  peuvent  arriver  ;  &  fans  la  fuivre 
elle-même,  rien  ne  lui  échappe  de  toutes  les  circonftances  qui  la 
concernent.  L'ignorance  qu'affecte  Madame  Ferrand  ofFenfe 
l'humanité  même. 

Mais  enfin  n  auroit-il  pas  étéjujle,  dit-elle  ,  d'exiger  de  la  De- 
moifelle  de  Vigny  quelle  déclarât  précifément  qui  elle  accufe  de  [la 
fupprejfion  dejon  état  ?  Elle  va  de  branches  en  branches  3  comme  un 
oifeau  qui  ne  trouve  pas  ce  qui  lui  convient.  v 

C'étoit  avant  que  la  Demoifelle  Ferrand  eût  recouvré  tous 
les  titres  qui  manifeftent  fon  état ,  qu'elle  alloit  de  branche  en 
branche  ,  ou  ,  pour  retrancher  la  métaphore  ,  de  Convent  en 
Convent,  fans  trouver  ce  qui  lui  convenoit;  mais  depuis  qu'elle 
a  raflemblé  toutes  les  preuves  de  fa  naiffance ,  elle  ne  marche 
plus  au  hafard  ;  fon  fyftême  eft  fixe  Se  invariable  ,  la  naiffance 
d'une  fille  de  Madame  Ferrand  en  1686  ,  fon  exiftence,  l'identité 
de  celle  qui  fe  préfente,  tout  eft  dans  le  plus  grand  jour,  &c  cela 
lui  furïït.  Pourquoi  veut-on  qu'elle  accufe  quelqu'un  en  particu- 
lier de  la  fuppreffion  de  fon  état  ?  Contente  de  rentrer  dans  tous 
fes  droits ,  elle  ne  veut  faire  de  crime  à  perfonne  ;  il  en  coûteroic 
trop  à  fon  refpect ,  à  fa  tendreffe ,  à  fon  bon  naturel ,  pour  s'ériger 
en  aceufatrice  ;  elle  cherche  même  à  exeufer  dans  fon  cœur  les 
fautes  que  l'on  peut  avoir  commifes  à  fon  égard.  Eft-ce  donc  là 
un  rôle  que  l'on  puifle  lui  reprocher  ? 

Enfin  dans  fes  réflexions  générales  s  Madame  Ferrand  déplore 
l'aveuglement  du  Public  qui  pouffe  auffi  loin  la  crédulité  que  la 
Demoifelle  de  Vigny ,  dit-elle ,  pouffe  la  hardiejfe  &  l'impoflure; 
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■elle  impute  cette  prévention  à  une  partie  de  fa  famille  qui  fe  dé- 
clare contre  elle  ,  fî  on  veut  l'en  croire.  La  Demoifelle  Ferrand 
n'ignore  pas  que  le  Public  a  eu  l'équité  de  s'intercfTer  en  fa  fa- 
veur; mais  elle  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit  l'autorité  de  fes 
titres  &  l'évidence  de  fon  droit  qui  ait  attiré  les  fufFrages.  Elle 
n'a  jamais  cru  en  être  redevable  à  une  partie  de  la  famille  de  Ma- 
dame Ferrand  ;  ce  n'eft  pas  qu'elle  n'eût  été  en  état  de  rendre 
compte  d'une  infinité  de  circonftances  dont  elle  eft  parfaitement 
inftruite  :  mais  la  Demoifelle  Ferrand  qui  n'a  jamais  eu  d'accès 
qu'auprès  du  feu  fieur  de  Bellenzani,  fait  que  tous  les  autres  ont 
toujours  été  fur  la  réferve ,  &c  qu'elle  n'en  a  jamais  pu  tirer  aucun 
fecours  :  fïlence  qui  lui  auroit  été  fatal ,  fi  la  Providence  ne  lui 
avoit  adminiftré  d'ailleurs  des  preuves  au-defTus  de  toute  cri- 
tique. 

Les  enquêtes  font  le  fécond  objet  des  réflexions  de  Madame 
Ferrand  ;  elle  débute  par  une  proposition  générale  ,  dans  laquelle 
elle  ne  crai  nt  pas  d'être  contredite  :  Je  ne  croirai  jamais  qtee  lorfque 
les  Juges  ordonnent  des  preuves  par  Témoins ,  ils  ne  fe  réj'ervent  pas 
le  droit  de  les  examiner.  C'eft  auffi  ce  que  demande  la  Demoifelle 
Ferrand,  que  l'on  examine  les  enquêtes  ,  &.  même  celles  faites  à 
la  requête  de  Madame  Ferrand  ,  éi.  l'on  verra  par-tout  les  preu- 
ves les  plus  lumineufes  de  cette  identité ,  contre  laquelle  on  réunit 
tant  d'efforts  inutiles. 

La  Demoifelle  Ferrand  a  un  grand  avantage  dans  la  preuve 
teftimoniale  qu'elle  préfente  à  la  Juftice ,  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  un 
feul  de  fes  Témoins  qui  ait  été  reproché.  Et  comment  Ma- 
dame Ferrand  auroit-elle  pu  l'entreprendre ,  elle  qui  a  fait  enten- 
dre dans  fes  enquêtes  tous  les  mêmes  Témoins  fans  exception  ? 
Nous  nous  en  fommes  donc  rapportés  de  part  &  d'autre  aux 
mêmes  perfonnes;  par  ce  concert  qui  n'a  peut-être  point  d'exem- 
ple, nous  les  avons  en  quelque  forte  conftitués  nos  Juges.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  favoir  ce  qu'ils  dépofent. 

Cependant  Madame  Ferrand  hafarde  une  infinité  de  faits  fin- 
guliers  pour  décrier  également  &  l'a  Demoifelle  fa  fille  &  les 
Témoins  ;  elle  ne  craint  pas  de  fuppofcr  que  l'on  a  tenté  toutes 
fortes  de  voies  pour  les  féduire.  Les  émifîaires  de  la  Demoifelle 
de  Vigny  ont  parlé  à  une  femme  du  village  de  Brazilly  ,  elle  a 
écrit  au  Prieur  de  Puifeaux  ;  le  Lieutenant-Général  de  Nemours 
a  fait  venir  une  femme  de  Petiviers  pour  la  queflionner  ;  le  Por- 
tier de  M.  l'Abbé  le  Moine  a  dit  à  un  homme  de  qualité  que  la 
Dlle  de  Vigny  avoit  promis  de  lui  faire   du  bien  ;    la  Demoi- 
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felle  Pion  a  voulu  engager  par  menaces  &  par  promeuves  un  Co- 
cher à  dire  que  j'avois  une  fille  cachée;  mon  Cocher  m'a  die 
qu'on  étoit  venu  voir  les  armes  de  mon  carrofTe.  Mais  que  fer- 
vent tous  ces  traits  que  le  défefpoir  d'une  Caufe  fait  inventer, 
quand  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice  qui  les  foutienne  1  Madame 
Ferrand  ne  veut  pas  que  l'on  défère  à  une  preuve  juridique,  Se 
elle  fe  perfuade  qu'on  l'en  croira  fur  les  fables  qu'elle  débite.  Ja- 
mais on  n'a  donné  ce  privilège  à  aucune  Partie.  Madame  Fer- 
rand animée  de  la  plus  vive  &.  de  la  plusinjufte  pafiion,  peut-elle 
fe  flatter  d'en  jouir  ? 

La  Demoifelle  Ferrand  n'a  jamais  entendu  parler  du  village 
de  Braziliy ,  où  l'on  fuppofe  qu'elle  a  avancé  avoir  été  en  nour- 
rice ;  elle  n'a  pas  la  moindre  connoiffance  du  fait  imputé  au 
Lieutenant-Général  de  Nemours  ;  elle  ne  conçoit  pas  même  que 
l'on  eût  pu  envoyer  chercher  une  Anne  Prevoft  ,  celle  chez  qui 
la  Demoifelle  Ferrand  a  été  à  Puifeaux,  étant  morte  depuis  plu- 
sieurs années.  On  dit  qu'elle  a  écrit  au  Prieur  de  Puifeaux  ;  il 
feroit  facile  de  rapporter  fa  Lettre,  pour  voir  fi  elle  refpire  la  fé- 
duction.  La  Demoifelle  Piou,  morîe  il  y  a  plus  d'un  an,  étoit 
une  fille  d'un  mérite  qui  la  faifoiç  refpedter  de  tous  ceux  qui  la 
connoifToient;  elle  n'a  jamais  eu  de  parente  aux  Annonciades  de 
Melun  ,  comme  on  le  fuppofe.  Le  fait  de  l'homme  de  qualité  qui 
a  parlé  au  Portier  de  M.  l'Abbé  le  Moine  ,  eft  auffi  étranger 
qu'inconnu  à  la  Demoifelle  Ferrand,  Mais  encore  une  fois,,  à 
quoi  abourifïent  toutes  ces  déclamations  ,  quand  on  n'a  pas  repro- 
ché un  feul  Témoin  ,  quand  Madame  Ferrand  s'efl  mife  dans 
l'impofîibilité  de  les  reprocher ,  en  les  faifant  entendre  elle-même 
dans  fes  propres  enquêtes  ?  LaifTons  débiter  des  fables,  abandon- 
nons à  la  calomnie  la  carrière  dans  laquelle  elle  fe  joue  &  s'exerce 
avec  tantde  liberté,  &c  renfermons- nous  dans  la  preuve  juridique 
que  la  Juftice  ne  peut  méconnoître. 

Les  Témoins  de  Puifeaux,  félon  Madame  Ferrand  ,  fe  con- 
tentent de  dire  qu'ils  ont  vu  une  petite  fille  avec  Anne  Prevoft, 
que  l'on  difoit  que  c'étoit  la  fille  d'un  Préfidenr ,  d'autres  la  bâ- 
tarde de  M.  de  Bellinzani  ,  d'autres  la  nièce  d'Anne  Prevoft; 
mais  d'autres,  &  ce  font-là  les  honnêtes  gens,  difent  qu'Anne 
Prevoft  n'a  point  eu  de  petite  fille.avec  elle. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'enquête  de  Puifeaux  foit  aufîi  feche 
-que  Madame  Ferrand  le  veut  faire  entendre.  Le  feptieme  Té- 
moin ,  âgée  de  foixante-fept  ans ,  dépofe  dans  fon  enquête  :  Qu'il 
y  a  quarante  à  cinquante  ans ,  étant  pour  lors  encore  jort  jeune- 
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fille  t  elle  avoit  vu  che\  la  Prevojl  une  jeune  fille  âgée  d'environ  trois 
ans  &  demi  ou  quatre  ans ,  laquelle  étou  proprement  mife ,  ayant 
un  habit  de  damas  jaune  avec  un  fourreau  blanc  ;  qu'elle  y  ejl  refice  en- 
viron un  an  ;  qu'on  ne J avoit  point  dans  la  ville  de  Puijeaux  à  qui 
appartenait  cette  petite  fille  ;  que  le  bruit  même  s'étoit  répandu  qu'elle 
pouvoit  appartenir  &  être  la  bâtarde  de  la  Dame  Prevojl  qui  était 
pour  lors  Femme- de-chambre  de  ladite  Dame  Prêfidente  Ferrand ;  que 
la  Dame  Prevojl  informée  de  ce  bruit  qui  je  répandait  dans  la  Ville  „ 
avoit  dit  que  cette  enfant  ri  appartenait  ni  àjajœur  ni  à  elle ,  &  qu  'elle 
appartenait  à  un  Pré/idem  de  Paris. 

De  cette  dépofition  réfulccnt  trois  circonftances  im portantes: 
i°.  Il  y  avoit  une  petite  fille  chez  Anne  Prevoft  vers  l'année  1685? 
ou  1690.  i°.  Cette  petite  fille  avoit  trois  ou  quatre  ans,  ce  qui 
convient  parfaitement  à  la  fille  dont  Madame  la  Prêfidente  Fer- 
rand étoit  accouchée  en  1686.  30.  Cette  petite  fille  appartenoic 
à  un  Prélident  de  Paris.  La  vérité  commence  à  pénétrer  par 
cette  dépofition,  les  autres  vont  la  mettre  dans  un  plus  grand 
jour. 

Le  huitième  Témoin  ,  âgée  de  foixante  ans,  dépofe  dans  l'en- 
quête de  Madame  la  Prêfidente  Ferrand  ,  qu'elle  a  oui  dire  à  fa 
mère  il  y  a  environ  quarante-cinq  ans,  que  la  Dame  Prevoft, Jœur 
de  la  Dame  Fontfroid ,  étou  allée  mener  dans  un  Convent  à  Melun  , 
ou  aux  environs  de  Melun  ,  une  Demoijelle  qu'elle  dit  être  la  fille  de 
Madame  la  Prêfidente  Ferrand.  Cette  dépofition  tirée  de  la  pro- 
pre enquête  de  Madame  Ferrand  ,  laiffe -t-clle  le  moindre  doute 
fur  la  vérité  du  fait  articulé  par  la  Dcmoifclle  Ferrand  ;  Il  fe  lie 
parfaitement  avec  la  dépofition  précédente..  Anne  Prevoft  avoic 
une  petite  fille  chez  elle  de  trois  à  quatre  ans  ;  Anne  Prevoft  die 
que  cette  petite  fille  appartient  à  un  Prélident  de  Paris  ;  elle  îs 
mené  en  Convent  à  Mélun  ,  &  cette  petite  fille  que  l'on  mené  à 
Melun  eft  la  fille  de  Madame  la  Prêfidente  Ferrand  :  cela  eft 
connu  à  Puifeaux.  Le  Témoin  âgée  de  foixans  ans  dit  qu'elle 
l'a  appris  il  y  a  quarante-cinq  ans;  ce  n'écoit  pas  un  myftere  bien 
obfcur ,  puifqu'une  fille  de  quinze  ans  en  eft  inftruiteparfa  mere. 
Un  autre  Témoin  ,  c'eft  le  cinquième,  dit  avoir  appris  de  fa  mere 
qu'elle  avoit  vu  chez  Anne  Prevoft  une  petite  fille  qui  étoit  ha- 
billée de  taffetas  blanc  ;  que  quand  la  Dame  Prevoft  étoit  de  bonne 
humeur,  on  appclloit  la  petite  fille  Ferai  on  Fer r eue  ;  on  fenc 
bien  que  c'étoit  par  une  corruption  trop  ordinaire  aux  gens  de 
campagne  ,  que  le  nom  de  Ferrand  étoit  ainfi  altéré;  mais  en  rea- 
aifTant  cette  circonftance  à   ce  qui  fe  trouve  dans  les  autres 
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dépofitions,  la  vérité  s'éclaircic  &  fe  fortifie  de  plus  en  plus. 

Enfin  un  autre  Témoin  de  la  même  enquête  dépofe  que  la 
Demoifelle  qui  avoit  été  mife  à  Nemours  en  fortant  de  Rodés, 
avoit  été  vifitéc  fouvent  dans  ce  Convent  de  Nemours  par  Anne 
Prévoit  ;  qu'Anne  Prevoft  n'ayant  point  ditau  Témoin  qui  étoit 
cette  Demoifelle ,  elle  en  parla  à  un  Gentilhomme  nommé  Mar- 
tinet ,  Seigneur  de  la  Planchette  ,  qui  lui  dit  que  c  étoit  la  fille 
de  Madame  la  Prefidente  Ferrand.  D'où  venoit  cette  connoifTance 
au  fieur  Martinet ,  fi  ce  n'eft  de  ce  qu'il  favoit  parfaitement  que 
la  petite  fille  qui  avoit  été  chez  Anne  Prevoft  à  Puifeaux  , 
étoit  la  fille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la  Prefidente 
Ferrand  ? 

Sur  un  fait  qui  remonte  à  un  tems  fi  éloigné,  &  qui  ne  concer- 
noit  qu'une  petite  fille  de  trois  ou  quatre  ans,  il  eft  difficile  de 
rafTemblcr  des  preuves  plus  complettcs.  Anne  Prevoft  avoit  chez 
elle  à  Puifeaux  une  petite  fille  qui  a  été  connue  pour  fille  de  M. 
le  Préfident  &  de  Madame  la  Prefidente  Ferrand,  c'eft  tout  ce 
que  la  Demoifelle  Ferrand  a  articulé  fur  le  fait  de  Puifeaux ,  c'efl: 
auffi  ce  qui  eft  parfaitement  établi  par  l'enquête.  On  n'a  point  arti- 
culé qu'à  Puifeaux  elle  eût  été  connue  aufli  publiquement  qu'elle 
l'a  été  depuis  à  Mejun.  Ce  lieu  de  Puifeaux  étoit  plus  éloigné 
de  Paris,  moins  fréquenté;  l'enfant  étoit  fi  jeune  qu'il  ne  pouvoir 
pas  attirer  une  grande  attention  :  cependant  il  y  a  été  connu ,  &: 
connu  pour  fille  de  M.  &  de  Madame  Ferrand  ;  quand  on  l'a 
mené  à  Melun  ,  on  a  fu  que  c'étoit  la  fille  de  Madame  la  Prefi- 
dente Ferrand  que  Ton  alloit  y  mettre  Peniionnaire.  Madame 
Ferrand  pafTe  avec  beaucoup  de  légèreté  fur  des  faits  fi  précis  èc 
fi  décififs;  mais  la  Juftice  qui  y  donnera  toute  fon  attention, 
n'aura  pas  de  peine  à  en  fentir  le  poids. 

La  fille  de  Madame  Ferrand  étant  parvenue  dans  le  Convent 
de  Melun  5  n'y  fut  annoncée  d'abord  que  fous  le  nom  de  Batilly. 
Ce  nom  n'étoit  point  étranger  à  la  famille  de  M.  Ferrand ,  mais 
il  n'en  cachoit  pas  moins  le  véritable  nom  &  l'état  de  la  jeune 
Peniionnaire.  L'enfant  fut  amené  par  une  femme  inconnue,  mais 
qui  étoit  munie  d'une  Lettre  écrite  à  la  Supérieure  par  la  Dame 
de  Bellinzani,  comme  pluficurs  Religieufcs  le  dépofent.  On  fe 
joue  ,  non  pas  dans  les  réflexions  de  Madame  Ferrand  ,  mais 
dans  un  Mémoire  dont  elles  ont  été  fuivies,  fur  la  circonf- 
tancedela  femme  inconnue  :  on  dit  que  les  Religieufes  de  Me- 
lun font  tombées  fur  cela  dans  une  contradiction  fenfible.  Les 
unes  difent  que  l'enfant  fut  amené  par  une  femme  inconnue,  le$ 
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autres  1 

(ion  ji 

mais  l'une  &c  l'autreavoient  ete  amenées  par 

vent  :  quelques  Religieufes  ont  parlé  de  la  femme  inconnue ,  les 

autres  de  la  Meflagere,  d'autres  enfin  de  toutes   les  deux  ;  cela 

forme-t-il  donc  l'ombre  de  la  contradiction  ?  < 

Au  furplus  ,  toutes  les  Religieufes  dépofent  unanimement  des 
faits  les  plus  décififs  pour  établir  ce  qui  avoit  été  articulé  par  la 
Demoifelle  Ferrand  ,  qu'elle  avoit  été  connue  publiquement 
pour  la  fille  de  M.  &C  de  Madame  Ferrand.  Elles  dépofent  : 

i°.  Qu'on  leur  amena  une  petite  fille  pour  être  Penfionnaire 
dans  le  mois  de  Juillet  ou  d'Août  1690. 

20.  Que  cette  petite  fille  avoit  de  très-beau  linge  marqué  à  la 
lettreF,  &  un  couvert  compofé  d'une  cuillère,  d'une  fourchette 
&  d'un  gobelet  d'argent,  marqués  aux  armes  de  Ferrand. 

30.  Que  c'étoit  la  Dame  de  Bellinzani  qui  l'avoit  envoyée, 
qui  avoit  écrit  à  la  Supérieure,  £c  qui  payoit  fa  penfion. 

40.  Qu'elle  avoit  été  inferite  d'abord  dans  les  regiftres  fous  le 
nom  de  Batilly,  mais  que  quelque  tems  après  on  fut  que  fon  véri- 
table nom  étoit  Ferrand;  que  les  premières  notions  en  furent  don- 
nées par  une  femme  qui  avoit  été  quelque  tems  à  l'Hôtel-Dieu 
des  Annonciades,  èc  qui  ayant  vu  dans  la  cour  la  petite  Penfion- 
naire, &  fu  qu'on  l'appelloit  Batilly  ,  s'étoit  recriée  :  bon ,  la 
petite  Batilly ,  c'e/2  bien  la  fille  de  M%  &  de  Madame  la  Prefidente 
Ferrand  ;  les  père  &  mère  ont  eu  du  bruit  enfemble  :  elle  s'appelle 
Michelle  Ferrand.  Que  ce  difeours  fut  confirmé  par  nombre  de 
Dames  qui  étant  entrées  dans  le  Convent  avec  permifiion  pour 
voir  quelques-unes  de  leurs  parentes  Religieufes  ,  l'avoient  recon- 
nue pour  la  fille  de  M.  lePréfident  Ferrand  &  la  Dame  fon  époufe  , 
&  avoient  dit  qu'elle  s'appelloit  Michelle  Ferrand.  Quelques  Re- 
ligieufes déclarent  qu'entre  ces  Dames  il  y  en  avoit  une  qui  s'ap- 
pelloit Madame  RoulTeau  ,  femme  d'un  Audireur  des  Comptes. 
Il  y  en  a  qui  ajoutent  que  la  même  chofe  fut  dite  par  d'autres 
Dames  de  Paris  qui  vinrent  aux  grilles  des  parloirs  ,  enforte 
qu'elle  fut  connue  publiquement  comme  fille  de  M.  &  de  Ma- 
dame Ferrand  ,  ce  qui  donna  lieu  de  l'infcrire  depuis  fur  les  re- 
giftres fous  fon  véritable  nom  de  Ferrand,  au  lieu  de  celui  de 
Batilly  qui  lui  fut  donné  d'abord ,  ce  qui  fe  trouve  en  effet  con- 
forme aux  regiftres  de  la  Maifon  que  l'on  a  compulfés ,  regif- 
tres dont  la  foi  ne  peut  être  fufpe&e  ,  puifqu'ils  font  fignés  de 
Religieufes  mortes  il  y  a  vingt  ou  trente  ans. 
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5°.  Quelques  Religieufes  dépofcnt  de  faits  qui  leur  font  plus 
pet  formels.  La  Dame  de  Saint- Jean  ,  dixième  Témoin  ,  après 
avoir  dit ,  comme  les  autres,  que  plufieurs  Dames  avoient  appris 
à  la  Communauté  que  la  petite  Penfionnaire  étoit  fille  de  M. 
&C  de  Madame  Ferrand  ,  ajoute  que  fa  mère  l'étant  venue  cher- 
cher ,  elle  s'enquit  d'elle  Dépolante ,  des  Penfionnaires  qui 
étoient  pour  lors  dans  ce  Convent;  qu'elle  Dépofante  loua  fin- 
gulicrement  la  petite  Michelle  Ferrand;  mais  l'ayant  par  mé- 
garde  nommée  Batilly  ,  un  Dorrieftique  qui  accompagnoit  la 
Dame  fa  mère  la  reprit  &  lui  dit  :  la  petite  fille  dont  vous  parle^  ne 
Je  nomme  point  Batilly ,  elle  e fi  fille  de  M.  lePréfident  &  de  Madame 
la  Prèfidente  Ferrand.  .  ...  Je  le  fais  à  n'en  point  douter  ;  j'ai 
fervi  pendant  trois  ans  Madame  de  Bellin^ani  3  mère  de  Madame 
Ferrand. 

La  Dame  de  Mons ,  Religieufe,  quatorzième  Témoin,  qui 
n'étoit  point  dans  le  Convent  de  Melun  pendant  que  la  Demoi- 
fcllc  Ferrand  y  avoit  été  Pétitionnaire  ,  mais  qui  y  avoit  été  mife 
quelque  tems  après ,  dépofe  qu'on  lui  avoit  conté  dans  le  Con- 
vent tout  ce  qui  s'étoit  paiïe  par  rapport  à  la  Demoifelle  Ferrand  : 
Qiià  l'âge  de  quatorze  ans  (  ce  qui  répond  à  l'année  1703  )  étant 
retournée  dans  le  fein  de  fa  famille  ,  M.  le  Préfident  Ferrand  vint 
faire  vifite  un  certain  jour  à  la  Dame  mère  de  la  Dépojante  ;  que 
l'ayant  entendu  nommer  par  fon  nom  ,  elle  fe  rappella  aujfi-tôt  ce 
quelle  avoit  entendu  dire  dans  ce  Convent  au  fujet  de  la  petite  Mi- 
chelle Ferrand;  qu'après  la  fortie  de  ce  Préfident ,  elle  demanda  à  fa. 
mère  fi c étoit  là  le  père  de  la  petite  Miche  Ion  Ferrand  qui  avoit  été 
viife  Penfionnaire  dans  ce  Convent ,  à  quoi  la  Dame  de  Mons  fa  mère 
répondit ,  oui  c'efi  lui ,  mais  il  ne  veut  pas  la  reconnaître  ,  &  il  efi 
toujours  féparé  d'avec  fa  femme  ;  à  l'égard  de  la  petite  Michelon 
Ferrand ,  elle  efi  envoyée  très-loin  (  elle  étoit  alors  à  Rodés  ) ,  & 
cefl  la  Dame  de  Bellin^ani  ,  mère  de  la  Dame  Ferrand \  qui  en  a 
foin. 

6°.  Que  la  petite  Ferrand  fut  retirée  du  Convent  de  Melun 
au  mois  de  Décembre  1  691 ,  à  fept  heures  du  foir  ,  Se  que  l'on 
dit  qu'on  alloit  la  mener  fi  loin  qu'on  n'en  entendroit  plus  parler. 
.  Il  faut  joindre  à  ces  faits  importans  ce  que  dépofe  le  nommé 
Duvivier  ,  qu'il  effc  entré  aufervice  de  M.  le  Préfident  Ferrand  fur 
la  fin  de  1688  ,  ou  au  commencement  de  i6%g  ;  que  le  bruit  commun 
&  certain  dans  la  mai  fon  de  M.  le  Préfident  Ferrand  étoit  qu'il  avoit 
pour  lors  quatre  enfans  ,  un  garçon  &  trois  filles  ;  que  deux  ans  & 
demi  ou  environ  après  fon  entrée  dans  la  mai  fon  dudit  (leur  Préfident , 

r  M. 
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AI  Ferrand  lui  donna  un  fac  à  porter  à  la  Dame  de  Bellin^arù  , 
dans  lequel  fac  il  y  avoït  une  petite  cuiller ,  une  petite  fourchette  & 
un  petit  gobelet  d'argent  ;  croit  que  le  tout  étoit  marqué  aux  armes  de 
M.  le  P ré fident  Ferrand  ;  qu'il  n'a  cependant  aucune  lumière  cer- 
taine là  defius  ,  mais  ejl  ajjuré  que  ce  couvert  avoitfervi  au  fils  de  AI. 
le  Préfident  Ferrand ,  pendant  qu'il  étoit  au  Collège  ;  que  ,  quoique 
AI.  le  Préfident  Ferrand  ne  lui  dit  pas  en  lui  donnant  ce  couvert ,  à  qui 
il  le  defiinoit ,  lui  Dépofantfe  douta  pour  lors  que  c  'étoit  pour  la  petite 
Ferrand,  la  cadette  des  filles  duditfieur  Préfident. 

On  n'a  pas  befoin  de  faire  remarquer  combien  cette  déposition 
fe  lie  avec  celles  des  Religieufcs  de  Melun.  M.  Ferrand  remet  à 
fon  Portier  un  petit  fac  pour  porter  à  la  Dame  de  Bellinzani; 
il  y  avoir  dans  ce  petit  fac  une  cuiller ,  une  rourchette  &  un 
gobelet  d'argent ,  qui  avoient  fervi  au  fils  de  M.  le  Préfident  Fer- 
rand ,  pendant  qu'il  étoit  au  Collège  ;  la  Dame  de  Bellinzani  en- 
voie dans  le  même  tems  une  petite  fille  aux  Annonciades  de 
Melun  ,  avec  un  couvert  compofé  des  mêmes  pièces  d'argent , 
&C  qui  fe  trouve  aux  armes  de  Ferrand.  C'eft  donc  pour  la  Pen- 
fionnaire de  Melun  ,  c'eft  pour  fa  fille  que  M.  le  Préfident  Fer- 
rand l'a  donné,  c'eft  de  M.  le  Préfident  Ferrand  que  la  jeune 
Penfionnaire  l'a  reçu.  Quel  témoignage  plus  éclatant  pour  con- 
firmer la  notoriété  publique,  qui  a  reconnu  dans  cette  petite 
Penfionnaire  la  fille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la  Préfi- 
dente  Ferrand  ? 

A  quoi  fe  terminent  les  réflexions  de  Madame  Ferrand  fur  des 
preuves  fi  fenfibles  ?  A  relever  quelques  contradictions  chiméri- 
ques, quelques  abfurdités  prétendues  dans  les  dépolirions.  Une 
Religieufe  ,  dit-on  ,  déclare  qu'il  a  été  défendu  aux  Penfionnaires 
d'appeller  la  petite  Batilly  autrement  que  Ferrand  ;  une  autre  die 
qu'elle  n'a  point  porté  le  nom  de  Ferrand  dans  leur  Convent  ; 
mais  tout  ce  que  cela  fignifie  eft  que  les  ordres  donnés  d'une  parc 
n'ont  pas  été  fiJelement  exécutés  de  l'autre  :  &en  efFet ,  l'habi- 
tude où  l'on  étoit  d'appeller  la  petite  Penfionnaire  Michclon  , 
l'a  emporté.  On  ne  Pappelloit  communément  ni  Batilly  ni  Fer- 
rand ,  quoiqu'elle  fût  connue  publiquement  pour  être  la  fille  de 
M.  &  de  Madame  Ferrand. 

Tout  ce  galimathias,  dit- on  ,  eft  venu  d'une  pauvre  malade, 
qui  de  fon  autorité  a  donné  ce  nom  à  la  petite  fille,  comme  fi 
ce  qui  avoit  été  dit  par  cette  femme ,  ne  s'étoit  pas  trouvé  con- 
firmé dans  la  fuite  par  tant  de  témoins  ,  qu'il  n'avoit  plus  été 
poifible  de  s'en  défendre.  Ce  font  nombre  de  Dames  qui  font  cn- 
Tome  IV.  V  v  y 
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trées  dans  le  Convent ,  c'en  font  d'autres  qui  font  venues  aux  par- 
loirs, c'eft  uneDomeftique  qui  avoit  été  au  fervicedela  Dame 
de  Bellinzani  pendant  trois  ans ,  c'eft  la  mère  de  la  Dame  de  Mons 
Reîiçieufe,  ce  font,  en  un  mot,  toutes  les  perfonnes  qui  ont  eu 
occalion  de  parler  de  cette  enfant ,  ab  omnibus  communi  fama 
credïtum  &  habïtum.  Madame  Ferrand  appelle  cela  un  galima- 
thias,  eft-ce  parce  qu'elle  n'entend  pas  des  faits  fi  pofitifs,  ou 
parce 'qu'elle  les  entend  trop  ? 

On  fuppofe  que  lesReligieufes  ont  été  prévenues  par  le  fleur 
Abbé  de  Gouay  ,  &  par  le  (leur  Cation  Curé  de  Gaucourt  ;  mais 
ne  pourroit-on  pas  dire  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  avec 
plus  de  raifon  qu'elle  ne  le  dit  des  autres ,  qu'elle  faute  de  bran- 
che en  branche ,  &  qu'elle  ne  fait  où  fe  repofer  ?  Quoi  !  ces  Re- 
ligieufes  parlent  de  faits  qui  leur  font  perfbnnels,  de  faits  paiïes 
il  y  a  quarante-cinq  ans,  &c  on  impute  leur  connoiiïanceau  fieur 
Abbé  de  Gouay  &  au  fieur  Carion  qu'elles  n'ont  jamais  vus  ,  èc 
qui  n'ont  connu  la  Demoifelle  Ferrand  elle  -  même  que  depuis 
douze  ou  quinze  ans  ? 

Mais,  dit-on  ,  comment  ces  Dames  qui  font  venues  au  Con- 
vent deMelun  ,  favoient-ellcs  que  cette  petite  Penfionnaire  étoit 
la  fille  de  M.  &  de  Madame  Ferrand  ?  Où  la  Dame  RoufTeau 
avoit-elle  vu  cette  petite  fille  que  l'on  nous  accule  d'avoir  cachée 
dans  un  village  ?  Si  ces  Dames  étoient  encore  vivantes,  Madame 
Ferrand  pourroit  leur  faire  ces  queflions  ;  mais  pour  la  Demoi- 
felle Ferrand,  elle  n'eft  chargée  de  prouver  que  la  notoriété  pu- 
blique de  fon  état ,  que  la  poiTeffion  où  elle  a  été  de  fille  de  M.  8c 
de  Madame  Ferrand  ;  elle  en  rapporte  les  preuves  les  moins  équi- 
voques; comment  pourroit-on  exiger  qu'elle  allât  plus  loin  ?  De 
qui  ces  Dames  tenoient- elles  et  "te  connoiffance  ?  Peut-être  de 
Secrets  les  Madame  la  Préfidente  Ferrand  elle-même,  peut-être  de  la  Dame 
rus  cachés  fe  de  Bellinzani ,  qui ,  fâchant  qu'elles  alloient  voir  des  parentes 
^oimen£  aux  ^nnonciades  de  Melun,  leur  avoit  recommandé  de  s'infor- 
mer de  l'état  de  la  petite  Ferrand  qui  y  étoit  fous  le  nom  de  Ba- 
tilly  ;  peut-  être  de  M.  le  Préfident  Ferrand  ;  peut-  être  enfin  de 
certaines  confidences  dont  lefecret  n'eft  pas  toujours  inviolable- 
ment  gardé.  Que  l'on  demande  comment  percent  fouvent  cer- 
tains myfteres ,  on  auroit  affèz  de  peine  à  le  découvrir  ;  mais  en- 
fin la  vérité  pénètre  ,  &  quelquefois  même  par  les  précautions 
que  l'on  prend  pour  la  cacher. 

On  a  fait  encore  une  autre  difficulté  fur  les  dépofitions  des 
Religieufcs  de  Melun,  qui  ne  mérite  pas  une  férieufe  difeufîion, 
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elles  déclarent,  nous  dit-  on,  que  la  pecire  Pensionnaire  a  été 
inferite  fur  les  Regifires  desPenfionnaires  ,  d'abord  fous  le  nom 
de  Batilly  ,  &  enfuice  fous  le  nom  de  Ferrand  ;  cependant  quand 
on  leur  a  demandé  ces  Regifires  dans  un  compulioire  ,  elles  ont 
déclaré  qu'elles  n'en  avoient  point  avant  1695,  &.  en  effet  ce 
qu'elles  ont  repréfenté  comme  contenant  l'infcription  de  l'Inti- 
mée ,  d'abord  fous  le  nom  de  Batilly  ,  &  enfuite  fous  le  nom  de 
Ferrand,  n'cfl  autre  chofe  qu'un  regiflre  contenant  les  comptes 
de  la  Dépositaire ,  dans  lefquels  on  a  remis  en  recette  les  fommes 
payées  pour  les  Penfionnaires.  Les  Rcligieufes  ont  donc  eu  tort 
de  parler  d'infeription  fur  les  regiftres  des  Penfionnaires. 

Une  obfervation  fi  judicieuSe  n'a  point  été  adoptée  par  Ma- 
dame la  Présidente  Ferrand:  on  ne  la  trouve  que  dans  un  Mé- 
moire qui  a  paru  depuis  fes  réflexions  ;  mais  qu'en  veut  -  on  con- 
clure ?  LeRegiflre  fur  lequel  la  Demoifelle  Ferrand,  Pension- 
naire à  Melun ,  a  été  inferite ,  d'abord  fous  le  nom  de  Batilly  ,  & 
enfuite  fous  le  nom  de  Ferrand  ,  a  été  repréfenté  &  compulSe, 
on  y  trouve  les  penfions  payées  pour  la  Demoifelle  de  Batilly  ,  8c 
enfuite  pour  la  Demoifelle  Ferrand  ;  le  fait  en  lui-même  eft  donc 
confiant  &  prouvé  par  un  regiflre  non  fufpetl ,  les  Religieufcs 
ont  eu  raifon  d'en  dépofer.  Mais  voici  le  crime  ,  elles  ont  appelle 
regiflre  des  Penfionnaires  ce  qui  ne  contient  que  les  comptes 
des  Dépofitaires,  comme  fi  la  vérité  du  fait  dépendoit  de  la  dé- 
nomination donnée  au  regiflre  ?  D'ailleurs  les  comptés  des  Dé- 
pofitaires  contenant  en  détail  ce  qui  a  été  reçu  pour  chaque  Pen- 
sionnaire, ne  forment-ils  pas,  à  parler  exactement,  le  regiflre 
des  Penfionnaires  ,  puifqu'on  y  trouve  leurs  noms  fidèlement 
recueillis?  Pourquoi  donc  charger  l'affaire  d'obfervations  fi  fri- 
voles ? 

On  en  a  fait  une  autre  à-peu-près  du  même  poids  ;  car  rien     Conciliation 
n'échappe  à  la  critique.  Le  nommé  Duvivierdépofe,  dit-on,  qu'il     ";  diKe"<îlu 
eft  entré  au  fervice  de  M.  Ferrand  à  la  fin  de  1688  ou  au  com-    précUes. 
mencement  de  1689  ,  que  deux  ans  &  demi  ou  environ  après,  il  le 
chargea  déporter  à  la  Dame  de  Bellinzani  le  petit  lac  dans  lequel 
étoit  le  couvert  d'argent ,  ce  qui  répond  à  peu-près  au  milieu  de 
l'année  1691  :  cependant  les  Rcligieufes  de  Melun  dépofent  que 
la  jeune  Penfionnaireavoit  un  couvert  d'argent  quand  elle  entra 
dans  leur  maifon  au  moisd'Août  1690, cela  ne  fe  concilie  pas. 
Mais  faut-il  un  grand  effort  d'efprit  pour  détruire  une  fi  chiméri- 
que contradiction  ?  Duvivier  dépofe  qu'il  eft  entré  à  la  fin   de 
1688  ,  ce  qui  peut  remonter  fans  peine  au  mois  de  Septembre  de 
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cecce  année  ou  environ  ;  deux  ans  &  demi  ou  environ  après  for* 
entrée  on  lui  donne  le  couvert,  cette  époque  n'eft  pas  déterminée 
avec  tant  de  précifion  que  le  fait  ne  puiiîè  être  arrivé  deux  ans 
après;  c'eft-à-dire  ,  vers  le  mois  d'Août  i690,tems  de  l'entrée 
de  la  petite  Ferrand  à  Melun  :  les  faits  s'accordent  donc  parfaite- 
ment, loin  que  l'on  trouve  ici  l'ombre  de  la  contradiction. 

Faut  il  encore  répondre  après  cela  à  ce  que  l'on  nous  a  objecté 
que  la  pofleflion  publique,  pendant  le  féjour  à  Melun  3  n'avoit 
rien  que  l'on  pût  imputer  ni  à  M.  &  à  Madame  Ferrand  ,  ni  à  au- 
cune perfonne  de  leur  famille  ?  La  qualité  d'enfant,  dit-on  ,  eft 
une  qualité  relative  aux  pere  8t  mère  ,  il  faut  donc  quelque  chofe 
de  leur  fait  pour  l'établir;  que  des  étrangers  prévenus,  trompés, 
peut-être  mal  intentionnés,  faifiiTcnt  une  opinion  ,  &  qu'ils  la  ré- 
pandent, cela  décidcra-t-ildu  fort  d'une  famille  qui  n'y  a  aucune 
part?  Des  Religieufes  avides  de  nouveauté  auront  adopté  légè- 
rement une  fable  grofficre  ,  &C  il  faudra  que  la  Dame  Ferrand  en 
foit  la  victime  ,  cela  répugne  à  la  raifon. 
rcres  &  me-  Mais  l'objection  elle-même  peut-elle  fe  concilier  avec  les  prin- 
res  ne   peu-    cipes }  \J n  enfant  aura  été  connu  publiquement  comme  né  du 
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cher  leurs  en-    mariage  de  les  pere  2c  mère  ,  il  aura  ete  traite  dans  cette  qualité 

fans  d'être  en    par  des  perfonnes  de  tout  état  &:  de  toute  condition  ;  &  parce  que 

Wi      ?nipu"    fes  pere  &  mère  auront  affecté  de  ne  point  concourir  à  cette  pof- 

s;at.  feffion  publique  %  il  faudra  le  dégrader  ;  fi  cela  eft ,  il  faut  établir 

les  pères  6c  mères  arbitres  fouverains  du  fort  de  leurs  enfans.  Que 

perfonne  n'ignore  qu'ils  leur  ont  donné  la  naiffàncc  ,  que  tout  le 

monde  le  publie  6c  le  reconnoifTe,  n'importe  les  pere  &.  mère 

n'ont  point  parlé,  c'en  eft  affez  pour  les  facrifier  àleurinjuftice; 

qui  ne  frémiroit  d'une  pareille  propofition  ? 

Mais  dans  le  fait  ce  principe  erroné  pourroit-il  trouver  quelque 
application  ?  n'avons-nous  rien  du  fait  de  M.  &  de  Madame  Fer- 
rand ou  de  leurs  plus  proches  parens  ?  Qui  eft-ce  donc  qui  avoit 
donné  à  cette  enfant  de  fi  beau  linge  marqué  à  la  lettte  F.  qui  eft- 
ce  qui  lui  avoit  donné  un  couvert  d'argent  marqué  aux  armes  de 
Ferrand  ?  Ne  voit-on  pas  que  c'étoit  M.  le  Préfident  Ferrand  qui 
Tavoit  envoyé  àla  Dame  de  Bellinzani  qui  avoit  foin  de  la  petite 
Ferrand  ?  Qui  eft-ce  qui  avoit  écrit  àla  Supérieure  du  Couvent  de 
Melun?  n'étoit-ce  pas  la  Dame  de  Bellinzani ,  comme  plufieurs 
Religieufes  le  dépofent  ?  Nous  voyons  donc  la  petite  Ferrand 
placée  à  Melun  ,  fournie  des  chofes  qui  lui  étoient  néceftaires  par 
fes  pere  &mere  ou  par  fon  ayeule:  peut-on  nous  dire  après  cela 
qu'il  n'y  ait  rien  de  leur  fait  i 


D   E    M.     C   O   C   H  I  N.  p5 

On  ne  croie  donc  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  preuve  plus  com- 
plctce  que  celle  qui  réfulte  des  Enquêtes  faites  à  Melun.  L'enfant 
y  eft  amené  de  Puifeaux  par  Anne  Prevoft ,  qui  déclare  que  c'eft 
la  fille  de  Madame  la  Préiîdente  Ferrand  qu'elle  va  mettre  en 
Convent  à  Melun  :  on  lui  donne  d'abord  le  nom  de  Batilly  , 
mais  de  toutes  parts  s'élève  la  connoiffance  de  fon  véritable  nom 
de  Ferrand  ;  une  femme  malade  à  l'Hôtel  -  Dieu  en  donne  de 
premières  notions,  elles  font  confirmées  par  nombre  de  Dames 
qui  viennent,  foitdans  l'intérieur  duMonaftere,  foit  aux  Par- 
loirs; une  Domeftique  qui  avoir  été  trois  ans  au  fervice  de  la 
Dame  deBellinzani  l'allure,  la  Dame  de  Mons  le  déclare  à  fa 
fille  comme  un  fait  public  ,  les  Religieufes  lui  rendent  ion  véri- 
table nom  fur  leurs  registres;  le  linge  ,  les  armes  qui  font  fur  le 
couvert  de  la  jeune  Pensionnaire,  fe  réunifient  à  tant  de  preuves: 
quelle  vérité  pourra  donc  jamais  paroître  dans  un  plus  grand, 
jour? 

Ce  n'eft  que  l'éclat  dont  elle  fut  alors  accompagnée  ,  qui  enga- 
gea la  famille  delà  Demoifelle  Ferrand  à  l'enlever  du  Convent 
de  Melun  pour  la  tranfporter  à  Rodés  dans  la  plus  rude  faifon  de 
l'année.  Madame  Ferrand  veut  bien  faire  aujourd'hui  le  même 
voyage  pour  favoir  ce  que  les  Religieufes  de  ce  nouveau  Monaf- 
tere  dépofent  du  fort  de  fa  fille  ;  heureufement  qu'il  ne  lui  cau- 
fera  pas  tant  de  fatigues,  &  qu'il  n'expofera  pas  fa  vie  autant  que 
l'a  été  celle  de  l'enfant  ;  mais  au  refte  puifqu'elle  veut  combattre 
l'identité  de  celle  qui  fe  préfente,  ce  voyage  coûtera  cher  à  lapaf- 
fion  qui  l'anime. 

Nous  venons  de  voir  la  petite  Ferrand  Pensionnaire  à  Melun 
depuis  le  mois  de  Juillet  1690  jufqu'au  mois  de  Décembre  1692, 
qu'elle  en  eft  enlevée  pour  être  menée  bien  loin.  Voyons  ce  que 
dépofent  les  Religieufes  de  Rodés  :  à  toutes  les  circonftances 
qu'elles  rapportent,  on  reconnoîtla  jeune  Pensionnaire  qui  for" 
toit  de  Melun. 

i°.  Celle  qui  étoit  entrée  à  Melunen  1690  avoit  quatre  ans  ou 
environ  ,  celle  qui  arrive  à  Rodes  avoit  fix  ans  ou  environ  ,  cela 
s'accorde  parfaitement  &  répond  à  l'époque  de  l'accouchement 
de  Madame  Ferrand  du  28  Octobre  1 685,  la  Demoifelle  Fer- 
rand avoit  eu  fix  ans  à  la  fin  de  1 692. 

20.  La  jeune  Penfionnaire  arrive  le  8  Janvier  1693  pour  faire 
cent  foixante-dix  lieues  dans  le  plus  mauvais  tems  de  l'année  ;  il 
avoit  fallu  employer  plufieurs  jours  du  mois  de  Décembre  ôc  les 
huit  premiers  jours  de  Janvier. 
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3°.  En  arrivant  elle  dit  qu'elle  vient  d'un  Couvent  près  de  Pa- 
ris dont  on  l'avoit  fait  forcir  lefoir  aux  flambeaux,  après  y  avoir 
pafle  deux  ans  6c  demi.  La  Demoifellc  Ferrand  avoir  été  deux 
ans  &  demi  à  Melun,  on  l'en  avoit  fait  fortir  au  mois  de  Dé- 
cembre à  fept  heures  du  foir. 

4°.  Elle  dit  que  les  Religieufes  du  Convent  dont  elle  fort  > 
étoient  habillées  de  brun  avec  un  fcapulaire  rouge,  qu'elles  por- 
coient  une  médaille  attachée  avec  un  ruban  bleu  ,  &c  qu'elles  por- 
toient  au  Chœur  un  manteau  blanc;  ce  font  précifément  toutes 
les  parties  de  l'habillement  des  Religieufes  de  Melun.  Elle  ajoute 
que  des  fenêtres  de  la  chambre  des  Penfionnaires  ,  on  voyoit  la  ri- 
vière qui  paiTbitaubas,  &  un  autre  Convent  de  filles  vis-à-vis;  c'eflr 
précifément  la  fituation  du  Convent  des  Annonciades  de  Melun. 

j°.  Elle  parloir  fouvent  d'une  Dame  du  Convent  dont  elle  for- 
toit,qui  s'appelloit  la  Dame  deSaint-Athanafe,  elle  l'aimoit  beau- 
coup ;  on  voit  dans  l'Enquête  de  Melun  que  la  MaîtrelTe  des 
Penfionnaires  en  1691  s'appelloit  la  Dame  de  Saint- Athanafe. 

6°.  Celle  qui  amena  la  jeune  Penfionnaire  à  Rodés ,  &  qui  fe- 
difoit  fa  tante,  vouloit  la  faire  appeller  Françoife  ou  Fanchon  , 
ce  qui  fâchoit  fort  la  jeune  perfonne  qui  difoit  qu'on  Pappelloic 
Michelle  ;  en  efFet  on  voit  dans  l'Enquête  de  Melun  qu'on  l'ap- 
pelloit  ordinairement  Michelon. 

73.  La  tante  prétendue,  en  s'en  allant,  remporta  un  couvert 
d'argent;  c'étoit  ce  couvert  d'argent  marqué  aux  armes  de  Fer- 
rand, qui  avoir  contribué  à  faire  reconnoîtrela  Demoifelle  Fer- 
rand aux  Annonciades  de  Melun. 

On  ajoutera  même,  quoique  cette  circonftance  foit  moins 
importante,  que  la  jeune  Penfionnaire  qui  arrive  à  Rodés  parloic 
gras,  &  qu'on  avoit  peine  à  l'entendre.  Le  premier  témoin  en- 
tendu dans  l'Enquête  de  Madame  Ferrand  à  Melun  ,  dépofe 
qu'au  mois  d'Août  1690,  il  fut  amené  dans  le  Convent  une 
Demoifelle  qui  parloir  gras. 

A  tant  de  rapports  èc  de  circonflances,  il  eft  impofiible  de  ne 
pas  reconnoître  que  c'eit  la  même  Penfionnaire  qui  a  palTé  du 
Convent  de  Melun  dans  celui  de  Rodés  ;  mais  pour  établir  cette 
vérité,  il  ne  faudroit  que  confulcer  l'interrogatoire  de  Madame 
Ferrand  ,  où  dans  l'article  34  elle  énonce  tous  les  Convens  dans 
lefquels  celkqu'elle appelle  la  Demoifelle  de  Vigny  a  été  placée; 
elle  n'en  omet  pas  un  feul,  quoiqu'elle  ait  afFeélé  de  ne  pas  fui- 
vre  l'ordre  des  tems  ,  Se  dans  ce  nombre  elle  comprend  ceux  de 
Melun  &  de  Rodés.  Il  eft:  donc  certain ,  du  propre  aveu  de  Ma- 
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dame  Ferra nd  que  la  même  Penfionnaire  qui  a  été  à  Rodés  a 
été  aufli  dans  le  Convenc  deMelun  ;  mais  il  eft  confiant  qu'elle 
n'a  point  été  àMelun  depuis  qu'elle  eft  fortie  de  Rodes;  elle  eft 
entrée  à  Rodés  en  1693,  ôc  n'en  eft  fortie  qu'en  1705  pour  aller 
à  Nemours,  de-là  à  Corbeil,  de  Corbeil  à  Saint- Aubin  3  à  l'Ab- 
baye d'Hyers,  au  Tréfor  &  aux  Andelies.  Depuis  1705  on  n'a 
vu  à  Melun  au  nombre  des  Penfionnaires,  ni  la  Demoifclle  de 
Batilly  ,  ni  la  Demoifelle  de  Vigny  ;  nulle  trace  dans  les  regiftres 
de  Melun  :  de  tant  de  Religieufes  qui  ont  été  entendues  dans 
les  deux  Enquêtes  de  Melun ,  aucune  ne  l'y  a  vue  ;  il  faut  donc 
néceflairement  qu'elle  y  ait  été  avant  que  d'aller  à  Rodés  ,  qui 
eft  le  fait  décifif  que  l'on  s'eft  propofé  d'établir. 

Madame  Ferrand  convient  que  celle  qui  reclame  aujourd'hui 
fon  état ,  eft  la  même  qui  a  été  conduite  à  Rodés  en  1693  ,  &qui 
y  eft  reftée  jufqu'cn  1705.  Or  celle  qui  a  été  à  Rodés  eft  la 
même  qui  avoit  été  à  Melun  depuis  le  mois  d'Août  1690  juf- 
qu'au  mois  de  Décembre  1691,  qui  y  a  été  connue  publique- 
ment pour  la  fille  de  M.  le  Préfident  &  de  Madame  la  Préfïdente 
Ferrand ,  comme  elle  avoit  été  connue  auparavant  à  Puifeaux  pour 
fille  des  mêmes  père  &  mère  :  donc  celle  qui  reclame  fon  état, 
eft  la  même  qui  a  été  en  pofïeflion  publique  de  l'état  de  fille  de 
M.  &  de  Madame  Ferrand ,  avant  que  d'aller  à  Rodés. 

Ces  conféquences  font  fi  prefTantes ,  que  Madame  Ferrand  fait 
Jes  plus  grands  efforts  pour  rompre  cette  chaîne  de  faits,  &  princi- 
palement l'identité  de  la  Penfionnaire  de  Melun  &  de  celle  de 
Rodés.  Cette  petite  Penfionnaire  qui  arrive  à  Rodés  ne  déclare 
point,  dit  -  on  ,  qu'elle  forte  de  Melun  ,  ni  qu'elle  s'y  appellât 
Ferrand.  C'efl  infulter  au  fens  commun  de  vouloir  perfuader  qu'un 
enfant  à  qui  on  donne  fi x  ans  ait  perdu  la  mémoire  en  peu  de  jours  , 
au  point  de  ne  fe  fouvenir  ni  de  fon  nom  ni  d'où  elle  fort. 

Mais  en  premier  lieu  ,  cet  argument  pour  prouver  trop  ne 
prouve  rien  ;  car  la  Penfionnaire  arrivée  à  Rodés  ,  ne  nommant 
point  le  nom  du  Convent  dont  elle  fort,  ni  le  nom  propre 
qu'elle  avoit ,  Madame  Ferrand  feroit  également  en  droit  de  dire 
qu'elle  nefortoit  d'aucun  Convent  du  Royaume,  &  qu'elle  n'a- 
voit  aucun  nom  propre.  Soutiendra-t-on  qu'elle  fortoit  d'un  Con- 
vent de  Gifors,  deTroyes,  de  Nevers,  de  Tours  ou  de  tout 
autre?  J'entends  Madame  Ferrand  qui  crie ,  cela  ne  fe  peut  pas, 
car  la  petite  Penfionnaire  ne  nomme  point  ce  Convent.  Dira-t- 
on qu'elle  y  étoit  connue  pour  fille  d"un  tel  père  &.  d'une  telle 
mère?  Madame  Ferrand  s'écriera  encore,  cela  ne  fe  peut  pas , 
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car  la  petite  Pcnfionnaire  ne  fe  donne  pointée  nom.  Il  faudra 
donc  conclure ,  de  l'argument  favori  de  Madame  Ferrand ,  que 
cette  Peniionnaire  n'avoif  aucun  nom,&.  ne  fortoit  d'aucun  Con- 
venc ,  quoiqu'elle  rende  compte  fi  exactement  de  toutes  les  cir- 
constances de  celui  dont  elle  fortoit. 

En  fécond  lieu,  eft-il  bien  extraordinaire  qu'un  enfant  de  fix  ans 
enfermée  dans  le  Convent  de  Melun  n'eût  fait  aucune  attention 
au  nom  de  la  Ville  dans  laquelle  elle  demeuroit  ?  Elle  rend 
compte  à  Rodés  de  tout  ce  qui  eft  tombé  fous  fes  yeux ,  l'ha- 
billement des  Rcligieufes  ,  la  lîtuation  de  la  chambre  des  Pen- 
iionnaires,  ce  qu'on  voyoit  de-là,  le  nom  de  la  Maîtrefle  des 
Penfionnaircs  qu'elle  entendoit  nommer  tous  les  jours  :  pour  le 
nom  de  la  Ville  cela  la  touchoit  peu  ,  elle  ne  l'a  peut-être  jamais 
entendu'prononcer ,  elle  n'y  a  fait  aucune  attention.  A  l'égard  de 
fon  nom  propre ,  toutes  les  Rcligieufes  de  Melun  dépofent 
qu'on  l'appelloit  Michelon  ;  elle  le  fouvient  parfaitement  de 
ce  nom  familier  auquel  feul  elle  étoit  accoutumée  ;  elle  ditqu'elle 
s'appelloit  Michclle  ,  elle  s'ofFenfe  de  ce  qu'on  veut  la  faire  ap- 
pcllcr  Françoife  ou  Fanchon ,  rien  n'eft  plus  naturel;  ce  n'eft 
donc  point  infulter  le  fens  commun  de  reconnoître  la  Penfion- 
naire  de  Melun  dans  celle  de  Rodés,  c'eft  au  contraire  réfifter  à 
l'évidence  même  que  de  la  méconnoître. 

Mais  cette  Penjîonnaire  n'a  jamais  porté  à  Melun  le  nom  de  Mi- 
chclle^ cela  ejl certain  ,  dit  Madame  Ferrand  ;  mais  en  parlant  d'un 
ton  fi  affirmatif ,  on  pourroit  demander  à  Madame  Ferrand  : 
Avez-vous  donc  pris  la  peine  de  lire  l'Eiïquête  de  Melun  ?  Il  n'y 
a  prefque  pas  une  dépofition  qui  ne  dife  que  la  jeune  Pension- 
naire ne  s'appellât  Michclle  ;  il  y  a  telle  dépofition  où  ce  ncm  eft 
répété  jufqu'à  quatre,  cinq  &  iix  fois;  le  huitième  témoin  dit 
qu'on  l'appelloit  communément  Michelon  ;  le  neuvième  &  le  dixième 
dépofent  la  même  chofe.  Madame  Ferrand  peut -elle  réfifter 
avec  quelque  réflexion  à  une  vérité  fi  conftante  ? 

C'eft  donc  en  vain  que  Madame  Ferrand  cherche  à  combattre 
les  preuves  qui  nailîent  des  Enquêtes.  On  ne  peut  rien  ajouter  à 
la  lumière  qu'elles  répandent  fur  l'identité  de  la  Dcmoifelle  Fer- 
rand avec  la  fille  dont  Madame  Ferrand  eft  accouchée  en  1686  ; 
celle  qui  fe  préfente  eft  conftamment  la  même  qui  eft  entrée 
dans  le  Convent  de  Rodés  au  mois  de  Janvier  1693  _,  Madame 
Ferrand  en  convient;  il  eft  prouvé  que  celle  qui  eft  entrée  à  Ro- 
dés fortoit  du  Convent  de  Melun  ;  il  eft  prouvé  que  celle  qui 
avoit  été  à  Melun  y  avoit  été  connue  publiquement  pour  fille 
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de  M.  le  Préfîdent  &C  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand  ;  enfin  il 
eft  prouvé  que  cette  petite  fille  mife  à  Mclun  fortoit  de  Pui- 
feaux,  où  elle  avoir  été  chez  Anne  Prévoit ,  6c  connue  pour  fille 
de  M.  £c  de  Madame  Ferrand  ;  que  quand  elle  fut  tirée  de  Pui- 
feaux  ,  on  favoit  que  c'étoit  la  fille  de  Madame  la  Préfidente  Fer- 
rand que  l'on  alloit  mettre  Penfionnairc  à  Melun.  L'incrédulité 
elle-même  doit  donc  fe  rendre  à  des  preuves  fi  fenfibles. 

Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  en  1686,  cette  fille  n'eft  point 
morte  ,  il  faut  donc  qu'elle  exifte  dans  la  focieté  ;  mais  en  qui  la 
reconnoîtra  ton  ,  fi  ce  n'eft  dans  une  fille  qui  a  été  connue  publi- 
quement pour  être  née  de  M  &  de  Madame  Ferrand  ?  Dès  1  âge 
de  trois  ans  on  ne  s'eft  point  trompé  fur  fon  fort  ;  il  eft  devenu 
dans  la  fuite  fi  public,  que  perfonne  n'en  a  douté.  Il  eft  vrai 
que  depuis  on  l'a  tranfportéc  aux  extrémités  du  Royaume,  êc 
que  l'on  eft  parvenu  à  lui  cacher  à  elle-même  fa  deftinée  ;  mais 
les  monumens  publics  ,  mais  des  Regiftrcs  domeftiques  ,  mais  la 
preuve  teftimoniale,  tout  a  diffîpé  ces  ténèbres.  Si  Madame  Fer- 
rand ,  fi  les  collatéraux  ne  veulent  pas  fe  rendre  ,  s'ils  font  encore 
quelque  contenance,  c'eft  dans  l'une  un  faux  point  d'honneur, 
c'eft  dans  les  autres  une  paffion  injufte  qui  les  retient.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  la  Juftice  qui  cède  toujours  à  la  vérité,  ne  peut  lui  refufer 
un  tribut  devenu  nécefTaire  après  tant  de  preuvesqui  fe  réunifient 
pour  fon  triomphe. 

CVIIÏ.  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  Charles-François-Frederic  de  Montmorency, 
Duc  de  Luxembourg ,  Pair  de  France  ,  &  Dame 
Marie-Sophie  Colbert  de  Seignelay ,  fon  Epoufe, 
Intimés. 

CONTRE  Paul-Edouard  d'Eftouteville ,  Appellant. 

QUESTION. 

Si  un  fils  Donataire  peut  en  fe  portant  héritier 
faire  tomber  la  ftilfiitution  dont  il  efi  grevé. 

LA  demande  en  ouverture  de  fubftitution  ,  dans  laquelle  le 
ficur  d'Eftouteville  a  été  déclaré  non-recevable  &  mal  fon- 
dé par  Sentence  contradictoire  des  Requêtes  du  Palais  ,  avoic 
Tome  IV.  X  x  x 
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pour  fondement  un  titre  proferit  par  la  Loi  ,  impraticable  dans 
les  vues  mêmes  de  M.  de  Seignelay  qui  en  étoit  l'auteur  ,  rejette 
unanimement  par  la  famille  ,  Se  par  le  Heur  d'Eftouteville  lui- 
même  ,  condamné  enfin  par  un  Jugement  en  dernier  reffbrt. 
Audi  le  fieur  d'Eftouteville  avoit-il  paru  te  foumettre  à  la  Sen- 
tence ;  cependant  après  un  filence  de  dix  années  il  a  cru  devoir 
renouveller  la  même  conteftation  ,  peut-elle  avoir  aujourd'hui 
un  fort  plus  favorable  ? 

Que  le  fieur  d'Eftouteville  s'élève  contre  des  faits  qu'il  croit 
échappés  de  la  mémoire  des  hommes  par  leur  éloignement  ;  qu'il 
affecte  de  répandre  des  doutes  fur  l'état  de  M.  de  Seignelay  , 
lorfqu'il  rit  la  donation  du  30  Septembre  1(390  ,  les  titres  publics 
Se  domeftiques  fe  réunifient  pour  le  confondre  ;  qu'il  entre- 
prenne d'allier  cette  donation  avec  les  qualités  que  les  enfans  de 
M.  de  Seignelay  ont  été  obligés  de  prendre  dans  fa  fuccefîion  , 
les  principes  les  plus  invariables  reclament  contre  ce  concours  j 
enfin  qu'il  cherche  à  affoiblir  le  fuffrage  confiant  de  la  famille 
Se  le  fien  propre  par  toutes  les  fubtilités  qu'il  imagine  ,  il  furïït  de 
Je  rappeller  aux  a£les  qu'il  a  fîgnés  ou  adoptés  ,  pour  le  faire  voir 
dans  tous  les  tems  contraire  à  lui-même. 

En  un  mot  ,  les  fins  de  non-recevoir  les  plus  victorieufes  ,  les 
moyens  les  plus  folides  au  fond  ,  tout  condamne  fon  entre- 
prife ,  Se  établit  la  juftice  Se  la  régularité  de  la  Sentence  dont  efl; 
appel. 
F  AIT.  M.  de  Seignelay,  Miriiftre  Se  Secrétaire  d'Etat 3  fut  attaqué  à  la 
fleur  de  fon  âge  d'une  maladie  d'autant  plus  dangereufe,  que 
les  coups  qu'elle  portoit  étoient  d'abord  en  quelque  manière  im- 
perceptibles. Le  zelc  qui  l'animoit  pour  le  fervice  du  Roi ,  la 
confiance  qu'infpire  la  jeunefTe,  lui  firent  négliger  les  atteintes 
d'un  mal  qu'il  ne  connoifïbit  pas  ,  ôc  ne  fervirent  qu'à  le  rendre 
plus  incurable. 

Il  fe  déclara  en  1690  d'une  manière  à  donner  les  plus  vives 
alarmes  ;  on  employa  tous  les  fecours  que  l'on  pouvoir  attendre 
de  la  capacité  Se  de  l'expérience  de  ce  grand  nombre  de  Méde- 
cins que  raifemblent  ordinairement  Se  la  Cour  Se  la  Capitale  du 
Royaume.  Leurs  foins,  leur  attention ,  leurs  remèdes,  tout  de- 
meura fans  fuccès  ;  on  fut  réduit  à  chercher  dans  les  Provinces 
un  de  ces  hommes  dont  l'éloignement  augmente  la  réputation  , 
te  qui  femblent  réfervés  pour  des  cures  extraordinaires.  Le  fieur 
Pailhoux,  Médecin  de  Saint-Chinian  en  Languedoc,  fut  appelle 
&  fe  rendit  auprès  de  M.  de  Seignelay  ;  mais  quelqu'intérêt  qu'il 
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eût  de  fe  fignaler  dans  une  occafion  fi  éclatante  ,  èv  quelques 
reffburces  qu'il  mît  en  œuvre  pour  y  réuflîr  ,  le  mal  étoit  parvenu 
à  un  tel  période  qu'il  ne  put  le  furmonter  ,  tout  annonça  une  dé- 
cadence prochaine. 

M.  de  Seignelay  qui  ne  pouvoit  plus  s'aveugler  fur  fon  état, 
foutenoit  autant  que  fa  foibîeffe  le  pouvoit  permettre  le  poids  du 
Miniftere  :  il  afFe&oit  de  cacher  aux  yeux  de  fon  Roi  &  du  Pu- 
blic le  danger  de  fa  fituation  ,  mais  il  ne  pouvoit  fe  le  déguifer 
à  lui-même  ;  il  ne  s'occupa  donc  plus  que  du  foin  d'arranger  fes 
affaires  domeftiques  ,  &  de  pourvoir  à  la  distribution  de  fes  biens 
qui  alloient  inceffàmment  lui  échapper. 

Il  avoit  alors  cinq  enfans  mâles:  il  crut  devoir  procurer  à  fon 
aîné  de  plus  grands  avantages  que  ceux  qui  lui  étoient  deftine's 
par  les  difpofitions  des  Coutumes  où  fes  Terres  étoient  fituées. 
Ce  fut  dans  cet  efprit  que  le  30  Septembre  il  lui  fit  une  dona- 
tion entre- vifs  de  la  Terre  8c  Marquifat  de  Seignelay  ,  &  autres 
Terres  fituées  dans  les  Provinces  de  Champagne  &c  de  Bourgo- 
gne. M.  de  Seignelay  ne  doutoit  pas  qu'outre  cette  Terre  que 
fon  fils  aîné  auroit  comme  Donataire  ,  il  ne  fut  en  droit  de  pren- 
dre encore  fa  portion  héréditaire  dans  les  autres  biens  de  fa  fuc- 
cefîion  ;  fans  cela  la  donation  ,  loin  d'être  un  avantage  pour 
l'aîné ,  auroit  à  peine  fuffi  pour  fa  légitime.  ' 

Ce  fut  dans  le  même  efprit  qu'il  chargea  la  donation  d'une 
fubftitution  graduelle,  perpétuelle  &  mafeuline,  d'abord  en 
faveur  des  defeendans  mâles  de  fon  fils  aîné,  èc  enfuite  en  faveur. 
de  fes  frères  6c  de  leurs  defeendans  mâles;  difpofition  qui  jufti- 
fie  parfaitement  que  la  vue  de  M.  de  Seignelay  étoit  de  former 
une  efpece  de  préciput  de  cette  Terre,  de  la  diftraire  de  la  maffe 
de  fes  biens  ,  pour  en  faire  entre  fes  defeendans  mâles  l'apanage 
de  la  primogéniture. 

Quoi  qu'il  en  foit,on  voit  que  cette  donation  fut  infinuée  à 
Paris,  lieu  du  domicile  de  M.  de  Seignelay  ,  mais  elle  n'a  point 
été  infinuée  dans  les  Jurifd Jetions  de  la  fituation  des  Terres 
données  :  formalité  effentielle  cependant ,  Se  dont  l'omiflion 
emporte  nullité  radicale  de  la  donation  ,  même  à  l'égard  des 
héritiers  du  Donateur  ,  fuivant  l'article  58  de  l'Ordonnance  de 
Moulins. 

Peu  de  tems  après  l'époque  de  cette  donation  ,  c'efl:- à-dire,  le 
5  Octobre  1690  ,  le  Roi  partit  pour  Fontainebleau.  M.  de  Sei- 
gnelay, malgré  l'excès  de  fon  zèle,  ne  put  fuivre  fon  Maître; 
fa  foibîeffe ,  fon  épuifement  ne  lui  permettoient  pas  de  rifquer 
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un  voyage  de  quinze  ou  feize  lieues;  on  voit  par  une  fuite  de 
Lettres,  qu'il  continua  Ton  féjour  à  Verfailles  jufqu'au  7  Octo- 
bre ;  ce  fut  alors  qu'il  fe  fit  tranfporter  à  Paris  où  il  donna 
tous  fes  foins  à  rédiger  fes  dernières  volontés  pour  confommez 
l'arrangement  qu'il  avoit  commencé  parla  donation  du  30  Sep- 
tembre. 

Frappé  des  idées  d'une  mort  prochaine,  il  ne  penfa  qu'à  la 
distribution  qui  devoit  être  faire  de  fes  biens  après  fon  décès.  Dès 
le  1 4  Octobre  il  régla  les  récompenfes  qu'il  vouloir  faire  à  fes  Do- 
mestiques. Voici  la  forme  de  cet  a£te  qui  eft  d'une  conféquence 
infinie  ,  il  commence  par  un  titre  conçu  en  ces  termes  :  Etat 
de  ce  que  je  veux  être  diflribuê  à  mes  Domejliques  APRE" S  MA 
MORT. 

Il  fait  enfuite  fes  difpofitions ,  qui  confiftent  à  laifîer  aux  uns 
des  pen fiions  viagères  ,  aux  autres  des  fommes  en  argent,  à  M.- 
de  Cellieres  mon  Aumônier ,  300  liv.  de  penfon  viagère  3  &  1000  A 
une  fois  payées  ;  à  Chavigny  500  livres  de  penfîon  viagère  ;  à  Car- 
dot  200  livres  une  fois  payées ,  &C  ainfi  des  autres  ,  à  cha- 
cun defquels  il  donne  différentes  récompenfes.  Cet  acte  im- 
portant finit  ainfi  :  Fait  à  Paris  ce  14  Oclobre  1690.  Signé  ,  de 
Seignelay. 

Ce  n'étoit  là  qu'une  partie  du  teftament  qu'il  fe  propofoit  de 
faire  incefTamment  ;  il  le  rédigea  quatre  jours  après, c'eft- à-dire, 
le  ib'  Octobre.  Il  y  annonce  d'abord  le  danger  de  fon  état.  L'in- 
certitude où  je  fuis ,  dit-il ,  de  l'événement  de  ma  maladie  ,  m'oblige 
de  donner  ordre  à  mes  affaires  ,  &  à  faire  f avoir  par  cet  écrit  quelle 
efl  ma  dernière  volonté  fur  la  dijpoftion  de  mes  biens.  Après 
quelques  legs  pieux  ,  il  nomme  Madame  de  Seignehy  fa  femme, 
Tutrice  de  fes  enfans,  m  pouvant  leur  donner  perjbnne  d'une  vertu 
plus  folide  &  d'un  plus  véritable  mérite  ;  il  prie  M.  Pu ffort  d'ac- 
cepter la  tutele  conjointement  avec  elle  ,  &  de  nommer  en- 
femble  un  Tuteur  onéraire. 

Il  veut  que  l'on  pourvoye  au  plutôt  au  payement  de  fes  dettes 
fur  le  prix  de  la  vente  de  fes  meubles ,  &.  d'une  ou  deux  mai- 
fons.  Il  avoir  pour  950000  liv.  de  brevecs  de  retenue  dont  il  pou- 
voir difpofer  à  fon  gré  au  profit  de  fes  enfans  ,  fans  qu'ils  fufTent 
obligés  d'en  faire  aucun  rapport  à  fa  fuccefiion  ;  il  en  donne 
300000  livres  au  Comre  de  Creuilly  fon  fécond  fils  ,  &  veut 
que  le  furplus  foit  partagé  également  entre  les  trois  puînés,  nefai- 
fant  point  mention ,  dit-il ,  de  mon  fis  aîné  qui  efl  affe\  avantagé 
d'ailleurs. 
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II  cft  évident  qu'il  entendoit  par  cet  avantage  la  donation 
qu'il  avoit  faite  le  30  Septembre  précédent  ,  5c  que  c'eft  ce 
qui  le  détermine  à  ne  lui  faire  aucune  part  dans  les  brevets  de 
retenue. 

Pour  le  furplus  de  fes  biens  ,  il  s'en  rapporte  aux  difpolîtions 
des  Coutumes  où  ils  font  fitués. 

Enfin  il  recommande  fes  enfans  à  Mcffieurs  les  Ducs  de  Che- 
vreufe  &  de  Beauvilliers, 

Ce  teftament  eft  encore  daté  de  Paris,  &  finit  ainfi  :  Fait  à 
Paris  le  18e  jour  d'Octobre  1690.  Signé,  Colbert  de 
Seignelay. 

Il  paroît  que  M.  de  Scignclay  demeura  à  Paris  jufqu'au  22 
du  même  mois,  qu'il  fe  fit  encore  tranfporter  à  Verfailles  où 
il  mourut  le  3  Novembre  fuivant.  Le  lendemain  M.  le  Coadju- 
teur  de  Rouen  fon  frère  ,  dépofa  chez  un  Notaire  au  Châtelet 
le  teftament  6c  l'état  du  14  Octobre  qui  y  étoit  anifexé.  Bientôt 
la  nouvelle  de  fa  mort  fut  annoncée  à  la  France  6c  à  toute  l'Eu- 
rope ,  avec  cette  circonftance  qu'une  vérité  univerfellement  re- 
connue pouvoit  feule  faire  relever  alors  s  qu'il  étoit  décédé  après 
une  longue  maladie. 

On  ne  penfa  à  faire  un  partage  entre  fes  enfans  qu'en  1707  ,  H 
fut  fait  en  préfencedes  parens  des  mineurs.  On  y  reconnut  que 
la  donation  de  1690  étoit  nulle  par  elle-même  ,  parce  que  les 
Coutumes  de  Sens  &.  d'Auxerre,  dans  lefquelles  les  Terres  don- 
nées fe  trouvoient  fituées  ,  exigeant  une  furvie  de  quarante  jours 
pour  les  donations  faites  en  maladie,  6c  M.  de  Seignelay  étant 
mort  trente-deux  jours  après  celle-ci  ,  elle  ne  pouvoit  plus  fe 
fbutenir.  En  conféquence  on  convint  que  la  Terre  de  Seigne- 
lay feroit  partagée  ab  intejlat  ,  comme  les  autres  biens,  6c  que 
les  brevets  de  retenue  même  entreroient  dans  la  maffe  du  parta- 
ge, le  Marquis  de  Seignelay  fils  aîné  n'en  ayant  été  exclus  par 
le  teftament  qu'en  confidération  de  l'avantage  que  fon  père 
croyoit  lui  avoir  fait  par  la  donation  ,,  6t  dont  il  ne  pouvoit 
profiter. 

Le  Marquis  de  Seignelay  fils  aîné  mourut  en  171  2  ,  fans 
enfans  màlcs.  Si  la  donation  de  1690  avoit  pu  fe  foutenir,  le 
droit  du  fieur  d'Eftouteville  pour  demander  l'ouverture  de  la 
fubftitution  étoit  ouvert ,  6c  il  ne  l'auroit  pas  négligé  s'il  avoic 
conçu  la  plus  légère  efpérance  d'y  réuffir  ;  mais  il  auroit  foule- 
vé  toute  la  famille  inftruite  de  l'état  où  étoit  M.  de  Seignelay 
au  jour  de  cette  donation  ;  il  ne  crut  donc  pas  devoir  hafar- 
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der  une  pareille  demande  ;  mais  la  minorité  de  la  Demoifelle 
de  Seignelay ,  depuis  mariée  à  M.  le  Duc  de  Luxembourg  ,  lui 
parut   une  circonftanee  favorable   pour    le   ménager    d'autres 


avantages 


Il  prit  des  Lettres  de  refeifion  contre  le  partage  de  1707.  Il 
n'étoit  pas  difficile  de  le  renverfer  ,  c'étoit  un  acte  fait  en  mino- 
rité ;  auiîï  fon  principal  objet  fut-il  de  régler  les  opérations  du 
nouveau  partage  d'une  manière  qui  lui  fût  plus  avantageufe  que 
les  principes  que  l'on  avoit  fuivis  dans  le  premier.  Il  fe  plaignit 
de  ce  qu'on  avoit  donné  trois  préciputs  au  Marquis  de  Seigne- 
lay fon  frère  dans  les  Terres  de  Champagne  &  de  Bourgogne, 
prétendant  qu'elles  ne  formoient  enfembleque  le  feul  Marquifat 
de  Seignelay,  6c  par  conféquent  qu'elles  ne  donnoient  lieu  qu'à 
un  feul  préciput.  Il  fe  plaignit  de  ce  qu'on  avoit  fait  entrer  les 
brevets  de  retenue  en  partage  ,  prétendant  qu'il  falloit  fuivre  la 
difpofition  que  M.  de  Seignelay  en  avoit  faite  par  fon  teftament. 
Il  forma  encore  d'autres  difficultés. 

Ces  conteftations  ayant  été  renvoyées  devant  des  Commif- 
faires  ,  furent  réglées  par  un  Arrêt  du  20  Septembre  172.3  ,  par 
lequel  les  Lettres  de  refciiion  furent  entérinées,  Se  le  nouveau 
partage  ordonné  ;  mais  fans  avoir  égard  aux  demandes  du  Comte 
deCreuilly,  on  ordonne  que  les  brevets  de  retenue  entreront 
dans  le  nouveau  partage,  que  toutes  les  Terres  de  la  fuccef- 
fion  feront  eftimées  ;  que  la  Demoifelle  de  Seignelay,  comme 
héritière  de  fon  père  ,  aura  un  préciput  dans  chacune  des  Cou- 
tumes de  Sens  ,  de  Troyes  &  d'Auxerre  ,  dans  lefquelles  les 
Fiefs  &C  Terres  compofant  le  Marquifat  de  Seignelay  font  fi- 
tués  ;  Se  que  jufqu'au  nouveau  partage  les  Parties  continueront 
de  jouir  par  provifion  des  biens  qui  leur  étoient  échus  par  le 
premier. 

Le  fieur  d'Eftouteville  s'eft  pourvu  en  caffàtion  contre  cet 
Arrêt ,  il  en  a  été  débouté  ,  &  n'a  fait  depuis  aucun  mouve- 
ment pour  parvenir  au  nouveau  partage  ;  mais  pour  fe  dédom- 
mager de  ce  que  toutes  les  efpérances  qu'il  avoit  conçues  de 
ce  côté  étoient  évanouies  ,  il  s'eft  retourné  d'un  autre  ,  &  a 
prétendu  faire  valoir  la  fubftitution  portée  par  la  donation  de 
1690. 

Il  en  a  formé  la  demande  en  1724;  mais  par  la  Sentence  quieft 
intervenue  le  3  1  Mars  1 727 ,  après  onze  Audiences  de  plaidoie- 
ries  ,  il  a  été  déclaré  non-recevable  &  mal-fondé  dans  cette  de- 
mande. Un  filence  de  dix  années  fembloit  annoncer  un  acquief- 
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cemcnr  formel  de  fa  parc  ;  il  s'eft  réveillé  cependant  en  1737  , 
il  a  pris  un  relief  d'appel  ,  &c  a  pourluivi  de  nouveau  M.  le 
Duc  ôc  Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  fur  fa  de- 
mande. 

Par  une  Requête  du  21  Mai  1738,  le  ficur  d'Eftoutcville  a 
demandé  acte  de  ce  qu'il  dénioit  formellement  que  M.  de  Sei- 
gnelay  au  tems  de  la  donation  du  30  Septembre  1690,  fût 
gifant  au  lit  malade  de  la  maladie  dont  il  elt  décédé,  ôc  de  ce 
qu'il  articuloit  qu'il  avoit  voyagé  de  Paris  à  Verfailles,  ÔC  avoic 
vaqué  aux  fonctions  de  fa  Charge  depuis  la  donation ,  ôc  a  de- 
mandé permiilion  d'en  faire  preuve. 

Enfin  par  une  Requête  du  6  Juin  ,  il  a  demandé  acte  des  dé- 
clarations faites  par  M.  ôc  Madame  de  Luxembourg  à  l'Audien- 
ce ,  que  lors  de  la  donation  M.  de  Seignelay  n'éroit  enlevé  ni  à 
la  fociété  ni  à  la  geftion  des  affaires  publiques,  ôc  qu'il  y  a  vaqué  ; 
ôc  attendu  la  preuve  réfultante  du  propre  aveu  6c  reconnoiffance 
de  M.  ôc  de  Madame  de  Luxembourg,  que  M.  de  Seignelay 
n'étoit  point  dans  l'état  de  maladie  requife  par  l'article  277  ,  ni 
même  malade  ,  que  fes  concluions  lui  fufTent  adjugées. 

C'eft  ainfî  que  le  fieur  d'EftoutevilIe  fe  retourne  en  mille  for- 
mes différentes  pour  faire  valoir  fa  prétendue  fubftitution  ;  mais 
malgré  fes  efforts,  il  ne  parviendra  jamais  à  détruire  ni  les  fins  de 
non-recevoir ,  ni  les  moyens  qui  s'élèvent  contre  fa  prétention. 
M.  le  Duc  5c  Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  trouveront 
toujours  une  défenfe  fimple  ,  mais  décifive  dans  ces  deux  parties 
de  leur  fyftême. 

Elles  fe  tirent ,  i°.  de  ce  que  la  donation  de  1690  a  déjà  été     ''«A*»*- 
proferite  ;  20.  de  l'incompatibilité  des  qualités  que  le  fieur  d'Ef- 
toutcville veut  réunir. 

Première  fin  de  non-recevoir.  La  donation  de  1 690  a  déjà  été 
proferite.  Dans  le  partage  de  1707  ,  on  a  reconnu  que  ce  titre 
écoit  nul,  ôc  que  la  Terre  de  Seignelay  devoir  être  partagée  ab 
inteflat  ;  crefl:  le  jugement  qu'en  ont  porté  les  perfonnes  de  la  fa- 
mille les  plus  illuftres  ôc  les  plus  éclairées;  aufîi  cette  Terre 
a-t-elle  été  réellement  partagée  par  tiers  entre  les  trois  enfans  mâles 
qui  fe  trouvoient  alors  vivans  ,  en  prélevant  feulement  au  profit 
du  Marquis  de  Seignelay  les  préciputs  qui  lui  étoient  attribués 
comme  aîné  par  les  Coutumes  de  Sens ,  de  Troyes  ÔC  d'Auxerre. 
Ce  jugement  delà  famille  eft  d'un  grand  poids,  parce  qu'il  eft 
l'ouvrage  de  perfonnes  qui  n'étoient  animées  que  de  Pefprit  de 
juftice ,  qui  devoir  régner  entre  les  trois  frères,  ôc  qu'ils  onî  été 


53^  ŒUVRES 

déterminés  par  la  connoiflance  d'un  fait  qui  leur  étoit  alors  très- 
préfent. 

D'ailleurs  le  fieur  d'Eftouteville  qui  a  attaqué  ce  partage,  n'a 
pas  pu  fe  plaindre  des  coups  portés  à  la  donation  de  i  690,  quoi- 
que par  le  décès  de  fon  frère  aîné,  la  fubftitution  fût  ouverte 
à  fon  profit  ;  au  contraire  dans  une  Requête  du  23  Mai  1712, 
il  reconnoît  cxpreilément,  que  cette  donation  n'a  point  eu  de  lieuy 
tant  parce  quelle  avoit  été  jatte  pendant  la  maladie  dont  le  D  onateur 
ejlmort ,  que  faute  de  lajurvie  de  quarante  jours  requife  par  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  d'Auxerre  où  les  biens  donnés  étoient  jîtués. 
Voilà  encore  un  Jugement  que  le  fieur  d'Eftouteville  a  pronon- 
cé lui-même,  qu'il  a  prononcé  en  pleine  majorité  ,  èc  dans  un 
tems  où  il  plaidoit  avec  le  plus  de  chaleur  contre  la  Demoifelle 
de  Seiguelay  fa  nièce.  Comment  peut-il  aujourd'hui  combat- 
tre une  vérité  qu'il  a  reconnue  alors  fi  cxpreflement  ? 

Mais  ce  qui  achevé  de  lui  impofer  filence,  c'eft  l'Arrêt  du  10 
Septembre  1723  ,  dans  lequel  on  a  rejette  expreffement  cette 
donation.  Deux  difpofitions  dans  ce  Jugement  établirent  cette 
vérité.  I-,  On  ordonne  un  nouveau  partage  ab  intcjlat  de  tous  les 
biens  de  la  fucceflïon  ,  &  à  cet  effet  une  eftimation  par  Experts 
de  toutes  les  Terres  qui  la  compofent;  on  y  comprend  donc  la 
Terre  de  Seignelay  comme  les  autres.  Mais  iî  le  partage  de  cette 
Terre  eft  ordonné  par  un  Jugement  contradictoire  &c  en  dernier 
reflbrt  dans  le  tems  même  que  la  fubftitution  étoit  ouverte, 
comment  pourroit-on  aujourd'hui  par  un  autre  Arrêt  la  tirer  de 
la  maflTe  du  partage  en  vertu  de  la  fubftitution  ?  2".  Sans  s'arrêter 
à  la  demande  du  fieur  d'Eftouteville  ,  à  ce  que  la  Dame  de  Sei- 
imelay  n'eût  qu'un  feul  préciput  dans  cette  Terre,  on  ordonne 
par  l'Arrêt  qu'elle  aura  un  préciput  dans  chacune  des  trois  Cou- 
tumes de  Sens ,  de  Troyes  8t  d'Auxerre.  Comment  exécuter 
cette  difpofuion  fi  la  Terre  n'eft  point  partagée  ,  &  fi  elle  eft 
adjugée  toute  entière  au  fieur  d'Eftouteville  comme  fubftituée  ? 

Tout  fe  réunit  donc  pour  cimenter  la  fin  de  non-recevoir, 
le  Jugement  de  la  famille  entière  dans  le  partage  de  1707,  le 
Jugement  propre  du  fieur  d'Eftouteville  dans  la  Requête  de 
1722  ;  enfin  ce  qui  eft  encore  plus  décifif ,  l'autorité  d'un  Ar- 
rêt contradictoire  qui  a  jugé  qu'on  ne  devoit  avoir  aucun  égard 
à  cette  donation  ,  Se  qu'il  fa  loit  procéder  au  partage  comme 
{1  elle  n'avoit  jamais  été  faite. 

Le  fieur  d'Eftouteville  a  pafle  rapidement  fur  cette  fin  de 

non-recevoir; 
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fton-rccevoir  ;  il  a  cru  qu'en  afFe&ant  de  la  méprifer ,  elle  ne 
feroitplus  la  même  imprellîon:  mais  cette  fauiTe  fécurité  n'en  im- 
pofera  à  perfonne. 

Il  a  prétendu  qu'o»  nepouvoit  lui  oppofer  le  partage  de  1707, 
parce  qu'il  n'y  étoit  pas  dit  un  feul  mot  de  la  maladie  de  M.  de 
Seignelajj  au  tems  de  la  donation  ;  il  s'eft  même  récrié  contre  la 
fiippofition  qui  avoit  régné  à  cet  égard  dans  la  défenfc  de  M.  Se 
Madame  de  Luxembourg  :  mais  le  vain  triomphe  qu'il  s'arroge  ne 
roule  que  fur  une  équivoque  qui  tombe  à  la  première  réflexion. 

Les  Coutumes  de  Sens  Se  d'Auxerre  portent  que ,  fi  le  Dona- 
teur ejî  malade  au  tems  de  la  donation  ,  &  qu'il  decede  dedans  les 
quarante  jours  après  ,  la  donation  ejl  réputée  tejlamentaire ,  &  à 
caufe  de  mort ,  qu'elle  vaut  comme  telle  &  non  autrement.  Sur  ce 
fondement  on  a  déclaré  dans  le  partage  de  1707  ,  que  la  monde 
AI.  de  Seignelay  étant  arrivée  trente-  deux  jours  après  la  donation  , 
la  rendoit  nulle.  N'eft-il  pas  plus  clair  que  le  jour  que  cette 
nullité  prononcée  par  le  partage  ,  n'a  eu  fon  fondement  que 
dans  la  maladie  de  M.  de  Seignelay  au  tems  de  la  donation  ?  La 
furvie  de  quarante  jours  n'eft  néceflaire  que  pour  les  dona- 
tions faites  en  maladie  ;  il  falloit  donc  que  M.  de  Seignelay 
fût  malade  au  tems  de  la  donation  ,  puifqu'on  établit  la 
nullité  de  cet  acte  fur  ce  qu'il  n'a  furvécu  que  trente- deux 
jours. 

Il  femble ,  à  entendre  le  fîeur  d'Eftoureville  ,  qu'il  falloit  faire 
un  argument  en  forme  dans  le  partage  de  1707,  Se  dire  :  Les 
Coutumes  de  Sens  Se  d'Auxerre  veulent  que  les  donations  faites 
par  un  malade  qui  ne  furvitpas  quarante  jours,  foient  réputées 
teftamentaires.  Or  M.  de  Seignelay  étoit  malade  le  36  Sep- 
tembre 1690,  Se  n'a  pas  furvécu  quarante  jours;  donc  cette 
donation  eft  caduque.  On  parle  plus  Amplement  dans  un  par- 
tage ,  on  fe  contente  d'indiquer  fommairement  lé  principe  qui 
opère  la  nullité  de  la  don?tion;  mais  dans  l'expofé  fommaire  du 
moyen  eft  renfermé  de  droit  tout  ce  qui  eft  nécclïaire  pour  le  faire 
valoir. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  les  auteurs  du  partage  ont  fup- 
pofé  que  toute  donation  ,  même  faite  en  fanté ,  étoit  nulle  quand 
le  Donateur  n'avoit  pas  furvécu  quarante  jours,  Se  qu'ils  font 
tombés  dans  une  erreur  de  Droit;  un  partage  fi  important,  Se 
lors  duquel  on  a  confulté  fans  doute  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
éclairé,  peut-il  être  fufceptible  d'une  erreur  fi  groffiere  î  Com- 
ment !  on  proferit  la  donation  d'une  Terre  de  plus  de  30000  liv. 
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de  rente  fur  le  fondement  d'un  moyen  tiré  de  la  difpofition  de 
deux  Coutumes  ,  Se  on  imagine  aujourd'hui  que  les  auteurs  de 
ce  partage  n'ont  pas  même  pris  la  peine  de  lire  le  texte  de  ces 
deux  Coutumes  :  texte  fi  clair  qu'il  n'y  a  perfonne  au  monde  qui 
puilTe  s'y  tromper.  Quel  égarement  ! 

Quant  au  Jugement  que  le  fieur  d'Eftoute ville  a  prononcé 
lui-même  fur  le  fort  de  la  donation  par  fa  Requête  de  1722;  il  effc 
fi  clair  6c  fi  formel ,  qu'on  n'a  pu  l'éluder  qu'en  rejettant  fur 
l'Avocat  au  Confeil  du  fieur  d'Eftoutcville  la  vérité  qui  le  blefTe, 
comme  fi  une  pareille  défaite  pouvoit  être  adoptée  en  Juftice. 
Si  cela  étoit ,  tous  les  aveux  ,  toutes  les  déclarations  d'une  Partie 
dans  la  fuite  d'un  Procès  ,  feroient  comptés  pour  rien  ,  parce, 
qu'on  en  feroit  quitte  pour  dire  :  c'effc  mon  Procureur,  c'eft  mon 
Avocat  au  Confeil  qui  a  parlé ainfi  ;  mais  le  fait  du  Procureur  ou 
de  l'Avocat  au  Confeil  elt  celui  de  la  Partie  même  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  défavoué  ;  &C  depuis  plus  de  dix  ans  que  cette  Requête  a  été 
oppofée  au  fieur  d'Eitouteville  ,  il  n'a  jamais  ofé  hafarder  le  dé- 
faveu  :  il  faut  donc  écarter  une  défaite  fi  grofiîere  ,  ôc  con- 
venir que  long-tems  après  l'ouverture  de  la  prétendue  fubf- 
titution  ,  le  fieur  d'Eftouteville  en  a  reconnu  lui-même  la  ca- 
ducité. 

Ce  n'eft  pas  même  par  cette  Requête  feule  qu'il  s'eft  déclaré 
fur  cette  queftion  ;  êc  puifqu'il  veut  qu'on  lui  oppofe  quelque 
chofe  de  plus  perfonnel,  pour  mettre  la  fin  de  non-recevoir  dans 
tout  fon  jour,  ne  fuffiroit-il  pas  de  lui  rappeller  les  demandes 
qu'il  avoit  formées  devant  les  Commiiïaires  ?  Non-feulement  il  a 
demandé  un  partage  général  èc  une  eftimation  de  tous  les  biens , 
mais  il  a  conclu  fingulierement  à  ce  que  Madame  de  Luxem- 
bourg ne  pût  prendre  qu'un  feul  préciput  dans  la  Terre  de  Sei- 
gnelay.  S'il  avoit  prétendu  que  la  donation  &  la  fubftitution  de 
cette  Terre  dût  fubfifter  ,  cette  demande  auroit  été  directement 
contraire  à  (on  objet;  il  l'a  formée  cependant,  il  a  donc  reconnu 
que  l'acte  du  30  Septembre  1690  ne  pouvoit  avoir  aucune  exé- 
cution. 

Enfin  qu'oppofe-t-il  à  l'Arrêt  du  zo  Septembre  1713  ,  qui 
ordonne  le  partage  général  de  tous  les  biens  entre  les  trois  en- 
fans  de  M.  de  Seignelay  ,  comme  héritiers  ab  intejîat ,  qui  com- 
prend fingulierement  la  Terre  de  Seignelay  dans  le  partage,  en 
accordant  trois  préciputs  à  Madame  de  Luxembourg ,  qui  faic 
entrer  les  mêmes  brevets  dans  le  partage,  attendu  que  les  avan- 
tages ,  &  notamment  la  donation  faite  au  profit  de  l'aîné ,  n'a- 
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Voient  pu  avoir  lieu  ?  Veut-il  donc  faire  rendre  aujourd'hui  un  Ar- 
rêt directement  contraire  à  celui  qui  eft  déjà  intervenu  entre  les 
Parties  ?  Il  a  gardé  à  cet  égard  un  filence  profond  ,  &  par-là  il  a 
fait  fentir  l'impofiîBilité  où  il  étoit  de  vaincre  unobftaclefiinfur- 
monrable. 

Seconde  fin  de  non-recevoir.  Elle  cft  tirée  de  l'incompatibilité 
des  qualités  que  le  fieur  d'Eftouteville  veut  réunir.  Il  eft  héri- 
tier de  M.  de  Seignelay  fon  père ,  en  cette  qualité  il  a  fait  or- 
donner le  partage  général  de  fa  fucceffion  par  l'Arrêt  de  1723  ; 
&  l'on  peut  à  chaque  inftant  procéder  à  ce  partage  qui  n'eft 
point  encore  fait,  mais  en  même  tems  il  prétend  être  Dona- 
taire, &  à  ce  titre  diftraire  la  Terre  de  Seignelay  du  partage,  Se 
la  prendre  à  titre  fïngulier.  Qu'il  ouvre  la  Coutume  ,  &  il  y  verra 
fa  condamnation  bien  écrite  dansles  articles  303  ,  304,  305  ,  306 
&  307.  L'article  303  porte  :  Que  père  &  mère  ne  peuvent  par  do- 
nation faite  entre-vifs  avantager  leurs  en  fans  venans  à  leurs  fuccef- 
Jions  y  les  uns  plus  que  les  autres.  L'article  304  :  Que  les  enfans  ve- 
nans à  fuccejjion  de  père  ou  mère ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur 
â.  été  donné ,  pour  avec  les  autres  biens  de  ladite  fuccejjion  3  être  mis 
en  partage  entreux ,  ou  moins  prendre.  L'article  305  établit  la 
forme  du  rapport.  L'article  306,  la  néceffité  de  rapporter  non- 
feulement  ce  qui  nous  a  été  donné,  mais  encore  ce  qui  a  été 
donné  à  nos  enfans.  Enfin  l'article  307  ajoute  :  néanmoins 3 
où  celui  auquel  on  auroit  donné  fe  voudroit  tenir  à  fon  don ,  faire 
le  peut  en  s'abflenant  de  l'hérédité  ,  la  légitime  réfervée  aux  autres. 

Il  réfulte  de  tous  ces  articles  qu'un  enfant  ne  peut  jamais  con- 
ferver  la  donation  ,  l'avantage  qui  lui  a  été  fait,  &;  venir  outre 
cela  à  partage  avec  fes  frères  &:  fœurs;,il  faut  qu'il  opte  nécef- 
fairement  entre  les  qualités  de  donataire  8t  d'héritier.  Veut-il 
venir  à  la  fucceffion  ?  En  ce  cas  ,  il  faut  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
donné  ,  pour  avec  les  autres  biens  de  la  fucceffion  ,  être  mis  en 
partage y  article  304;  au  contraire  ,  veut-il  fe  tenir  à  Ion  don  ? 
En  ce  cas  ,  il  faut  qu'il  s'abflienne  de  l 'hérédité ,  art.  307.  Par  quel    pattage  >  vœu 
privilège  le  fieur  d'Eftouteville  veut-il  être  affranchi  de  cette    <*e  la  Nature 
règle  auftere,  dictée  par  la  plus  profonde  fagefle ,  &  qui  n'a  pour   &   e  aLo1' 
objet  que  de  fe  rapprocher ,  autant  qu'il  eft  pofiible ,  de  cette 
égalité  entre  les  enfans  ,  fi  chère  à  la  nature  ,  èc  fi  précieufe  à  la 
Loi? 

Pour  échapper  à  un  moyen  fi  accablant,  le  fieur  d'Eftoute- 
ville invoque  l'article  300  de  la  Coutume,  qui  porte  :  Aucun 
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ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble.  II  fait  nn 
long  commentaire  fur  ce  texte;  il  prétend  qu'un  enfant  ne  peuc 
pas  être  héritier  de  fon  père,  Se  prendre  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  fa  fucceffion  quelqu'efîet  particulier  â  titre  de  légataire; 
mais  que  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  fucceffion ,  il  le  peut  faire  quelques  années  après,  enforte  qu'il 
peut  être  héritier  &.  légataire,  pourvu  que  le  droit  de  demander 
la  délivrance  du  legs  ne  foit  ouvert  que  quelque  tems  après  la 
mort  du  père.  Il  prétend  trouver  cette  diftin&ion  dans  ces  ter- 
mes de  l'article  300  :  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  dé- 
funt enfemble.  Enfin  il  ajoute  que  c'eit  ce  qui  a  été  jugé 
en  faveur  de  M  le  Pileur  par  l'Arrêt  du  14  Mars  1730  ,  Se 
même  par  un  Arrêt  de  167S  ,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais. 

Mais  en  premier  lieu,  quand  le  fieur  d'Eftoutevilleveut  être 
héritier  &  Donataire  de  fon  père  ,  quand  on  lui  oppofe  cinq 
articles  de  Coutume  qui  le  défendent  expreflément ,  pourquoi 
va-t-il  chercher  un  autre  article  qui  ne  parle  que  de  la  qualité 
de  légataire  dont  il  ne  s'agit  pas,  &  qui  ne  parle  point  de  celle 
de  Donataire  dont  il  s'agit  ?  C'eft  qu'il  a  cru  pouvoir  faire  naître 
une  équivoque  fur  l'article  300,  &  qu'il  n'a  pas  trouvé  le 
moindre  jour  à  en  former  fur  les  articles  303,  384,  30 j  ,  306 
ôc  307.  Ces  articles  font  clairs  ,  font  lumineux  ,  ne  font  fuf- 
Ne  pas  fortir  cepribles  d'aucun  commentaire  qui  obfcurcifle  le  texte  ;  ce  font: 
ye^|eDde  la  Ceux  qui  font  propres  à  la  queftion  :  il  faut  donc  s'y  renfermer  r 
&  abandonner  fans  conféquence  au  iieur  d'Eftouteville  toute  fa 
paraphrafe  fur  l'article  300. 

En  fécond  lieu,  fi  nous  étions  dans  le  cas  d'un  legs  parti- 
culier, l'équivoque  que  l'on  fait  naître  fur  l'article  300  feroit 
bien  facile  à  dilliper.  L'article  300  porte  expreflément  qu'au- 
cun ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble.  La 
Coutume  a-t-elle  donc  prétendu  par-là  qu'un  enfant  pourroit 
être  héritier  de  fon  père  au  moment  de  l'ouverture  de  fa  fuccef- 
fion ,  &  fix  mois  après  devenir  légataire  de  fon  père ,  en  confer- 
vant  toujours  la  qualité  d'héritier ,  quoiqu'il  ne  pût  pas  être  hé- 
ritier &  légataire  au  moment  de  la  mort  du  perc  ?  Cela  feroic 
d'une  abfurdité  fi  fenfible,  qu'il  n'efl  pas  permis  de  l'imputera  la 
Coutume.  Ces  termes  :  aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire 
d'un  défunt  enfemble  ,  fignifient  uniquement  que  l'on  ne  peut 
pas  réunir  les  deux  qualités ,  ni  être  un  feul  inftant  iaifi  de  toutes 
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hs  deux.  Qu'on  les  réclame  toutes  deux  à  la  mort  du  père,  ont 
qu'après  avoir  pris  la  qualité  d'héritier  à  la  mort  du  père,  on  de- 
mande quatre  ans,  dix  ans  après,  celle  de  légataire,  en  con- 
fervant  toujours  celle  d'héritier  ,  n'eft-il  pas  évident  que  c'eft 
également  contrevenir  à  la  Coutume ,  puiique  dans  le  dernier 
cas  on  réunit  les  deux  qualités  en  même  tems  ,  on  eft  héritier 
&  légataire  d'un  défunt  enfemble  ?  Il  eft  vrai  qu'on  ne  les  a  pas 
toujours  réunies,  mais  on  les  réunit  au  moment  que  l'on  demande 
le  legs,  &  par  conféquent  on  eft  dans  le  cas  de  la  prohibition  de 
la  Coutume. 

Les  Arrêts  que  l'on  oppofe  font  fans  application,  rien  n'eft  plus 
étranger  que  celui  de  M.  le  Pileur.  Madame  Paviot  fa  tante  avoic 
fait  un  legs  particulier  de  60000  livres  à  la  Demoifelle  du  Bouillon 
fa  petite- nièce  ,  &  avoit  fubftitué  M.  le  Pileur  qui  étoit  un  de 
fes  héritiers  ab  intejlat.  Après  la  mort  de  Madame  Paviot ,  fa 
fucceiîion  fut  partagée  entre  fes  héritiers;  M.  le  Pileur  y  avoit  un 
fixieme  ;  en  même  tems  le  legs  de  60000  livres  fut  délivré  par 
tous  les  héririers  à  laDemoifelle  du  Bouillon  :  il  n'y  avoit  aucun 
prétexte  pour  le  contefber.  Dans  la  fuite  la  Demoifelle  du  Bouil- 
lon étant  décédée,  M.  le  Pileur  demanda  l'ouverture  delà  fubf- 
titution  ,  qui  lui  fut  conteftée,  non  pas  par  les  héritiers  de  Ma- 
dame Paviot  teftatrice  ,  mais  par  la  Dame  Favre  feule,  comme 
héritière  mobiliaire  de  la  Demoifelle  du  Bouillon  fa  fille;  elle  fe 
fondoit  fur  l'article  300,  &  difoit  à  M.  le  Pileur  :  Vous  ne  pou- 
vez pas  être  héritier  &  légataire  de  Madame  Paviot  enfemble. 
Mais  que  répondoit  M.  le  Pileur  ?  L'incompatibilité  des  deux 
qualités  ne  peut  être  oppofée  que  par  les  co-héritiers  :  c'eft  un       ïncompati- 
principe  reconnu  de  tout  le  monde;  les  héritiers  de  Madame    bïlité de  i*arr. 
Paviot ,  qui  font  mes  co-héritiers  dans  fa  fucceffion  ,  ne  fe  plai-    I00  nc  Kl* 
gnent  point  ce  n  ont  point  d  intérêt  de  le  plaindre,  parce  que    qne  p«   un 
fi  la  fubftitution  étoit  caduque,  ils  n'en  profiteroient  pas,  &  les    *&«*» 
6ocoo  liv.  comme  biens  libres,  pafïèroient  aux  héritiers  delà 
Demoifelle  du  Bouillon.   Ainfi  ceux  qui  pourroient  m'oppofer 
l'incompatibilité  ne  le  font  pas,  6c  n'ont  point  d'intérêt  de  le  faire  5 
pour   vous,  vous   n'avez  point  de  qualité  pour  m'oppofer  ce 
moyen  ,  parce  que  vous  n'agifTez  que  comme  héritière  de  votre 
fille  ,    &c  que  l'héritier  du  légataire  particulier  ne  peut  jamais 
fecouer  le  joug  de  la  fubftitution  qui  eft  une  charge  expreffè  de 
fon  legs.  Voilà  quel  fut  le  fondement  de  l'Arrêt.  Mais  a-t-il  ici 
quelqu'application ,   quand  le  fleur  d'Eftouteville  plaide  contre 
fes  co-héritiers  dans  la  fucceffion  de  M.  de  Seignelay  pour  diï- 
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traire  la  Terre  de  Seignelay,  de  la  maire  du  partage,  en  vert» 

d'une  difpofition  particulière  faite  à  fon  profit  ? 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1 678  ,  tout  ce  qui  réfulte  de  l'ouvrage 
dans  lequel  il  eft  compilé,  eft  que  laqueftion  fut  agitée  dans  un 
temsoùellen'étoit  pas  encore  née.  La  portion  héréditaire  de  Ca- 
therine Godin  avoic  été  fubftituée  par  fa  mère ,  d'abord  en  fa- 
veur des  enfans  qu'elle  pourroit  avoir  dans  la  fuite,  Se  au  dé- 
faut d'enfans,  en  faveur  des  nièces  de  Catherine  Godin  ,  filles 
d'un  frère  prédécédé.  Catherine  Godin  demandoit  la  nullité  de 
la  fubftitution  ,  parce  que  fes  nièces  ne  pouvoient  pas  être  héri- 
tières de  leur  ayeule  ,  &  légataires;  mais  Catherine  Godin  étant 
vivante,  &  pouvant  même  avoir  des  enfans  en  faveur  defquels 
la  fubftitution  viendroit  à  s'ouvrir,  on  ne  pouvoir  pas  détruire  la 
fubftitution  par  avance ,  puifque  les  premiers  appelles  à  la  fubfti- 
tution étoient  constamment  en  droit  d'en  profiter.  On  fe  con- 
tenta donc  d'ordonner  que  la  légitime  de  Catherine  demeureroic 
libre.  Une  efpece  fi  étrangère  ne  devoit  point  fervir  à  embarrafler 
la  Caufe. 

Mais,  encore  une  fois  ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'incompatibi- 
lité des  qualités  d'héritier  &C  de  légataire  dont  parle  l'article  300; 
il  s'agit  de  l'incompatibilité  de  celles  de  donataire  &  d'héritier, 
dont  parlent  les  art.  3  04  &  3 07:  celles-là  ne  fe  forment  jamais  en- 
femble,  puifque  la  donation  faifit  le  donataire  du  vivant  du  do- 
nateur ,  &  que  la  qualité  d'héritier  ne  le  faifit  qu'après  la  mort; 
cependant  la  Coutume  veut  qu'en  aucun  tems  elles  ne  puiffent 
concourir  ;  elle  veut  que  fi  le  donataire  appréhende  la  fucceffion, 
il  rapporte  ce  qui  lui  a  été  donné.  Le  fieur  d'Eftouteville  eft  donc 
précisément  dans  ce  cas  ,  il  fe  trouve  même  dans  une  circonf- 
tance  bien  remarquable,  c'eft  que  le  partage  de  la  fucceffion 
n'eft  point  encore  fait ,  ôc  que  dans  le  même  tems  qu'il  veut  re« 
cueillir  la  Terre  de  Seignelay  comme  donataire ,  il  veut  partager 
comme  héritier  de  la  fucceffion  de  M.  de  Seignelay ,  a&uellemenc 
indivife. 

Ces  fins  de  non-recevoir  font  infurmontables  ;  cependant, 
quand  on  pourroit  les  écarter  pour  un  moment,  la  défenfe 
de  Monûeur  le  Duc  &  de  Madame  la  DuchefTe  de  Luxem- 
bourg au  fond  eft  appuyée  fur  des  moyens  fi  folides  ,  qu'elle 
n'auroit  rien  à  craindre  de  la  prétention  du  fieur  d'Eftoute- 
ville. 

La  donation  du  30  Septembre  1690  fe  trouve  caduque  par 
deux  moyens,  l'un  tiré  de  la  Situation  du  donateur,  qui  ne  pou- 
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voit  pas  donner;  l'autre  de  la  fituation  du  donataire  qui  ne  pou- 
voit  pas  profiter  de  la  donation. 

Premier  Moyen.  On  foutient  que  M.  de  Seignelay  ne  pouvoit 
pas  faire  une  donation  entre- vifs  le  30  Septembre  1690,  ôç 
que,  foit  qu'on  confulte  les  Coutumes  de  Sens  de  d'Auxerre  , 
{'oit  qu'on  s'attache  à  celle  de  Paris,  la  difpofition  qu'il  a  faite 
de  la  Terre  de  Seignelay  eft  également  insoutenable. 

Ce  moyen  dépend  d'un  point  de  fait  qu'il  faut  commencer 
par  éclaircir.  M.  de  Seignelay  étoit-il  malade  le  30  Septembre 
16905  ou  au  contraire  n'a-t-il  été  attaqué  d'une  maladie  mor- 
telle que  le  28  Octobre  fuivant ,  comme  le  prétend  le  fieur 
d'Eftouteville  ?  Si  la  maladie  eft  bien  prouvée  au  tems  de  la 
donation,  les  différentes  Coutumes  fe  réuniront  également  pour 
la  proferire. 

On  pourroit  diftribuer  les  preuves  de  la  maladie  de  M.  de  Sei- 
gnelay au  tems  de  la  donation  en  bien  des  parties  différentes; 
mais  pour  ne  point  fatiguer  par  le  nombre,  on  les  réduira  trois 
principales.  Première  preuve,  par  la  conduite  de  M.  de  Sei- 
gnelay Se  par  les  actes  de  fon  fait.  Seconde  preuve ,  par  les  quit- 
tances des  Médecins  &,  Chirurgiens  qui  l'ont  vu  ,  qui  l'ont  afîifté 
dans  fa  maladie.  Troifïeme  preuve  ,  par  les  témoignages  que 
l'on  trouve  répandus  par  -  tout  de  la  durée  de  cette  même 
maladie. 

Premièrement ,  quelle  a  été  la  conduite  de  M.  de  Seignelay? 
Les  monumens  publics  nous  apprennent ,  &  le  fleur  d'Eftoute- 
ville  le  publie  lui-même  dans  un  de  fes  Mémoires  imprimés, 
que  M.  de  Seignelay  qui  avoit  monté  la  Flotte  du  Roi  en 
1689  ,  s'étoit  propo(é  d'avoir  le  même  honneur  en  1690.  Pour- 
quoi n'en  a-t-il  pas  joui  ?  L'eftime  &  la  confiance  de  fon  Prince 
étoit-elle  altérée  >.  C'eft  ce  que  perfonne  au  monde  ne  peut 
penfer  :  il  jouifïbit  au  contraire  de  toute  la  faveur  de  fon  Roi  ; 
mais  l'état  de  langueur  6c  d'épuifement  auquel  il  fut  réduit  dans 
le  cours  de  cette  année  ne  lui  permit  pas  de  fe  charger  d'une 
commiffion  qui  exige  la  plus  forte  &  la  plus  parfaite  fanté.  Le 
progrès  du  mal  faifant  fentir  le  danger  de  fon  état,  il  ne  s'oc- 
cupe que  des  moyens  d'afTurer  la  fortune  de  fes  enfans  ;  il  ob- 
tient des  Brevets  de  retenue  fur  toutes  les  grandes  Charges  donc 
il  étoit  revécu;  il  travaille  à  former  de  grandes  Terres  par  les 
réunions  de  plufîeurs  Fiefs  qu'il  fait  autorifer  par  des  Lettres 
Patentes.  II  eft  vrai  qu'on  peut  donner  à  ces  premières  démar- 
ches d'autres  motifs  que  l'état  de  fa  fanté  ;  mais  les  faits  qui  vonc 
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fuivre,  ne  lailTeront  plus  d'équivoque  fur  les  vues  dont  M.  de 

Seignelay  étoit  animé  dans  les  mcfures  dont  on  vient  de  rendre 

compte. 

Il  n'avoit  alors  que  trente-neuf  ans;  il  avoit  cinq  enfansmâles, 
dont  l'aîné  avoit  à  peine  fix  ans.  Dans  une  pareille  fituation  ,  un 
homme  qui  doit  compter  encore  fur  une  longue  fuite  d'années, 
-  &  qui  voit  croître  tous  les  jours  fa  fortune,  ne  penfe  guère  à 
faire  des  difpofitions  pour  perpétuer  l'éclat  de  fon  nom  ;  ces  for- 
Ces  d'arrangemens  fe  réfervent  ordinairement  pour  le  tems  du 
mariage  d'un  fils  aîné  :  mais  M.  de  Seignelay  qui  fentoit  la  mort 
s'avancer  à  grands  pas  ,  précipite  fes  difpofitions ,  &  le  30  Sep- 
tembre il  donne  à  fon  fils  aîné  le  Marquifac  de  Seignelay  avec 
toutes  les  Terres  qu'il  avoit  en  Bourgogne  &  en   Champagne; 
il  fonde  une  fubftitution  graduelle  Se  mafeuline,  Se  ne  craint 
point  de  fe  dépouiller  dans  un  âge  où  les  autres  commencent  à 
peine  à  goûter  les  douceurs  d'une  propriété  libre. 
UnMinifhe        Le  Roi  étoit  prêt  alors  à  faire  un  voyage  à  Fontainebleau; 
ne   s'abfente    que  de  motifs  engageoient  M.  de  Seignelay  à  le  fuivre  !  Son 
[bues «ifons!    devoir  qui  ne  ^ai  permettoit  pas  de  s'éloigner,  lorfqu'il  pou- 
voit  avoir  à  chaque  moment  les  affaires  les  plus  importantes 
à  communiquer,  Se  les  ordres  les  plus  preflans  à  recevoir  ;  fon 
Zèle  pour  un  Prince  qui  l'honoroit  de  fa  confiance  &:  de  fes  bon- 
tés ;  fon  intérêt  propre  qui  n'oublie  jamais  le  mérite  Se  les  avan- 
tages de  l'affiduite;  mille  autres  motifs  encore  que  l'on  ne  néglige 
jamais  dans  ces  places  éminentes  ,  où  l'on  en  fent  toutes  les 
conféquences  :  cependant  M.  de  Seignelay  facrifie  tout  à  la 
fîtuation  de  fa  fanté  ,  Se  fe  trouve  réduit  à  la  néceffité  d'aban- 
donner le  Roi.  Il  eft  plus  aifé  de  fentir  toute  la  force  de  ce  moyen 
que  de  l'exprimer. 

Il  eft  vrai  que  le  (leur  d'Eftoureville  ne  veut  pas  convenir  du 
fait  Se  hafarde  même  quelquefois  le  fait  contraire  ,  en  infinuant 
que  M.  de  Seignelay  fe  rendit  à  Fontainebleau  ;  mais  il  eft  aifé 
de  difiïper  jnfqu'au  moindre  doute  à  cet  égard.  Le  Roi  partit 
pour  Fontainebleau  le  5  Oclob.  Se  nous  voyons  par  plusieurs  Let- 
tres de  M.  de  Seignelay  ,  datées  de  Verfailles  ,  qu'il  y  étoit  en- 
core le  7  du  même  mois;  il  vint  à  Paris  le  8  ,  &  y  refia  jufqu'au 
22.  Celaeft  prouvé  (îngulierementpar  deux  actes  importans  qu'il 
palTa  à  Paris  les  1  4  &  18  Octobre  ,  Se  depuis  il  n'eïr  point  forti 
de  Verfailles  ,  comme  il  paroît  par  la  fuite  des  Lettres  datées  de 
ce  lieu. 

La  même  vérité  réfulte  encore  des  quittances  de  Médecins  &c 

Chirurgiens 
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GhkwgiePS  qui  font  vu  pendant  fa  maladie,  6c  entr'autres  celle 
du  fîéuï  P.  ilhoux,  qui  porte  qu'il  a  aflifté  M.  de  Seign«lay  pen- 
dant fa  maladie  à  Pans  &  à  Vetj ailles  ,  fans  parler  de  Fontaine- 
bleau. 

Enfin  le  fleur  d'Eftoutcville  lui-même  dans  fa  Requête  du  1 1 
Mai  1738,  articule  que  depuis  la  donation  du  30  Septembre, 
M.  de  Seignelay  Ton  père  a  voyagé  de  Paris  à  Verfaillcs,  &  n'ofe 
pas  articuler  le  prérendu  voyage  de  Fontainebleau;  on  n'auroit 
pas  cru  qu'après  un  aveu  fi  formel,  on  entendroit  encore  re- 
battre à  l'Audience  une  fable  abandonnée  par  une  Requête  fi 
précife. 

Quel  indice  au  furplus  nous  donne-t-on  du  voyage  de  Fon-  >  Tout  «qui 
tainebleau  attribué  à  M.  de  Seignelay  ?  Quelques  ordres  qu'il  noaiduRon'e 
a  expédiés,  &  qui  font  datés  de  Fontainebleau;  mais  fi  l'on  date  du  lieu 
confulte  ceux  qui  connoifîent  l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  Bu-    °r*  Ie  Ro1  re~ 
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reaux  des  Secrétaires  d'Etat,  ils  repondront  autli-tot  que  tous  leMiniftten'y 
les  ordres  que  l'on  expédie  au  nom  du  Roi ,  font  toujours  da-  fok  pas. 
tés  du  lieu  où  le  Roi  fait  actuellement  fon  féjour,  quoique  le 
Miniftre  qui  les  figne  &  qui  les  expédie  foit  abfent  ;  c'eft  une 
pratique  journalière  fur  laquelle  on  ne  peut  pas  répandre  d'équi- 
voque. Il  faut  donc  retrancher  l'induction  que  l'on  voudroit  ti- 
rer de  la  date  de  ces  ordres,  ôc  s'en  tenir  à  toutes  les  preuves 
qui  établiflent  que  M.  de  Seignelay  ne  put  pas  fuivre  le  Roi 
dans  ce  voyage. 

Mais  de  quoi  s'occupoit-il  à  Paris  pendant  qu'il  étoit  éloigné 
de  la  Cour  ?  On  l'a  vu  dans  le  fait ,  il  ne  travailloit  qu'à  régler  la 
diftribution  de  fes  biens  après  fa  mort.  Cette  idée  toujours  pré- 
fente à  fon  efprit,  lui  rappelloit  fans  cefTe  les  difpofitions  qu'il 
avoit  à  faire.  Le  14  Octobre  il  fait  un  long  état  de  fes  Domefti- 
ques&.des  récompenfes  qu'il  leur  deftine,  &  comment  l'intitule- 
t-i  1  ?  Etat  de  ce  que  je  veux  être  diflrihuê  à  mes  Domefliques  après  ma  j^me^qu^ 
mort;  il  ne  parle  pas  là  d'une  manière  incertaine;  il  ne  dit  pas  fi  fent  ies  ap- 
je  venois  à  mourir ,  c'eft  un  homme  qui  eft  frappé  de  l'idée  d'une  p^hes  de  la 
mort  prochaine ,  qui  en  fent  les  approches  inévitables ,  <k.  qui  dit  : 
Voilà  ce  que  je  veux  être  diftribué  à  mes  Domeftiques  après 
ma  morr. 

Le  18  Octob.  il  fait  fon  teftament,  il  y  rappelle  l'état  du  14,  il 
veut  qu'il  foit  exécuté  de  point  en  point,  &  qu'il  demeure  annexé 
à  fon  teftament ,  il  annonce  le  danger  de  la  maladie  dont  il  eft 
frappé  ,  l'incertitude  où  il  eft  de  fon  événement  ;  il  fait  des  legs 
pieux  ,  il  pourvoit  autant  qu'il  eft  en  lui  à  la  tutele  de  fes  enfans  j 
Tome  IV.  Zzz 
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il  veut  que  Madame  de  Seignelay  êc  M.  de  PulTort  ayenc  la  tutele 
honoraire ,  ôc  qu'ils  ayenc  loin  de  faire  nommer  un  Tuteur  one- 
raire  ;  il  recommande  fes  enfans  à  Meilleurs  les  Ducs  de  Bcauvil- 
liers&  de  Chevreufe.  En  un  mot,  tout  ce  que  la  fagefïe,  tout  ce 
que  la  prévoyance ,  tout  ce  que  la  tendrelTe  paternelle  peut  infpi- 
rer  à  un  homme  mourant,  fe  trouve  dans  les  difpofitions  de  M. 
de  Seignelay. 

L'événement  en  a  fait  fentir  la  néceiîité  ;  quatre  jours  après  le 
teftament ,  il  fe  fait  conduire  à  Verfailles ,  ôc  il  y  meurt  dix  jours 
après. 

Que  l'on  réunifie  tous  ces  faits,  il  n'eft  plus  permis  de  douter 
que  M.  de  Seignelay  ne  fût  depuis  long-tems  attaqué  d'une  mala- 
die mortelle,  qu'il  ientoit  les  approches  de  la  mort,  &  que  c'eft 
ce  qui  a  déterminé  tous  lésantes  qu'il  a  paiïés,  ôc  la  conduite  qu'il 
a  tenue.  Il  renonce  au  projet  qu'il  avoit  formé  de  monter  la  Hotte 
en  1690  ,  il  s'empreile  d'obtenir  des  brevets  de  retenue  ,  de  for- 
mer de  grandes  Terres  ;  il  fe  dépouille  à  l'âge  de  trente-neuf  ans 
de  la  propriété  d'une  Terre  de  plus  de  30000  liv.  de  rente ,  en  fa- 
veur d'un  enfant  de  fix  ans  :  il  abandonne  le  Roi  dans  le  voyage 
de  Fontainebleau;  il  règle  par  un  premier  a£te  les  récompenks 
qu'il  veut  être  diftribuées  à  fes  Domeftiques  après  fa  mort ,  il  dif- 
pofe  du  fort  de  fa  famille  dans  un  fécond;  il  n'efl:  alarmé  que 
de  l'état  de  fes  enfans ,  il  implore  le  fecours  de  tous  ceux  à  qui  i!s 
appartiennent.  A  ces  traits  pourroit-on  méconnoître  un  homme 
mourant  qui  profite  du  peu  de  forces  qui  lui  refte  pour  aiïiircr 
le  fort  de  fes  enfans ,  de  fes  Officiers,  de  les  Domeftiqucs,  ôc 
qui  ne  difpofe  dans  tous  fes  a£tesque  dans  la  vue  d'une  mort 
prochaine  ? 

La  féconde  preuve  de  la  maladie  de  M.  de  Seignelay,  dans 
le  tems  de  la  donation  ,  ce  font  les  quittances  données  après  fa 
mort  par  les  Médecins  8c  Chirurgiens  qui  Pavoientaiîifté  pendant 
fa  maladie.  Ces  pièces  ne  font  point  fufpe£tes,  ce  font  des  titres 
communs  à  tous  les  enfans  de  M.  de  Seignelay.  Quel  jour  ne  ré- 
pandent-elles pas  fur  la  vérité  que  le  lieur  d'Eftouteville  ofe 
contefter? 

La  première  du  9  Novembre  1690  ,  efl:  la  quittance  du  fleur 
Pailhoux,  Do3eur  en  Médecine  ,  demeurant  ordinairement  en  la 
Ville  de  Saint-Chinian  y  Province  de  Languedoc ,  e'eft  la  qualité 
qu'il  prend  dans  la  quittance.  Il  reconnoît  avoir  reçu  4000  liv.. 
four  fes  peines  &  vacations  d'avoir  ajjiflé  ledit  défunt  Seigneur  M* 
de  Seignelay ,  dans  la  maladie  dont  il  ejï  dé  a  dé  pendant  le  tems  qu'il 
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a  été  dans  cette  Ville  de  Paris  &  à  VerJ ailles  ,  &  pour  fort  retour 
en  la  Ville  de  Chinian.  Voilà  donc  un  Médecin  mandé  des  extré- 
mités du  Royaume  pour  fecourir  Monfieur  de  Seignelay  dans 
fa  maladie,  qui  a  vu  Monfieur  de  Seignelay  dans  fa  maladie 
tant  à  Paris  qu'à  Verfailles,  &  qui  reçoit  pour  cela  une  récom- 
penfe  de  4000  livres.  A  qui  perfuadera-t-on  ,  après  cela  ,  que 
M.  de  Seignelay  n'ait  été  malade  que  quelques  jours ,  ou  qu'il 
n'eût  auparavant  qu'une  légère  indifpofitionqui  ne  l'empêchoit 
point  de  donner  entre-vifs  ?  Fait-on  venir  un  Médecin  de  Lan- 
guedoc pour  un  homme  qui  n'eft  point  malade?  Qui  ne  fent  au 
contraire,  que  l'extrémité  où  étoit  réduit  M.  de  Seignelay, 
avoit  fait  prendre  un  parti  fi  extraordinaire  à  un  Miniftre  qui 
avoit  épuifé  tous  les  fecours  de  l'expérience  &:  de  la  capacité  de 
tant  de  Médecins  raflemblés  dans  le  centre  du  Royaume? 

Accablé  fous  le  poids  d'une  preuve  fi  victorieufe  ,  le  fieur 
d'Eftouteville  a  été  réduit  à  imaginer  une  fable  groffîere  pour 
écarter  la  preuve  qui  s'élève  contre  fa  prétention;  il  fuppofc 
que  le  fieur  Pailhoux  étoit  un  Médecin  que  M.  de  Seignelay 
avoit  fait  venir  pour  l'accompagner  pendant  qu'il  monteroit  la 
Flotte  du  Roi  :  mais  où  a-t-il  trouvé  le  plus  léger  indice  fur  le- 
quel fût  appuyée  une  pareille  imagination?  Elle  eft  démentie 
d'abord  par  la  quittance  du  fieur  Pailhoux ,  qui  ne  parle  ni  di- 
rectement, ni  indirectement  de  cet  objet,  ÔC  qui  au  contraire  ne 
fonde  la  récompenfe  qu'il  reçoit  que  fur  ce  qu'i/a  ajpflé  M.  de 
Seignelay  -pendant  la  maladie  dont  il  efl  décédé.  Eft-il  donc  permis 
de  fubftituer  une  caufe  imaginaire  à  une  caufe  bien  écrite  dans 
un  titre  non  fufpe£l  ? 

Ajoutons  à  cela  le  compte  du  Tuteur  des  enfans  mineurs  de 
feu  M.  de  Seignelay,  arrêté  le  20  Septembre  1695  ,  dans  le- 
quel on  porte  en  dépenfe  la  fomme  de  4000  liv.  payée  au  fieur 
Pailhoux ,  qui  ejl  venu  exprès ,  dit-on  ,  pour  traiter  ledit  défunt  Sei- 
gneur. Voilà  donc  la  caufe  de  fon  voyage,  la  feule  caufe  bien  re- 
connue par  toute  la  famille,  qui  a  arrêté  ce  compte  dans  un  tems 
non  fufpecl:. 

D'ailleurs  fi  M.  de  Seignelay  avoit  voulu  avoir  un  Médecin. 
pour  l'accompagner  fur  la  Flotte,  n'en  auroit-il  pas  trouvé  dans 
Paris ,  fans  recourir  à  un  Médecin  tiré  d'une  des  plus  petites 
Villes  de  la  Province  de  Languedoc  ?  dans  ce  grand  nombre  de 
fujets  dont  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  eft  compofée,ne 
s'en  feroit-il  trouvé  aucun  qui  eût  voulu  s'attacher  à  la  fortune 
d'un  grand  Miniftre?  C'eft  donc  une  vifion  que  d'imaginer  que 
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l'on  eût  fait  venir  le  fieur  Pailhoux  pour  monter  la  flotte.  Si  on 
l'avoit  mandé  pour  cela,  ne  l'auroit-on  pas  renvoyé  dès  que  ce 
projet  auroit  changé  ?  On  ne  fe  met  point  en  mer  au  mois  de 
Septembre;  on  ne  commence  point  la  campagne  dans  une  fai- 
fon  où  il  faudroit  penfer  à  la  finir  fi  elle  étoit  commencée.  Que 
faifoit  donc  le  fieur  Pailhoux  à  Paris ,  non-feulemont  au  mois  de 
Septembre,  mais  même  au  mois  d'Octobre;  11  eft  plus  clair  que 
le  jour  qu'il  n'y  étoit,  que  parce  qu'il  avoit  été  mandé  pour  venir 
au  fecours  d'un  homme  qui  ne  comptoit  plus  fur  les  lumières  des 
plus  grands  Médecins  du  Royaume  qui  n'avoient  pu  le  foulager. 
Ajoutons  une  dernière  réflexion  fur  cette  quittance.  Le  fieur 
Pailhoux  étoit-il  mandé  le  30  Septembre,  ou  au  contraire  n'a- 
t-il  été  mandé  que  depuis  ?  S'il  étoit  mandé  le  30  Septembre ,  s'il 
étoit  arrivé ,  il  falloit  que  M.  de  Seignelay  fût  bien  malade  aupa- 
ravant ;  s'il  n'a  ete  mandé  que  depuis ,  en  quel  tems  eft-il  arrivé  ? 
Il  n'y  a  que  trente-deux  jours  d'intervalle  entre  la  donation  Se  la 
mort ,  ce  tems  fuffifoit  à  peine  pour  donner  les  ordres  à  fon  voyage  , 
pour  le  faire  avercir ,  pour  qu'il  fît  à  Saint-Chinian  les  arran- 
gemens  néceflaircs  dans  une  fi  longue  abfence,  pour  lui  faire 
faire  un  voyage  de  près  de  200  lieues;  il  ne  feroit  donc  arrivé 
qu'aux  derniers  momens  de  la  vie  de  M.  de  Seignelay  ;  cepen- 
dant il  l'a  affilié  pendant  fa  maladie  tant  à  Paris  qu'à  Verfailles, 
fuivant  fa  quittance;  il  eft  donc  évident  qu'il  étoit  au  moins 
mandé  avant  le  30  Septembre;  6c  Ci  on  avoit  fait  venir  ou  mandé 
dès  ce  tems-là  un  Médecin  des  extrémités  du  Royaume ,  peut-on 
douter  que  M.  de  Seignelay  ne  fût  dès-lors  attaqué  d'une  mala- 
die très-dançereufe  > 

La  Seconde  quittance  eft  celle  du  fieur  Burquet ,  Chirurgien  , 
qui  reconnoît  avoir  reçu  1200  liv.  pour  fes  peines  &  vacations 
d'avoir  affi/Ié  le  défunt  Seigneur  M.  de  Seignslay  en  la  maladie 
dont  il  ejl  décède  depuis  le  ib  Juillet  dernier.  Il  n'y  a  point  ici  d'é- 
quivoque, voilà  une  époque  antérieure  de  deux  mois  &  demi 
à  la  donation.  Que  répond  le  fieur  d'Eftouteville  ?  Que  ce 
Chirurgien  ,  pour  avoir  une  plus  groffe  fomme  ,  a  fuppofé  une 
plus  longue  maladie.  On  pourroit  fe  difpenfer  de  répondre  à  une 
pareille  mifere.  Dans  quel  tems  l'a-t-on  payé  ?  Moins  d'un  mois 
après  la  mort  de  M.  de  Seignelay  ;  mais  ignoroit-on  combien  de 
tems  M.  de  Seignelay  avoit  été  malade  ?  Ce  Chirurgien  pouvoit- 
il  en  impofer  fur  une  vérité  fi  publique  ?  Auroit-on  payé  pour 
des  mineurs  fur  le  pied  d'une  maladie  de  plus  de  trois  mois ,  Ci 
M.  de  Seignelay  n'y  avoit  été  que  cinq  ou  fix  jours  malade? 
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La  troificme  quittance  eft  celle  du  ficur  de  Saint- Yon  ,  Méde- 
cin, du  28  Décembre  1690.  Il  reçoit  1500I1V.  pour  avoir  été 
auprès  de  M.  de  Seignelay  pendant  fa  maladie,  il  n'y  étoit  pas 
fcul ,  comme  on  le  vient  de  voir  ,  quand  on  lui  auroit  donné 
deux  piftoles  par  jour,  cela  fuppoferoit  une  maladie  de  deux 
mois  &  derai,&>par  conféquent  fort  antérieure  à  la  donation  du 
30  Septembre  1690. 

Enfin  le  certificat  du  fleur  Helvetius  père,  obtenu  par  le  fîeur 
d'Eftouteville  lui-même,  achevé  fa  condamnation;  il  eu:  du  18 
Janvier  1724.  Le  fleur  Helvetius  y  déclare  qu'il  fut  appelle  le 
1  Novembre  1  690  pour  voir  feu  M.  de  Seignelay  qui  étoit  pour  lors 
malade  à  Karfailles  DEPUIS  LONG-TEMS  :  ces  termes,  depuis 
leng-tems  ne  plurent  point  au  fieur  d'Efbouteville,  il  pria  le  Sr  Hel- 
vetius de  les  fupprimer;  mais  par  une  lettre  du  fieur  Helvetius 
du  21  Février  1724  il  répondit  au  fieur  d'Eftouteville  qu'il  ne 
le  pouvoit ,  parce  qu'il  efl  du  devoir  d'un  Médecin  qui  donne  un  cer- 
tijîcat  de  ne  jamais  fupprimer  une  partie  des  circonjlances  dont  il  a. 
connoifjance.  On  voit  par-là  combien  le  fait  de  la  longue  mala- 
die de  M.  de  Seignelay  s'eit  confirmé  dans  tous  les  tems;  on 
voit  que  le  fieur  d'Eftouteville  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  étouffer 
cette  vérité ,  mais  que  l'honneur  &  la  probité  du  fieur  Helvetius 
ne  lui  a  pas  permis  de  fe  prêter  non-feulement  à  blefTer  la  vérité , 
mais  même  à  la  taire  &c  à  la  fupprimer. 

La  troifieme  preuve  de  la  maladie  de  M.  de  Seignelay  au  tems 
de  la  donation  ,  fe  tire  de  la  notoriété  publique  &:  de  la  réunion 
de  tous  les  fuffrages.  Le  fieur  d'Eftouteville  eft  feandalifé  de  ce 
qu'on  lui  cite  la  gazette  de  France,  qui ,  annonçant  la  mort  de 
M.  de  Seignelay  avec  tous  les  éloges  qui  étoient  dûs  à  fes  fer- 
vices,  n'omit  point  cette  circonftance,  qu'il  étoit  mort  à  Ver- 
failles  le  3  Novembre  xd^o  après  une  longue  maladie.  Il  femble,  à 
entendre  le  fieur  d'Eftouteville,  que  fur  un  fait  de  cette  qualité, 
un  pareil  témoignage  ne  foit  pas  digne  de  la  plus  légère  atten- 
tion; imaginera-t-on  cependant,  ou  que  l'on  ait  voulu  alors  trom- 
per le  Public  ,  ou  que  ceux  qui  avoient  part  à  cet  ouvrage  ayenc 
pu  être  trompés  eux-mêmes  fur  une  circonftance  dont  toute  la 
Cour  &  toute  la  Ville  dévoient  être  également  inftruites  ?  Non 
fans  doute,  le  fieur  d'Eftouteville  eft  le  feul  qui  peut  refufer  fa  con- 
fiance à  un  fait  que  la  feule  exactitude  a  pu  faire  publier  alors;  tous 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis ,  ont  parlé  de  la  même  manière. 

Mais  ce  qui  diiîipe  jusqu'aux  moindres  nuages ,  c'eft  le  fuffrage 
de  la  famille  entière  dans  le  partage  de  1707  ,  c'eft  l'aveu  &  la 
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reconnoiiîancc  du  fîeur  d'Eftouteville  lui-même  dans  toutes  les 
conteftationsterminéesparl'Arrêtde  1713  jC'eftl'autoritémême 
de  ce  Jugement.  Ces  preuves  de  reconnoifïance  ont  été  déve- 
loppées dans  les  fins  de  non-  recevoir  ,  il  fuffit  de  les  rappeller  en 
un  mor  ;  mais  elles  font  d'un  fi  grand  poids,  qu'elles  iuffîroient 
feules  pour  déterminer  la  Juftice.  Que  penfera-t-on  aujourd'hui 
de  l'état  où  écoit  M.  de  Seignelay  il  y  a  quarante-  huit  ans ,  fi  ce 
n'eft  ce  que  tout  le  monde  en  a  penfé  pendant  près  de  quarante 
Quel  eft  fut   ans  ?   Pour  connoître  une  vérité  de  fait ,  il  faut  toujours  fe  rap- 
«noignage  "lé   procner  des  tems  qui  en  ont  été  les  plus  proches  ,  voir  ce  qu'on 
plus  digne  de   en  a  penfé  ,  ce  qu'on  en  a  dit  alors ,  &.  fi  l'on  trouve  un  concours 
toif  de  fentimcns  Se  de  penfées  uniformes  fur  le  même  fait,  fe  rendre 

à  un  témoignage  qui  eft  le  plus  fur  en  pareil  cas. 

Il  eft  aifé  après  cela  de  juger  fi  le  reproche  que  le  fieur  d'Eftou- 
teville fait  à  Madame  de  Luxembourg  de  ne  rien  prouver  fur  la 
maladie  de  M.  de  Seignelay  ,  eft  bien  fondé,  &  fi  les  preuves 
contraires  qu'il  prétend  rapporter,  peuvent  balancer  celles  que 
l'on  vient  d'établir;  ce  feroit  à  Madame  de  Luxembourg  à  tout 
prouver  ,  &  elle  ne  prouve  rien  ,  ce  n'eft  point  au  fieur  d'Eftou- 
teville à  prouver ,  &,  il  va  cependant  le  faire  de  la  manière  la  plus 
convaincante.  Voyons  ce  que  vont  enfanter  de  fi  magnifiques 
promefTes. 

i°.  On  vient  de  voir  que  Madame  de  Luxembourg  établit 
invinciblement  la  maladie  de  M.  de  Seignelay  au  moment  de  la 
donation  ;  mais  fi  fes  preuves  étoient  moins  décifives  ,  convien- 
droit-il  au  fieur  d'Eftouteville  de  lui  en  faire  un  reproche?  Il 
s'agit  de  l'état  de  M.  de  Seignelay  au  30  Septembre  1698  ;  fi  le 
fieur  d'Eftouteville  avoitofé  le  contefter  peu  de  tems  après  la 
mort  de  M.  (on  père ,  fi  même  il  en  avoit  fait  naître  la  queftion  en 
1 7  1 1  à  la  mort  du  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  aîné ,  il  auroit 
été  facile  de  joindre  de  nouvelles  preuves  à  celles  qu'on  rapporte 
aujourd'hui;  on  auroit  pu  faire  entendre  cent  témoins  qui  au- 
roient  dépofé  plus  affirmativement  les  uns  que  les  autres  du  fait 
&  des  circonftances  de  la  maladie  ;  mais  le  fieur  d'Eftouteville 
ri'élcve  fur  cela  aucun  doute  ,  au  contraire  il  reconnoît  la  dona- 
tion nulle  8c  caduque;  il  convient  que  la  Terre  de  Seignelay 
doit  entrer  en  partage,  cela  eft  jugé  ainfi  par  un  Arrêt  contra- 
dictoire; ce  n'eft  qu'au  mois  de  Décembre  1724  qu'au  préjudice 
de  ce  qu'il  avoit  reconnu  pendant  trente-quatre  ans,  il  commence 
à  vouloir  faire  ufage  de  la  donation  ëc  de  la  fubftitution  ;  eft-il 
donc  tems  alors  d'exiger  de  Madame  de  Luxembourg  les  même* 
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preuves  que  Ton  père  auroic  eues  en  1 690  ?  Le  fieur  d'Eftoutc- 
ville  perd  fa  Caule  par  une  Sentence  contradictoire  de  1727,  il 
attend  en  1737  à  en  relever  l'appel,  &  il  s'écrie  alors,  près  de 
cinquante  ans  après  la  mort  de  M,  de  Seignelay  :  articulez-nous 
toutes  les  circonstances ,  toutes  les  particularités  de  la  maladie  , 
déterminez-en  le  genre ,  l'époque,  le  progrès  ,  faites  entendre 
des  témoins;  n'y  a-t-il  pas  de  l'indécence  dans  la  propofition  ? 
C'eft  la  conduite  même  du  fieur  d'Eftoutevillc  qui  a  rendu  toutes 
ces  preuves  impoffibles,  Ôc  c'eft  lui  qui  veut  les  exiger  aujour- 
d'hui. Etoit-ce  donc  un  piège  qu'il  tendoit  à  Madame  de  Luxem- 
bourg? Pendant  trente-cinq  ans  il  abandonne  la  donation  comme 
nulle  pour  l'attaquer  quand  il  fe  Marte  que  Madame  de  Luxem- 
bourg fera  privée  d'une  grande  partie  des  preuves  qu'elle  auroic 
pu  lui  oppofer  auparavant  ?  Mais  fi  c'a  été  là  fon  objet ,  il  s'eft 
trompé  dans  fes  fauffes  idées.  Il  a  retranché,  on  l'avoue,  des 
preuves  décillvcs,  mais  il  en  refte  affez  dans  les  monumens  do- 
meftiques  pour  le  confondre,  ôc  ces  preuves  foutenues  de  fa  pro- 
pre reconnoiffance  pendant  tant  d'années,  ont  acquis  même  un 
degré  d'autorité  qu'il  ne  peut  plus  détruire. 

2  .  Les  preuves  contraires  qu'il  oppofe  ne  peuvent  faire  la  plus 
légère  impreffion.  Pour  attaquer,  dit-il,  une  donation  comme 
faite  par  un  homme  malade  de  la  maladie  dont  il  eft  décédé ,  il  ne 
furfit  pas  de  prouver  qu'il  fût  attaqué  d'une  légère  indifpofition, 
il  faut  prouver  qu'il  étoit  tellement  accablé  fous  le  poids  de  fon 
mal ,  qu'il  n'envifageoit  plus  que  la  mort  ;  c'eft  ce  que  la  Cou- 
tume de  Paris  a  voulu  dire  par  ces  termes  de  l'art.  277 ,  gifant  au 
Ut  malade  de  la  maladie  dont  il  décède.  Il  faut  donc  un  homme      Maladies  ne 
retenu  dans  fon  lit,  ou  du  moins  dans  fa  chambre,  en  cela  la    fo;-t  apurées 
Coutume  eft  d'accord  avec  les  plus   fa  van  S  Médecins  qui  ne    q^aujou/oJ 
comptent  un  homme  malade  qu'à  die  decubitûs.  Or  M.  de  Sei-    oneftalué-  t 
gnelay  étoit-il  dans  cet  état  ?  Il  a  continué  les  fonctions  du  Mi- 
niftere  jufqu'à  fa  mort,  il  n'étoit  point  enlevé  aux  affaires  ,  à  la 
fociété  6c  au  public.    Il  affiftoit  aux  Confeils  du  Roi  ;  il  a  fait 
depuis  la  donation  des  voyages  de  Verfailles  à  Paris ,  Si  de  Paris 
à  Verfailles,  il  a  même  été  à  Fontainebleau;  ce  n'eft  donc  pas 
l'homme  dont  parle  la  Coutume. 

Dans  ces  objections  il  y  a  deux  chofes  à  distinguer,  le  fait  de- 
là maladie  au  tems  de  la  donation  ,  &.  le  degré  où  elle  étoit  par- 
venue. Que  M.  de  Seignelay  ne  fût  point  malade  au  tems  de 
là  donation  ,  c'eft  ce  qu'il  n'eft:  pas  pofllble  de  penfer  après  les 
preuves  que  l'on  a  rapportées.  Mais  il  vaquoit ,  dit  -  on  ,  aux 
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fonctions  fublimcs  du  Miniftere,  il  atrifloitaux  Confeils  du  Roi, 
il  a  taie  des  voyages  :  donc  il  n'étoit  pas  malade.  Une  parcie  de 
ces  faits  eft  manifestement  hafardée;  où  eit  la  preuve  que  M. 
de  Seignelay  ait  allifté  au  Confeil  du  Roi?  Il  n'y  en  a  pas  le 
moindre  indice.  Où  eft  même  la  preuve  qu'il  vaqua  aux  fonc- 
tions du  Miniftere?  On  voit  bien  qu'il  a  figné  des  ordres  &  des 
lettres  drefîées  par  fes  Commis  ;  mais  eft-ce  donc  en  cela  que 
confîftent  ces  fonctions  qui  exigent  tant  de  travail  6v  tant  d'ap- 
plication ?  Il  eft  une  fuite  d'expéditions  journalières  qui  ne 
demandent  aucune  force  ,  aucun  travail  de  la  part  du  Minif- 
tre  ;  on  lui  préfente  des  expéditions  toutes  faites  ,  on  lui  en  rend 
compte  en  un  mot,  il  ligne  ce  qu'il  approuve  ;  il  s'en  faut  bien 
que  ces  fonctions  importantes  fe  réduifent  à  de  pareils  objets.  Il 
a  fait,  dit-on  des  voyages.  On  convient  qu'il  eft  venu  de  Ver- 
failles  à  Paris  le  8  Octobre,  &:  qu'il  eft  retourné  à  Verfaillcs  le 
xx  ;  mais  un  malade  qui  fe  fait  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
eft-il  guéri  pour  cela?  Il  peut  avoir  la  force  de  fupporter  un 
voyage  de  quatre  lieues,  ôc  n'en  être  pas  moins  menacé  pour 
cela  d'une  mort  prochaine.  Quelles  font  donc  ces  preuves  que 
l'on  a  annoncées  avec  tant  d'emphafe  ? 

Mais  pour  les  détruire  par  une  feule  réflexion  ,  il  faut  que  le 
fleur  d'Eftouteville  convienne  au  moins  que  M.  de  Seignelay 
étoit  malade  le  i  8  Octobre  quand  il  a  fait  fon  teftament  ;  M.  de 
Seignelay  le  dit  lui-même  dans  cet  acte  ,  l'incertitude  où  je  fuis  de 
Vevenement  de  ma  maladie ,  &c.  Ce  n'étoit  pas ,  comme  on  le 
fuppofe,une  légère  indifpoûtion,  car  dans  ce  cas  on  ne  témoigne 
point  cette  inquiétude,  ces  alarmes  que  le  teftament  fait  fentir; 
la  maladie  étoit  fi  prefTante  &.  fi  vive  ,  que  quatre  jours  aupa- 
ravant M.  de  Seignelay  avoit  par  un  acte  particulier  déclaré  ce 
qu'il  vouloir  être  diftribué  à  fes  Domeftiqucs  après  fa  mort ,  ôC 
que  dans  fon  teftament  il  pourvoit  à  tout ,  au  fort  de  fes  enfans  & 
de  fes  biens.  Il  étoit  donc  malade,  il  fefentoit  en  danger  ;  cepen- 
dant depuis  ce  teftament  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  fait  de  puis  la 
donation,  il  a  vaqué  aux  fonctions  du  Miniftere,  c'eft-à-dire, 
qu'il  a  figné  des  ordres  ôc  des  lettres;  il  a  fait  le  voyage  de 
Paris  à  Verfailles  ;  le  fieur  d'Eftouteville  fuppofe  même  qu'il  a 
alîifté  au  Confeil  du  Roi:  que  deviennent  donc  après  cela  les 
objections  du  fieur  d'Eftouteville  ?  Pour  prouver  que  M.  de  Sei- 
gnelay n'étoit  pas  malade  au  tems  de  la  donation  ,  il  relevé  les 
mêmes  circonftances  qui  fe  font  paffées  depuis  le  teftament;  or 
M,  de  Seignelay  étoic  malade  lors  de  fon  teftament ,  donc  on 

peut 
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peut  être  attaqué  d'une  maladie  dangereufe,  Se  faire  cependant 
tout  ce  que  le  fieur  d'Eftouteville  nousoppofe. 

Cela  peut  êtrej  die  le  fieur  d'Eftouteville  ;  je  vous  pafïe  que 
M.  de  Seignelay  fût  malade  ,  mais  quel  étoit  le  degré  de  fa  ma- 
ladie, étoit-il  gitTant  au  lit  malade;  Car  c'eft-là  ce  qu'exige 
l'art.  277  de  la  Coutume  ;  èi.  en  effet  on  ne  répute  point  un 
homme  malade  ,  quand  il  n'effc  pas  au  moins  retenu  dans  fa 
chambre;  confultez  la  Médecine  ancienne  &.  moderne,  elle  eft 
d'accord  fur  ce  point. 

Quand  ce  feroit  à  la  Coutume  de  Paris  qu'il  faudroit  recourir 
pour  juger  de  la  donation  faite  par  M.  de  Seignelay  ,  l'induction 
o,ue  l'on  voudroit  tirer  de  l'art.  277  feroit  bien  facile  à  détruire. 
Quand  la  Coutume  parle  d'un  homme  giflant  au  lit  malade,  elle      Un  malade, 
n'a  pas  prétendu  que  l'on  prît  ces  expreflions  à  la  lettre,  elle  a   tqeU01^ llf°t]" 
défigné  l'état  le  plus  ordinaire  d'un  malade.  Si  la  maladie  eft  de   quéfois  inca- 
telie  nature  qu'elle  n'empêche  pas  un  homme  de  fortir  de  fa   Pat>iededon- 
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chambre,  elle  n  en  fait  pas  moins  obttacle  pour  ceJa  aux  dona-   Sens  ^e  l>atu 
tions  entre-vifs,  qu'il  fait  dans  un  tems  où  il  eft  menacé  d'une   --77  de  UCoh- 
mort  prochaine.  Ce  n'eft  pas  la  fituation  du  malade  qui  déter-   tumedeI>aus' 
mine  la  Coutume  ;  qu'il  foit  couché  ou  debout ,  dans  fa  chambre 
ou  dehors  ,  tout  cela  eft  indifférent  ;  c'eft  donc  à  la  maladie  feule 
qu'il  faut  fe  fixer. 

On  a  parlé  de  l'Arrêt  rendu  en  faveur  du  fîeur  Gruin,  mais 
c'eft  précifément  ce  qui  condamne  la  prétention  du  fîeur  d'Ef- 
touteville. Le  fieur  Gruin  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers, 
avoit  donné  au  fieur  Gruin  fon  neveu  ,  Garde  duTréfor  Roya! , 
la  Terre  de  la  Celle;  cette  donation  avoit  été  pafTée  chez  le 
Notaire  ,  le  fieur  Gruin  Donateur  s'y  éroit  rendu  à  cet  cfTer.  La 
donation  fut  depuis  attaquée  par  Madame  Fraguier  fille  du  Dona- 
teur ,  fur  le  fondement  que  lors  de  cette  donation  fon  père  éroit 
malade  de  la  maladie  dont  il  étoit  décédé.  On  fourenoit  au  con- 
traire que  le  fieur  Gruin  n'étoit  pas  malade,  &  l'on  relevoit  la. 
circonftance  qu'il  étoit  forti  de  chez  lui,  et  qu'il  s'étoit  rendu 
chez  le  Notaire  pour  pafTer  l'acte  ;  cependant  la  preuve  du  fait 
fut  admife,  par  où  on  jugea  difertement  que  l'art.  277  pouvoir 
avoir  fon  application ,  quoique  le  Donateur  ne  fût  retenu,  ni 
dans  fa  chambre,  ni  dans  fon  lir.  En  conséquence  il  y  eut  des 
Enquêtes  faites  de  part  &.  d'autre  ,  &  comme  il  tut  prouvé  par  les 
Enquêtes  que  le  fieur  Gruin  n'étoit  pas  malade  ,  la  donation  fuc 
confirmée  ;  mais  on  n'en  avoit  pas  moins  ju;é auparavant  dansle  Arrêt  de 
point  de  droit,  que  ,  quoiqu'un  homme  fortît  de  fa  maifon  ,  èc   Gruiw- 
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vaquât  dans  le  public  à  fes  affaires ,  il  pouvoir,  cependant  êtrç 
dans  le  cas  de  la  prohibition  portée  dans  l'art.  277. 
Maladies  ^        En  effet ,  il  eft  un  genre  de  maladie  qui  n'en  eft  pas  moins  mor- 
i^Tn'cft  °as   te^e>  qui  ncn  menace  pas  moins  d'une  fin  prochaine,  quoi- 
aiicé.  qu'elle  laifle  encore  la  liberté  de  fortir  &  de  vaquer  à  quelques 

affaires.  Que  la  Médecine  s'explique  fur  cela  comme  elle  le  ju- 
gera à  propos,  elle  ne  détruira  pas  dans  l'homme  le  fentiment 
de  l'extrémité  à  laquelle  il  fe  trouve  réduit;  elle  ne  diflipera  ni 
fes  alarmes,  ni  le  danger  de  fa  fituation.  Lorfque  M.  de  Sei- 
gnelay  fit  fon  teftament  le  18  Octobre  ,  dans  lequel  il  déclare 
que  l'incertitude  de  l'événement  de  fa  maladie  l'oblige  de  dif- 
pofer ,  luppofons  que  la  Médecine  ancienne  &  moderne  fe  fût 
réunie  pour  lui  dire  :  Vous  vous  trompez  ,  vous  croyez  être  ma- 
lade ,  vons  croyez  être  en  danger,  mais  il  y  a  une  preuve  certaine 
que  vous  ne  l'êtes  pas,  c'eft  que  vous  n'êtes  point  retenu  dans 
votre  chambre,  dans  votre  maifon  ;  ainfi  vous  ne  pouvez  avoir 
tout  au  plus  qu'une  légère  indifpofition  :  toutes  les  Facultés  le 
décident  ainfi.  Croit  -  on  qu'avec  ce  raifonnement  on  fût  par- 
venu à  tranquillifer  M.  de  Seignelay  ?  Non ,  fans  doute ,  il  auroit 
Confiance  répondu  aux  Médecins  :  Je  ne  juge  point  de  mon  état  par  vos 
que  ne  reu-    rajfonnemens     mais  par  mon  fentiment  propre;  je  fens  que  je 
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les  Médecins,  décline  tous  les  jours,  que  mes  forces  font  épuilees,  que  je  ne 
tiens  plus  à  la  vie  que  par  un  fil  prêt  à  fe  rompre;  malgré  la  con- 
fiance que  vous  voulez  m'infpirer,  je  n'ai  pas  un  moment  à  per- 
dre pour  difpofer  de  mes  biens,  pour  arranger  mes  affaires  do- 
meftiques.  Et  l'événement  n 'auroit  que  trop  juftifié  la  fagefle  de 
fa  réponfe. 

Mais  pourquoi  dégrader  la  Médecine,  jufqu'à  lui  attribuer 
des  idées  Ci  peu  dignes  de  fes  lumières  &  de  fon  expérience  ?  M. 
de  Seignelay  n'avoit  point  à  fe  défendre  d'une  fauffe  fécurité  qui 
lui  fût  infpirée  par  les  Médecins  qui  Penvironnoient  ;  au  con- 
traire ils  avoient  tenté  tous  les  fecours  de  leur  art ,  foit  pour  le 
guérir,  foit  pour  prolonger  fes  jours  ;  &  n'ayant  pu  y  réutfir,  ils 
avoient  regardé  depuis  long-tems  M.  de  Seignelay  comme  un 
homme  defefpéré.  C'eft  ce  qui  avoit  obligé  de  faire  venir  le  fieur 
Pailhoux  des  extrémités  du  Royaume  pour  voir  s'il  fçroir  plus 
heureux;  ainfi  il  n'y  avoit  perfonne  qui  ne  le  regardât  non-feule- 
ment comme  malade,  mais  comme  attaqué  d'un  mal  qui  de- 
voit  bientôt  le  précipiter  dans  le  tombeau  ;  &  c'eft  en  effet  ce 
qui  a  réglé  toutes  fes  démarches  &  tous  les  actes  qu'il  a  pattes 
dans  les  derniers  mois  de  fa  vie. 
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Quand  on  fcroic  obligé  de  confultcr  la  Coutume  de  Paris,  Je 
fîeur  d'Eftouteville  n'y  trouveroit  donc  rien  qui  pût  répondre  au 
moyen  qu'on  lui  oppofe  ;  mais  ce  n'eft  pas  même  à  cette  Cou- 
tume qu'il  faut  recourir  ,  puifque  les  biens  donnés  font  fitués  dans 
les  Coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre.  Suivant  ces  Coutumes  toute 
donation  entre  -  vifs ,  faite  par  un  homme  malade  ,  qui  ne  furvit 
pas  quarante  jours  ,eft  réputée  testamentaire.  On  ne  parle  point 
d'un  homme  giflant  au  lit  malade  de  Ja  maladie  dont  il  décède  ; 
le  feul  fait  de  la  maladie  èc  de  la  mort  furvenue  dans  les  quarante 
jours  fufKt  :  or  on  a  prouvé  que  M.  de  Seignelay  étoit  malade, 
il  n'a  furvécu  que  trente-deux  jours  :  donc  la  donation  ne  pouvoic 
jamais  fe  foutenir. 

Le  fieur  d'Eftouteville  prétend  que  le  ftatut  de  la  maladie  6c 
du  défaut  de  furvie  de  quarante  jours,  eft  perfonnel  &  non  réel , 
èc  que  par  conféquent  on  ne  peut  appliquer  ces  Coutumes  à  M. 
de  Seignelay  domicilié  à  Paris,  quoique  les  biens  donnés  fuflent 
dans  leur  reiïbrr.  Pour  détruire  ce  dernier  retranchement ,  on  ne 
fe  livrera  pas  à  toutes  les  difleuations  que  peut  faire  naître  la 
diftin£tion  des  ftatuts  téels  &C  pcrfonnels ,  cela  nous  meneroit 
trop  loin  ,  il  fuffira  de  répondre  en  un  mot ,  que  ,  fuivant  la  doc- 
trinede  M.  d'Argenrré  ,  dont  tout  lemonde  connoît  la  profonde 
érudition,  on  ne  doit  reconnoître  deftatuts  pcrfonnels  que  ceux 
qui  affectent  tellement  la  perfonne,  qu'ils  s'appliquent  à  toutes 
les  difpoficions  qu'elle  peut  faire,  comme  la  liberté  ou  l'efclava-       Quels  font 
ge  ,  la  majorité  ou  la  minorité  ,  l'émancipation  ,  la  mort  civile  ,    ]rtS  ftatutsPer- 
&  ainfi  du  refte.  Or  les  Coutumes  de  Sens  &.  d'Auxerre  qui  veu- 
.  lent  que  les  donations  faites  par  un  homme  malade,  foient  répu- 
tées teftamentaires ,  s'il  ne  furvit  pas  quarante  jours,  n'affectent 
pas  la  perfonne  pour  Puniverfalité  de  fes  difpofitions ,  elles  ne 
gênent  qu'une  forte  de  difpofition  en  particulier,  elles  n'ont  pour 
objet  que  de  conferver  dans  les  familles  les  biens  dont  il  au- 
roit  difpofé  dans  certaines  circonftances;  elles  ne  forment  donc 
point  deftatuts  réels.  Maispourquoi  agiter  cette  queftion  ,  quand 
l'art.  64  de  la  nouvelle  Ordonnance  pour  les  teftamens  la  décide 
fî  précifément  ?  il  porte  que  l'art.  42 1  de  la  Coutume  de  Normandie 
qui  exige  la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des  teflamens  con-       Art.  <r4  de 
cernant  les  biens  d'une  certaine  nature,  fera  regardé ,  comme  un  Jiatut    l'Ordon.    des 
réel.  Si  on  ne  parle  que  delà  Coutume  de  Normandie  ,  ce  n'eft    p^^èTtcu- 
pas  pour  fouffrir  une  règle  contraire  par    rapport   aux  autres    tesiesComu, 
Coutumes  qui  ont  de  femblables  difpofitions,  on   cite  la  Cou-    ines  3uifexî" 
tumede  Normandie  comme  la  plus  connue,  &  celle  qui  a  fait    duTeftateur!* 
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naître  le  plus  fouvent  une  pareille  queftion  ;  mais  le  principe  de 
l'Ordonnance  eft  le  même  ,  &:  reçoit  Ion  application  par-tout  où 
l'on  trouvera  le  mêmeftatut. 

On  voit  donc  que  ce  feroit  aux  Coutumes  feules  de  Sens  & 
d'Auxerre  qu'il  faudroit  s'attacher  ,  èc  que  parconféquent  l'équi- 
voque que  l'on  fait  naître  fur  les  termes  de  l'art.  277  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  ne  peut  trouver  place  dans  cette  Caufe;  mais 
quelque  Coutume  que  l'on  confulte,  la  queftion  ne  petit  fouf- 
frir  aucune  difficulté  ,  puifqu'il  eft  conltant  que  M.  de  Seignelay 
étoit  malade  de  la  maladie  dont  il  eft  mort,  &  dont  il  eft  more 
trente-deux  jours  après.  Ainfi  le  premier  moyen  tiré  de  l'état  de 
M.  de  Seignelay  qui  ne  pouvoir  pas  donner,  ne  peut  fouffrir  la 
moindre  contradiction.  Le  fécond  tiré  de  l'état  du  Donataire  qui 
ne  pouvoit  pas  profiter  de  la  donation  ,  ne  fera  pas  moins  décilîf, 
quoique  beaucoup  plus  fommaire. 

Second  moyen.  On  a  déjà  fait  voir  que  les  qualités  d'héritier  & 
de  Donataire  étoient  incompatibles  fuivant  les  art.  303  ,  304  &C 
autres  de  la  Coutume  de  Paris.  Les  Coutumes  de  Sens  &  d'Au- 
xerre portent  encore  la  (éventé  de  ce  principe  plus  loin  ,  puif- 
qu'elles  n'admettentabiolument  aucun  avantage  entre  lesenfans, 
C'eft  d'ailleurs  un  principe  admis  univerfellement  dans  le  Pays 
Coutumier. 

Le  Marquis  de  Seignelay,  après  la  mort  de  fon  père,  a  accepté 
fa  fucceiîîon  ,  &  s'tft  porté  héritier  ,  il  avoir  un  grand  intérêt  de 
prendre  cette  qualité,  puifque  fans  cela  il  auroit  fallu  fe  tenir  à 
la  donarion  du  Marquifat  de  Seignelay,  qui  fufïïroità  peinepour 
le  remplir  de  fa  légitime;  la  donation  s'eft  donc  évanouie  ,  ce 
titre  eft  devenu  caduc  ,  le  Marquis  de  Seignelay  n'a  pofledé  qu'à 
titre  d'héritier ,  il  a  reçu  tous  les  biens  de  la  main  de  la  Loi ,  Sç 
par  conféquenr  n'eft  demeuré  chargé  d'aucune  fubftitution. 

Si  M.  de  Seignelay  avoir  prévu  cet  obftacle  ,  il  n'auroit  jamais 

fait  la  donation  ,  mais  on  étoit  prévenu  alors  d'une  fauiîè  opi- 

Erreut    de    nion  qu'on  pouvoit  être  Donataire  dans  une  Coutume ,  &.  héritier 

.îunfconfultes    dans  ]es  autres  :  ce  fut  fans  doute  ce  qui  fit  hazarder  cette  dona- 

qui    ont    cru       .  .  ,  ,  \     .      .  . '  , 

•}Ven  direfte  tion  :  mais  au  grand  jour  &  a  la  lumière  des  vrais  principes,  ce 
on  pouvoit  ê-  tirre  n'a  jamais  pu  fe  foutenir  ,  il  eft  donc  demeuré  caduc  ,  ôc 
dans uneCoîj*  ^ns  ^es  vues  même  de  M.  de  Seignelay  ,  il  ne  pouvoit  pas  fe 
tume&héri-    foutenir. 

lie*  d«ns  l'an-  \\  fufEt  d'expofer  ce  moyen  pour  l'établir  ;  il  ne  refte  donc 
qu'à  examiner  ce  qu'objecte  le  fieur  d'Eftouteville  pour  en  com- 
battre l'application  ;  il  a  élevé  deux  difficultés.  Il  a  prétendu 
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d'abord  que  le  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  n'étoit  point  obligé 
de  le  porter  héritier  pour  confcrver  fa  donation  d'une  part ,  &C 
obtenir  fa  portion  héréditaire  de  l'autre,  parce  qu'aux  termes  du 
tcftament  il  pouvoit  prendre  fa  portion  héréditaire  à  titre  de 
legs  ;  ainfî  il  n'y  avoit ,  dit-on  ,  aucune  néceffité  de  renoncer  à  la 
donation  ;  on  ne  le  pouvoit  pas  même  au  préjudice  du  droit  ac- 
quis aux  fubftitués.  Il  a  ajouté  que ,  quand  le  Marquis  de  Scigne- 
lay auroit  été  obligé  de  fe  porter  héritier,  &  que  cela  auroit 
rendu  la  donation  caduque  par  rapport  à  lui ,  la  fubftitution  n'en, 
dévoie  pas  moins  fubfifter  par  rapport  à  ceux  qui  y  étoient  appel- 
lés.  C'eft  à  ces  deux  réHexions  que  fa  défenfes'eft  réduite,  il  faut 
les  examiner  féparément. 

Premièrement ,  eft  -  il  vrai  que  le  Marquis  de  Seignelay  pût 
retenir  les  Terres  qui  lui  avoient  été  données ,  &  prendre  outre 
cela  fa  portion  héréditaire  à  titre  de  Légataire  ?  Le  tcftament  du 
1 8  Octobre  ne  contient  aucun  legs  de  la  portion  héréditaire  ,  M. 
de  Seignelay  fe  contente  de  renvoyer  au  partage  tel  qu'il  eft 
réi^lé  par  les  Coutumes  où  les  biens  font  fitués  -.pour  le  rejîe  de 
mon  bien ,  dit-il  9je  veux  que  chacun  de  mes  enjans  profite  de  la  part 
qui  lui  appartient  juivant  les  lieux  où  mes  biens  jont  fitucs.  Que 
lignifie  une  pareille  claufe  ?  Que  M.  de  Seignelay  n'entend  faire 
aucune  difpofition  de  fes  biens  entre  fes  enfans,  <me  les  Coutu- 
mes y  ont  pourvu  ,  qu'il  défère  à  leur  autorité  &L  à  leur  fagefTe  : 
eft-ce  donc  là  un  legs  ?  eft-ce  une  difpofition  qui  change  l'ordre 
ÔL  le  titre  légitime  de  la  fucceffion  ?  au  contraire  tout  ce  qui 
réfulte  de  cette  claufe,  eft  que  M.  de  Seignelay  veut  que  la 
Loi  foit  obfervée ,  qu'elle  foit  fuivie ,  ou  plutôt  qu'il  la  laifîe  agir 
avec  tout  l'empire  qui  lui  appartient;  mais  la  Loi  ne  défère  les 
biens  qu'aux  héritiers  ,  à  titre  d'héritier  :  donc  le  Marquis  de  Sei- 
gnelay ne  pouvoit  avoir  qu'en  cette  qualité  les  biens  qui  lui 
étoient  déférés  par  les  Coutumes. 

C'eft  une  fubtilicé  qui  choque  tous  les  principes,  de  prétendre 
qu'un  Teftateur  qui  veut  que  la  Loi,  que  les  Coutumes  foient 
obfervées ,  qu'elles  fervent  de  règle  entre  fes  enfans  ,  qu'elles  dé- 
terminent la  part  qui  doit  leur  revenir  à  chacun  3  fafle  taire  la  Loi. 
Quand  un  père  dit  dans  fon  teftament  :  Je  veux  que  chacun  de  mes 
enjans  ait  ce  que  la  Loi  lui  donne  ,  eft-ce  un  homme  qui  anéantit 
l'empire  de  la  Loi  ou  des  Coutumes  t  qui  ne  veut  pas  que  fes 
enfans  foient  regardés  comme  tenant  les  biens  des  mains  de  la 
Loi ,  6c  qui  forme  en  un  mot  des  Légataires  &  non  des  héritiers  ? 
Son  objet  eft-il  donc  en  ce  cas  de  difpofer  ?  Au  contraire  fon  uni- 
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que  objet  eft  de  déchirer  qu'il  ne  difpofe  pas.  J'ai  des  biens  ;  la 
diftribution  en  eft  réglée  par  les  Coutumes  ,  je  veux  qu'elles 
foient  exécutées  de  point  en  point  ;  par-là  a-t-il  donc  prétendu 
dire  à  fes  enrans ,  renoncez  à  ma  fucceflion  ,  ne  prenez  point  les 
biens  de  la  main  de  la  Loi  qui  vous  les  défère  comme  héritiers, 
prenez-les  comme  Légataires  ,  comme  les  tenant  de  ma  difpo- 
îition  feule,  &t  non  des  difpofitions  des  Coutumes  qui  vous  y  ap- 
pellent ?  C'eft  renverfer  tout  le  fens  ,  tout  l'objet  du  teftament, 
&  combattre  de  front  la  volonté  du  Teftateur  fous  prétexte  de 
la  revêtir  d'une  autorité  imaginaire. 

Mais  fuppofons  que  le  teftament  fût  fufceptible  de  cette  inter- 
prétation, le  Marquis  de  Seignelay  étoit-il  obligé  d'accepter  ce 
prétendu  legs ,  étoit-il  de  fon  intérêt  de  l'accepter  ?  Le  fieur 
d'Eftouteville  dans  un  de  fes  Mémoires  a  fait  un  calcul  , 
par  lequel  il  a  prétendu  prouver  que  le  Marquis  de  Seignelay  en 
prenant  les  qualités  de  Donataire  &C  de  Légataire  auroic  eu 
7S994I1V.  plus  qu'il  n'a  eu  par  fon  partage  :  il  n'en  faudroit  pas 
davantage  pour  prouver  qu'il  étoit  de  fon  intérêt  de  renoncera 
ces  deux  qualités  pour  prendre  celle  d'héritier  ,  puifqu'il  étoit 
bien  plus  important  pour  lui  d'avoir  79000  livres  de  moins, 
ôcdepofTcder  tous  fes  biens  librement ,  que  d'avoir  79000  livres 
déplus,  &.  d'être  grevé  d'une  fubftitution  de  plus  de  600000 
livres. 

Il  cft  donc  certain  non- feulement  qu'on  ne  trouve  point  de 
legs  de  la  portion  héréditaire  dans  le  teftament ,  mais  que  quand 
il  y  en  auroit  un  ,  il  étoit  encore  de  l'intérêt  du  Marquis  de  Sei- 
gnelay d'y  renoncer  audï-bien  qu'à  la  donation  ,  pour  recueillir 
les  biens  en  qualité  d'héritier  feulement. 

Mais  d'ailleurs  quel  eft  l'objet  de  cette  critique?  le  fieur  d'Ef- 
touteville peut-il  reformer  les  qualités  prifes  par  le  Marquis  de 
Approbation    Seignelay  ?  Il  les  a  approuvées  depuis  la  mort  même  du  Marquis 
<ies  qualités.      Je  Seignelay,  &:  depuis  la  fubftitution  ouverte  en  fa  faveur.  C'eft 
en  1711  que  le  Marquis  de  Seignelay  eft  mort  ,  &  que  le  pré- 
tendu droit  du  fieur  d'Eftouteville  eft  ouvert:  cependant  depuis 
1712  il  a  toujours  procédé  avec  Madame  la  Duchcfle  de  Luxem- 
bourg ,  comme  héritière  de  fon  pere  ,  qui  étoit  héritier  de  M.  de 
Seignelay  Secrétaire  d'Etat.  En  i  7 1  3  on  vendit  l'Hôtel   Colbert 
à  Paris  ,  le  fieur  d'Eftouteville  eft  Partie  dans  cette  vente  }  il  y 
prend  la  qualité  d'héritier  de  M.  de  Seignelay  fon  pere;    £c   y 
donne  à  Mademoifelle  de  Seignelay  fa  nièce  la  qualité  d'héritière 
du  Marquis  de  Seignelay  qui  étoit  aujjî  héritier  pour  un  cinquième 
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dudit  défunt  M.  de  Seignelay  ,  Minijîre  &  Secrétaire  d'Etat.  Les 
mêmes  qualités  fc  trouvent  prifes  &  données  dans  le  contrat  de 
vente  de  l'Hôtel  de  Seignelay  à  Verfailles  du  17  Mars  1714. 

OnpourroitrafTembler  une  foule  d'acles  dans  lefquels  cette  qua- 
lité d'héritier  fe  trouve  folemnellement  confirmée,  mais  il  fùffit  de 
rappcller  le  Jugement  des  Commiflàires  du  20  Septembre  1723  , 
qui  ordonne  le  nouveau  partage.  En  quelle  qualité  y  doit-on  pro- 
céder fuivant  cet  Arrêt  ?  C'eft  en  cette  qualité  d'héritiers  de  M. 
de  Seignelay  ,  cette  qualité  eft  répétée  dans  toutes  les  Requêtes 
èc  demandes  ,  dans  toutes  les  procédures ,  elle  eft  reprife  dans  le 
difpofitifde  l'Arrêt  :  il  y  eft  dit  entr'autres  d'iCpolltions , qu'il  fera 
fait  un  état  jêparé  des  Jruits  &  revenus  des  bien*,  fuivant  &  à  pro- 
portion des  droits  de  chacun  des  co-héritiers.  En  un  mot ,  le  ficur 
d'Eftouteville  a  toujours  procédé  avec  Madame  de  Luxembourg 
dans  cette  qualité  d'héritier  ,  donnée  au  feu  Marquis  de  Sei- 
gnelay fon  père  ;  peut  -  il  donc  être  écouté  dans  la  critique  qu'il 
veut  faire  aujourd'hui  de  cette  même  qualité  ?  Il  fuppofe  qu'elle 
a  été  prife  in  everfionem  fidei-commiffi  ;  mais  depuis  l'ouverture 
même  du  prétendu  fidéi-commis,  il  l'a  approuvée  ,  il  l'a  recon- 
nue, il  a  procédé  avec  Madame  de  Luxembourg  fur  le  fonde- 
ment de  cette  qualité  :  il  ne  lui  eft  donc  pas  permis  de  la  com- 
battre aujourd'hui,  &  de  vouloir  lui  fubftituer  celle  de  Léga- 
taire. 

Secondement,  le  fîeur  d'Eftouteville  prétend  que  dans  le  cas 
même  où  le  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  auroit  été  obligé  de 
fe  porter  héritier  ,  &  par  conféquent  de  renoncer  à  la  donation  , 
il  n'en  feroit  pas  moins  demeuré  grevé  de  fubftitution  pour  la 
Terre  de  Seignelay.  Comme  cette  prétention  paroît  inconce- 
vable ,  il  n'a  pas  été  bien  facile  de  faire  entendre  le  moyen  fur 
lequel  on  prétend  la  foutenir  ,  on  a  dit  en  général  qu'une  dona- 
tion eft  un  titre  irrévocable,  non-feulement  pour  le  premier  Do- 
nataire, mais  encore  pour  ceux  qui  font  appelles  après  lui,  que 
M.  de  Seignelay  Donateur  ,  &  fon  fils  aîné  Donataire  n'auroienc 
pas  pu  la  détruire  de  leur  vivant ,  que  le  fils  pouvoit  encore 
moins  l'anéantir  après  la  mort  de  fon  père,  ôc  qu'ainfi  les  fubfti- 
tués  font  toujours  en  état  de  la  reclamer. 

Ce  fyftême  n'eft  pas  feulement  contraire  à  tous  les  principes  ; 
mais  il  eft  encore  impraticable  dans  l'exécution.  On  convient 
qu'en  général  une  donation  eft  irrévocable  ,  tant  pour  le  premier     Qu^nd  le  fils 

A  1        r  1  n-       -  •      -i  ,       •  •    r  1        Donataire  do 

Donataire  que  pour  les  lubititues,  mais  il  ne  s  agit  point  ici  de    fon     ere  fa 
révocation  ,  la  Loi  permet  au  Donataire  de  fe  porter  héritier,  en    porte hémier, 


la  donation 
devient  cadu- 
que, &  cette 
caducité  eft 
l'ouvrage  de 
ia  Loi, 


On  ne  fau- 
roit  erre  ^rê- 
vé de  fubftim- 
tion,  à  moins 
<}  ic    d'avoir 
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cecas  elle  anéantit  la  donation  ,  elle  ne  permet  pas  qu'elle  fubfi- 
fte  ,  que  peut-on  imputer  foit  au  Donateur  ,  foit  au  Donataire  ? 
S'il  y  a  une  révocation  ,  c'eft  la  Loi  feule  qui  l'opère  ;  mais  peut- 
on  demander  l'exécution  d'un  titre  contre  l'autorité  même  de  la 
Loi  ? 

Dira-t  on  que  pour  prévenir  cette  caducité  de  la  donation  ,  l'en- 
fant ne  devoit  pas  fe  porter  héritier  ?  Mais  où  a-t-on  trouvé  qu'en 
acceptant  une  donation  il  s'oblige  de  renoncer  à  une  (ucccliion 
qui  lui  eft  plus  avantageufe  que  la  donation  :  au  contraire  toute 
donation  faite  à  un  enfant  eft  préfumée  faite  en  avancement  d'hoi- 
rie ;  ainfi  lorfqu'il  fe  porte  héritier,  £t  qu'il  confond  les  biens 
donnés  dans  la  rnaffe  du  partage  ,  il  remplit  le  vœu  de  la  Loi 
ou  de  la  Nature,  on  ne  peut  donc  jamais  lui  en  faire  un  reproche. 
Si  le  père  qui  a  donné  vouloit  faire  valoir  la  fubftitution  ,  il 
falloit  que  par  les  avantages  faitsau  Donataire,  il  le  mît  dans  une 
efpecede  nécefîitéde  renoncer  à  la  fucceffion  pour  fe  tenir  à  fon 
don  ;  mais  quand  il  n'a  pas  porté  la  libéralité  jufques-là  ,  le  fils 
qui  a  un  intérêt  légitime  de  préférer  la  fucceffion  peut  &c  doit 
même  prendre  ce  parti  ,  quelque  coup  qu'il  porte  à  la  donation 
&;  à  la  fubftitution.  Il  ne  la  révoque  point  en  cela  par  fon  fait ,  il 
exerce  un  droit  qui  lui  appartient ,  Si.  fi  cela  entraîne  la  ruine  de  la 
donation  ,  c'eft  l'ouvrage  de  la  Loi  à  laquelle  perfonne  ne  peut 
réfifter. 

Mais  Ci  la  donation  eft  caduque  la  fubftitution  peut-elle  con- 
ferver  fa  force  &  fon  autorité  ?  c'eft  ce  qui  n'a  jamas  été  propofé» 
Pour  qu'une  fubftitution  ait  lieu  ,  il  faut  que  celui  qui  en  eft  l'au- 
teur, ait  donné  les  biens  à  quelqu'un  à  la  charge  de  les  remettre 
à  un  autre  ,  il  faut  donc  néceiîairement  un  Donataire  qui  pré- 
cède les  fubftitués:  ainfi  quand  il  n'y  a  point  de  donation  ni 
de  Donataire,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  fubftitution  ni  de  fubf- 
titué. 

Pour  une  fubftitution,  il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un  chargé  de 
rendre  ;  mais  on  n'eft  jamais  obligé  de  rendre  que  quand  on  a 
reçu ,  &  que  l'on  tient  le  fond  de  la  main  d'un  Donateur  qui  a 
impofé  cette  charge  à  fa  libéralité:  c'eft  ce  que  difent  les  Jurif- 
confultes ,ne?io oneratus nifi honorMus  ;  or  quand  l'enfant  le  porte 
héritier,  il  ne  tient  rien  de  la  libéralité  de  fon  père  ,  il  pofTede 
tout  en  vertu  de  la  Loi  qui  lui  défère  les  biens  librement ,  com- 
ment donc  pourroit-il  être  chargé  de  les  remettre  à  un  autre  ? 

Enfin  le  bien  donné  rentrant  dans  la  mafte  du  partage ,  dès  q'je 
le  Donataire  devient  héritier  ,  comment  pourroit-il  être  chargé 

de 
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de  rendre  ce  même  bien  aux  fubfticués  ?  Il  ne  le  poflede  plus ,  il 
n'y  a  roue  au  plusqu'unc  parc  indivife s  par  l'opération  du  partage  , 
la  Terre  donnée  peut  même  tomber  dans  un  autre  lot,  dans  le  lot 
d'un  de  fes  cohéritiers  ;  il  n'eft  donc  pas  poffible  qu'il  demeure 
chargé  de  fubftitution. 

Cette  réflexion  devient  d'autant  plus  jufte,  qu'actuellement 
M.  de  Luxembourg  n'eft  pas  propriétaire  de  la  Terre  de  Seigne- 
Jay.  Il  eft  vrai  que  par  le  partage  de  1 707  ,  cette  Terre  étoit  tom- 
bée dans  le  lot  de  M.  de  Seignelay  fon  père  ,  mais  ce  partage  a  été 
détruit  par  l'Arrêt  de  1723  ,  on  en  a  ordonné  un  nouveau  qui  n'eft 
point  encore  fait  :  qui  peut  favoir  fi  la  Terre  de  Seignelay  lui  de- 
meurera, &  (î  elle  ne  tombera  point  au  contraire  dans  le  lot  du 
fieur  d'Eftouteville  lui-même?  Mais  dans  cet  état,  comment  peut- 
on  dire  que  M.  de  Luxembourg  foit  obligé  de  la  rendre  au  fieur 
d'Eftouteville? 

Le  fieur  d'Eftouteville  n'y  a  donc  paspenfé  quand  il  a  prétendu 
que  la  fubftitution  devoit  avoir  lieu  à  fon  profit.  Quand  même 
le  Marquis  de  Seignelay  fon  frère  auroit  été  obligé  de  fe  porter 
héritier  ;  comme  héritier,  il  ne  profite  point  de  la  donation  ,  èC 
par  conféquent  il  ne  peut  être  tenu  d'aucune  charge ,  comme  hé- 
ritier il  n'a  plus  la  Terre  de  Seignelay  ,  elle  peut  même  tomber 
en  entier  à  un  autre;  on  ne  conçoit  donc  rien  au  fyftême  du 
fieur  d'Eftouteville. 

Quoi  qu'il  en  foit,  fa  demande  aujourd'hui  ne  peut  être  écou- 
tée, elle  n'eft  fondée  que  fur  la  donation  de  1690;  mais  il  eft  non- 
recevable  à  fe  faire  un  titre  d'une  donation  proferite  par  le  Juge- 
ment de  la  famille  entière,  par  fa  propre  reconnoiffance  ,  &  par 
un  Arrêt  contradictoire  ;  il  eft  non-recevable  à  fe  faire  un  titre 
d'une  donation  incompatible  avec  la  qualité  qu'il  a  toujours  prife 
&  qu'il  prend  encore  d'héritier  de  M.  de  Seignelay  fon  père.  Au 
fond  cette  donation  étoit  nulle  comme  faite  par  un  homme  ma- 
lade qui  eft  mort  trente-deux  jours  après  de  la  même  maladie, 
elle  eft  devenue  caduque  par  la  néceflîté  où  s'eft  trouvé  le  Dona- 
taire de  fe  porter  héritier.  Tout  fe  réunit  donc  pour  confirmer  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  a  déclaré  le  fieur  d'Eftoute- 
ville non-recevable  8c  mal  fondé  dans  fa  demande.  Rien  ne  peut 
diminuer  la  force  des  fins  de  non  -  recevoir ,  &  des  moyens 
qu'on  lui  oppofe  ,  de  dans  tous  les  tems  on  fera  forcé  de  re- 
connoître  qu'il  n'y  eut  jamais  de  demande  plus  téméraire  ni 
plus  infoutenable. 

Tome  IV.  BBbb 
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CIX.  CAUSE  A  LA   GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Charles-François  de  Vintimlle  des  Comtes 
de  Marfeille  ,  Comte  du  Luc  ,  Chevalier  des 
Ordres  du  Roi,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  d'Epée, 
Intimé  &c  Défendeur. 

CONTRE  le  fieur  Marquis  de  Ni/as ,  &  la  Dame 
fort  Epoufe  y  Appellans  &  Demandeurs. 

QUESTION. 

Codicile  qui  paroît  après  une  pojjeffion  plus  que 
centenaire  fondée  fur  le  Teftament, 


U 


N  E  première  tentative  abandonnée   par  le   Marquis  de 
Nifas  fait  place  à  une  nouvelle  demande  qui  n'a  pas  un  fon- 
dement plus  folide  que  celle  qu'il  n'ofe  plus  foutenir. 

Elle  eit  fondée  fur  une  pièce  qui  n'a  par  elle-même  aucun 
caractère  d'authenticité  ,  &:  dont  toutes  les  circonftances  an- 
noncent la  fuppofition. 

Si  la  pièce  étoit  authentique  elle  ne  pourroit  réfifter  à  une 
poflTefïion  centenaire,  qui  forme  en  faveur  de  M.  le  Comte  du 
Luc,  un  titre  bien   fupérieur  à  celui  qu'on  lui  oppofe. 

Enfin  cette  pièce  conlîderée  en  elle-même  ne  contient  qu'une 
fubftitution  bornée  à  certains  degrés  qui  font  épuifés  depuis  long- 
tems. 

C'eft-à-dire,  en  un  mot,  que  le  Marquis  de  Nifas  n'a  point  de 
titre ,  que  ce  titre  feroit  preferit  fi  on  pouvoit  le  regarder  comme 
iérieux  ;  enfin  ,  qu'il  feroit  impuiiîant  en  lui-même. 

Pour  mettre  ces  moyens  dans  tout  leur  jour,  il  faut  rendre 
compte  d'abord  des  actes  qui  ont  fait  jufqu'à  préfent  la  Loi  com- 
mune des  Parties. 
TAIT.  Pierre  Deguers  fit  fon  teftament  en  1573 ,  il  avoit  alors  huic 

enfans  mâles  &  trois  filles. 

Il  inftitua  Jean  Deguers,  fon  fils  aîné  ,  fon  héritier  univerfel, 
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&  lui  fubftitua  fcs  defcendans  mâles  ;  à  leur  défaut  il  appclla  à  la 
même  fubftitution  fes  autres  enfans  mâles  &  leurs  defcendans 
mâles,  &  en  cas  que  fa  ligne  mafeuline  vînt  à  manquer,  il  ap- 
pelle fuccclîivemcnt  Blanche,  Françoife  St  Catherine  fes  trois 
filles,  mais  fans  étendre  fes  vues  ni  fa  vocation  jufqu'aux  entans 
de  fes  filles. 

Jean  Deguers  fon  fils  aîné  recueillit  l'inftitution  portée  au  tef- 
tament  de  fon  père,  il  ne  laiffa  qu'un  fils  unique  Henri  Deguers  , 
qui  fe  trouva  appelle  à  la  fubftitution ,  &c  qui  en  remplit  le  pre- 
mier degré;  il  mourut  en  1636  fans  laiffer  d'enfans  ;  touecs  les 
branches  mafeulincs  de  la  Maifon  Deguers  étoient  éteintes,  les 
trois  tantes  d'Henri  Deguers,  Blanche,  Françoife  &:  Cathe- 
rine étoient  auffi  décédées,  enforte  qu'il  ne  reftoit  plus  per- 
fonne  qui  fut  appelle  à  la  fubftitution  portée  au  teftament  de 

Ï573- 

Charlotte-Clarence  deGrignan,  merc  d'Henri  Deguers,  s'é- 

toit  remariée  à  Jean  de  Vayrac  de  Paulian  ,  &  n'avoit  eu  de  ce 

mariage  qu'une  fille  appellée  Laurence  de  Vayrac.  Elle  étoit  fœur 

utérine  d'Henri    Deguers  ,  &  en  cette  qualité  elle   fe  trouva 

fa  feule   &    unique    héritière  ,    parce   qu'en    pays    de    Droit 

écrit ,  on   ne  connoît  point  la  distinction  des  propres  &  des 

acquêts,  &  que  tous  les  biens  font  déférés  à  l'héritier  le  plus 

proche. 

Elle  fut  cependant  troublée  dans  la  poiTelTion  des  biens  d'Henri 
Deguers  ,  par  Jeanne  de  Laftour,  fille  de  Blanche  Deguers, 
qui  foutint  que  fa  mère  étant  fubftituée  aux  mâles  de  la  Maifon 
Deguers  par  le  teftament  de  1573  ,  le  prédecès  de  fa  mère  lui 
avoit  tranfmis  les  droits  de  cette  fubftitution,  fuivant  la  Jurif- 
prudence  particulière  du  Parlement  de  Touloufe.  Cela  fit  la  ma- 
tière d'un  Procès  porté  aux  Requêtes  du  Palais,  qui  fut  terminé 
par  une  tranfacliion  du  25  Janvier  1637,  par  laquelle  Jeanne 
de  Laftour  fe  défifta  de  fa  demande,  &.  céda  même  fes  droits  ôc 
prétentions  à  Laurence  de  Vayrac,  moyennant  la  fomme  de 
11 000  liv.  qui  lui  fut  payée  comptant. 

Le  Baron  d'Emdoufiel ,  petit-fils  de  Blanche  Deguers,  voulut  Tranfmiifion 
autîi  faire  valoir  les  droits  de  fon  ayeule  contre  Laurence  de  Vay-  tion  ufn<7edu 
rac;  fa  prétention  avoit  bien  moins  de  couleur  que  celle  de  Jeanne  paiement  de 
de  Laftour,  parce  que  la  tranfmiflion  introduite  au  Parlement    Touiou  e.Ar- 

__  '    1      ,      .7  r  _  j         ret  du  merr.e 

de  Touloufe,  n'a  heu  qu'en  faveur  des  enfans  au  premier  de-    rarement  1 5 
gré ,  &;  non  au  profit  des   petits-enfans.   Ce  feroit  admettre    Mai  1<r3s- 

BBbbij 
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tranfmiffion  de  la  tranlmillîon  qui  a  toujours  été  rejcttéc  p.-.. 
Arrêts  de  ce  Tribunal;  auili  Laurence  de  Vayrac  ayant  ioutenu  le 
Procès  contre  le  Baron  d'Emdoufiel ,  fut-elle  maintenue  dans  la 
pofTeffion  des  biens  d'Henri  Deguers  par  Sentence  contradictoire 
des  Requêtes  du  Palais  du  19  Décembre  1637  ,  C1LH  'Llt  c>nfi» 
mée  par  Arrêt  du  15   Mai   1638. 

Laurence  de  Vayrac  qui  joignott  à  fa  qualité  d'héritière  légi- 
time d'Henri  Deguers,  de^  titres  lî  folemnels,  n'a  plus  été  trou- 
blée depuis  dans  la  pofïeiîion  des  biens  qu'elle  avoit  recueillis.  Si 
le  prétendu  codicille  dont  on  invoque  aujourd'hui  l'autorité  avoit 
exifté  alors  ,  lî  on  l'avoit  regardé  comme  une  pièce  férieutt  èc 
capable  de  déterminer  les  lui! rages  de  la  Juftiee  ,  on  n'auroit  pas 
manqué  d'en  faire  ufage.  Aux  termes  du  prétendu  codicille,  après 
l'extinction  des  mâles  de  la  Mailon  Deguers,  c'étoit  Sébaftien 
de  Murviel ,  fils  de  Françoife  Deguers  qui  écoit  appelle;  Sébaftien 
de  Vlurviel  étoir  mort  avant  Henri  Deguers;  mais  il  avoit  laiflé 
un  fils  ,  Gafpard  de  Murviel ,  qui  pouvoir  agir.  Pourquoi  n'a-t  il 
point  paru  ?  Témoin  de  tant  de  conteftations  formées  contre 
Laurence  de  Vayrac  ,  d'abord  par  Jeanne  de  Laftour ,  enfuite  par 
le  Baron  d'Emdoufiel ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  à  ces  différentes 
Parties  :  vous  conteftez  inutilement  entre  vous  à  qui  aura  les 
biens  d'Henri  Deguers  ;  vous  plaidez  fans  objet  fur  le  testa- 
ment de  M73  ,  il  eft  un  titre  poftérieur,  il  eft  un  codicille  de 
1  574  qui  décide  en  ma  faveur.  Loin  de  paroître  armé  de  ce  titre, 
Gafpard  de  Murviel  eft  demeuré  dans  un  profond  filence  ;  il  eft 
donc  évident  que  le  prétendu  codicille,  ou  n'exiftoit  pas  alors,  ou 
étoit  regardé  comme  une  pièce  dont  il  n'étoit  pas  permis  de  fe 
faire  un  titre  en  Juftiee. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Laurence  de  Vayrac  a  joui  tranquillement 
des  biens  d'Henri  Deguers  fon  frère,  tant  comme  fon  héritière  , 
que  comme  celîîonnaire  des  droits  de  Jeanne  de  Laftour.  Après 
la  mort  de  Laurence  de  Vayrac,  le  Marquis  de  Vins  fon  fils  a  con- 
tinué cette  jouiflance  padible  jufqifà  fa  mort  ;  il  a  inftitué  fon  hé- 
ritier M.  le  Comte  du  Luc ,  qui  eft  entré  en  polTeflion  des  mêmes 
biens  fans  aucun  obftacle. 

Ce  n'eft  qu'en  1733  que  le  Marquis  de  Nifas  a  entrepris  de  l'é- 
vincer des  biens  acquis  par  tant  de  titres  &  par  une  pofTefiîon  lî 
ancienne.  Mais  fur  quel  titre  l'a-t-il  attaqué?  Ceci  mérite  une  ex- 
trême attention  ;  il  l'a  fait  affigner  devant  le  Sénéchal  de  Béliers, 
pour  voir  dire  ,  que  la  fubftituiion  contenue  au  teflament  de  Pierre 
Deguers  du  27  Juillet  1573  ,  ferait  déclarée  ouverte  à  fon  profit;  & 
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en  conséquence ,  que  M.  le  Comte  du  Lucferoit  condamné  à  lui  Je  lai J- 
ferla  1  erre  de  Cajlelnau  &  autres  biens  ayant  appartenu  à  Pierre 


JJeguers 


Cette  demande  a  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais,  le  Mar- 
quis de  Nifas  y  a  été  déclaré  non-rccevable  &  mal  fondé  par  Sen- 
tence contradictoire  du  7  Février  1737.  Le  lleur  Marquis  de  Ni- 
fas anticipé  fur  l'appel  qu'il  en  avoit  interjette  ,  a  laifîe  rendre  un 
Arrêt  par  défaut  raute  de  comparoir  ,  qui  a  confirmé  la  Sen- 
tence, Se  depuis  il  a  payé  les  dépens  fans  aucune  réferve  ni  pro- 
teftation. 

Tout  étoit  donc  confommé  lorfqu'il  a  donné  fa  Requête  en  la 
Cour  le  17  Avril  1738  ,  par  laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'en  infir- 
mant la  Sentence  dont  eft  appel ,  la  fubftitution  portée  au  tefta- 
ment &  au  codicille  de  Pierre  Dcguers  du  17  Juillet  1573  6t  14 
Mars  1574,  fût  déclarée  ouverte  au  profit  delà  Marquife  de 
Nifas,  comme  étant  aux  droits  de  François- Emmanuel  de  Mur- 
viel ,  qui  a  rempli  le  quatrième  degré  de  la  fubftitution. 

M.  le  Comte  du  Luc  a  foutenu  au  contraire,  que  le  Marquis 
de  Nifas  abandonnant  la  demande  qu'il  avoit  formée  aux  Requê- 
tes du  Palais,  il  falloit  d'abord  confirmer  purement  6c  Amplement 
la  Sentence  du  7  Février  1737,  6c  qu'à  l'égard  de  la  nouvelle 
demande  fondée  fur  le  prétendu  codicille  ,  le  Marquis  de  Nifas 
y  devoit  être  déclaré  non-recevable  &  mal  fondé. 

Tour  fe  réduit  donc  à  l'examen  de  la  nouvelle  demande  ,  qui 
s'écarte  facilement  par  les  moyens  que  l'on  a  annoncés  en  com- 
mençant. 

Pierre  Deguers  avoit  fait  foh  teftament  le  27  Juillet  1573»  de-        Premier 

vant  Montçuibert,  Notaire:  on  prétend  crue  le  xl  Mars   M74,    l'T,"'    ■  t 
•1      r  •     j         1    r-i  '  j     \a        ■   1  j-    mi  •     1  i>  LcM*rV:isdc 

il  a  rait  dans  le  l^nateau  de  Murvicl  un  codicille  qui  change  1  or-    jv.y:»  n  a^„- 

dre  de  fubftitution  qu'il  avoit  établi  par  (on  teftament  ;  on  prétend  de  titre, 
que  parce  codicille,  au  défaut  des  mâles  de  la  Maifon  Deguers, 
il  n'appelle  plus  fucceffivement  Blanche,  Françoife  6c  Catherine 
fes  trois  filles;  mais  qu'il  appelle  Sébafticn  de  Murviel  ,  fils  de 
Françoife ,  6c  au  défaut  de  Sébaftien  de  Murviel  &  des  fiens  mâles, 
les  enfans  mâles  de  Blanche  ,  &  au  défaut  des  enfans  mâles  de 
Blanche,  les  enfans  mâles  de  Catherine;  enforte qu'il  commence 
par  les  enfans  mâles  de  la  féconde  de  fes  filles ,  pour  revenir  en- 
fuite  aux  enfans  mâles  de  la  première ,  6c  finir  par  les  enfans  mâ- 
les de  la  troifieme. 

Une  difpofition  Ci  bifarre  ne  paroît  guère  être  l'ouvrage  de  la 
fa ge fie  du  Teftateur  ;  on  l'avoir,  vu  neuf  mois  auparavant  fuivre 
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dans  fon  teftament  l'ordre  de  la  naiffance,  appeller  d'abord  fes 
enfans  mâles  les  uns  après  les  autres,  fuivre  enfuite  le  même  or- 
dre entre  fes  filles ,  préférer  Blanche  qui  étroit  l'aînée ,  à  Françoife 
Préfomption    °lui  étoic  la  féconde.  Comment  quelques  -mois  après  donne-t-il 
eonne  les dif-    le  pas  Se  la  préférence  aux   enfans  de  la  féconde  fur  les  en- 
pofitions  qm    c         j£  j     première  ?    Ce    renverfement   de    l'ordre   naturel 

nefuu-enrpas  X  ,  .    c    .  r  r      cl  ■  i 

l'ordre  de  pri-    commence  a  rendre   infiniment  lufpecte   une  pièce  de  cette 

mogeniture.       qualité. 

Ce  prétendu  codicille  paroît  fait ,  à  la  vérité  ,  dans  le  Château 
de  Murviel ,  qui  appartenoit  à  la  féconde  fille  du  Teftateur  ; 
mais  fi  cette  circonftance  avoit  influé  fur  la  difpofition  ,  elle 
éleveroit  de  nouveaux  foupçons  contre  la  pièce ,  puifqu'on  ne 
pourroit  pas  s'empêcher  de  reconnoître  que  Pierre  Deguers, 
obfedé  par  la  Dame  de  Murviel,  fa  féconde  fille,  &:  par  fes 
enfans,  auroit  cédé  malgré  lui  à  des  impreffions  étrangères, 
&  que  fa  nouvelle  difpofition  feroit  l'ouvrage  de  la  fuggef- 
tion. 

Mais  fans  approfondir  les  motifs  de  la  difpofition  ,  quelle 
preuve  nous  rapporte-t-on  qu'elle  ait  jamais  exifté  ?  On  voit 
un  papier  fur  lequel  eft  la  fignature  d'un  nommé  Pierre  Cathe- 
Jan  ,  qui  fe  dit  Notaire  Royal  ;  mais  où  eft  la  preuve  qu'il  y  ait 
jamais  eu  un  Notaire  Royal  appelle  Pierre  Cathelan  ?  Où  eft  la 
preuve  que  la  fignature  qui  eft  au  bas  de  la  pièce  repréfentée  ,  foie 
celle  de  ce  prétendu  Notaire?  Voilà  des  faits cfîentiels  qui  doi- 
vent être  bien  établis  pour  donner  à  la  pièce  quelque  caractère 
d'authenticité. 

Cependant  on  ne  nous  donne  pas  la  moindre  preuve  de  ces 
faits,  fans  lcfquelsle  papier  repréfenté  n'eft  qu'une  pièce  informe 
ôc  indigne  de  la  moindre  confiance.  Quoi  donc  !  fuffira-t-il ,  pour 
régler  à  jamais  le  fort  d'une  famille  il luftre,  qu'un  particulier  ait 
pris  une  qualité  vraie  ou  faulTe ,  qu'il  ait  attefté  une  difpofition 
pour  que  tous  les  efprits  foient  obligés  de  fe  foumettre  à  la  Loi 
qu'il  lui  plaira  d'annoncer  ?  Mais  fi  cela  eft ,  on  peut  aujourd'hui 
fabriquer  une  pièce  que  l'on  fera  ligner  par  un  inconnu  qui  s'y  at- 
tribuera le  caractère  d'Officier  public  ,  bc  avec  ce  papier  obfcur  fa- 
briqué dans  les  ténèbres,  on  enlèvera  dans  cent  ans,  dans  cent 
cinquante  ans ,  à  une  Maifon  diftinguée ,  le  patrimoine  dont  elle 
aura  joui  fi  long-tems  fans  aucun  trouble.  Ce  feroit  enhardir  l'im- 
pofture,  &:  lui  ouvrir  un  champ  libre  pour  difpofcr  de  la  fortune 
de  toutes  les  familles. 
Espérions        Mais,  dit-on,  une  expédition  fignée  du  Notaire  qui  a  reçu  la 


font   foi. 
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minute  fait  une  pleine  &  entière  foi  en  Juftice;  c'eft  le  fentiment  jes  Notaires 
du  Dumoulin,  fur  l'art.  8  de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  41. 
Sublimito  in  exemplo  feripto  &  conjeclo  ab  eodem  Tabellione  qui  ex- 
cepit  &  confecit  originale ,  dummodo  taleexemplum  contincat  omnem 
tenorem  &  omniaJoUmnia  originalis  videlicet  daiam  ,  tefles  &  jub- 
(cripiionem  ejujdem  Tabellionis.  C'eft  ici  le  même  Cathelan  ,  No- 
taire, qui  avoitreçu  la  minute,  qui  a  figue  l'expédition  ;  elle  faic 
donc  une  foi  entière. 

Il  étoit  inutile  de  rapporter  des  autorités  pour  établir  une  pi  o 
pofition  que  perfonne  ne  contefte.  Sans  doute  que  l'expédition 
du  Notaire  elt  une  pièce  authentique,  mais  il  faut  que  ce  foit  un 
Notaire  qui  ait  figné  l'expédition  ,  ck  que  cette  qualité  de 
Notaire  foit  bien  certaine  dans  celui  qui  a  appofé  fa  fignarurc; 
car  que  le  premier  inconnu  fe  foit  avifé  de  figner  une  pièce 
comme  Notaire,  en  fuppofant  que  dans  la  même  qualité  il 
en  avoit  reçu  la  minute  ,  &  que  l'on  vienne  enfuite  s'écrier 
qu'une  expédition  lignée  d'un  Notaire  eft  une  pièce  authentique, 
c'eft  abufer  du  principe  &.  le  faire  fervir  à  couronner  la  fuppo- 
fition  Se  l'impofture. 

Mais ,  ajoute-t-on  ,  doutez-vous  que  Cathelan  n'ait  été  Notai- 
re ?  Une  foule  demonumens  répandus  dans  la  Province  atteftera 
cette  vérité  :  vous  n'avez  qu'à  les  confulter,  &.  vos  doutes  s'éva- 
nouiront. 

Mais  fi  cela  eft ,  le  Marquis  de  Nifas  eft  le  maître  de  diffiper  nos 
foupçons  ;  dans  cette  foule  de  monumens  qu'il  indique ,  que  n'en 
choilit-il  un  certain  nombre  pour  nous  prouver  qu'il  y  a  eu  un 
Notaire  Cathelan  qui  ait  reçu  ,  qui  ait  expédié  beaucoup  d'actes  ? 
Que  ne  les  rapporte-t-il  pour  juftifier  que  la  fignature  de  ces  aétes 
eft  conforme  à  celle  qu'il  repréfente  ?  Il  rempliroit  alors  cette 
preuve  qu'on  lui  demande  ;  mais  il  fe  contente  de  nous  renvoyer 
en  termes  vagues  à  des  prétendus  monumens  que  perfonne  ne 
connoît ,  comme  fi  c'étoit  à  M.  le  Comte  du  Luc  à  rechercher 
des  ticres  pour  foutenir  la  pièce  qu'on  lui  oppofe. 

Enfin  je  vous  mets  vis-à-vis  de  la  pièce,  nous  dit  le  Marquis 
de  Nifas,  c'eft  à  vous  à  l'attaquer  de  à  vous  inferire  en  faux,  fî 
vous  l'ofez  ;  mais  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  ce  parti ,  elle  faic 
foi  par  elle-même.  Ce  raifonnement  n'eft  qu'une  pétition  de  prin- 
cipe. Vous  me  mettez  vis-à-vis  de  la  pièce;  mais  quand  je  la  con- 
ildere,  je  n'y  trouve  aucun  caractère  qui  m'imprime  l'idée  d'au- 
thenticité, je  n'y  trouve  que  l'ouvrage  d'un  particulier  qui  ne 
peut  attefter  une  difpofition  qu'il  fuppofe  avoir  été  faite ,  je  mé- 
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connois  également,  &  la  pièce  &  l'Auteur;  je  ne  fuis  donc  pas 
obligé  de  l'attaquer  par  une  voie  juridique. 
Expédition  Pour  m'inferire  en  faux  contre  cette  pièce,  il  faudroit  com- 
ne  fait  foi  s'il  mencer  par  fuppofcr  qu'elle  eft  fignée  par  un  Officier  public, 
qu'elle""*?1  "  abandonner  mon  moyen,  tte.  vous  donner  un  avantage  que  vous 
ci'ua  Nouire.  n'avez  pas  ,  pour  avoir  enfui  te  la  libercé  de  vous  l'arracher  par 
une  voie  extraordinaire  :  cela  fe  peut-il  propofer  férieufemènt  î 
Si  on  rapportoit  actuellement  une  expéditon  lignée  par  un  No- 
taire de  Languedoc  ou  de  Provence  ,  une  expédition  faite  de- 
puis fix  mois,  depuis  un  an,  celui  à  qui  on  l'oppoferoit ,  pour- 
roit  fe  contenter  de  répondre  que  la  pièce  n'eft  point  légalifée  , 
6c  qu'ai n fi  elle  ne  fait  pas  foi  en  Juftice  ;  il  n'y  auroit  perfonne 
qui  pût  réfifter  à  ce  moyen  ,  on  auroit  beau  lui  dire  :  voilà  la  pièce, 
inferivez-vous  en  faux>  linon  elle  fait  preuve  par  elle-même  ;  un 
pareil  difeours  ne  feroit  pas  écouté.  Avant  que  de  me  réduire  à 
la  nécefiïté  de  m'inferire  en  faux ,  il  faut  que  la  pièce  ait  par  elle- 
même  un  caractère  d'authenticité;  celle  qui  n'eft  point  légalifée 
Lésalifation  na  P°^nt  ce  caractère  ;  je  ne  fuis  donc  pas  obligé  de  l'attaquer; 
cette  réponfe  ne  pourroit  fouffrir  aucune  réplique;  mais  c'eftpré- 
cifément  celle  que  fait  M.  le  Comte  du  Luc  au  Marquis  de  Ni- 
fas.  On  lui  préfente  une  prétendue  expédition  qui  n'eft  point  lé- 
galifée ,  &  dont  rien  ne  prouve  l'authenticité:  ce  n'eft  pointa  lui 
à  l'attaquer  par  la  voie  du  faux  ,  c'eft  au  contraire  à  celui  qui  s'en 
fert  à  prouver  qu'elle  eft  authentique  &  fignée  d'un  Notaire, 
fans  cela  il  ne  repréfente  qu'une  pièce  informe  &  qui  tombe 
par  elle-même. 

Mais  quoi  !  nous  dira-t-on  ,  fi  je  rapportois  une  pièce  de  trois, 
de  quatre  cens  ans  ,  ferois-je  obligé  de  faire  preuve  que  celui 
qui  l'a  fignée  fût  Notaire  î  ce  feroit  me  réduire  à  l'impoilible; 
ce  feroit  rendre  inutiles  &  impuiffans  tous  les  titres  anciens  ;  ce 
qui  feroit  d'une  tropdangereufe  conféquence  ;  l'ancienneté  de  la 
pièce  fait  tout  préfumer. 

Ce  prétendu  inconvénient  ne  peut  jamais  détruire  les  règles 
confiantes  dans  une  matière  fi  intéreffànte.  Il  eft  certain  d'abord 
qu'une  pièce,  quelqu'ancienne  qu'elle  foit ,  ne  fait  pas  preuve 
par  fa  feule  ancienneté  ;  cela  peut  rendre  moins  difficile  fur  les 
preuves  qui  affurent  fon  authenticité,  mais  il  faut  toujours  des 
preuves  qui  en  répondent  :  car  d'imaginer  auffi  que  toute  pièce 
qui  aura  une  date  ancienne  ,  paffera  néceffàirement  pour  au- 
thentique ,  ce  feroit  expofer  la  fociété  aux  troubles  les  plus 
hineftes. 

Ce 


tances. 
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Ce  font  donc  alors  les  circonftances  qui  accompagnent  la  pièce      p0;  jn  ef_ 

qu'il  faucconfulter  ;  mais  ce  font  précifément  ces  circonftances  pétitions  qui 
qui  dans  l'affaire  préfence  ,  achèvent  d'enlever  au  prétendu  codi-  font  3/nc'e'.,- 
ciJlcdc  Pierre  Deguers  toute  idée  même  d  authenticité.  des    ciïconf- 

En  effet,  non-feulement  ce  prétendu  codicille  n'a  rien  par  lui- 
même  qui  puiffe  infpirer  la  moindre  confiance,  mais  tout  ce  qui 
s'eft  pafîe  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  ,  ne  permet  pas  de  le 
recarder  comme  férieux.  On  ne  voie  rien  qui  annonce  qu'il  ait 
jamais  ete  connu  ;  on  ne  le  trouve  dans  aucun  des  inventaires  qui 
ont  été  faits  foit  dans  la  Maifon  Deguers ,  foit  dans  celle  de  Mur- 
viel ;  on  ne  le  trouve  énoncé  dans  aucun  titre  poftérieur.  Un  codi- 
cille deftiné,  félon  le  fyflême  du  Marquis  de  jNifas  ,  à  donner  des 
Loix  à  plusieurs  familles,  jufques  dansla  poftérité  la  plus  reculée, 
auroit-il  été  ainfi  oublié,  ignoré  pendant  près  de  deux  fieeles  ?  Il 
n'en  faudroit  pas  davantage  pour  le  faire  rejetter. 

Nous  avons  cependant  quelque  chofe  de  plus  fort;-  la  fubftitu- 
tion  établie  par  ce  prétendu  codicille  ,auroit  été  ouverte  en  1636 , 
à  la  mort  d'Henry  Deguers;  Les  Murviel  alors  avoient  un  grand 
intérêt  de  le  faire  paroître  :  pourquoi  n'en  ont-ils  pas  reclamé 
l'autorité?  Ils  ont  vu  de  grandes  conteftations  s'élever  furlafuc- 
ccfîion  d'Henry  Deguers,  Laurence  de  Vayrac  fa  fœur  utérine  } 
fe  mettre  en  poffeflion  de  tout,  Jeanne  de  Laflour  Se  le  Baron 
d'Emdonfiel  lui  contefter  fucceifivement  la  propriété  des  biens 
de  fon  frere ,  tk.  pour  cela  invoquer  la  fubftitution  portée  au 
Teftament  de  Pierre  Deguers  de  1573,  fubftitution  qui  fe  trou- 
voit  révoquée  par  le  prétendu  codicille  fait  en  faveur  des  Murviel  • 
peut-on  concevoir  que  ceux-ci  fuiTent  demeurés  dans  le  filence  / 
s'ils  avoient  eu  en  leur  faveur  une  pièce  que  l'on  annonce  aujour- 
d'hui comme  fïdécihve  ?  De  quel  poids  doic  être  leur  filence  dans 
une  pareille  Situation  ?  Quelle  idée  doit-il  donner  d'une  pièce  qui 
par  elle-même  ne  mérite  aucune  foi  en  Jufcice  ? 

Cen'eft  point  un  filence  momentané  que  l'on  relevé,  il  a  fub~ 
lifté  pendant  plus  d'un  tiecle.  Le  Marquis  de  Nifas  lui-même  aat- 
taqué  M.  le  Comte  du  Luc  en  1733  ,  mais  en- vertu  de  quel  titre  ? 
En  vertu  du  Teftament  feul  de  1573.  Il  a  prétendu  que  Françoife 
Deguers  étant  appclléeà  la  fubftitution  par  ce  Teftament,  fon 
droit  avoit  été  tranfmis  à  Gafpard  de  Murviel  fon  petit-fils,  6c 
qu'il  lui  avoit  même  été  tranfmis  par  préférence  aux  enfans  de 
Blanche,  fœur  aînée  de  Françoifc,  Voilà  ce  qui  a  fait  la  matière 
delaconteftation  jugée  aux  Requêtesdu  Palais.  Il  invoquoit  donc 
l'autorité  du  Teftament  de  1573  ,  &  par  conféquent  il  ne  penfoic 
pas  même  au  prétendu  codicille  de  1574.  Comment  perfuadera- 
Tomc  1  y.  C  C  c  e 
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t-on  après  cela  que  ce  prétendu  codicille  ait  jamais  exifté,  que 
la  prétendue  expédition  qu'on  repréfente  foit  une  pièce  authen- 
tique ,  quand  non-feulement  rien  ne  foutient  la  forme  dans  la- 
quelle elle  paroît ,  mais  qu'au  contraire  tout  ce  qui  s'eft  pafTé 
depuis  cent  foixante-quatorze  ans,  démontre  la  fuppofition  & 
la  chimère  de  cette  pièce. 

Enfin  on  demande  au  Marquis  de  Nifas  :  Aviez-vous  ce  pré- 
tendu codicille  en  1733  ,  ôc  même  en  1737,  lorfque  l'affaire  a  été 
jugée  aux  Requêtes  du  Palais  ?  En  ce  cas  pourquoi  n'enavez-vous 
point  fait  ufage  ,  &  pourquoi  au  contraire  avez-vousagi  en  vertu 
du  teftament  révoqué  par  le  codicille?  N'aviez-vouspoint  le  codi- 
cille, lorfque  vous  avez  formé  votre  demande  en  1733,  ôc  lors- 
qu'elle a  été  jugée  en  1737?  En  ce  cas  comment  s'eft-il  trouvé 
entre  vos  mains  dès  le  commencement  de  1738?  Cette  appari- 
tion fubite  a  quelque  chofe  de  trop  fingulier  pour  ne  pas  exciter 
une  jufte  curiofité.  Cependant  quand  on  preiTe  le  Marquis  de 
Nifas  de  s'expliquer,  il  s'enveloppe,  pour  ainfi  dire,  dans  la  pièce 
même  ,  &  d'un  ton  myftérieux  il  nous  dit  :  Je  mets  la  pièce  fous 
vos  yeux  ;  parlez  à  la  pièce  ,  pour  moi  je  n'ai  rien  à  vous  répondre. 
Quand  on  réunit  ces  circonftanccs  accablantes  à  la  forme 
même  de  la  pièce ,  en  vérité  il  y  a  de  la  pudeur  à  imaginer  que 
des  Juges  éclairés  puiffènt  la  regarder  comme  un  titre  qui  doive 
décider  du  fort  des  plus  grandes  Terres,  &.  de  la  Fortune  des 
Maifons  les  plus  illuftres. 

Difons  donc  que  le  Marquis  de  Nifas  n'a  point  de  titre  ,  puif- 
que  la  pièce  qu'il  repréfente  n'a  aucun  caractère  d'authenticité  ,  Se 
que  tout  ce  qui  s'eft  palTé  depuis  cent  foixante-quatorze  ans,  en 
annonce  la  fuppofition. 

SecottdMtym.        Quand  on  a  propofé  ce  moyen  contre  le  Marquis  de  Nifas,  il 
Si  u  pièce  s'eft  récrié  que  toute  idée  de  prefeription  en  matière  de  fidéi-com- 

gvott  quelque  mjs  p-ra{jue]  choquoit  également  &  la  raifon  &  les  principes  ; 
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thentiàté , elle  qu  on  ne  peut  jamais  preienre  contre  celui  dont  le  droit  rrelt 

ne  fourrait  i-   point  ouvert,  éc  qui  n'a  pu  açir:  qu'un  troifieme,  qu'un  qua- 
tre   apporte    a    '    .  h  in  :       «       '   j    •  r      A-  ■      J      1  '    V  J  • 

une  peffefiett  tneme  lubititue  ne  doit  pas  louiinr  de  Ja  négligence  de  ceux  qui 
de  plus  de  cent  ont  pofïédé  avant  lui;  que  la  Loi  ,  que  les  Docteurs  fe  réuniffent 
pour  mettre  les  Fidéicommifïaircs  à  l'abri  d'un  pareil  moyen  , 
qui  ouvriront  une  voie  facile  pour  anéantir  les  fubfiritutions. 

Mais  tous  ces  lieux  communs  font  ici  déplacés,  on  ne  les  fait 
valoir  que  parce  qu'on  n'a  pas  fenti  la  force  &  la  qualité  du  moyen 
de  M.  le  Comte  du  Luc.  Ce  n'eft  point  une  prefeription  que  l'on 
oppofe  au  fieur  de  Nifas  ;  c'efr.  un  titre  légal ,  fupérieur  à  tous  les 
titres  qui  font  l'ouvrage  de  l'homme  &  de  fa  volonté ,  c'eft  un 
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titre  qui  renferme  implicitement  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  pour 
le  faire  triompher  :  en  un  mot,  c'eft  la  faveur  de  la  poflelîion  im- 
mémoriale à  laquelle  tout  doit  céder  dans  la  nature,  parce  que 
c'eft  cette pofTeifion  même  qui  en  eft  le  plus  ferme  appui,  qui  en 
maintient  l'ordre  &  l'harmonie  ,qui  en  Soutient  toutes  les  parties 
dans  une  pofition  immuable,  &:  qui  empêche  que  tout  ne  retombe 
dans  le  cahos  èc  dans  la  confufion. 

Développons  cette  idée  lî  intérefTànte  pour  l'ordre  public  & 
pour  la  tranquillité  de  tous  les  Etats. 

Il  ne  fuflît  pas  de  pofîéder  un  bien  pour  en  être  Propriétaire.        Pofleffioa 
Cette  pofTcfiion  peut  être  l'effet  de  l'etreur  ou  de  l'injuftice.  Cette   5e,™1  PâS 
règle  dictée  par  la  vérité  pure  devroit  feule  décider  du  droit  des  Pné:é.C  ^ 
Citoyens,  &  conduire  à  donner  toujours  la  préférence  aux  titres 
fur  la  pofTeffion  ,  fi  on  n'avoit  fenti  combien  d'inconvéniens  elle 
pouvoit  entraîner  avec  elle. 

Mais  les  Législateurs  qui  veillent  fans  ceiTe  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique,,  ont  reconnu  qu'il  y  avoir  des  circonfiances  dans 
lefquelles  la  poficllion  devoir  être  d'un  fi  grand  poids,  que  l'au- 
torité même  des  titres  lui  devoir  céder.  C'eft  ce  qui  a  introduit  la 
prefeription  dont  il  eft  tant  parlé  dans  le  Droit  Romain  ,  &  qui  a 
écéadmife  dans  toutes  les  Nations. 

La  prefeription  a  été  divifée  en  plufieurs  efpeces ,  que  l'on  peut     Trois  fortes 
réduire  à  trois  principales  :  r°.  Les  preferiptions  courtes,  qui  font  d.e    prefenp- 
celles  d'un  an  ,  de  deux  ans,  de  cinq  ans,  que  l'on  a  établies  pour 
des  objets  moins  importans,  zv.  Les  preferiptions  plus  longues, 
qui  font  celles  de  dix  ôc  de  vingt  ans  que  la  Loi  appelle  Prcjcrip- 
lïoncs  longl  umporis.  3e.  Enfin  les  preferiptions  très  longues ,  très- 
étendues  ,  que  la  Loi  appelle  Prejcrhptiones  longijjimi  temporis ,  ce 
font  celles  de  trente  6c  quarante  ans.  Ces  preferiptions,  chacune 
dans  leur  objer, ont  panrcrès-favorables;la  Loi  les  a  regardées  com- 
me l'appui  de  la  tranquillité  publique;  ce  n'eft  pas  feulement  une 
peine  qu'elle  établit  contre  la  négligence  des  Propriétaires,  c'eft     - 
une  préfomption  de  droit  qu'elle  établit  en  faveur  du-  PoffefTcur, 

C'eft  dans  cet  efprit  que  la  prefeription  a  toujours  été  regardée     Prefeription 
comme  la  Patrone  du  genre  humain  ,  elle  répare  la  perte  des  ti-  ratrone  da 

111       r         \  1  11  •     \     r  1  ■     r»         \      «      i         genre    iu- 

tresanciens ,  elle  les  fupplee,  elle  tant  la  lource  des  Procès  ex  des  main. 
diffentions  qui  feroient  éternelles  ,  fi  l'on  pouvoit  fe  difputer  les 
biens  en  vertu  de  titres  oubliés  ôc  demeurés  fans  exécution.  L'un 
plus  heureux  a  confervé  des  titres  ;  l'autre,  par  des  conjonctures 
fatales  a  pu  en  être  dépouillé  ;  dans  cetre  obfcuriré  la  Loi"  de  la 
prefeription  vient  diffiper  tous  les  doutes ,  elle  décide  en  faveur 
de  la  pofleffion ,  St  prévient  les  révolutions  toujours  funeftes 

C  C  c  c  i|, 
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ajix  familles,  &  toujours  contraires  à  la  tranquillité  publique. 
Mais  fi  la  prefeription  de  10  ou  20  ans',  de  30  ou  40  ans,  pro- 
duit de  Ci  grands  effets,  fi  elle  l'emporte  fouvent  fur  les  titres  de 
propriété  les  plus  authentiques  &.  les  plus  décififs,que  doit -on 
penfer  de  la  poffeffion  centenaire  &  immémoriale  ?  Il  n'y  a  rien 
qui  ne  cède  à  fon  autorité,  fi  par  une  difpoiition  textuelle  on  n'y 
a  exprefTément  dérogé;  cette  pofTeffion  n'opère  pas  une  fîmple 
prefeription,  elle  ne  fait  pas  feulement  préfumer  des  titres,  elle 
opère  par  elle-même  le  titre  Je  plus  puiiTant ,  le  plus  folemncl  &C 
le  plus  efficace  ,  titre  à  la  vue  duquel  tout  doit  fe  foumettre. 

Les  preferiptions  les  plus  longues  ,  qui  font  celles  de  trente  ou 
quarante  ans,  longiffîmi  temporisaient  purement  de  Droit  civil 
éc  politique  ;  la  Loi  les  a  établies  de  les  foutient  par  fon  autorité  ; 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  poffeffion  centenaire  &  immémo- 
riale ,  elle  eft  de  Droit  naturel  ,  elle  tire  toute  fa  force  de  la  con- 
vention formée  entre  tous  les  hommes  &  entre  toutes  les  nations 
qui  ont  reconnu  que  tout  ce  qui  avoit  fubfifté  dans  le  même  état 
pendant  plus  d'un  fiecle  ,  étoit  inébranlable  :  il  n'a  point  fallu  de 
Loi  pour  le  décider ,  c'eft  la  raifon  même  qui  a  imprimé  cette 
vérité  dans  le  cœur  de  tous  les  peuples.  Il  faudroit  effacer  ces 
premières  vérités  que  nous  puifons  dans  la  nature,  pour  pouvoir 
affoiblir  l'autorité  de  la  poffeffion  centenaire. 

De-là  naifTent  deux  conféquences  que  tous  les  Docteurs  ont 
admifes.  La  première  }  que  toutes  les  difpoiitions  qui  rejettent  la 
prefeription  dans  certain  cas  ,  ne  s'étendent  jamais  jufqu'à  la  pof- 
fèfîion centenaire.  La  Loi  n'a  prétendu  exclure  que  les  preferip- 
tions ordinaires, qui  font  fon  ouvrage, lorfqu'elle  en  a  difpenfé  dans 
de  certaines  occafions;  mais  dans  ces  exceptions  générales  ,  elle 
n'a  jamais  prétendu  comprendre  la  poffeffion  centenaire.  La  fé- 
conde eft  que,  pour  faire  ceffer  l'effet  de  la  poiTefïion  centenaire,  il 
faut  une  Loi  formelle  qui  la  rejette  exprefTément,  il  ne  fuftitpasde 
fe  fervir  des  textes  qui  excluent  en  général  la  prefeription ,  il  faut 
une  difpoiition  textuelle  qui  dérogea  la  pofTeffion  centenaire. 
En  un  mot ,  la  pofTeffion  centenaire  ne  forme  point  une  (impie 
prefeription  ,  elle  n'eft  donc  point  foumife  aux  règles  générales 
des  preferiptions,  elle  eft  par  elle-mêmeun  titre  augufte formé  par 
là  nature,  &  qui  ne  peut  être  abrogé  que  par  une  Loi  fpéciale. 

Tous  ces  principes  font  renfermés  dans  l'idée  générale  queMe 
Charles  Dumoulin  nous  a  donnée  de  la  pofTeffion  centenaire  fur 
l'art.  1  2  de  la  Coutume  de  Paris  :  P  rejcripùo  centum  annorum  habet 
Vint  conjlituti  ,  unde  nunquam  cenfetur  exclufa  per  legém  prohibi- 
tiyarn,  & per ■  univcrjcilia^negatlva  ,  &  geminata.  ve -'•.■  .  mnem  quant* 
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cumque prefcriptionem  excludentia.  C'eft  auffi  ce  que  nous  enfei- 
gne  le  docte  Faber  fur  Ja  Loi  7  ,  au  code  de prejeript.  30  vel 40 
annorUm.  Preferiptio  centum  annorum  nunquam  cenjètur  exclu/à  , 
fi  non  exprefiim  de  ea  quoque  aclumfit.  Tous  les  Docteurs  ,  en  un 
moc,  îélevent  au-deflus  des  preferiptions  légales,  &  la  regar- 
dent comme  affranchie  de  toutes  les  règles  auxquelles  les  autres 
font  affujetties. 

Il  cft  aifé  de  juger  après  cela  fi  elle  peut  avoir  lieu  contre  les 
fubftitutions  ;  tout  ce  que  l'on  allègue  pour  en  détruire  l'effet  n'eft 
puifé  que  dans  les  fources  qui  mettent  les  fubftitutions  à  l'abri  des 
preferiptions  ordinaires  :  telle  eft  la  Loi  3  ,  au  code  Communia  de. 
legatis,(\m  porte  que  ,  nec  ufucapio  nec  longi  temporis  preferiptio 
contra  legatarium  vel  fideicommifiarium précédât.  Mais  cette  difpo- 
fition  qui  rejette  la  prefeription  longi  temporis,  peut-elle  être  op- 
pofée  à  la  poffeffion  centenaire  ?  Y  a-t-il  donc  quelque  extenfion, 
quelque  application  à  faire  de  l'une  à  l'autre» 

Auffi  Me  Charles  Dumoulin  ,  examinant  l'effet  de  la  poffeffiori 
centenaire oppofée à  un  fidéi-commis graduel, ne balance-t-il pas 
à  décider  qu'elle  l'emporte  fur  le  droit  des  Subftitués.  C'eft  dans 
ion  confeil  16  y  fait  à  Montbelliard,  où.  il  étoit  confulté  par  le 
Prince  de  Montbelliard  lui  -  même,  qui  vouloit  rentrer  dans  la 
Seigneurie  de  Porentru  en  vertu  d'une  fubftitution  graduelle  faite 
par  Etienne  Comte  de  Montbelliard,  en  1397.  Cette  Seigneurie 
avoitété  aliénée  par  Henriette,  fille  aînée  &.  héritière  inftituée  du 
Comte  de  Montbelliard ,  en  faveur  de  PEvêque  de  Bâle  que  l'on 
vouloit  évincer.  Dumoulin  examine  au  nombre  1 8  ,  l'effet  de  la 
poffeffion  centenaire,  il  rapporte  d'abord  toutes  les  règles  géné- 
rales en  matière  de  prefeription  que  l'on  nous  oppofe  aujour- 
d'hui. Communis fententia  ejl ,  dit-il ,  in  Jîngulis  fubjlitutis  velfin- 
gidis  gradibus  ,  fingulas  &  novas  requiri  preferiptiones ,  prout  in  Jîn- 
gulis novumjus  quœritur  ex  nova  conditione  ,  quia  ante  illamfuper- 
venientis  conditionis  exiflentiam  nec  jus  nec  aclio  oritur ,  &fic  non 
potefi  preferiptio  incipere  contra  quemlibet  ante  fubfiitutionem  fibi 
apertam ,  &  antequam  cum  effeclu  agere  pojfit  .   .    .  contra  nundum 
natos  nunquam  incipere  potefi  ulla  preferiptio.  Voilà  précifément 
les  raifons  que  l'on  répète  fans  ceffe  pour  le  Marquis  de  Nifas. 
Mais  Mc  Charles  Dumoulin  les  réfute  auffi-tôt  avec  fa  force  or- 
dinaire :  Fortius  urget ,  dit-il ,  quia  hic  nonfolum  efi  tempus  lon- 
gijfimum  ,fed  etiam  immémoriale  plufquam  centum  annorum  .  .  .  hu- 
jufmodi  vero  temvus  habet  vim  conflituti,  nec\dicitur prefcriptio,Jedu- 
tulus  ,  quiquidem  titulus  non  efi  abolitus  per  diclam  Legem  ultimam, 
Çod,  com.  de  legatis,  nec  per  aliarn  Legem  :  quia  hujufmodi  exceptio 
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temporis  immemorialis  nunquam  cenfetur  ex  du  fa  ,  etiam  per  Lcgem 
prohibitivam  ,  nec  per  quxcumque  verba  univerfalia  quamcumque 
preferiptionem  exdudenna. 

Il  répond  au  nombre  3 1 ,  à  ce  que  Ton  objecte  ,  qu'il  faut  une 
nouvelle  prefcripcion  à  chaque  degré  ,  &c  il  louticnt  en  premier 
lieu  que  cela  feroit  vrai  d'une  prefeription  ordinaire,  mais  non. 
pas  de  la  polTefTion  immémoriale  yduplex  efl  refponfo ,  prima  quod 
hoc procederet  in  fîmplici  preferiptione  ordinaria  ,  &  tempus  immé- 
moriale non  efl  hujufmodi  fjed efl  confliiutum  ,  fve  tiiulus  legiiimus 
prœfumptione  juris  &  de  jure  ut  diclum  ejl.  Il  foutienc  en  fécond 
lieu  que  cette  prefcripcion  contre  chaque  degré  ne  feroit  tout  au 
plus  néceiTaire  qu'aux  héritiers  du  Teltateur  qui  a  fondé  le  fidéi- 
commis ,  contra  ipfum  heredem  aut  heredum  heredes  in  quos  défen- 
dit obligaiio  ex  teflamento  &  qui  perfonaliter  tenentur  ad  rmplenda 
contenta  in  teflamento  fui  decefforis  ;  mais  que  pour  le  tiers  Déten- 
teur ,  il  efl:  inconteftable  qu'il  preferit  par  cent  ans  contre  toua 
les  Subftitués,  dont  le  droit  peut  s'ouvrir  dans  la  fuite,  fecus 
quando  agitur  contra  tertium  bonxfidei  poffefforem  in  quem  non  def- 
cendit  obligatio ,  &  qui  non  tenetur  aciio/ieex  teflamento* 

Telle  eft  la  doctrine  du  plus  célèbre  de  nos  Docteurs,  qui  n'eft 
pas  ,  comme  on  le  fuppofe,  une  opinion  folitaire;  en  effet  Molina, 
dans  fon  Traité  de  Htjpanorum primogeniis  ,  avoit  foutenu  le  mê- 
me principe,  Z.  4  ,  c/z.  10  ,  n.io  ;  car  après  avoir  établi  que  la 
prefeription  ordinaire  ne  peut  nuire  qu'au  PoffefTcur  actuel  du  ma- 
jorât s  Se  avoir  apporté  plusieurs  limitations  à  cette  règle ,  il  ajoute 
pour  dernière  limitation  ,  que  la  prefeription  immémoriale  peut 
être  oppofée  à  ceux-mêmes  qui  font  appelles  dans  la  fuite  au  ma- 
jorât :  Quarta  hmitatio  ft ,  quando  prejeriptio  memoriam  hominum 
excedit ,  ea  namque  omnibus  ipfius  majoratus fuccefforibus  pr^judi- 
cabit,  ce  qu'il  confirme  par  l'avis  deplufieurs  Docteurs. 

La  Peyrere  ,  lettre  P.  nombre  9 1 ,  adopte  ce  fentiment ,  &  le 
confirme  par  l'autorité  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  :  Je 
crois  y  dit  il  ,  que  le  tiers  Acquéreur ,  qui  a  pojfédé  pendant  cent  ans  , 
exclut  tous  les  Subflitués ,  &  je  l'ai  ainfl  vu  juger  en  la  Chambre  de 
l'Edit  en  la  fubflitution  de  Bucelly* 
Peregritius&        On  ne  croit  pas  après  cela  que  le  fentiment  de  Perecrinus  & 

Fufarius  con-         1    ■  j     r    r     ■  •  r         1        r     1  i>  ■  r>  1 

tre  la  poflef-    ce*ul  "e  -ruiarius  >  qui  iont  les  ieuJs  que  1  on  ait  oppoies  pour  Je 

Con  cemenai.    fieur  de  Nifas ,  puifle  faire  une  grande  impreflion.  Ces  Auteurs 

reLA-eS/biens    n'ayant  point  approfondi  la  force&l'erïïcacedelapolTeffion  cen- 

tenaire,  ont  cède  lans  réflexion  a  ces  lieux  communs,  quon  ne 

preferit  point  contre  celui  qui  ne  peut  point  agir  ;  comme  fi  on 

pouvoit  confondre  avec  la  prefcripcion  ordinaire  cette  poffellioa 
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immémoriale  ,  qui  eft  elle-même  un  titre  plus  puiïïânt  que  le  tef- 
tament ,  ou  tout  autre  titre  qui  renferme  la  fubftitution. 

La  force  de  cette  pofTefîion  immémoriale  a  fon  fondement 
dans  les  principes  du  Droit  public  &  même  du  Droit  naturel; 
il  a  pour  garants  les  Auteurs  les  plus  accrédités  parmi  nous,  &: 
l'on  ofe  dire  qu'il  cft  de  l'intérêt  de  toutes  les  familles  qu'il  foie 
affermi  par  une  Jurifprudence  confiante  :  car  enfin  quel  eft  le  Ci- 
toyen qui  puifTe  compter  fur  le  patrimoine  de  fes  pères,  fi  après 
une  pofTclfion  déplus  d'un  ficelé  ,  il  ignore  encore  fi  fa  propriété 
cft  chancelante  ou  inébranlable? 

Mais ,  dit-on ,  les  Auteurs  mêmes  que  vous  invoquez  ne  don- 
nent ce  privilège  qu'au  tiers  Détenteur,  &  non  à  l'héritier  grevé 
ni  à  fes  héritiers  ou  repréfentans  :  or  M.  le  Comte  du  Luc ,  héri- 
tier du  Marquis  de  Vins,  qui  l'étoit  de  Laurence  de  Vayrac  fa 
mère,  repréfente  Henri  Degueri,  frère  utérin  de  Laurence  de 
Vayrac;  il  repréfente  donc  l'héritier  grevé,  &£  par  conféquent 
il  n'a  pas  pu  preferire  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit. 

Deux  réflexions  font  tomber  ce  dernier  moyen  du  Marquis 
de  Nifas. 

Premièrement ,  fi  l'héritier  grevé  ni  fes  héritiers  ne  peuveuc 
pas  preferire  contre  la  fubftitution  dont  il  a  été  chargé  ,  c'eft 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pasdivifer  le  titre  en  vertu  duquel  ils  pof- 
fedent.  Le  même  teftament  qui  leur  a  déféré  les  biens ,  les  a  char- 
gés de  fubftitution,  ils  pofîedent  en  vertu  du  reftament,  ils  ne 
peuvent  donc  pas  ignorer  la  fubftitution  ,  ni  en  fecouer  le  joug  par 
une  pofTefîion  contraire  à  leur  propre  titre  :  c'eft  la  raifon  qu'en 
rend  Me  CharlesDumoulin  ,  contra  ipfum  heredem  aut  heredum  here- 
des  in  quos  defcendii  okligatio  exteflamento.  Mais  dans  le  fait  parti- 
culier,  Jean  Deguers  ,  fils  aîné  du  Teftateur,  &  Henry  Deguers 
fon  fils,  ont-ils  pofïedé  les  biens  en  vertu  du  même  titre  qui  con- 
tient la  fubftitution  des  Murviel  que  reclameleMarquisde  Nifas  ? 
Non  fans  doute,  le  teftament  par  lequel  Jean  Deguers  a  été  infti- 
tué  héritier,  ne  contenoitaucune  fubftitution  en  faveur  des  Mur- 
viel ;  on  ne  la  trouve  cette  fubftitution  que  dans  un  prétendu  codi- 
cille dont  Jean  Deguers  ne  tiroit  point  fon  droit,  &  qui  n'a  ja- 
mais été  le  titre  delà  pofTcffionjni  delà  jouifTance  de  ceux  à  qui  les 
biens  ont  pafTé  depuis  jufqu'à  M.  le  Comte  du  Luc.  Leur  poiTeffion 
n'a  donc  jamais  été  contraire  à  leur  titre,  ils  ont  pofiedé  en 
vertu  du  teftament,  ôc  dans  ce  teftament  ils  ne  voyoient  aucune 
vocation  en  faveur  des  Murviel  ;  le  prétendu  codicille  dont  ils 
ne  tiroient  point  leur  droit  ,  leur  a  même  été  inconnu  dans  tous 
les  tems ,  il  n'a  jamais  été  publié ,  ils  n'ont  donc  point  joui 


Pourquoi 
l'héritier  gre- 
vé de  fubftitu- 
tion,&  fes  hé- 
ritiers ne  peu- 
vent oppofer 
la  poflelfion 
centenaire  aux 
fubityués.  _ 
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de  mauvaife  foi ,  ils  n'ont  pas  joui  contre  l'autorité  de  leur  pro- 
pre titre  ,  &L  dans  de  pareilles  circonftances,  il  n'y  a  aucune  difFé- 
rence  à  faire  entre  l'héritier  crevé  5c  le  tiers  Détenteur. 
Coiapmifon  On  ne  peut  établir  de  diftinclion  entr  eux  que  fur  cet  unique 
du  "tevé'^de  fondement,  que  l'héritier  ne  peut  pas  preferire  contre  fon  propre 
fubftlturion  ,  titre  ,  contre  une  fubftitution  impofée  par  le  même  acte  qui  lui 
oudefeshéri-    défère  lesbiens  ,  au  lieu  que  le  tiers  Détenteur  qui  ignore  la  fubfti- 

ners  ,  avec  un  .  i    •  a  i  r  •  \  r 

tiers  Décen-  tution  ,  ne  trouve  en  lui  -  même,  ni  dans  Ion  titre  ,  aucun  obl- 
teur.  tacle  à  la  prelcription  ;  mais  quand  l'héritier  n'eft  point  chargé 

par  fon  titre  de  la  fubftitution  que  l'on  veut  faire  valoir  contre 
les  defeendans ,  quand  cette  fubftitution  ne  fe  trouve  établie  que 
par  un  titre  fingulier  dont  l'héritier  n'a  jamais  tiré  fon  droit  , 
&  qui  lui  a  même  été  inconnu  :  pourquoi  nepourroit-il  pas  pref- 
erire comme  le  tiers  Détenteur  ?  Il  a  pour  lui  la  même  igno- 
rance de  la  fubftitution  ,  la  même  bonne  foi ,  &  par  conféquenc 
il  peut  également  preferire  contre  un  titre  qui  lui  eft  abfolument 
étranger. 

Secondement  ,  Laurence  de  Vayrac  que  repréfenre  M.  le 
Comte  du  Luc  ,  n'a  pas  joui  feulement  comme  héritière  d'Henry 
Deguers  fon  frère  utérin  ,  mais  encore  comme  Ceffionnaire 
des  droits  de  Jeanne  de  Laftour ,  ce  qui  établit  en  fa  perfonne 
de  en  celle  de  fes  defeendans  ,  la  qualité  de  tiers  Détenteurs.  On 
a  vu  que,  par  la  tranfacYton  de  1637,  Jeanne  de  Laftour  avoit 
cédé  fes  droits  à  Laurence  de  Vayrac,  moyennant  la  fomme  de 
irooo  liv.  qui  lui  furent  payées  comptant.  Laurence  de  Vayrac 
a  donc  acquis  les  droits  de  Jeanne  de  Laftour  à  titre  fingulier, 
eîle  les  a  acquis  comme  auroit  pu  faire  tout  autre  étranger  ,  elle 
a  donc  pu  preferire  comme  auroit  fait  tout  autre  Acquéreur. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  l'héritier  ne  peut  jamais  fe  prévaloir  de 
la  qualité  de  tiers  Détenteur ,  on  combattroit  en  cela  la  doctrine 
de  Maître  Charles  Dumoulin  ;  car,  en  fuppofant  que  l'héritier 
de  l'héritier  grevé  ne  peut  pas  preferire  ,  il  nous  avertit  ce- 
pendant que  cette  règle  cefTe  ,  quand  cet  héritier  a  d'ailleurs  un 
titre  fingulier  :  Qux  adhuc  limitemur  fi  hères  etiam  univerfalis  ha- 
béret  thulum  particularem  àjingularljuccejjore. 

Enfin  qu'on  ne  dife  pas  que  Jeanne  de  Laftour  cédante  n'a- 
voit  aucun  droit  ;  car,  pour  mettre  le  tiers  Détenteur  en  état  de 
preferire,  il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'il  aitacquis  de  celui  qui  avoit  un 
droit  légitime  ,  ii'-furKc  au  contraire  qu'il  airacquis  d'un  PofTefTcur 
qui  prétendoit  être  Propriétaire.  Si  la  propriété  du  Cédant  étoic 
inconteftable,  le  Ceffionnaire  n'auroitpas  befoin  diifecours  de  l.v 
prefeription  ,  il  n'eft  donc  réduit  à  la  faire  valoir  ,  que  quand  i!  a 

acquis 
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acquis  de  celui  qui  par  l'événement  ne  fe  trouve  pas  Propriétaire, 
la  prefeription  alors  répare  le  vice  de  Ton  acquilition  ,  £c  la  faveur 
de  Ta  bonne  foi  donne  à  fa  poffelîion  tout  l'effet  que  les  titres 
les  plus  authentiques  produiroient  en  faveur  du  véritable  Pro- 
priétaire. 

Le  moyen  tiré  de  la  poffelîion  centenaire  ,  ne  peut  donc  être 
affbibli  par  les  raifonnemens  du  Marquis  de  Nifas.  Cette  poffèf- 
fion  forme  elle-même  le  plus  puiffant  de  tous  les  titres.  L'héritier 
qui  a  ignoré  la  fubftitution,  qui  ne  tire  point  fon  droit  du  titre  qui 
la  renferme ,  eft  en  état  de  l'oppofer  avec  fuccès;  à  plus  forte  rai- 
fon  devient-elle  décifive  en  faveur  du  tiers  Détenteur,  ôc  toutes 
ces  circonftances  fe  trouvent  réunies  en  faveur  de  M.  le  Comte 
du  Luc. 

Par  le  teftament  de  1573  Pierre  Deguers  ,  après  avoir  inftitué      Troifiime 
fon  fils  aîné  fon  héritier  ,  lui  avoit  fubftitué  graduellement  fes  def-   ¥oyf";„.    . 

ai  r  I  L  \      F,      ■     j  -i  •  La  [ubflitutton 

cendans  maies  ;  11  cette  branche  venoit  a  s  éteindre  ,  il  avoit  ap-  pnée  au  pré- 
pellé  fucceflivement  les  autres  branches  de  fes  enfans  mâles  ,  Se   tendu  coAUiih 
en  cas  que  toute  fa  poftérité  mafeuline  vînt  à  manquer  ,  il  avoit  Yueiu!"' ^^ 
appelle  Blanche  fa  fille  aînée;  il  elle  éroit  décedée,  Francoife  (à 
féconde  fille;  &:  fi  elle  étoit  auffi  décedée  ,   Catherine  la  troifie- 
me  Se  dernière  fille  ,  fans  avoir  étendu  (es  difpofuions  jufqu'aux 
enfans  de  fes  filles. 

Parle  prétendu  codicille  de  1574»  on  prétend  qu'en  cas  que 
fa  poftérité  mafeuline  vienne  à  manquer  ,  il  révoque  la  fubfti- 
tution faite  en  faveur  de  fes  trois  filles  ,  &.  qu'il  forme  un  nouvel 
ordre  de  fubftitution  conçu  en  ces  termes  :  "Veut ,  ordonne  &C 
«  entend  ,  qu'au  défaut  de  tous  les  fiens  mâles,  &  des  mâles  de 
«liens,  Sebaftien  de  Murviel  fils  aîné  de  ladite  Francoife  De- 
■>■>  guers  fa  fille  ,  ait  &  recueille  ladite  fubftitution  ,  &i  jouifie  au- 
55  dit  cas  ,  de  tous  <k.  chacun  les  biens  du  fieur  Codicillant ,  fans 
"  aucune  détraclion  ,  à  la  charge  toutefois  par  ledit  Sebaftien  de 
«Murviel  de  porter  les  nom  &  armes  dudit  fieur  Codicillant, 
»  ou  de  les  ajouter  aux  tiennes  ;  &  au  défaut  dudit  Sebaftien  de 
55  Murviel  &;  des  fiens  mâles,  veut  ôc  entend  que  ladite  fubfti- 
»  turion  aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite  Blan- 
»  che  Deguers  fa  fille;  Scan  défaut  d'icelui  et  des  fiens  mâles,- 
55  au  premier  enfant  mâle  de  la  fufdite  Catherine  ,  l'ordre  de 
55  primogéniture  gardé  en  toutes  lefdites  fubftitutions  55. 

Voilà  exactement  la  difpofition  du  prétendu  codicille  ;  mais 
où  trouve-t-on  donc  la  prétendue  fubftitution  graduelle  au  pro<- 
frt  des  defeendans  mâles  de  Sebaftien  de  Murviel  ?  Veut  &  or~ 
donne  que  Sebafîien  de  Murviel ,  fils  aîné  de  ladite  Francoife  ,.  ait- 
Tome  IK  D  D  d d 
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&  recueille  ladite  fubflitution.    Cette  première  partie  de  la  dif- 

pofition   eft  perfonnelle  à  Sebaftien  de  Murviel.  Et  au  défaut 

dudit  Sebaftien  de  Murviel >   &  des  Jiens  mâles  3  veut  &  entend  que 

ladite  fubfh union  aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite 

Blanchi •  l 'a fille.  Que  fignifient  ces  termes?  i  .  I!  n'eft  parlé  que 

de  Sebaftien  de  Murviel  ôt  des  fiens  maies.   Ces  termes  ,  les 

fiens  mâles ,  ne  peuvent  jamais  s'entendre  que  des  enfans  de  Se- 

subfti'tution    baftien  au  premier  degré  ,  &  non  des  petits-enfans ,  des  arriere- 

perpémeHe  &    petits-enfans ,  6c  autres  defeendans  à  perpétuité.  Une  fubftitu- 

doit  être  di-   tion  graduelle  &  perpétuelle  ne  fe  fupplée  pas  ;  il  faut  qu'elle  (oit 

{ertement  ex-    difertement  exprimée.  Ces  termes,  les  fiens  mâles ,  feroient  au 

vit  mec,  ■»  .  ' 

moins  une  exprefîion  équivoque,  6c  jamais  on  ne  peut  former 
une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  fur  la  foi  d'une  ex- 
prefîion au  moins  obfcure  &.  équivoque  ;  mais  y  a-t-il  même 
de  l'équivoque  ?  Cette  expreflion  ,  les  fiens  mâles  ,  ne  peut  fi- 
Explieation  gnifier  que  ce  que  l'on  entend  en  Droit  par  ces  termes ,  fui 
iamoifiem.  ^ere^es  j  c'eft-à-dire,  les  enfans  qui  recueillent  immédiatement 
la  fuccefîion  de  leur  père  ;  Sebaftien  de  Murviel  &  les  fiens  mâles, 
c'eft-à-dire,  Sebaftien  de  Murviel  &  fes  enfans  mâles  ,  ce  font 
proprement  nos  enfans,  &  non  nos  petits-enfans  qui  font  à  nous: 
ainii  ,  en  parlant  en  tierce  perfonne ,  quand  on  dit ,  un  tel  &  les 
fiens  mâles,  on  n'entend  que  fes  enfans  qui  font  véritablement 
ficus  ,  &  non  fes  petits-enfans.  Le  Teftateur  fentoit  bien  la  force 
des  expreffions  qu'il  employoit.  La  claufe  par  laquelle  il  ap- 
pelle Sebaftien  de  Murviel,  commence  par  ces  termes:  Veut 
&  entend,  qu'au  défaut  de  tous  les  fiens  mâles  ,  &  des  mâles 
des  fiens  ,  Sebaftien  de  Murviel  ait  &  recueille  ladite  fiubfli- 
tution.  Après  avGir  appelle  fes  propres  enfans  mâles  par  fon  tefta- 
ment  de  les  avoir  chargés  de  fubftitution  envers  leurs  defeen- 
dans  mâles  ,  il  ne  fe  contente  pas  dire  ici  ,  qu'au  défaut  des 
fiens  mâles  ,  Sebaftien  recueillera  ,  mais  il  dit ,  qu'au  défaut  des 
fiens  mâles  ,  &  des  mâles  des  fiens  ,  Sebaftien  de  Murviel  fera  fub- 
ftitué  ;  cette  rédupiication  prouve  donc  que  par  ces  termes  ,  les 
fiens  mâles ,  il  n'entendoit  que  les  enfans  mâles  au  premier  de- 
gré, z°.  Il  y  a  bien  une  vocation  de  Sebaftien  ,  mais  on  ne  voit  pas 
même  de  vocation  des  fiens  mâles  ;  car  cette  claufe  ,  &  au  défaut 
de  Sebaflien  &  des  fiens  mâles  ,  ne  veut  dire  autre  chofe  finon,  Se 
,,  en  casque  Sebaftien  de  Murviel  qui  eft  appelle  vienne  à  mou- 

Casoulescn-        .  T  1     r  .  n-VV  ■  n 

fans  ne  (ont    Xiv  fans  enians  maies,   en  ce  cas  la  lubiticunon  palîera   au  pré- 
vue  dans    la   ^^  enfant  mâle  de  Blanche.  Les  enfans  mâles  de  Sebaftien,  ou 

condition  .  &  -ni  *  v     n       i    •  i-r  M  r  l  J 

non   dans   la   ce  (\m  c^  »  meme  choie ,  les  liens  maies  ,  ne  lent  donc  pas  dans 
difpoûtion.       Ja  vocation,  mais  feulement  dans  la  condition  ,  &c  perlonne  n'i* 
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gnore  que  la  condition  feule  ne  difpofe  pas  en  matière  de  fub- 
ftitutions. 

Les  claufes  fuivanres  confirment  ces  vérités  ;  car  on  ajoute 
dans  le  prétendu  codicille  ,  &  en  défaut  de  l'enfant  mâle  de  Blan- 
che &  des  fiens  mâles  }  au  premier  enfant  maie  de  Catherine ,  les 
petits-enfansde  Blanche  ne  lont  encore  là  que  dans  la  condition; 
c'eft-à-dire  ,  que  fi  l'entant  mâle  de  Blanche  vient  à  mourir  Gins 
enfans  mâles  ,  fans  fiens  mâles  ,  le  fils  de  Catherine  recueil- 
lera la  fubftitution.  Mais  ce  qui  levé  tous  les  doutes  ,  c'eft  que 
le  premier  enfant  mâle  de  Catherine  ,  qui  efl  appelle  ,  n'eft 
chargé  d'aucune  (ubftitution  envers  (es  enfans  mâles  ,  la  fubfti- 
tution  (ans  aucune  équivoque,  finit  en  la  perfonne.  Or  fi  le 
Codicillant  avbit  chargé  les  enfans  mâles  de  Blanche  &  de 
Françoife  ,  de  fubftitution  envers  leurs  enfans  mâles  ,  il  eft  évi- 
dent qu'il  auroit  aulli  chargé  le  premier  enfant  mâle  de  Cathe- 
rine d'une  pareille  fubftitution  envers  fes  enfans  mâles;  il  ne  l'a 
pas  fait  cependant ,  au  moins  à  l'égard  de  l'enfant  mâle  de  Ca- 
therine ,  donc  il  ne  l'a  pas  fait  non  plus  à  l'égard  des  enfans  mâles 
de  Blanche  &  de  Françoife. 

Ajoutons  que  Pierre  Deguers  par  fon  teftament,  en  appel- 
lant  fueceilivement  fes  trois  filles,  ne  les  avoit  point  chargées 
de  fubftitution  envers  leurs  enfans.  Que  fait-il  par  fon  prétendu 
codicille?  Il  ne  fait  qu'appeller  les  enfans  de  fes  filles  ,  au  pré- 
judice de  fes  filles  mêmes;  mais  comme  il  n'avoit  point  chargé 
les  filles  de  fubftitution  envers  leurs  defeendans  ,  il  n'en  char- 
ge pas  non  plus  les  enfans  de  fes  filles.  Dans  une  fubftitution 
formée  par  deux  aétes  différens  ,  on  doit  reconnoître  le  même 
efprit  dans  le  Teftatcur  ,  &  expliquer  l'un  des  deux  par  la  vo- 
lonté clairement  développée  dans  l'autre. 

Que  fert-il  après  cela  de  relever  ces  termes  :  tordre  de  primo gé- 
niture  gardé  en  toutes  lefdites  fubftitutions  ?  On  convient  que  le 
Teftateur  a  voulu  que  l'aîné  fût  préféré  aux  puînés  ,  mais  eft-ce 
entre  tous  les  defeendans  mâles  ?  Non,  c'eft  en  toutes  lefdites  fub* 
Jliiutions ;  il  faut  donc  en  revenir  aux  fubftitutions  établies  aupa- 
ravant ,  &  dans  ces  fubftitutions,  on  ne  voit  que  les  enfans  mâles 
des  filles  qui  foient  appelles,  fans  qu'ils  foient  eux-mêmes  char- 
gés de  rendre  à  leurs  enfans  mâles;  jamais  il  n'a  été  permis  d'é- 
tendre des  fubftitutions  d'un  cas  à  un  autre. 

Mais,  dit-on,  Sebaftien  de  Murviel  &  les  fiens  mâles,  fone 
chargés  envers  l'enfant  mâle  de  Blanche  ,  donc  ils  font  appelles  , 
car  on  ne  peut  pas  être  chargé  de  rendre  fans  avoir  recueilli  , 
nemo  oneratus  niji  honuratus.  Ce  raifonnement  n'eft  qu'une  péti- 
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tion  de  principes.  On  fuppofe  que  Sebaftien  de  Murviel  6c  les 
fiens  mâles  font  chargés  de  rendre  à  l'enfant  mâle  de  Blanche  ; 
cela  eft  vrai  de  Sebaftien  de  Murviel  perfonncllcment  ;  mais  cela 
n'eft  pas  vrai  des  fiens  mâles  ;  il  eft  bien  dit,  qu'au  défaut  de  Sebaf- 
tien de  Murviel ,  qui  vient  d'être  appelle,  6c  des  fiens  mâles,  l'en- 
fant de  Blanche  recueillera,  c'eft-à-dire,  que  fi  Sebaftien  de  Mur- 
viel ,  qui  eft  appelle  ,  meurt  fans  enfans  mâles  ,  celui  de  Blanche 
recueillera  ;  la  non-exiftence  des  enfans  mâles  de  Sebaftien  fait 
place  à  l'enfant  de  Blanche;  mais  fi  les  enfans  mâles  de  Sebaftien 
exiftent ,  il  n'y  a  aucune  difpofition  qui  les  charge  de  rendre  à 
l'enfant  de  Blanche. 

D'ailleurs  quand  Sebaftien  de  Murviel  6c  les  fiens  mâles,  fc- 
roient  chargés  de  rendre  à  l'enfant  de  Blanche  ,  6c  que  par  confé- 
quent  ils  feroient  appelles  ,  il  faudroit  toujours  fa  voir  ce  que  l'on 
entend  par  ces  mots ,  &  les  fiens  mâles.  Or  on  a  fait  voir  que  l'on 
«e  peut  entendre  par  ces  termes  ,  que  les  enfans  de  Sebaftien  au 
premier  degré .  11  n'y  auroit  donc  qu'eux  d'appellés  ,  ce  qui  feroit 
bien  différent  de  cette  fubftitution  graduelle  ,  fi  néceflaire  au 
fyftême  du  fieur  de  Nifas. 

On  ne  voit  donc  dans  le  prétendu  codicille  ,  qu'une  vocation 
des  enfans  mâles  des  trois  filles  ;  c'eft  au  défaut  de  l'enfant  mâle 
de  l'une  ,  que  l'enfant  mâle  de  l'autre  eft  appelle.  Voilà  tout  ce 
qui  réfulte  de  ce  titre  ,  6c  dans  cette  difpofition  rien  ne  peut  fou- 
tenir  la  prétention  du  fieur  de  Nifas;  car  Sebaftien  de  Murviel 
étant  mort  avant  Henri  Deguers,  la  vocation  de  fa  branche  s'eft 
trouvée  caduque ,  6c  quand  Gafpard  de  Murviel  fon  fils  auroit  été 
appelle  par  cette  claufe  ,  &  au  défaut  dudit  Sebaftien  de  Murviel  & 
des  fiens  mâles  ,  les  biens  feroient  toujours  devenus  libre  dans  la 
perfonne  de  Gafpard,  6c  par  confisquent  M.  le  Comte  du  Luc 
auroit  une  poflerfion  de  cent  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  fubfti- 
tution en  faveur  du  dernier  appelle. 

Mais  quelque  décifif  que  foit  ce  moyen  ,  pourquoi  s'y  arrêter? 
puifque  le  prétendu  codicille  que  l'onoppofe  ne  peut  avoir  aucun 
degré  d'authenticité  ,  puifqu'il  feroit  toujours  impuifiant  con- 
tre celui  qui  pofTede  de  tems  immémorial ,  6c  depuis  plus  de  cent 
ans.  Tant  de  moyens  réunis  ne  permettent  pas  de  penfer  que  la 
nouvelle  action  du  fieur  de  Nifas  foit  plus  redoutable  que  la  pre- 
mière; jamais  on  ne  fe  déterminera  à  dépouiller  un  PoiTefreui* 
paifible  de  plus  de  cent  ans  ,  à  la  faveur  d'une  pièce  auffi  fufpctfle 
que  celle  que  l'on  préfente ,  6c  qui  au  fond  ne  contient  aucune  dil- 
pofition  qui  lui  foit  contraire. 
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Extrait  du  Tcflament  de  Mejfire  Pierre  Deguers  , 
du  z6  Juillet  ijj}. 

ETabli  en  fa  perfonne  Meflîre  Pierre  Deguers,  Chevalier, 
Seigneur  Se  Baron   de  Châteauneuf ,  Deguers  ,  au  Diocefe 
d'Agdc  £c  Sénéchauffee  de  Carcaffonne  ,  de  l'Eftang ,  de  Motdar- 

dier  ,  de  Laval ,  &.  Confeigneur  d'Olargues Lequel  au 

réfidu  de  tous  5c  chacuns  fes  autres  biens  meubles  Se  immeubles  , 
Places,  Seigneuries  ,  rentes  &  revenus  ,  dûs  6c  devoirs  ,  noms  , 
droits,  raifons  Si.  actions  2c  hypothèques  préfens  Se  à  venir  quel- 
conques, quelque  part  qu'ils  foient  fitués  &  allîs ,  &  par  quel- 
conques perfonnes  qu'ils  foient  dûs  &  détenus  ,  que  ledit  fieur 
Tcftateur  n'a  encore  donnés  ni  légués  ,  Se  n'entend  donner  ni 
léguer  ;  icelui  fieur  Teftateur  a  fait ,  créé  ,  inftitué  Se  de  fa  pro- 
pre bouche  nommé,  Se  par  ces  Préfentes  fait,  crée,  inftitué, 
Se  de  fa  propre  bouche  nomme  fon  héritiet  univerfel  ;  c'eft  à 
favoir,  Meffire  Jean  Deguers,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  , 
Ton  fils  aîné  Se  premier-nai  légitime  Se  naturel  de  ladite  Damoi- 
felle  de  Graffolles  fa  femme,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ,  legs 
Se  pies,  &  accomplir  Se  effectuer  tout  le  contenu  entièrement 
en  fon  préfent  teftament,  inviolablement  de  point  en  point  félon 
fa  forme  Se  teneur. 

Et  au  cas  que  ledit  fieur  Jean  Deguers ,  héritier  univerfel  fuf- 
dit ,  décédât  &  allât  de  vie  à  trépas  fans  enfans  mâles  procréés 
Se  nés  de  vrai  Se  légitime  mariage  Se  furvivant  audit  fieur  Jean 
Deguers. 

En  ce  cas  ledit  fieur  Teftateur  lui  a  fubftitué  Se  fubftitué  fieur 
Bertrand  Deguers  fon  frère  Se  les  fiens  mâles  ou  mâle. 

Et  où  ledit  Bertrand  Deguers  décederoit  fans  enfans  mâles, 
ou  enfant  mâle,  lui  a  fubftitué  Se  fubftitué  fieur  Etienne  De- 
guers fon  frère  Se  les  fiens  enfans  mâles  ,  ou  enfant  mâle  légiti- 


mes ou  légitime  ou  nature 


Et  audit  fieur  Etienne  Deguers  mourant  fans  enfans  mâles ,  de 
légitime  &  vrai  mariage  nés  Se  procréés  ,  ledit  fieur  Tcftateur  lui 
a  fubftitué  &  fubftitué  fieur  Sebaftien  Deguers  fon  frère  Se  les 
fiens  enfans  mâles,  ou  mâle  nai  de  vrai  mariage. 

Et  après  fécutifvcmcnt  les  autres  fiens  frères  Se  enfans  légiti- 
mes dudit  fieur  Teftateur  Se  leurs  mâles  nés  Se  procréés  de  vrai 
&  légitime  mariage  félon  leur  ancienneté  Se  aînage. 

Et  ou  il  adviendroit  que  tous  les  fufnommés  enfans,  légataires 
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&  appanés  ,  3c  héritiers  univerfels  fnfdits  dudic  ficur  Teftateur 
Se  tous  leurs  enfans  mâles  nés  Se  procréés  de  vrai  Bc  légitime 
mariage,  décéderoienc  Se  iroient  de  vie  à  trépas,  Se  pareille- 
ment leurs  fufdirs  enfans  nés  &  procrées  de  vrai  mariage,  telle- 
ment qu'il  n'y  eût  aucun  enfant  mâle  légitime  Se  naturel  defdits 
iîeurs  enfans  mâles  d'icclui  Tcftatcur  qui  portât  directement  le 
jfurnom  dudit  ficur  Teftateur. 

En  ce  cas  ledit  fieur  Tcftatcur  leur  a  fubftitué  Se  fubftitué  m 
Demoifclle  Blanche  Deguers. 

Et  au  défaut  d'icelle  Damoifelle  Blanche,  Se  qu'elle  feroit  dé- 
cedée,  lui  a  ledit  fieur  Teftateur  fubftitué  Se  fubftitué  ladite  Da- 
moifelle Françoife  Deguers. 

Et  en  défaut  d'icelle  ,  Se  qu'elle  feroit  décedée.,  lui  a  fubftitué 
&  fubftitué  ladite  Dcmoifelle  Catherine  ,  Catherine  Deguers. 

Exécuteurs  de  fon  Teftamcnt  Se  Ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté a  nommé  Se  élu  ,  conftitué  ,  établi  Médire  Loys  de 
Clermont  Sieur  du  Bouft  &  les  fleurs  deTcmynes  Se  de  Sayras, 
Se  chacun  en  abfence  de  l'autre,  leur  donnant  plein  pouvoir  Se 
puilTance  ,  commiffion  Se  mandement  Se  procuration  irrévoca- 
bles, généraulx  Se  fpéciaulx  d'accomplir  Se  effectuer  tout  le  con- 
tenu en  fon  préfent  teftament ,  &  de  prendre  de  fes  biens  pour 
accomplir  les  legs  Se  pies  contenus  en  fondit  préfent  teftament. 
Si  a  dit  &  affirmé  ledit  (leur  Teftateur  cetui  être  fon  dernier  tef- 
tament noncupatif  Se  ordonnance  de  dernière  volonté  noncu- 
pative. 

CafTant ,  révoquant  Se  annullant  tous  autres  teftamens  3  dona- 
tions Se  codicilles  qu'il  pourroit  avoir  ci-devant  faits ,  Se  veut 
Se  ordonne  icelui  Teftateur  cetui  fondit  teftament  être  Se  de- 
meurer feul ,  fans  autre,  en  fa  pleine  vigueur,  force,  vertu, 
valeur  Se  efficace. 

Voulant  Se  ordonnant  qu'il  foit  valable  Se  à  jamais  perdurable 
par  droit  de  teftament  noncupatif. 

Et  s'il  n'eft  valable  par  ce  droit  ,  qu'il  foit  valable  Se  à  jamais 
perdurable  par  droit  de  teftament  folemnel  Se  finale  difpofi- 
tion. 

Et  s'il  n'eft  valable  par  ce  droit,  ledit  fïeur  Teftateur  veut  Se 
ordonne  qu'il  foit  valable  Se  à  jamais  perdurable  par  droit  de 
codicille  Se  donation  faite  entre-vifs  à  caufe  de  mort,  félon  les 
Loix  Se  louables  Coutumes  introduites  en  faveur  de  ceux  qui 
teftent. 

Et  par-tout  le  meilleur  Se  plus  valable  moyen  ,  voie ,  droit  Se 
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forme  que  de  droit  ,  mieux  Se  plus  valablement  faire  &  valoir 
pourra  félon  l'ordonnance  dudit  Teflateur  ci-deflus  écrit.  Priant 
&  requérant  les  Témoins,  Sec. 

Fait  en  la  Ville  de  Montagnac,  en  la  maifon  d'honorable 
homme  Me  Jean  Clapier ,  Lieutenant  du  Baile  audit  Monta- 
gnac ,  en  préfence  dudit  Clapier  ,  6e  Me  Guillaume  Fabre 
Baille  pour  le  Roi  audit  Montagnac ,  Se  autres.  Signé ,  de 
Montguibert  ,  Notaire  Royal ,  avec  grilles  Se  paraphe. 

Extrait  au  prétendu  codicille  de  Pierre  Deguers  du  14  Mars  it>j4- 

u°T<  #LprJa  T^Ans  Ic  Ch^tcau  de  Murvielh  au  Diocefe  de  Beziers  , 
peint  été  pu-  JL/ établi  en  perfonne  Meflîre  Pierre  Deguers,  Chevalier, 
bue.  Seigneur  6e  Baron  de  Châteauneuf ,    Laval  ,   Oluages  &  autres 

Places;  lequel  fâchant  avoir  fait  fon  dernier  Se  perdurable  tefta- 
ment  le  vingt-fixieme  jour  du  mois  de  Juillet  de  l'année  der- 
nière ,  écrie  Se  retenu  Mc  Hugues  de  Montguibert ,  Notaire ,  Se 
y  avoir  obmis  partie  de  fes  intentions  ,  il  a  voulu  par  cetui  pré- 
fent  codicille  y  ajouter  les  légats  Se  difpofitions  y  énoncées,  donc 
la  dernière  contient  ce  qui  fuit. 

Finalement  veut  Se  entend  ledit  fieur  Codicillant ,  qu'en  ce 
que  en  fondit  teftament  ,  Se  en  défaut  de  fils  chacungs  les  liens 
mâles  6c  les  mâles  des  liens  ,  il  leur  fubitirue  Blanche  Deguers 
fa  fille  mariée  avec  le  Baron  d'Andofielle  ;  6e  en  défaut  d'icelle , 
Françoife  Deguers,  aufli  fa  fille,  vefve  à  feu  le  Seigneur  de  Mur- 
vielh  ;  Se  après  icelle ,  Catherine  Deguers,  aulîi  fa  fille,  icelle 
fubftirution  demeure  en  tout  comme  non  avenue  ,  laquelle  il  a 
révoqué  Se  révoque  par  exprès.  Veut  6e  ordonne  Se  entend, qu'au 
défaut  de  tous  les  fiens  mâles  6c  des  mâles  des  fiens,  Sebastien 
de  Murvielh  ,  fils  aîné  de  ladite  Françoife  Deguers  fa  fille  ,  ait 
6c  requeiilifie  ladite  fubftitution,  6c  jouiiïè  audit  cas  de  tous  6c 
chacungs  les  biens  dudit  fieur  Codicillant,fans  aucune  diffraction, 
prohibant  à  cet  efFaicl  à  tous  les  héritiers  inftitués  Se  fubftitués 
l'aliénation  de  la  Carte  trefbelliaque ,  à  la  charge  toutefois  par 
ledit  Scbafticn  de  Murvielh  de  porter  le  nom  6c  armes  dudit  fieur 
Codicillant  ,  ou  de  les  ajouter  aux  fîennes  ;  6c  en  défaut  dudit 
Sebaftien  de  Murvielh ,  Se  des  fiens  mâles»  veult  Se  entend  que 
ladite  fubflitution  aille  au  profit  du  premier  enfant  mâle  de  ladite 
Blanche  Deguers  fadite  fille. 

Et  en  défaut  d'icelui  Se  des  fiens  mâles ,  au  premier  enfant 
mâle  de  la  fufdite  Catherine  Deguers  auffi  fa  fille  ,   l'ordre  de 

primogéniture 
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primogenitureobfervé  en  toutes  lefdites  fubftitutions.  Et  le  tout 
aux  charges  &  conditions  fufdites. 

Dit  6c  déclaré  ledit  fïeur  Codicilant  au  préfent  a£te  n'être  in- 
tervenu aucung  dol  ni  fraude  ,  ains  être  une  continuation  ou 
partie  de  fa  dernière  volonté  contenue  en  fon  fufdit  teftamenc, 
qu'il  a  confirmé  &  confirme  en  tant  que  de  befoingeft. 

Et  en  tout  le  furplus  veult  que  le  préfent  codicile  vaille  par  la 
meilleure  forme  de  droit  que  dernière  difpofition  peut  valoir, 
calTant ,  révoquant  tous  autres  codiciles  &  teftamens  ci-devant 
faits,  fauf  pour  celui  dudit  jour  vingt-fixieme  Juillet  dernier  , 
retenu  par  ledit  de  Montguibert ,  Notaire  ci-après,  a  nommé 
tous  les  témoins  préfens,  &  il  les  a  à  ces  fins  convoqués  de  s'en 
recorder  &.  lui  en  porter  témoignage  de  vérité  par-tout  où  befoin 
fera 

Fait  &  récité  audit  lieu  de  Murvielh  &  dans  le  Château  dudit 
fieur  de  Murvielh  en  la  préfence  de  noble  Jofeph  de  Bofquat 
Sieur  de  Mura,  André  Arribat,  Vidal  Alya  ,  Jacques  Soblay- 
rolle,  Pierre  Paftre,  Jehan  Vilabon,  &  Jehan  Dumas,  dudit 
Murvielh,  fouffignés,  enfemble  ledit  fieur  Codicilant,  &  moi 
Pierre  Cathelan  ,  Notaire  Royal ,  qui  requis  ai  reçu  &  figné 
le  préfent  acte.  Pierre  Deguers,  Debofquat ,  Arribat,  Alya, 
Soblayrolles  ,  Paftre,  Vilabon,  Dumas,  Cathelan,  ainli  figné 
à  la  Note  originale,  de  laquelle  ai  expédié  le  préfent.  Signé, 
Cathelan. 


Tome  IV. 
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CX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Sieur  François  -  Antoine  -  Nicolas  Savar  , 
Tuteur  de  Me/fire  Armand-Charles-Gabriel  de  la 
Foreft  4'Armaillé,  Appellant  &  Demandeur. 

CONTRE  Mejjire  Jofeph-Hyacinthe  de  Boilefve  3  Che- 
valier, Seigneur  de  Chamballan  t  Confedlerenla  Grand' - 
Chambre  du  Parlement  de  Bretagne. 

Mejjire  Louis  Céfar  de  Cremeaux  ,  Chevalier ,  Marquis 
d'Entragues  ;  Dame  Marie-Claude  Héron  fon  époufe  , 
Intimés  &  Défendeurs. 

ET  contre  les  fleurs  de  Buffy  ,  Genouillac ,  du  Landreau 
&  fon  époufe ,  &  autres  Intervenans ,  auffi  Intimés  & 
Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  Vétat  d'un  enfant  efi  en  péril  >  parce  que  fes 

père  &  mère  ont  tenu  quelque  tems  leur 

mariage  fecret. 

UN  enfant  faifi,  par  la  Loi ,  de  la  fucceffion  de  fon  ayeule, 
reconnu  héritier,  mis  en  pofîeflion  des  biens  qui  en  dé- 
pendent par  fes  propres  parens  ,  confirmé  par  le  Magistrat  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  qui  font  un  apanage  de  fa  naiflançe , 
n'auroic  pas  befoin  d'approfondir  les  faits  que  quelques  collaté- 
raux s'efforcent  d'empoifonner ,  pour  lui  ravir  des  droits  affer- 
mis par  tant  de  titres. 

Mais  en  fe  prêtant  à  cette  difcufîion  ,  il  joint  à  la  pofleffion 
folemnelle  qui  lui  fiifrît,  des  preuves  fi  éclatantes  de  la  validité 
de  la  publicité  du  mariage  de  fes  père  &  mère ,  qu'il  agiroit  con- 
tre {çs  proptes  intérêts ,  s'il  fe  refufoit  à  lui-même  un  triomphe  fi 
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flatteur  ;  ce  fera  donc  pour  fa  propre  gloire  ,  Se  pour  celle  de  M. 
Se  de  Madame  d'Armaillé,  de  qui  il  cientlc  jour,  qu'il  entrera  dans 
le  détail  des  circonftances  dont  leur  mariage  a  été  accompagné. 

M.  d'Armaillé,  Confciller  en  la  Cour,  étoitnéen  1694  d'un      FAIT. 
fécond  mariage  que  fon  père  avoit  contracté  avec  Dame  Ga- 
brielle  de  Boylefve.   Il  n'avoit  prefque  recueilli  aucun  bien  de  la 
fucccflîoti  de  fon  père,  tout  appartenait  à  M.  d'Armaillé  ,  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Bretagne  ,  fils  unique  du  premier  lie. 

S'il  avoit  fi  peu  de  reffburce  du  côté  de  fon  père,  il  avoit  au 
contraire  de  très-grandes  efpérances  du  côté  de  fa  mère,  qui 
pofledoit  de  grands  biens.  Il  demeuroit  avec  elle  rue  Pavée  , 
Paroilîè  faint  Paul.  Dans  la  même  rue  demeuroit  le  fieur  de 
Terni,  homme  qui  avoit  rempli  des  poftes  diftingués,  qui 
jouiffoit  d'une  fortune  proportionnée  à  fon  rang&  qui  avoit  une 
fille  unique.  M.  d'Armaillé  lié  avec  le  fieut  de  Terni ,  trouva 
dans  la  Demoifelle  fa  fille  toutes  les  qualités  Se  tous  les  avanta- 
ges qui  pouvoient  l'engager  à  la  rechercher  en  mariage;  il  n'y 
avoit  rien  qui  ne  fût  convenable  Se  proportionné,  foit  du  côté 
delà  naiffànce,  foit  du  côté  de  la  fortune. 

Madame  d'Armaillé  fa  mère  ,  à  qui  il  découvrit  fes  vues,  les 
approuva  ;  autorifé  de  fon  confentement ,  fa  recherche  devint  pu- 
blique :  mais  depuis  la  propofition  d'un  autre  mariage  qui  flattoit 
encore  plus  Madame  d'Armaillé,  la  détermina  à  vouloir  rompre 
celui  qu'elle  avoit  agréé  d'abord;  elle  fe  porta  même  à  former 
oppofition   au   mariage  de  fon  fils  avec  la  Demoifelle  de  Terni. 

M.  d'Armaillé  perfuadé  qu'il  étoit  de  fon  honneur  de  foutenir 
fes  premières  démarches,  Se  que  fa  mère  reviendroit  un  jour  aux 
fentimens  qu'elle  lui  avoit  témoignés  ,  fut  obligé  de  pourfuivre 
la  main-levée  de  cette  oppofition  ;  il  fe  pourvut  en  l'Officialité  , 
Se  y  obtint  Sentence  le  13  Octobre  1731  ,  qui  permettoit  de 
paffer  outre  à  la  célébration  de  mariage;  le  lendemain  il  fit  pu- 
blier un  ban  à  faint  Paul.  9 

L'efpérance  de  ramener  fa  mère,  engagea  M.  d'Armaillé  à  fuf- 
pendre  encore  quelque  tems  le  mariage  ;  mais  enfin  ne  pouvant 
pas  porter  plus  loin  le  ménagement ,  le  8  Avril  1731  il  obtint  la 
difpenfe  des  deux  autres  bans.  Le  1 7  du  même  mois  le  contrat  de 
mariage  fut  paffé  devant  Notaires,  &  le  22  en  vertu  d'une  per- 
mifîion  par  écrit  du  Curé  de  faint  Paul,  le  mariage  fut  célébré 
par  le  Curé  de  faint  Nicolasdu  Chardonnet,en  préfencede  qua- 
tre témoins  ,  &  entr'autres  du  fieur  de  la  Boulaye ,  fondé  de  pro- 
curation du  fieur  de  Terni  père ,  paffée  devant  Notaires  le  1 7  du 
même  mois.  EE e e  ij 
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Tant  de  folemnkés  ne  peuvent  fe  concilier  avec  le  fyftême 
d'un  mariage  qu'on  vouloir  tenir  dans  Pobfcurité.  Plaider  dans 
les  Tribunaux  pour  lever  l'obftacle  qui  s'élève  contre  le  mariage  a. 
faire  publier  un  ban  au  milieu  d'un  peuple  nombreux  ,  palTer 
difïerens  aétes  pardevant  Notaires  pour  y  parvenir  ,  employer  le 
miniftere  de  deux  Curés  différens  ,  appeller  un  grand  nombre  de 
témoins  ,  c'en:  au  contraire  répandre  plus  d'éclat  fur  le  mariage 
qu'on  ne  le  pratique  tous  les  jours  dans  ceux  qui  fe  font  au  gré 
des  deux  familles, 

Auiîi  ce  mariage  ne  fut-il  ignoré  de  perfonne  ;  on  pourroit 
fans  craindre  invoquer  la  notoriété  publique.  Il  eft  vrai  que  M. 
d'Armaillé  étoit  obligé  d'avoir  pour  Madame  fa  merc  des  ména- 
gemens  qui  ne  lui  permettoient  pas  de  faire  éclater  le  mariage  à 
ics  yeux  ;  il  falloir  attendre  que  fon  efprit  &  fon  cœur  fuiïent  dif- 
pofés  ,  non-feulement  à  en  apprendre  la  nouvelle ,  mais  encore 
à  la  recevoir  avec  bonté  ;  ce  n'étoit  pas  l'ouvrage  d'un  jour.  Il  n'é- 
toit  donc  pas  poiîîble  ,  ni  que  M.  d'Armaillé  quittât  fa  mère 
pour  aller  demeurer  avec  fa  femme,  ni  qu'il  fît  venir  fa  femme 
dans  la  maifon  de  fa  mere,  ni  même  qu'il  lui  fît  prendre  publi- 
quement le  nom  de  Madame  d'Armaillé  ;  tout  le  fruit  qu'il  au- 
roit  tiré  de  ces  démarches  précipitées ,  auroit  été  d'aigrir  fa  mere, 
&  de  mettre  un  obftacle  infurmontable  à  la  réconciliation  de  ce 
qu'il  avoit  de  plus  cher  au  monde,  c'eft-à-dire ,  de  fa  mere  £i 
de  fa  femme. 

Il  prit  donc  le  parti  d'attendre  le  moment  favorable.  Ce  fut 
dans  ce  tems  que  Madame  d'Armaillé  la  jeune  pafïa  le  premier 
Décembre  1731  le  feul  acte  dans  lequel  elle  ait  pris  la  qualité  de 
fille;  mais  bientôt  l'cfprit  de  Madame  d'Armaillé  la  mere  ayant 
été  calmé  par  les  témoignages  de  refpecV.  &.  d'attachement  de  M. 
fon  fils  ,  de  ayant  bien  voulu  admettre  fa  bru  auprès  d'elle  ,  le 
mariage  déjà  connu  de  tout  le  Public  ,  lui  fut  annoncé  avec  un 
nouvel  éclat.  Madame  d'Armaillé  la  jeune  prit  publiquement  la 
qualité  de  femme  de  M.  d'Armaillé,  &  fut  traitée  en  cette 
qualité  par  toutes  les  perfonnes  avec  qui  elle  étoit  en  relation. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  des  a£fces  publics,  qui  fuffifent 
fculs  pour  confondre  nos  Adverfaires.  Le  20  Mars  1733  elle 
paya  la  taxe  des  pauvres  de  la  Paroiiïe  de  faint  Paul  ;  la  quit- 
tance qui  lui  fut  donnée  par  M.  Silveftre ,  Notaire  &.  Commif- 
faire  des  pauvres  de  cette  ParoilTe  ,  porte  qu'il  a  reçu  la  fomme 
impofée  de  Madame  d'Armaillé  la  jeune ,  femme  de  Confeiller  de  la 
Cour.  Ces  termes  ne  font  pas  équivoques.  Madame  d'Armaillé  la 
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jeune ,  non-feulement  n'y  diffimulc  point  fon  état ,  mais  elle  Inex- 
pliqué &  le  caracterife  par  toutes  les  circonftances  qui  pouvoient 
Je  manif  citer  ;  par  le  nom  de  fon  mari  qu'elle  s'applique,  par  l'âge 
qui  pouvoit  la  diftinguer  de  Mad.  d'Armaillé  la  bellc-merc,  par 
la  dignité  dont  fon  mari  étoit  actuellement  revêtu.  Ce  qu'elle  ex- 
pliquoit  de  la  quittance,  devoit  être  reporté  dans  le  regiftre  du 
Commiffàire  des  pauvres  ,  fur  lequel  il  dt  voit  rendre  Ion  compte  , 
ôc  parconféquent  il  étoit  impofTible  que  cela  ne  devînt  public. 

Quelque  tems  après  Madame  d'Armaillé  palTa  une  tranlaetioa 
avec  M.  Chomcl  Ion  oncle,  Conleillcr  au  Grand-Confeil  ;  elle 
fut  lignée  chez  le  Notaire ,  où  toutes  les  Parties  fe  rendirent  à  cet 
effet  le  1  Avril  -1733.  Madame  d'Armaillé  y  contracte  comme 
femme  de  M.  d'Armaillé,  elle  y  eft  autorifée  par  M.  d'Armaillé 
comme  fon  mari  ,  qui  s'oblige  de  la  faire  ratifier  quand  elle  fera 
parvenue  en  majorité.  Voilà  donc  encore  une  profeffion  publique 
du  mariage  dans  un  acte  authentique  ;  quelles  preuves  plus  déci- 
fives  pourroit-on  rapporter  de  la  publicité  du  mariage? 

M.  d'Armaillé  étoit  alors  en  pleine  fanté  ;  mais  environ  huit 
jours  après  il  fut  attaqué  d'une  fièvre  qui  parut  d'abord  peu  cori- 
flderable  ;  cependant  Madame  d'Armaillé  fa  femme  ne  tarda  pas 
un  moment  à  le  rendre  auprès  de  lui  pour  lui  procurer  tous  les 
fecours  qu'il  devoir  attendre  de  fon  zèle  &L  de  fa  tendreffè.  Ma- 
dame d'Armaillé  la  mère  la  reçut  dans  fa  maifon  avec  toutes  les 
marques  d'affection  qu'une  belle-mere  peut  témoigner  à  une  bra 
chérie;  elles  mangeoient  enfernble  ,  elles  ne  quittoient  point  M. 
d'Armaillé  ;  Madame  d'Armaillé  la  jeune  couchoit  clans  la  mai- 
fon ,  où  elle  étoit  traitée  publiquement  par  Madame  d'Armaillé' 
la  mère ,  par  les  Domeftiques  ,  &  par  tous  ceux  qui  y  venoient , 
comme  femme  de  M.  d'Armaillé,  ne  portant  point  d'autre  nom. 

Quandja  maladie  devint  plus  dangereufe  ,  Madame  d'Ar- 
maillé la  jeune  veilloit  (on  mari  ,  affiftoit  à  toutes  les  vifites  des 
Médecins,  ôc  recevoit  toutes  les  confolations  dont  une  femme 
a  befoin  dans  de  fi  triftes  conjonctures.  Le  Confefîeur ,  le  Curé 
de  la  ParoifFe  la  virent,  &  la  traitèrent  publiquement  comme 
femme  de  M.  d'Armaillé  ;  en  un  mot  elle  jouit  de  tous  les  hon- 
neurs du  mariage,  en  même  tems  qu'elle  en  portait  toutes  les 
charges,.  &  qu'elle  en  foufFroit  toutes  les  peines. 

M.  d'Armaillé  mourut  le  premier  Mai  1733,  Madame  d'Ar- 
maillé la  jeune  fe  retira  chez  fon  pere,  où  elle  emmena  fa  belle- 
mere  ,  qui  ne  pouvoit  plus  trouver  de  confblation  qu'auprès  de 
fa  bru;  les  ■  par  en  s  des  deux  côtés  invités  à  l'enterrement  ,  s'y 
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réunirent  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  M.  d'Armaillé.  L'acte 
mortuaire  rut  Chiné  de  deux  parens  du  côté  de  M.  d'Armaillé  , 
(avoir  de  M.  de  Boylefve  ,  fils  de  M.  de  Chamballan  ,  Confeiller 
au  Parlement  de  Bretagne,  ôt  du  fieur  de  Bufly  ,  Se  de  deux  pa- 
rens du  côté  de  Madame  d'Armaillé,  favoir,  deM.  l'Evêqued'O- 
range  {on  oncle ,  Se  de  M.  Chomel  aulïï  Ton  oncle  ,  Confeiller  au 
Grand-Confcil,  à  qui  on  donne  dans  l'acte  la  qualité  d'oncle  de 
M.  d'Armaillé  ,  à  caufe  de  Madame  fon  épouj'e. 

A  qui  perfuadera-t-on  après  cela  que  le  mariage  eût  été  caché 
jufqu'àla  mort  de  M.  d'Armaillé  ?  Dans  cette  fuppofition  ,  quel 
perfonnage  auroient  dû  faire  les  parens  au  moment  de  fa  mort  Se 
de  fon  enterrement?  C'aurait;  été  de  méconnoître  abfolumenc 
Meilleurs  Chomel ,  de  les  regarder  comme  des  étrangers  ,  Se  de 
ne  point  concourir  avec  eux  dans  une  cérémonie  dont  il  n'ap- 
partient qu'aux  parens  de  faire  les  honneurs.  Si  on  leur  avoit  ap- 
pris le  mariage,  l'indignation  auroitdû  éclater  de  leur  part,  Se 
peut-être  même  la  crainte  de  quelque  furprife  ou  de  quelque 
fuppofition.  Mais  on  ne  les  voit  point  agités  de  ces  différens 
mouvemens,  au  contraire  on  les  voit  le  joindre  paifiblement  à 
Meilleurs  Chomel ,  partager  avec  eux  leur  douleur  ,  s'afïocier  à 
eux  dans  une  cérémonie  publique,  ôc  figner  en  commun  le  Re- 
giftre  de  la  Paroifîe,  comme  parens  Se  alliés  de  M.  d'Armaillé. 
Cette  circoftànce  révolte  contre  le  fyftême  qu'ils  ont  imaginé 
depuis  pour  opprimer  le  mineur. 

Madame  d'Armaillé  la  mere  ne  reconnut  pas  moins  la  publicité 
des  nœuds  qui  avoient  uni  fon  fils  Se  fa'bru.  Quatre  jours  après 
la  mort  de  Ion  fils  elle  pafla  un  a£le  pardevant  Notaires,  par 
lequel  elle  s'obligea  perfonnellement  au  douaire  de  Madame 
d'Armaillé  la  jeune.  Si  à  la  circonftance  d'un  mariage  fait  fans 
fon  confentement ,  on  avoit  ajouté  l'injure  de  le  lui  cacher  pen- 
dant toute  la  vie  de  fon  fils  ,  fi  Madame  d'Armaillé  la  jeune  ne 
s'étoit  fait  connoître  à  elle  que  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  peut- 
on  penfer  qu'une  mere  juftement  irritée  eût  prodigué  ainfi  fu- 
bitement  fes  bienfaits?  Non  fans  doute.  Il  eft  donc  évident  que 
cette  marque  detendreffe  Se  de  générofité  étoit  le  fruit  de  l'union 


qui  avoit  règne  entre  i; 


la  belle  mere  &  la  bru  ,  depuis  qu'elles 


toientvues,  connues  Se  tendrement  aimées,  fous  ces  qualités  û 
propres  à  les  intérefTer  l'une  pour  l'autre. 

Ces  premières  démarches  fe  font  parfaitement  foutenues  dans 
la  fuite.  Le  3  Juillet  de  la  même^année,  Madame  d'Armaillé  la 
mere  donna  fon  avis  comme  les  autres  parens  devant  le  fieur 
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Lieutenant  Civil ,  pour  nommer  un  Curateur  au  ventre  de  Ma- 
dame d'Armaillé  la  jeune  qui  étoit  demeurée  enceinte,  &  fut 
même  élue  Curatrice.  L'enfant  étant  né  le  12  Novembre  1733  il 
fut  reconnu  pour  feul  héritier  de  fon  père;  en  cette  qualité  on 
lui  créa  un  Tuteur  le  2  Février  1735  pour  vendre  la  Charge  de 
Concilier  en  la  Cour,  dont  fon  père  étoit  mort  revêtu  :1a  Charge 
fut  en  effet  vendue  par  le  Tuteur.  Quelque  tems  après  les  parens 
jugèrent  que  le  mineur  devoit  renoncer  à  la  fuccelîîon  de  fon 
pere.  La  renonciation  fut  faite ,  il  y  eut  même  un  Curateur  créé 
à  la  fuccelîion  vacante,  attendu  la  renonciation  du  fils. 

Madame  d'Armaillé,  l'ayeule  du  mineur ,  préfidoit  à  tous  ces 
actes  de  famille,  &  reconnoifToit  par  conféquent  fon  petit-fils 
capable  de  fuccefTions  Se  des  effets  civils  du  mariage  ;  elle  mourut 
le  26  Février  1738;  le  fcellé  fut  appofé  à  la  requête  de  Ma- 
dame d'Armaillé  la  jeune  ,  pour  la  confervation  des  droits  de 
fon  fils;  mais  pour  faire  les  chofes  en  règle,  il  falloir  lui  faire 
nommer  un  Tuteur,  &  pourvoir  à  l'adminiftration,  tant  de  fa 
perfonne  que  des  biens  qui  lui  étoient  échus  par  la  mort  de 
Madame  d'Armaillé  fon  ayeule. 

Les  parens  furent  à  cet  effet  convoqués  devant  le  fieur  Lieute- 
nant Civil  le  6  Mars  1738.  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  donnè- 
rent leur  avis,  on  trouve  M.  d'Armaillé, Confeiller  au  Parlement 
de  Bretagne,  oncle  paternel  du  mineur,  le  fieur  Grimaudet  de 
la  Noue,  le  fieur  de  Boylefve  de  Saint-Hilaire,  tous  deux  cou- 
fins  ifTus  de  germain  du  mineur  ;  du  côté  de  Madame  d'Armaillé 
fon  ayeule,  &c  plufieurs  autres:  tous  furent  d'avis  de  nommer 
Madame  d'Armaillé  Tutrice  honoraire,  et  le  fieur  Savar  Tuteur 
onéraire  du  mineur ,  &  de  choifir  deux  anciens  Avocats  pour 
confeils  de  la  tutele  ;  ils  ajoutèrent  que  les  deniers  provenans  du 
prix  de  la  vente  des  meubles  ôc  autres  effets  mobiliers,  enfem- 
ble  les  revenus  des  immeubles  que  l'on  pourroit  épargner,  fe- 
roient  portés  par  le  Tuteur  chez  Me  Camufet,  Notaire,  pour  être 
employés  au  paiement  des  dettes,  &  le  furplus  au  profit  du 
mineur  :  ce  qui  fut  homologué  par  Sentence  du  Châtelet  du 
même  jour. 

Tout  étoit  donc  confommé ,  le  mineur  reconnu  héritier ,  &  mis 
en  poffeflion  des  biens  de  fon  ayeule  ,  tant  par  fes  plus  proches 
parens  que  par  la  Juftice,  lorfque  M.  de  Chamballan  &;  le  fieur 
Marquis  d'Entrague,àcaufedelaDame  fon  époufe^  parens  éloi- 
gnés de  M.  d'Armaillé,  &qui  ont  cependant  ofé  prendre  la  qua- 
lité de  fes  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  ont  obtenu  une  Or- 
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donnance  du  (îeur  Lieutenant  Civil ,  portant  permiffionde  faifir 
et  atrêter  les  biens  de  la  fuccefîion.  Les  failles  ayant  été  faites  en 
conféquence  ,  le  Tuteur  du  mineur  a  interjette  appel  de  l'Ordon- 
nance, &  a  demandé  main  levée  des  faifies;  la  mainlevée  a  été 
ordonnée  provifoirement  par  Arrêt  du   8  Mai  dernier. 

Depuis  il  a  conclu  à  ce  que  défenfes  fufïent  faites  à  M.  de 
Chamballan  &  au  Marquis  d'Entrague  ,  de  prendre  laqualité 
d'héritiers  de  Madame  d'Armaillé  :  ceux-ci  au  contraire,  fup- 
pofant  que  le  mariage  de  M,  ôé  de  Madame  d'Armaillé  avoir, 
été  fecrer  Si.  inconnu  pendant  toute  la  vie  de  M.  d'Armaillé  ,  ont 
conclu  à  ce  que  leur  fils  fût  déclaré  incapable  de  toutes  fuccef- 
fions.  C'eft  fur  ces  différentes  demandes  qu'il  s'agit  de  prononcer. 
MOYENS.  On  invoque  contre  le  mineur  la  difpoiîtion  de  l'Ordonnance 
de  1639  ,  qui  porte  dans  l'art.  5  ,  que  le  Roi  defirant  pourvoir  à 
l'abus  qui  commence  à  s'introduire  dans  le  Royaume  par  ceux  qui 
tiennent  leurs  mariages  fecrets  &  cachés  pendant  leur  vie  ,  contre  le 
refpeci  qui  ejl  dû  à  unji  grand  Sacrement ,  ordonne  que  les  majeurs 
contracteront  publiquement  leurs  mariages  enjace  de  l'Eglije  ,  avec 
les  folemnités  preferites  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  déclare  les 
enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  Parties  tiendront  à  l'a- 
venir cachés  pendant  leur  vie ,  &  qui  rejpntent  plus  la  honte  du  con- 
cubinage que  la  dignité  du  mariage ,  incapables  de  toutes  fuccejfwns , 
auffi-bien  que  leur pojlérité.  Si  le  mineur  pouvoit  craindre  quelque 
application  de  cette  Loi,  il  lui  feroit  aifé  de  faire  fentir  d'abord 
à  quel  point  on  abufe  de  cette  Ordonnance  dans  l'ufage  que  l'on 
en  fait. 
fcfpîit <3ePart.  j°.  H  faut  convenir  que  c'efl;  une  difpofition  toute  nouvelle  , 
«  aeiOr  on.    ^       •     ,    çQn  fon jemenc  aans  aucune  Ordonnance  antérieure: 

ce.  i<>39  con-  i.  .  » 

cernant  les  le  texte  même  de  l'Ordonnance  le  fait  allez  entendre,  en  di- 
fànt  que  l'on  veut  pourvoir  à  un  abus  qui  commence  à  s'intro- 
duire dans  le  Royaume. 

20.  C'eft  une  Loipénale  ,  Si  dont  la  rigueur  eft  extrême ,  puif- 
qu'on  enveloppe  dans  la  même  peine  s  &  le  coupable ,  Se  toute  fa 
poftérité. 

30.  11  femble  que  l'on  n'ait  eu  en  vue  que  ces  alliances  honteu- 
fes  qui  couvrent  les  familles  d'opprobre  :  n'eft-ce  point  aller  con- 
tre l'efprit  de  la  Loi ,  que  de  l'étendre  à  des  mariages  où  tout  ne 
refpire  que  l'honneur  &  la  vertu  ,  où  les  conditions,  l'âge  ,  la 
fortune,  tout  en  un  mot  fe  trouve  afïbrti  ? 

41.  Pour  éviter  la  peine  prononcée,  qu'eft-ce  donc  qu'exige 
l'Ordonnance?  Que  les  majeurs  contractent  leurs  mariages  publia 

quement 


extremis. 
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•qntment  en  face  d'Eglife  ,  avec  les  folemnhés  preferites  par  l'Or- 
donnance de  Blois.  Mais  un  mariage  précédé  de  publication  de 
bans,  célébré  en  face  d'Eglife  par  le  propre  Curé  ou  avec  fa  per- 
miflion  ,  dépofé  dans  un  Regiitre  public ,  (igné  de  quatre  Té- 
moins, n'eft-il  pas  exactement  conforme  à  ce  que  preferit  l'Or- 
donnance ,  et  peut-il  jamais  expofer  les  enfans  qui  en  font  nés  à 
cette  privation  des  effets  civils  que  la  Loi  a  établie  contre  ceux 
qui  ne  font  pas  revêtus  de  ces  caractères  ?  L'Ordonnance  exige- 
t-elle  que  les  époux  fe  donnent  neceffairement  en  fpectacle  à 
tout  l'Univers  comme  unis  par  le  Sacrement  \  On  ne  trouve  rien 
de  femblable  dans  fa  difpolition.  Eft-il  permis  de  fuppléer  une 
telle  obligation  pour  appliquer  une  peine  toujours  dure  ôc  con- 
traire au  droit  naturel  ? 

5°.  Il  cil  vrai  que  l'on  déclare  incapables  de  toutes  fuccefîions 
les  enfans  nés  de  mariages  que  les  Parties  auront  tenus  cachés 
pendant  leur  vie;  mais  quel  effc  le  caractère  auquel  on  doit  recon- 
noirre  un  mariage  caché  ?  C'eft  lorfqu'il  n'a  pas  été  contracté 
publiquement  en  face  d'Eglife ,  avec  les  folemnités  preferites  par 
l'Ordonnance  de  Blois;  car  s'il  a  dans  le  principe  ce  caractère 
de  publicité,  il  n'eft  plus,  il  ne  peut  plus  être  aux  yeux  de  la 
Loi  un  mariage  caché  &c  fecret  :  les  actes  qui  le  conftituent  font 
publics  ,  cela  fuffit  pour  affurer  fa  publicité  ,  fans  qu'il  foit  permis 
de  recourir  à  une  preuve  teftimoniale  pour  établir  un  prétendu 
fecret  qui  effc  démenti  par  des  titres  folemnels  ,  à  la  foi  defquels 
l'ordre  public  exige  néceffàirement  que  l'on  défère. 

Mais ,  encore  une  fois  ,  ces  réflexions  qu'il  feroit  aifé  de  forti- 
fier pourroient  trouver  place  dans  une  autre  Caufe  ;  pour  celle 
du  mineur  dont  il  s'agit ,  elles  font  abfolument  fuperflues  &c 
furabondantes.  Non-feulement  le  mariage  de  fes  père  &.  mère  a 
été  revêtu  du  caractère  de  publicité  que  la  Loi  exige  lorfqu'il  a 
été  contracté,  mais  il  a  été  depuis  univerfellement  connu.  Ma- 
dame d'Armaillé  a  été  traitée  comme  femme ,  a  contracté  comme 
femme ,  a  vécu  comme  femme  dans  la  maifon  de  fon  mari ,  reçue 
en  cette  qualité  par  fa  belle-mere  ,  reconnue  par  les  parens,  les 
amis ,  les  domeftiques  de  fon  mari. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  actes  Se  des  faits  dont  on  a  rendu  compte. 
On  a  vu  dans  la  quittance  du  20  Mars  1733  qu'elle  effc  ap- 
pellée  Madame  d'Armaillé  la  jeune,  femme  d'un  Confeiller  de 
la  Cour;  on  a  vu  dans  l'acte  du  2  Avril  1733  qu'elle  rranfige 
comme  femme  de  M.  d'Armaillé,  autorifée  par  lui  comme  fon 
mari;  on  a  vu  que  pendant  trois  femaines  elle  a  habité  dans  fa 
Tome  IV.  FFff 
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maifon  ,  &  lui  a  rendu  publiquement  tous  les  devoirs  d'une 
femme  qui  Ce  faifoit  honneur  de  fon  état  ;  on  a  vu  enfin  que  ce 
mariage  avoit  été  Ci  public  pendant  la  vie,  qu'à  la  mort  de  M. 
d'Armaillé  fes  propres  parenss'étoient  unis  avec  ceux  de  Madame 
d'Armailié  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs  ,  &  que  Ma- 
dame d'Armaillé  la  mère  s'étoit  emprelTee  de  donner  à  fa  brûles 
marques  les  plus  éclatantes  ,  non-feulement  de  fon  amitié,  mais 
même  de  fa  générollté. 

A  la  vuede  tant  de  preuves,  nous  viendra-t-on  direencoreque 
Je  mariage  de  M.  d'Armaillé  a  été  tenu  caché  pendant  fa  vie  ,  Se 
que  fon  fils  doit  fubir  cette  peine  rigoureufe  prononcée  par  l'Or- 
donnance de  1639  ?  Quelque  autorité  ,  quelqu'étendue  que  l'on 
donne  à  cette  Loi ,  il  faut  au  moins  que  l'on  puilTe  dire  que  pen- 
dant toute  la  vie  le  mariage  a  été  fecret  &  caché.  S'il  a  été  fecret 
pendant  un  tems  ,  &  connu  pendant  un  autre ,  l'Ordonnance  eft 
absolument  fans  application  ;  mais  le  mariage  de  Madame  d'Ar- 
maillé étoit-il  caché  quand  elle  payoit  une  taxe  publique  de  fa 
ParoilTe,  comme  femme  de  M.  d'Armaillé,  quand  elle  tranfi- 
geoit  pardevant  Notaires,  comme  autorifée  par  M.  d'Armaillé 
fon  mari ,  quand  elle  demeuroit,  mangeoit ,  couchoit  dans  la 
maifon  de  M.  d'Armaillé,  &  qu'elle  lui  rendoit  aflidiiment  pen- 
dant fa  maladie  tous  les  devoirs  d'une  femme  pleine  de  zèle  Se 
de  tendrelTe  ?  Le  mariage  a  donc  été  connu  publiquement  au 
moins  pendant  fix  femaines,  tant  pendant  la  fanté  que  pendant 
la  maladie  de  M.  d'Armaillé. 

Mais  auparavant  étoit-il  même  inconnu  ?  Que  l'on  confulte 
tous  ceux  qui  ont  connu  M.  d'Armaillé  ,  &  l'on  verra  qu'il  n'y 
avoit  perfonne  qui  ignorât  fon  mariage  ;  c'eft  un  fait  trop  récent 
&  connu  de  trop  de  monde  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
équivoque.  Il  eft  vrai  que,  par  ménagement  pour  Madame  d'Ar- 
maillé la  mère,  &  pour  ne  la  point  aigrir  ,  on  ne  jugea  pas  à-pro- 
pos pendant  un  tems  de  lui  préfenter  fa  bru,  Se  que  jufqu'à  ce 
moment  elle  ne  prit  pas  publiquement  le  nom  de  Madame  d'Ar- 
maillé; mais  dans  ce  tems-là-même  ce  n'étoit  point  un  mariage 
fecret;  ce  myftere  qui  n'avoit  pour  objet  qu'une  feule  perfonne» 
n'en  impofoit  point  aux  autres  qui  favoient  tous  que  celle  qu'on 
appelloit  la  Demoifelle  de  Terni ,  étoit  Madame  d'Armaillé. 
C'eft  dans  ces  circonftances  qu'a  été  paiTée  la  procuration  du  pre- 
mier Décembre  1732  ,  le  feul  a&e  où  Madame  d'Armaillé  la 
jeune  ait  pris  la  qualité  de  fille;  mais,  on  le  répète,  dans  ce 
tems  là-même  le  mariage  étoit  publiquement  connu  ;  Se  quand 
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on  fuppoferoit  qu'il  auroit  été  caché  alors, il eft au  moins  certain 
qu'il  a  été  depuis  fi  public,  que  Madame  d'Armaillé  n'a  plus  été 
connue  que  fous  Ton  nom  de  femme  ,  qu'elle  a  paiTé  pîufieurs 
actes  en  cette  qualité ,  &  qu'elle  a  été  traitée  en  cette  qualité  par 
fa  belle-mcre  &  par  tous  ceux  avec  qui  elle  a  vécu. 

C'eft  fans  aucun  prétexte  qu'on  nous  oppofe  la  déclaration 
pafTéeau  mois  de  Mars  1733  ,  en  vertu  de  la  procuration  du  pre- 
mier Décembre  précédent;  cet  acte  n'eit  du  fait  ni  de  M.  ni  de 
Madame  d'Armaillé ,  mais  du  Fondé  de  procuration  ,  qui  n'a  pas 
pu  faire  autre  chofe  que  de  fuivre  les  qualités  de  la  procuration. 
Il  en  eft  de  même  d'un  bail  paiTé  à  Soiffbns  en  vertu  d'une  pro- 
curation antérieure  au  mariage,  le  Procureur  a  encore  fuivi  les 
qualités  qu'il  y  a  trouvées;  mais  tout  cela  eft  étranger  à  Madame 
d'Armaillé. 

Enfin  on  a  oppofé  les  Rôles  de  la  Capitation  de  1732  &  de 
1733,  dans  lefquels  le  fieur  de  Terni  eft  employé  avec  fa  fille ,  on 
a  même  prétendu  que  M.  d'Armaillé  avoit  payé  en  conféquence; 
mais  il  faut  diftinguer  les  Rôles  en  eux-mêmes,  du  fait  de  Ma- 
dame d'Armaillé.  Les  Rôles  font  abfolument  indifférens;  lorf- 
que  celui  de  1731  a  été  fait,  Madame  d'Armaillé  n'étoit  point 
mariée,  ainfi  on  a  dû  l'y  employer  comme  fille;  à  l'égard  de  celui 
de  1733  ,  le  Receveur  n'a  fait  que  copier  le  précèdent ,  ce  qui  eft 
abfolument  fans  conféquence.  Par  rapport  à  Madame  d'Armaillé, 
fi  elle  avoit  payé  la  taxe  portée  par  le  Rôle ,  on  pourroit  dire 
qu'elle  y  auroit  acquiefeé;  mais  le  fait  eft  abfolument  fuppofé, 
elle  n'a  point  payé  pendant  la  vie  de  M.  d'Armaillé ,  &  après  fa 
mort  elle  a  été  déchargée  par  Ordonnance  du  fieur  Prévôt  des 
Marchands  ,  tant  des  fix  derniers  mois  de  1731 ,  que  des  fix 
premiers  mois  de  1733  ,  qui  étoitle  tems  de  fon  mariage. 

Il  n'y  a  donc  contre  elle  que  le  feul  acte  du  premier  Décembre 
1732  ,  où  elle  a  pris  la  qualité  de  fille  ;  mais  on  croit  en  avoir 
détruit  invinciblement  les  inductions  ,  foit  par  les  circonftances 
du  tems  dans  lequel  il  a  été  pafle  ,  foit  par  ce  qui  eft  furvenu 
depuis. 

Le  moyen  tiré  de  l'Ordonnance  de  1^39  eft  donc  abfolument 
fans  application  ;  mais  d'ailleurs  contre  qui  Meffieurs  de  Cham- 
ballan  &  d'Entrague  veulent-ils  le  faire  valoir  ?  C'eft  contre  un 
mineur  qui  eft  depuis  plus  de  cinq  ans  en  pofTèfTion  de  fon  état , 
non  feulement  d'enfant  légitime,  mais  encore  d'enfant  capable 
de  fuccéder ,  qui  eft  en  pofleffion  contradictoircment  avec  fa 
famille,  qui  a  été  reconnu  héritier  de  fon  père  &  de  fon  aycule, 

FFffij 
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bc  qui  a  reçu,  pour  ainfi  dire,  de  la  main  &  du  fufïrage  de  fes 
parens  la  polTeffion  de  leurs  biens;  fi  ces  vérités  ne  peuvent  être 
conteftées ,  ne  fuffifent-elles  pas  pour  mettre  le  mineur  à  l'abri  de 
l'odieufe  recherche  de  fes  Parties  ,  &  pour  leur  impofer  un  éter- 
nel fîlence  ? 

Cet  enfant  né  depuis  la  mort  de  fon  père  n'a  éprouvé  aucune 
contradiction  de  la  part  de  fa  famille  ;  il  a  été  reconnu  héritier  de 
fon  père  par  fon  ayeule  paternelle  &  par  les  autres  parens  8c 
amis  afTemblés  devant  le  Magiftrat.  Ce  font  fes  parens  qui  lui  ont 
fait  créer  un  Tuteur  pour  vendre  la  Charge  de  fon  père  qui  lui 
appartenoit  comme  héritier  ;  ce  font  eux  qui  l'ont  fait  renoncer 
depuis  à  cette  fucceffion  ,  comme  en  étant  faifi  par  la  Loi  ;  ce 
font  eux  qui  ont  fait  créer  un  Curateur  à  cette  fucceffion ,  comme 
vacante  par  fa  renonciation  ;  ils  l'ont  donc  reconnu  capable  de 
fuccéder,  capable  des  effets  civils. 

Depuis  la  mort  de  fon  ayeuîe  il  a  reçu ,  par  rapport  à  fa  fuccef- 
fion ,  les  mêmes  témoignages  de  l'empreffement  que  fes  parens 
avoient  à  lui  rendre  juftice.  M.  d'Armaillé  ,  fon  oncle  paternel , 
fon  plus  proche  parent,  celui  dont  il  porte  le  nom  ,  a  comparu 
devant  le  fieur  Lieutenant-Civil  pour  donner  fon  avis  fur  le  choix 
d'un  Tuteur  &  fur  Padminiftration  des  biens  échus  à  fon  neveu 
par  le  décès  de  Madame  d'Armaillé;  les  Heurs  Grimaudet  de  la 
Noue  &;  Boylcfve  de  Saint-Hilaire  ,  coufins  ifïus  de  germain  du 
côté  même  de  Madame  d'Armaillé  ayeule,  &  qui  auroient  au- 
moins  autant  de  part  à  fa  fucceffion  que  ceux  qui  plaident ,  fi  elle 
pouvoit  être  enlevée  au  mineur,  ont  également  reconnu  fes- 
droits  ;  les  deux  familles  en  un  mot  ont  également  concouru  pour 
rendre  hommage  à  fon  état  6c  à  fa  capacité  de  fuccéder  ,  &  fur 
leur  avis  le  Magiftrat  a  ordonné  tout  ce  qui  convenoit  à  l'intérêt 
du  mineur. 

Voilà  donc,  on  le  répète,  le  mineur  en  pofFeffion  publique 
des  deux  fucceffions ,  &  en  poffeffion  contradictoire  avec  fa  fa- 
mille ;  comment  cette  même  famille  pourroit-elle  le  dépouiller 
après  l'avoir  reconnu  faiiî  ?  Elle  a  contracté  judiciairement  par 
ces  difrérens  avis  de  parens  ,  comment  pourroit-elle  rompre  &. 
faire  réfoudre  un  contrat  fî  folemnel  ? 

Le  mineur  n'a  pas  befoin  de  remonter  au-delà  de  ces  titres  ; 
il  trouve  dans  les  actes  qui  lui  font  perfonnels  tout  ce  qu'il  faut 
pour  écarter  fes  Adverfaires.  :  le  jugement,  la  reconnoilTance 
de  fa  famille  lui  fuffit,  elle  ne  peut  plus  s'élever  contre  les  droits 
qu'elle  a  elle-même  cimentés  avec  tant  de  force.  Par-là  le  mineur. 
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cft  difpenfé  d'examiner  ce  qui  s'eft  paffé  pendant  la  vie  de  les  Fins  de  non- 


1>ere  2c  mere ,  &t  de  rechercher  de  quels  caractères  de  publicité 
eur  mariage  a  été  revêtu  ;  cela  feroit  bon  ,  ii  les  choies  étoient 


recevoir      en 
f.iveur    de    la 

igc  a  ete  revêtu;  ceia  îeroit  oon  ,  n  les  cnoics  etoicnt  capacité  de» 
entières,  Se  fi  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccclîion  de  fon  eftetsdvik. 
perc  on  en  avoir  fait  naître  la  queftion  :  mais  quand  il  cil  évident 
que  depuis  le  droit  ouvert  tout  s'eft  réuni ,  tout  a  parlé  en  fa 
faveur  ;  qu'à  la  faifine  qu'il  tient  de  la  Loi  s'eft  joint  le  concert 
de  fa  famille  pour  le  revêtir  en  quelque  manière  de  nouveau  des 
biens  qui  lui  font  échus,  il  feroit  contre  toutes  les  règles  de 
l'affujcttir  à  prouver,  à  foutenir  des  droits  qui  ne  peuvent  plus 
être  expofés  à  aucune  critique. 

C'eft  le  comble  de  l'illuiion  de  prétendre  que  parce  que  Mcf- 
fîeurs  de  Chamballan  Se  d'Entrague  n'ont  point  allifté  à  ces  avis 
de  parens,   la  queftion  doive   être  regardée  comme  entière  à 
leur  égard  ;  car  en  premier  lieu  ,    c'eft  convenir  d'abord  que 
ceux  qui  ont  fi  J,né ces  avis  de  parens,  feroient  non-recevab'cs  à 
foutenir  le  mineur  incapable  de  toutes  fucceiïions  ;  mais  dans 
une  queftion  d'état  admet-on  de  pareilles  diftinctions  ?  Le  mi- 
neur feroit-il  reconnu  capable  par  rapport  à  une  partie  de  fa  fa- 
mille, Se  incapable  par  rapport  à  une  autre  partie  ?  L'état  des     Quandl'étar 
hommes  eftindivifible;  ce  qu'ils  font  conftamment  à  l'égard  des   <Jl111     enfant 
uns,  ils  le  font  de  même  à  l'égard  des  autres  ,  Se  principalement   cft  en  furetf 
dans  le  fein  d'une  feule  Se  même  famille  :  il  n'eft  pas  pollible   une  partie  de' 
de  concevoir  qu'un  enfant  foit  en  même  tems  capable  Se  inca-    la  famille ,  les 
pable  de  toutes  fucceftîons  ,  fuivant  les  difFérens  membres  de  la   ^"^reuvenc 
famille  qui  fe  préfentent  :  ainfi  quand  on  eft  forcé  de  convenir    l'attaques., 
que  ceux  qui  ont  été  Parties  dans  les  avis  de  parens,  ne  pour- 
roient  pas  contefter  la  capacité  du  mineur,  il  faut  nécefiaire- 
ment  en  conclure  que  cette  capacité  eft  générale  Se  indéfinie. 
En  fécond  lieu,  tous  les  parens  lont  également  intéreffés  au 
fort  d'un  mineur  >  Se  ont  également  droit  de  donner  leur  avis  fur 
fon  état  Se  fur  l'adminiftration  de  fes  biens  ;  mais  cependant  quand 
on  en  a  affemblé  un  certain  nombre  qui  ont  donné  leur  voix,  Se 
donc  l'avisa  été  homologué  par  le  Juge,  on  n'écoute  plus  les  aiv-       Jtnsâepv^ 
très  qui  pourroient  ouvrir  un  avis  différent;  le  fentiment  des   rc?s    affem- 
parens  affemblés  eft  réputé  celui  de  toute  la  famille  ;  ils  n'opinent  ]>'"s  /ép!^ 
pas  feulement  pour  eux-mêmes,  mais  encore  pour  les  autres  pa~   fen 
rens  abfens;&cequi  eft  arrêté  dans  leur  affèmblée  eft  la  loi  com- 
mune Se  générale  de  la  famille  :  or  tous  ceux  qui  ont  été  convo- 
qués devant  le  fieur  Lieutenant- Civil  ont  reconnu.  le  mineur 
capable  des  effets  civils,  Se  héritier  tant  de  fon  père  que  de  foni 


ens. 
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ayeule  ;  cette  reconnoi (Tance  eft  donc  cenfée  celle  de  toute  la 
famille,  autrement  il  n'y  auroit  j.imais  rien  de  certain  dans  l'état 
des  hommes;  ce  qui  fcroit  aulli  contraire  à  l'ordre  public  qu'à  1* 
tranquillité  même  de  chaque  famille. 

Enfin  qui  font  ceux  qui  ont  été  appelles  ?  Ce  font  les  plus  pro- 
ches parens  du  mineur  ,  &  par  coniéquent  les  plus  intérelTés  dans 
laqueftion  que  l'on  agite.  Quand  on  fuppoieroit  même  que  cène 
(croient  pas  les  plus  proches  parens  du  côté  de  Madame  d'Ar- 
maillé  ,  quoique  les  (leurs  Grimaudet  de  la  Noue  êc  Boylefve 
de  Saint-Hilaire  le  puilTent  parfaitement  diiputer,  foit  à  M.  de 
Chambaiian  ,  foit  à  la  Dame  d'Er,trague  ;  il  fuffiroit  taujours 
qu'ils  euffent  un  intérêt  bien  fcniïbie  dans  la  queftion  des  effets 
civils,  pour  que  leur  (ufFrage  &:  leur  reconnoiffànce  fût  ablolu^ 
ment  décifive.  Or  comme  la  capacité  de  fucceder  comprend  égale- 
ment les  fucceffions  ouvertes  &C  celles  qui  peuvent  s'ouvrir  dans 
la  fuite  ,  il  eft  évident  que  chaque  parent  y  a  pour  lui-même  un 
très-grand  intérêt ,  de  qu'ainfi  ceux  qui  ont  concouru  aux  avis  de 
parens  du  mineur  dont  il  s'agit,  en  le  reconnoilTant  capable  des 
effets  civils,  ont  prononcé  contre  eux-mêmes,  aufïi-bien  que 
contre  M,  de  Chamballan  Si.  la  Dame  d'Entrague  ;  ce  qui  donne  à 
leur  avis  un  poids  &  une  autorité  que  rien  ne  peut  affbiblir. 

Les  Adverfaires  du  mineur  ne  peuvent  donc  Ce  détacher  des 
parens  qui  ont  formé  entre  eux  le  jugement,  le  concert  de  toute 
la  famille;  le  mineur  a  été  reconnu  héritier,  &  capable  des  effets 
civils,  en  cette  qualité  il  a  été  mis  en  pofleffion  des  biens;  le 
Magiftrat  a  imprimé  à  ce  jugement  domeftique  le  caractère  de 
fon  autorité ,  il  n'effc  donc  plus  permis  à  quelques  parens  particu- 
liers d'attaquer  un  état  (î  (olidement  affermi  ;  &  s'ils  pouvoient 
élever  le  moindre  doute  fur  la  publicité  du  mariage  de  M.  d'Ar- 
maillé,  la  feule  autorité  de  la  famille  fuffiroit  pour  leur  impofer 
fîlence  ,  &  pour  difpenfer  le  mineur  d'entrer  à  leur  égard  dans 
aucun  éclaircifTement. 

Ils  ne  recueilleront  donc  de  leur  entreprife  que  la  honte  5c  le 
chagrin  d'avoir  fait  naître  une  conteftation  fi  téméraire.  Au  fond 
le  mariage  de  M.  d'Armaillé  a  été  contracté  avec  trop  de  folem- 
nité  &c  annoncé  au  Public  avec  trop  d'éclat,  pour  que  jamais 
on  pût  lui  appliquer  les  difpoiitions  rigoureufes  de  l'Ordonnance 
de  1639  ;  mais,  fans  approfondir  ces  vérités,  le  mineur  a  pour  lui 
un  avantage  qui  ne  peut  jamais  permettre  que  fon  érar  foit  com- 
promis; il  a  la  reconnoiflTance  de  fa  famille,  une  pcfleiîion  con- 
tradictoire avec  elle,  foutenue  de  toute  l'autorité  du  Magiftrat; 
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n'y  a-t-il  pas  de  la  pudeur,  après  cela,  à  agiter  dcsqucftions  fi 
folemncllemcnt  décidées  en  fa  faveur  i 


CXI.   CAUSE   A  LA  Ieie  DES  REQUÊTES. 

POUR  Louis  -  Henri  Duc  de  Bourbon,  Prince  de 
Condé  ,  Prince  du  Sang  ,  Pair  Se  Grand-Maître  de 
France,  Gouverneur  pour  le  Roi  en  Tes  Provinces 
de  Bourgogne  &  Brefle;  Charles  de  Bourbon  Comte 
de  Charolois  ;  Louis  de  Bourbon  Comte  de  Cler- 
mont  ;  Louife  -  Anne  de  Bourbon  de  Charolois  ; 
Marie -Anne  de  Bourbon  de  Clermont;  Elifabeth- 
Alexandrine  de  Bourbon  de  Sens,  Princes  &c  Prin- 
ceffes  du  Sang. 

C  O  N  TR  E  Charles  -  Guillaume  Marquis  de  Broglie  s 
Lieutenant  -  Général  des  Armées  du  Roi ,  Gouverneur 
de  Gravelines. 

QUESTION. 

Si  le  fubjlitué  peut  former  une  demande  direc- 
tement contraire  à  ce  qiïo?it  jugé  des  Arrêts 
rendus  co?itre  le  grevé ,  contre  lefquels  il  s'c/l 

lui  -  même  pourvu  en  Requête  civile  s  &  a  été 
débouté, 

LE  Marquis  de  Broglie  demande  à  rentrer  dans  les  Terres 
de  Senonches  ,  Tardais  Se  Breffolles  ,  comme  appelle  à  la 
fubllitution  formée  par  François-Marie  Comte  de  Broglie,  fon 
ayeul. 

Celle  de  Senonches  &  une  portion  de  celle  de  Breffolles 
avoient  été  acquifes  par  le  Comte  de  Broglie  de  Charles  IL 
Duc  de  Mantoue;  celle  de  Tardais  &  le  furplus  de  la  Terre  de 
Brdïblles  avoir  été  vendu  au  Comte  de  Broglie  par  des  Se.i- 
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gneurs  particuliers.  Cette  différence  dans  les  titres  de  propriété, 
opère  auili  dans  la  défenfedes  Princes  &  Princeffes  de  laMaiion 
de  Condé  une  diftin£tion  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
cette  affaire. 

Les  Terres  acquifes  du  Duc  de  Mantoue  étoient  chargées  de 
dettes  immenfes ,  contractées  par  le  Duc  de  Mantoue  &.  par  les 
auteurs  :  la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie  ,  ni  la  lubltitution 
qu'il  a  fondée  dans  la  fuite  ,  n'ont  pas  pu  nuire  aux  créanciers, 
ni  les  empêcher  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication 
de  ces  biens.  L'Adjudicataire  qui  tient  fa  propriété  des  mains  de 
laJuftice  ne  connoît  ni  la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie,  ni  fa 
fubftitution,  fon  droit  remonte  à  des  titres  antérieurs,  aufquels 
n'ont  pu  donner  aucune  atteinte  les  a£tes  qui  ont  été  pâlies, 
foitpar  le  Duc  de  Mantoue,  foit  par  le  Comte  de  Broglie. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  Terres  ,  le  Comte  de  Bro- 
glie qui  les  avoit  acquifes  ne  pouvoit  être  troublé  dans  fa  pro- 
priété ;  il  a  pu  les  grever  de  fubftitution,  fon  fils  n'a  pas  pûles 
vendre  au  pré|udice  du  fideicornmis  dont  il  étoit  chargé  ;  aufîiles 
Princes  St  Princeffes  de  la  Maifon  de  Condé  fe  font-ils  rendu 
jullice  eux-mêmes;  &i  acquiefçant  à  la  demande  en  défiftemenc 
du  Marquis  de  Broglie,  fe  font-ils  réduits  à  répéter  le  prix  qui 
en  a  été  payé  ,  6c  dont  il  a  été  fait  un  emploi  légitime. 

Cette  défenfe,  fi  conforme  aux  règles  dans  l'un  Se  l'autre  objet, 
fe  trouve  déjà  autorifée  par  un  Arrêt  contradictoire  intervenu 
fur  la  même  conteftation  qu'il  plaît  au  Marquis  de  Broglie  de 
renouveller.  Dans  une  première  Inftance  portée  en  la  Grand'- 
Chambre,  il  avoit  déjà  attaqué  les  titres  de  la  Maifon  de  Condé  : 
par  un  Arrêt  folemnel  intervenu  en  1736,  ces  titres  ont  été 
confirmés  pour  les  Terres  acquifes  de  la  Maifon  de  Mantoue,  ils 
ont  été  proferits  pour  les  autres  biens  :  le  fort  des  Parties  eft  donc 
fixé  par  cet  Arrêr.  Ce  que  l'on  a  décidé  pour  les  titres  de  pro- 
priété ,  ne  fait  -  il  pas  néceffàirement  la  loi  pour  la  propriété 
même  ? 
FAIT.  Charles  II.  Duc  de  Mantoue  étoit  "propriétaire  de  grandes 

Terres  en  France,  &entr'autresdecellede  Senonches,  à  laquelle 
étoit  jointe  une  portion  de  celle  de  Breffolles ,  mais  il  étoit  auili 
chargé  de  dettes  immenfes. 

Au   nombre  de  fes  créanciers  fe  trouvoient  fes  deux  tantes 
mernelles,  Louifc-Marie  de  Gonzague,  mariée  à  Jean-Cafimir 
Loi  de  Pologne  ;  &  Anne  de  Gonzague  ,  mariée  à  Edouard  de 
Bavière ,  Prince  Palatin.  Elles  avoienc  été  jugées  créancières  du 

Duc 


r, 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  6o\ 

Duc  de  Mantoue  leur  neveu,  l'une  de    1 500000  liv.  l'autre  du 
1  200000  liv.  par  un  Arrêt  du  Confeil  de  1645. 

Le  Duc  de  Mantoue  devoit  encore  30COCO  liv.  de  la  dot  de 
l'Impératrice  Eléonor  fa  Cœur  ;  cette  fomme  avoit  été  cédée  au 
Prince  Palatin  par  l'Empereur  Ferdinand  I  1 1.  pour  demeurer 
quicte  de  pareilles  fouîmes  qu'il  avoit  promis  de  lui  payer  par  le 
Traité  de  Munfter.  M.  le  Prince  Henri  -  Jules  ayant  été  marié 
en  1663  avec  la  PrinçeflTc  Anne  de  Bavière,  fille  du  -Prince  Pa- 
latin ,  fe  trouva  failî  d'une  partie  de  ces  créances,  pour  lesquelles 
il  ne  pouvoir  fe  venger  que  fur  les  biens  de  la  Maifon  de  Man- 
toue, fitués  en  France  :  il  apprit  que  d'autres  créauciers  avoient 
fait  fiiifir  réellement  la  Terre  de  Senonches,  &  qu'ils  en  pour- 
fuivoient  l'adjudication  en  la  Chambre  de  l'Edic ,  il  intervint 
dans  ces  pourfuites.  Voici  ce  qui  y  avoit  donné  lieu. 

Charles  II.  Duc  de  Mantoue  avoit  vendu  au  Comte  de  Bro- 
glie  la  Terre  de  Senonches,  &  une  portion  de  Breflolles  par  con- 
trat du  15  Mars  1654,  moyennant  8  10000  liv.  dont  le  prix  de- 
voit  être  employé  au  payement  de  quelques  créanciers  de  la  Mav- 
fon  de  Mantoue,  qui  dévoient  être  délégués  à  l'Acquéreur.  Fran- 
çois- Marie  Comte  de  Broglic  commença  un  Décret  volontaire 
de  fon  vivant;  mais  érant  mort  en  1656  ,  la  pourfuite  du  Dé- 
cret fut  reprife  par  Olimpe  de  Fauria  fa  veuve  ,  comme  Turricc 
de  Victor-Maurice  fon  fils  aîné  ,  à  qui  le  Comte  de  Broglie  fon- 
pere  avoit  fait  un  legs  particuliet  de  ces  Terres  ,  avec  charge  de 
fubftitution,. 

Les  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue,  qui  ne  pouvoient  pasr 
être  payés  fur  le  prix,  prétendirent  qu'il  y  avoit  une  ancienne 
faifie-réelle ,  au  préjudice  de  laquelle  le  Duc  de  Mantoue  n'a- 
voir pas  pu  vendre,  ils  reprirent  cette  faifie-réelle  ,  ôcfirentfaire 
un  bail  judiciaire.  D'un  autre  coté,  le  Duc  de  Mantoue  prit  des 
Lettres  de  refciiîon  contre  le  contrat  de  vente  de  1 654.  Enfin  un 
des  créanciers  rit  une  enchère  de  300000  liv.  au-delà  du  prix 
porté  par  le  contrat  de  i  654,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  porta  les  Terres 
à  1 1  20000  liv. 

Tel  étoit  l'état  des  pourfuites  pendantes  en  la  Chambre  de  I'E- 
dit,lorf]ue  M.  le  Prince  Henry- Jules  y  intervint  ;  il  couvrit  l'en- 
chère de  ioocoo  liv.  &:  porta  les  Terres  jufqu'à  1 120000  liv.  Une 
offre  fi  confidérable  ne  pouvoitêtre  rejertée.  Il  intervint  donc  Ar- 
rêt le  4  Août  1 66 6  ,  qui  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  l'adjudica- 
tion fur  la  furenchere  de  400000  1.  faite  par  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  ,  à  condition  que  la  ComtcfTe  de  Broglie  feroit  rembourses 
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fur  le  prix  de  l'adjudication  de  8x0000  liv.  enfemble  des  impen- 
fes  Se  améliorations  qu'elle  avoit  fait  faire ,  Se  du  prix  des  Offices 
héréditaires  qu'elle  avoit  rembourfés. 

Depuis  l'acquilîtion  faite  par  le  Comte  de  Broglie  ,  de  la  Terre 
de  Senonches  Se  d'une  portion  de  Brefïblles,  il  avoit  encore  acheté 
la  Terre  de  Tardais  Se  le  furplus  de  Brefïblles  par  deux  contrats 
des  18  &  23  Avril  1655,  moyennant  155000  livres.  Ces  Terres 
qui  n'appartenoient  point  au  Duc  de  Mantoue  ,  n'avoient  été  ac- 
quifes  que  parce  qu'elles  étoient  à  la  bienféance  de  celle  de  Se- 
nonches. La  Comtefïede  Broglie  avoit  encore  acheté  depuis  pour 
fon  fils  la  Terre  de  la  Salle,  par  le  même  motif.  Quand  elle  fe 
vit  prête  à  erre  évincée  de  Senonches  ,  elle  comprit  que  les  au- 
tres Terres  voifines  lui  deviendroient  inutiles  ôemême  à  charge  , 
elle  demanda  donc  que  l'Adjudicataire  fût  autorifé  à  les  prendre, 
à  condition  de  lui  en  rembourfer  la  valeur  ,  ce  qui  fut  auffi  or- 
donné parle  même  Arrêt  du  4  Août  1666. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  les  affiches  Se  publications  furent 
faites  fur  l'enchère  de  M.  le  Prince;  Se  perfonne  n'ayant  porté  le 
prix  plus  haut,  l'adjudication  diffinirive  de  la  Terre  de  Senon- 
ches Se  de  la  première  portion  de  Brefïblles  ,  fut  faite  à  M.  le 
Prince  moyennant  1  220000  liv.  par  Arrêt  du  16  Juillet  1667  , 
aux  conditions  ,  charges  Se  facultés  portées  par  l'Arrêt  de  1 666. 

Victor-Maurice  Comte  de  Broglie,  depuis  Maréchal  de  France, 
qui  venoit  d'être  évincé  de  la  Terre  de  Senonches ,  avoit  époufé 
la  fille  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon.  Ce  Magiftrat, 
comme  chargé  de  la  procuration  de  fon  gendre,  traita  avec  M. 
le  Prince  Henry-Jules ,  Se  par  trois  actes  du  même  jour  1  9  Août 
1667,  il  confomma  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  fes  intérêts. 

Par  le  premier,  il  reçut  de  M.  le  Prince  Henry-Jules  la  fomme 
de  902463  liv.  fç  avoir ,  8  20000  liv.  pour  le  prix  de  la  Terre  de 
Senonches  Se  première  portion  de  Brefïblles,  20000  liv.  pour 
les  impenfes  Se  améliorations  faites  dans  ces  terres  ,  Se  62463  I. 
pour  le  prix  des  Offices  héréditaires  qui  avoient  été  rembourfés 
depuis  la  mort  du  Comte  de  Broglie  ,  Acquéreur. 

Par  le  fécond ,  M.  le  Premier  Prélident  de  Lamoignon  vendit 
à  M.  le  Prince  Henry  -  Jules  la  Terre  de  la  Salle  ,  celle  de  Tar- 
dais ,  Se  la  féconde  portion  de  Brefïblles ,  moyennant  la  fomme 
de  415000  liv.  qui  furent  encore  payées  comptant.  C'étoit  une 
fuite  de  la  difpoiïtion  des  deux  Arrêts  qui  avoient  permis  à  l'Ad- 
judicataire de  retenir  ces  Terres,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  ; 
ce  prix  fut  convenu  Se  payé  par  le  fécondable. 


DE     M.     C  O  C  H  I  N.  6o§ 

Enfin  pour  tuer  entièrement  d'affaire  le  Comte  de  Broglie,  il 
fut  pailé  le  même  jour  un  troilieme  acte  dont  voici  l'objet.  Après 
le  contrat  de  1654,  par  lequel  le  Duc  deMantoue  avoit  vendu 
la  Terre  deSenonches  à  François  -  Marie  Comte  de  Broglie  , 
l'Acquéreur  fut  troublé  par  une  demande  en  retrait  lignager ,  for- 
mée par  Madame  la  Princcfle  Palatine.  Pour  en  obtenir  le  déliftc- 
ment ,  le  Comte  de  Broglie  avoit  payé  150000  liv.  à  la  Prin- 
ceffe  Palatine,  ce  prix  n'avoit  point  tourné  au  profit  du  Duc  de 
Mantoue  ni  de  fes  créanciers  ;  auffi  lorfqu'ils  pourfuivirent  l'ad- 
judication des  Terres  ,  l'Adjudicataire  ne  fut-  il  point  chargé  de 
rembourfer  cette  fomme  ;  au  contraire  l'adjudication  fut  faite 
pour  les  820000  liv.  prix  du  contrat  de  1654 ,  8c  pour  400000  1. 
au-delà  qui  dévoient  être  diftribuées  aux  créanciers  de  la  Maifon 
de  Mantoue;  l'Arrêt  réferva  feulement  à  Victor-Maurice  à  fe 
pourvoir  pour  les  150000  liv.  contre  qui  il  jugeroit  à  propos  , 
défenfes  au  contraire. 

Cette  réferve  pouvoit  donner  lieu  à  un  Procès  entre  Victor- 
Maurice  Comte  de  Broglie  èi  la  Princefle  Palatine;  l'un  de- 
mandant la  reftitution  des  150000  liv.  attendu  l'éviction  qu'il 
avoit  foufferte;  l'autre  fou  tenant  que  cette  éviction  ne  la  regar- 
doit  pas  &  qu'elle  n'en  étoit  pas  garante.  Dans  cet  état  M.  le 
Prince  Henry-  Jules  voulut  bien  acquérir  les  droits  de  Victor- 
Maurice  ;  M.  le  Premier  Préfident  en  fit  le  tranfport  à  M.  le 
Prince  moyennant  pareille  fomme  de  1 50000  liv.  qui  furent  en- 
core payées  par  le  troificme  acte,  enforte  que  le  même  jour  19 
Août  1667  ,  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  reçut  pour 
le  Comte  de  Broglie  fon  gendre  1467463  liv. 

On  verra  dans  la  faire  qu'il  eut  une  extrême  attention  à  en 
faire  des  emplois  foliées;  il  paya  plus  de  500000  liv.  à  différens 
créanciers;  il  employa  en  conftitutions  de  rentes  fur  différens 
Particuliers  plus  de  800000  liv.  &  le  furplus  fervit  à  payer  une 
partie  du  prix  des  Terres  duVexin;  dans  la  fuite  il  fe  fervit  des 
capitaux  des  rentes  conftituées  pour  acquérir  des  Terres  confï- 
dérables  en  Auvergne  que  poffede  actuellement  le  Marquis  de 
Broglie.  M.  le  Prince  Henry  -  Jules  avoit  peu  d'intérêt  dans  ces 
emplois,  paifque  des  biens  fubftitués  il  n'avoit  acquis  par  con- 
trat volontaire ,  que  la  Terre  de  Tardais  &  la  féconde  portion  de 
Brefïblles  ,  qui  n'avoient  coûté  à  François  -  Marie  Comte  de 
Broglie,  que  15  5000  liv. 

Par  ces  payemens  tout  étoit  confommé  avec  la  Maifon  de 
Broglie ,  il  ne  reftoit  qu'à  pourvoir  au  payement  des  400000  liv,. 
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qui  revenoient  aux  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue.  La  Priri- 
cciTe  Palatine  avoit  la  dette  la  plus  ancienne  &c  la  plus  privilégiée, 
elle  reçut  les  400000  liv.  par  différens  actes  de  l'année  1669,6c 
en  donna  décharge  à  M.  le  Prince.  Tous  ces  payemens  ont  été 
confirmés  par  l'Arrêt  d'ordre  qui  a  été  fait  du  prix  de  la  Terre  de 
Senonches  le  6  Septembre  1687. 

La  propriété  de  M.  le  Prince  _,  affermie  par  tantdc  titres  ,  lui  a 
procuré  depuis  une  jouiflance  paifibie  de  ces  Terres.  Après  fa 
mort  Madame  laPrinceffe  de  Conty  fa  fille  a  pris  la  Terre  de 
Senonches  avec  celles  de  Tardais  &  de  BrelTolles  pour  fon  par- 
tage, par  une  tranfa£tion  du  7  Août  17  1 9  ,  &  elle  en  a  joui  Fans 
aucun  trouble  jufqu'à  la  mort  de  M.  le  Maréchal  de  Broglie  , 
arrivée  le  4  Août  1727. 

Le  Marquis  de  Broglie  fon  fils  aîné  a  prétendu  auffi-tôt  que 
François  -  Marie  fon  ayeul,  qui  avoit  acheté  en  1654  &  1655 
les  Terres  de  Senonches  ,  Tardais  èc  Rrefïblles  ,  les  ayant  fubfti- 
tuées  graduellement  par  fes  teftament  &c  codicille  de  1655  6c 
1656,  il  devoit  ,  comme  appelle  à  cette  fubftitution,  entrer  en 
poflelîion  de  ces  Terres,  &.  fur  ce  fondement  il  a  formé  fa  de- 
mande en  défiftement  contre  Madame  la  PrinceiTe  de  Conty  ,  le 
10  Juillet  1718. 

Les  Princes  &  PrincelTes  de  la  Maifon  de  Condé,  comme  ga- 
i-ans de  Madame  la  PrinceiTe  de  Conty  ,  font  intervenus  par  Re- 
quête du  ii  Janvier  1729  ,  Se  ont  foutenu  que  le  Marquis  de 
Broglie  devoit  être  déclaré  non-recevable  ;  la  fin  de  non-rece- 
voir  fe  tiroit  des  Arrêts  de  1666  Si.  \66 7,  par  lefquels  la  propriété 
des  Terres  revendiquées  par  le  Marquis  deBroglie  avoit  été  adju- 
gée à  M.  le  Prince  Henry-Jules.  Pour  lever  un  obfbacle  qui  faifoit 
Ci  nécciTaircment  échouer  fa  demande ,  le  Marquis  de  Broglie  fe 
pourvut  contre  les  Arrêts  de  1666  &ci66jy  &  autres  qui  avoient 
précédé.  Il  prit  d'abord  la  voie  de  la  tierce  oppofition  ;  il  y  joi- 
gnit enfuite  celle  de  la  Requête  civile,  ce  qui  fit  la  matière  d'une 
Caufe  portée  en  la  Grand'Chambre,  où  elle  fut  appointée  après 
une  plaidoierie  folemnelle, 

Dansl'inftruction  de  l'appointement,  le  Marquis  deBroglie  a 
prétendu  que  les  Arrêts  de  16666c  \66y  n'opéroient  point  une 
éviction  forcée;  que  ce  n'étoit  qu'une  procédure  collutoire  dans 
laquelle  fon  père  s'étoit  prête  aux  vues  de  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  ,  pour  le  rendre  Propriétaire  des  Terres.  Oiï  lui  répondoit 
au  contraire,  non -feulement  qu'il  n'y  avoit  aucune  preuve  de 
cette  prétendue  collufion  .  niais  qu'il  étoit  même  bien  juitifié  que 
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Victor-  Maurice  fon  père  n'avoir,  aucun  moyen  pour  fe  garantir 
d-  l'éviction  ,  puifque  Monficur  le  Prince  ,,  comme  créancier  de 
la  Maifon  de  Mantoue  ,  avoic  eu  droit  de  forencherir  comme  il 
avoit  fait.  Pour  juftirier  de  (es  créances  ,  on  en  produiiït  tous  les 
titres,  &  par-là  on  faifoit  tomber  radicalement  toutes  les  criti- 
ques du  Marquis  de  Broglie  ;  &  lui  de  fon  côté  prétendit 
n'être  point  obligé  d'entrer  dans  la  difeuflion  des  créances 
qu'on  lui  oppoloit.  C'étoit  un  aveu  tacite  de  fon  impuiffance 
pour  les  combattre. 

C'eft  dans  ces  circonftances  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  10 
Mars  1736,  qui  a  débouté  le  Marquis  d«  Broglie  de  fa  Requête 
civile,  &  tierce  oppofition  par  rapport  aux  biens  de  la  Maifon  de 
Mantoue,  adjugés  à  M.  le  Prince  par  l'Arrêt  de  1667  ,  &  qui 
à  l'égard  des  autres  biens  a  remis  les  Parties  en  tel  &  femblable 
état  qu'ils  étoient  avant  le  même  Arrêt. 

Il  efl:  évident  qu'en  jugeant  la  Requête  civile  &  la  tierce  oppo- 
fition  ,  on  s'eft  déterminé  uniquement  par  le  mérite  du  rond.  La 
forme  de  la  procédure  étoit  la  même  pour  les  deux  difpofitions 
des  Arrêts  de  1666  &  1667;  mais  le  droit  d'évincer  Victor- 
Maurice  étoit  bien  différent  par  rapport  aux  biens  qui  avoient 
été  acquis  par  fon  père.  Pour  les  biens  de  la  maifon  de  Mantoue  , 
les  créanciers  avoient  droit  de  furenchenr  &:  de  faire  adjuger 
leur  gage  à  plus  haut  prix.  On  a  donc  confirmé  l'adjudication 
faite  à  M.  le  Prince.  Pour  les  autres  biens  on  n'avoit  aucun  droit 
de  troubler  la  Maifon  de  Broglie,  on  a  donc  retraclé  les  Arrêts 
dans  cette  partie. 

Une  difpofition  fi  claire  devoit  régler  la  conduite  du  Marquis 
de  Broglie  dans  la  demande  en  défiltcment  qui  étoit  rcflée  aux: 
Requêtes  du  Palais  pendant  l'Inftance  de  la  Requête  civile  Se 
d'oppofition  ;  cette  demande  ne  foufFroit  plus  de  difficulté  pour 
la  Terre  de  Tardais,  &  féconde  portion  de  Brcffolles,  au  lieu 
qu'il  n'étoit  plus  poffible  de  la  foutenir  pour  les  biens  de  la  Mai- 
fon de  Mantoue. 

Cependant  le  Marquis  de  Broglie  efb  revenu  aux  Requêtes  du 
Palais  ,  où  par  une  Requête  du  mois  de  Mars  1738  ,  il  a  conclu 
indittinctement  au  défiltcment  de  tous  les  biens  ,  en  offrant  feu- 
lement pour  les  biens  de  la  Maifon  de  Mantoue  ,  de  fe  contenter 
d'emplois  valables  pour  1052463  liv. 

Il  eft  évident  que  cette  demande  nepeut  plus  être  écoutée  pour 
les  biens  de  la  Maifon  de  Mantoue,  &  que  le  Marquis  de  Broglie 
n'a  pas  le  moindre  prétexte  pour  demander  à  cet  égard,  ni  le  fond, 
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ni  le  prix  ni  aucun  emploi.  A  l'égard  dcTardais  &  féconde  por- 
tion de  Brefïblles,  fi  le  Marquis  deBroglie  eft  bien  fondé  dans  fa 
demande  en  défiftement ,  ce  ne  peut  erre  qu'à  condition  d'en  rem- 
bourfer  préalablement  le  prix  donc  il  a  été  fait  emploi  au  profit 
delà  fubftitution.  C'eft  dans  ces  deux  proportions  que  fc  ren- 
ferme lad éfenfe des  Princes  &  Princefles  de  la  Maifon  de  Condé. 
Première  Le  Marquis  de  Broglie  eft  non-recevablc  à   demander  emploi 

pour  les  biens  acquis  du  Duc  de  Mantoue  par  fon  Ayeul.  Tout  eft 
jugé  à  cet  égard  par  l'Arrêt  de  1736.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  faits 
dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Madame  la  Princefle  de  Conty  ayant  été  troublée  par  la  de- 
mande en  déiiftement  formée  en  1 7 2 8  par  le  Marquis  de  Broglie  ; 
les  Princes  &.  Princefles  de  la  Maifon  de  Condé  ont  pris  le  fait 
bi.  caufe  de  Madame  la  Princefle  de  Conty  ,  ont  oppoié  au  Mar- 
quis de  Broglie  les  Arrêts  de  1 666  &c  \66i ,  &  lui  ont  dit  :  Vous 
reclamez  la  propriété  des  Terres  acquifes  par  votre  ayeul,  &  qu'il 
vous  a  fubftituées ,  mais  il  n'a  pu  les  acquérir  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue,  ni  par  conféquent  lesfubf- 
tituer  ,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1  666  qui  a  reçu  la  fur- 
enchere  de  400000  liv.  faite  par  M.  le  Prince  &.  par  l'Arrêt  de 
1667,  qui  lui  adjuge  les  Terres  pour  1220000  iiv.  au  lieu  des 
S  20000  liv.  pour  lefquelles  le  Duc  de  Mantoue  les  avoit  vendues 
au  Comte  de  Broglie,  le  contrat  de  vente  de  1654  &  la  fubftitu- 
tion  qui  en  eft  la  fuite,  ont  été  détruits  par  ces  Arrêts. 

Le  Marquis  de  Broglie,  perfuadé  lui-même  qu'il  ne  pouvoir 
înfifter  dans  fa  demande  tant  que  ces  Arrêts  fubfifteroient ,  les  a 
attaqués  ,  &  par  Requête  civile  &  par  tierce  oppofition  ;  mais  il  y 
afuccombé,  les  Arrêts  de  1666  ècàe  \66-j  ont  été  confirmés 
avec  lui.  Comment  donc  après  cela  peut  -  il  encore  foutenir  fa 
demande? 

Elle  tend  à  enlever  à  la  Maifon  de  Condé  la  propriété  de  la 
Terre  deSenonches;  mais  cette  propriété  lui  eft  acquife  par  des 
titres  qui  viennent  d'être  confirmés  contradictoirement  avec  le 
Marquis  de  Broglie.  Si  le  titre  de  propriété  eft  inébranlable  , 
Gomment  la  propriété  elle  -  même  pourroit-  elle  être  ébranlée? 

Pour  condamner  les  Princes  Se  Princefles  de  la  Maifon  de 
Condé  à  fe  défifter  de  la  Terre  deSenonches  ,  il  faudroit  détruire 
les  Arrêts  de  1  666  &  de  1 66-j  ,  qui  font  fes  titres  ;  mais  le  Mar- 
quis de  Broglie  peut- il  faire  détruire  ces  Arrêts  qu'il  a  attaqués 
inutilement ,  &  qui  viennent  d'être  revêtus  avec  lui  d'un  dernier 
degré  d'autorité  par  l'Arrêt  de  1 736  î 
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Ce  dernier  Arrêt  forme  donc  une  fin  de  non-rccevoir  invinci- 
ble contre  lui.  Les  premiers  fuffifoicnt  pour  l'écarter  tant  qu'ils 
n'étoient  point  détruits  ,  mais  aujourd'hui  qu'ils  ne  peuvent  l'être, 
puifque  l'Arrêt  de  1736  les  met  à  l'abri  de  toute  critique,  il  y 
a  plus  que  de  la  témérité  à  infifter  dans  la  demande  du  Marquis 
de  Broglie. 

Ce  qu'il  oppofe  à  cette  fin  de  non-recevoir ,  ne  mérite  pas  d'être 
férieufemenc  refuté.  Lorfquc  j'ai  attaqué  les  Arrêts  de  1666  èc 
de  1 66j  ,  je  me  fuis  renfermé ,  dit  -  il ,  dans  les  feuls  moyens  de 
forme,  je  n'ai  jamais  voulu  entrer  dans  la  difeuflion  des  créances 
de  M.  le  Prince  Henry- Jules.  Ainfi  l'Arrêt  de  1736  n'a  pu  confir- 
mer que  la  forme  des  Arrêts  de  1666  &  de  1667,  mais  il  n'a  point 
confirmé  les  créances  que  je  n'ai  point  combattues.  Aujourd'hui 
qu'il  s'agit  de  les  examiner,  les  Princes  ne  veulent  plus  les  éta- 
blir ;  mais  cela  ne  m'empêchera  pas  de  faire  voir  qu'elles  n'a- 
voient  rien  de  férieux,  eV  par  conféquent  de  prouver  qu'elles 
n'ont  pu  donner  lieu  à  l'éviction  de  1667.  On  lent  alTez  toute  l'il- 
lufion  d'une  pareille  réponfe. 

i°.  Le  Marquis  de  Broglie  a  attaqué  les  Arrêts  de  1666  èc  de 
de  1667,  tant  par  Requête  civile  que  par  tierce  oppofition.  Il  a  été 
le  maître  de  propofer  tels  moyens  qu'il  a  voulu  ;  perfonne  n'a  pu 
ni  le  conduire  ni  le  gêner  dans  fa  défenfe;  mais  quelques  moyens 
qu'il  ait  propofés  ,  les  Arrêts  confirmés  n'en  fubliftcnr  pas  moins 
éc  n'en  font  pas  moins  la  Loi  invariable  des  Parties.  S'il  s'eft  ren- 
fermé dans  la  forme,  s'il  n'a  pas  voulu  difeuter  le  fond  &  com- 
battre les  créances  de  la  Maifon  de  Condé  ,  il  n'a  pas  pu  par  ce  re- 
fus empêcher  les  Princes  d'établir  leur  droit ,  ni  le  Parlement  de 
le  confirmer.  Il  femble,  à  entendre  le  Marquis  de  Broglie,  qu'il 
ait  pu  donner  la  Loi  à  la  Grand'Chambre ,  &  dire  :  Je  ne  propofe 
qne  des  moyens  de  forme ,  ainfi  vous  ne  pouvez  juger  que  la  for- 
me feule.  En  vain  les  Princes  établifîentilsleur  droit  au  fond,  je 
ne  prétends  point  y  défendre,  &  par  conféquent  vous  ne  devez 
pas  le  juger.  Un  pareil  difeours  n'eft-il  pas  le  comble  de  l'égare- 
ment ?  Appartient-il  à  une  Partie  depreferire  des  bornes,  &  à  la 
défenfe  de  fes  Parties  ,  &  à  l'autorité  des  Magiftrats  devant  qui 
il  procède  ?  Le  Marquis  de  Broglie  a  dit  ce  qu'il  a  voulu  ,  n'a  dit 
que  ce  qu'il  a  voulu,  mais  le  fond  du  droit  n'en  eft  pas  moins 
jugé.  Les  titres  de  propriété  delà  Maifon  de  Condé  font  confir- 
més. On  ne  peut  donc  plus  entendre  le  Marquis  de  Broglie  dans 
facritique. 

20.  Suppofons  que  les  Arrêts  de  1666  &  de  i66j  n'eufTenc 
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été  confirmés  que  du  côté  du  la  forme  ,  &  que  les  moyens  que 
l'on  peut  propofer au  tond  pour  les  combattre,  puflent  encore  être 
écoutés,  au  moins  raudfoit-il  prendre  les  voies  de  Droit  pour  les 
propofer  ;  aumoinsfaudroit-il  attaquer  ces  Arrêts,  &  les  attaquer 
dans  un  Tribunal  qui  put  les  détruire  ;  mais  c'eft  ce  que  le  Mar- 
quis de  Broglie  ne  tente  pas  lui-même  :  il  n'attaque  point  les  an- 
On  ne  peut  ciens  Arrêts ,  il  ne  propofe  pas  de  les  retraiter  ,  mais  il  veutqu'on 
emander   le    ju^c  comme  s>jls  n'exiltoient  pas.  Que  devient  donc  l'ordre  iudi- 

contraire     de      >  .&.  ,  ._  •      n       n  a       %    *r\       ■  i  "•/■ 

ce  quieft  dé-    ciaire  Se  la  fourni/lion  qui  eit  due  aux  Arrêts  ?  Quoi  1  fans  atta- 
cidépar  Arrêt    qUcr    fans  faire  retracter  des  Arrêts  ,  entreprendre  de  faire  hicet 

encre  les  mê-       ,'  •  i  ,1  ■  ,         ,    n       >    i 

mes  Parties.  Ie  contraire  de  ce  qu  ils  ont  ordonne ,  c  elt  s  élever  ouvertement 
contre  tout  ce  qu'il"  y  a  de  règles.  Si  les  Arrêts  n'ont  été  con- 
firmés que  du  côté  de  la  forme,  au  moins  ils  n'ont  pas  été  détruits 
du  côté  du  fond;  &  s'ils  fubfiftent ,  ils  font  néeeffairemcnt  la 
Loi  des  Parties ,  quand  même  on  pourroit  encore  les  attaquer. 

3  .  C'eft  une  illufion  de  dire  que  l'on  n'a  point  combattu  les 
titres  de  créances  qui  ont  donné  lieu  à  M.  le  Prince  Henry- 
Jules  d'enchérir  en  1666  ,  Se  de  fe  rendre  Adjudicataire  en 
l66j;  car  outre  que  M.  de  Broglie  a  dit  en  la  Grand'Chambre 
tout  ce  qu'il  répète  aujourd'hui  aux  Requêtes  du  Palais , 
quand  il  feroit  demeuré  dans  un  protond  filence  à  cet  égard  , 
ce  feroit  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  donné  à  fa  défenfe  toute 
l'étendue  qu'elle  pouvoit  avoir  ;  mais  parce  qu'il  ne  fe  feroit  pas 
défendu  ,  faudroit  -  il  en  conclure  que  l'Arrêt  ne  puifïe  lui  être 
oppofé  ? 

40.  Que  devient  après  cela  le  reproche  que  fait  aujourd'hui 
le  Marquis  de  Broglie  aux  Princes  &  PrincefFes  de  la  Maifon  de 
Condé,  de  ne  pas  juftifier  les  créances  du  Prince  Henry  -  Jules 
leur  auteur  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoifïe  qu'il  eft  infini- 
ment déplacé.  C'eft  précifément  leur  propofer  d'abandonner 
l'autorité  des  Arrêts  qu'ils  ont  obtenus  ,  &.  d'agiter  toutes  les 
queftions  jugées,  comme  fi  elles  étoient  encore  entières,  c'eft 
propofer  à  une  Partie  qui  vient  de  gagner  fa  Caufe,  de  plaider 
une  féconde  fois,  comme  s'il  n'y  avoit  point  d'An  et  ;  de  renon- 
cer à  une  fin  de  non-recevoir ,  fondée  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
cré,  c'eft  à-dire,  fur  l'autorité  des  Jugemens.  Il  y  a  de  la  pudeur 
à  faire  de  pareilles  tentatives. 

-S'il  y  a  un  reproche  à  faire  ,  c'eft  au  Marquis  de  Broglie  à  fe 
fe  faire  à  lui-même;  il  prétend  qu'il  avoit  de  bons  moyens  pour 
combattre  les  créances  de  M.  le  Prince  Henry- Jules;  &  au  lieu 
de  les  propofer  lorfqu'il  attaquoit  les  Arrêts  fondés  iur  ces  créan- 
ces, 
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ces,  i!  réferveàen  parler  quand  tout  eft  jugé;  il  a  des  armes  vic- 
torieufes,  &  il  les  cache  pour  s'en  fervir  après  le  combat  &  après 
fa  défaite.  Une  pareille  conduite  feroit  un  trait  d'égarement; 
aulli  doit-elle  convaincre  tout  le  monde  que  les  moyens  du  Mar- 
quis de  Broglie  n'étoient  pas  auffi  puiïïans  qu'il  l'infînue;  il  n'a 
pas  ofé  s'en  fervir  quand  le  combat  étoit  engagé  ;  il  les  annonce 
avec  emphafe  aujourd'hui  qu'il  n'en  eft  plus  queftion  ,  &  lors- 
qu'il eft  bien  perfuadé  qu'on  ne  donnera  pas  dans  le  piège  qu'il 
tend  par  cette  fauiTe  bravade.  Il  n'en  impofera  donc  à  perfonne 
par  cette  vaine  fecurité.  Au  furplus ,  que  {es  moyens  foient 
plus  ou  moins  chimériques ,  la  chofe  eft  jugée ,  &  la  fin  de 
non -recevoir  trop  decifive  pour  qu'on  puifTe  jamais  s'en  dé- 
fendre. 

Mais  ,  dit-on  ,  le  fond  n'avoit  point  été  évoqué  en  la  Grand'- 
Chambre  ;  toutes  les  Parties  l'avoient  demandé  ,  mais  l'évocation 
leur  avoit  été  refufée  :  c'eft  pourquoi  le  Marquis  de  Broglie  a  eu 
raifon  de  ne  pointagiter  le  fond  en  la  Grand'Chambre ,  Se  c'eft  aux 
Requêtes  du  Palais,  où  il  eft  demeuré  depuis  1728  ,  qu'il  faut 
le  difeuter.  Ce  raifonnement  ne  roule  que  fur  une  équivoque  qui 
fe  diffipe  en  un  feul  mot. 

La  demande  principale,  formée  en  1728  ,  &  qui  n'a  point  été 
évoquée  en  la  Grand'Chambre,  étoit  la  demande  en  defiftement; 
on  convient  que  le  Marquis  de  Broglie  n'a  pas  dû  la  traiter  en  la 
Grand'Chambre ,  qu'elle  n'a  pas  dû  y  être  jugée  ,  6c  qu'elle  ne 
l'a  pas  été  en  effet  ;  mais  à  cette  demande  on  a  oppofé  les  Ar- 
rêts de  1666  &  de  1667,  que  le  Marquis  de  Broglie  a  attaqués 
tant  par  Requêre  civile  que  par  tierce  oppofition  ,  ce  qui  a  fait 
la  matière  de  l'Inftance  portée  en  la  Grand'Chambre  :  or  dans 
cette  Inftance  le  Marquis  de  Broglie  a  dû  propofer,  foit  en  la 
forme ,  foit  au  fond ,  tout  ce  qu'il  a  cru  propre  à  faire  retracter  les 
Arrêts  attaqués.  La  Grand'Chambre  étoit  faifie  de  tout  ce  qui 
concernoit  la  queftion  de  favoir  fi  les  Arrêts  fubfifteroient  ou 
ne  fubfifteroient  pas  ;  elle  feule  même  en  pouvoit  connoître  :  ainfi 
c'eft  une  illufion  de  dire  que  l'on  ne  devoir  pas  agiter  le  fond  en 
la  Grand'Chambre.  On  ne  devoit  pas  agiter  le  fond  de  la  de- 
mande en  defiftement,  mais  on  pouvoit  Se  on  devoit  même  agiter 
le  fond  qui  avoit  rapport  aux  Arrêts  de  1666  &  de  1667  ,  fauf  à 
revenir  aux  Requêtes  du  Palais  fur  la  demande  en  defiftement 
pour  y  faire  ftatuer  fuivant  le  fort  que  ces  Arrêts  auroient  eu  en 
la  Grand'Chambre. 

En  un  mot ,  le  titre  de  la  Maifon  de  Condé  a  été  confirmé , 
Tome  IV.  .     HHhh 
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quelques  efforts  qu'ait  fait  le  Marquis  de  Broglie  pour  le  dé- 
truire, il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  juger  la  demande  en  dé- 
fiftement.  Mais  le  Marquis  de  Broglie  peut-il  être  écouté  dans 
fa  demande?  La  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppofoit  dès  1718, 
a  acquis  un  nouveau  degré  de  force  par  l'Arrêt  de  1736,  le  Mar- 
quis de  Broglie  ne  peut  plus  réfifter  aux  titres  fur  lefquels  cette 
fin  de  non-recevoir  étoit  fondée. 

Mais  s'il  ne  peut  pas  demander  le  défiftement  des  Terres ,  ne 
peut-il  pas  du  moins  en  demander  le  prix ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe,  demander  qu'on  lui  juftifie  d'emplois  valables  ?  C'eft  une 
prétention  fubfidiaire  qui  ne  feroit  pas  moins  infoutenable  que 
la  demande  principale. 

Dans  quel  cas  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  ,  peut- 
il  demander  l'emploi  du  prix ,  au  lieu  du  fonds  fubftitué  ?  C'eft 
lorfque  le  fonds  chargé  de  fideicommis  a  été  aliéné  par  l'hé- 
ritier grevé,  &  que  celui  qui  le  poflede  ,  tire  fon  droit ,  foit 
de  l'héritier  grevé,  foit  d'autres  poflefleurs  chargés  de  rendre. 
Comme  ces  premiers  poflefleurs  n'ont  pas  pu  aliéner  au  préjudice 
de  la  fubftitution,  il  faut  que  le  détenteur  afîigné  par  un  dernier 
fubftitué  en  abandonne  le  fonds ,  ou  juftifie  que  le  prix  en  a  tourné 
au  profit  de  la  fubftitution.   Pourquoi  cela  ?   C'eft  que  le  dé- 
tenteur qui  tire  fon  droit  des  premiers  poflefleurs ,  eft  aflujetri 
comme  eux  aux  Loix  de  la  fubftitution ,  elle  eft  fon  titre  à 
lui-même  ,    puifqu'ellc   eft  le  titre  de  ceux  qu'il  repréfente  : 
ainfi  l'on  peut  toujours  avec  fuccès  lui   oppofér  cette   fubfti- 
tution. 
Casod  Pa-        Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  pofledent  en  vertu 
liénation    de    d'un  titre  légitime  qui  n'eft  émané  ni  de  l'héritier  grevé  ,  ni  des 
tbuésSeftfyafa-    Prem'ers  fubftitués  ,  &  dont  la  propriété  prend  fa  fource  dans  des 
i>lc.  droits  que  la  fubftitution  elle-même  doit  refpedter  :  à  leur  égard 

on  leur  oppoferoit  inutilement  cette  fubftitution  pour  les  aflujet- 
tir  à  la  néceflitéde  juftifier  d'emplois  valables,  l'auteur  de  la  fubf- 
titution n'a  pu  leur  impofer  cette  charge.  Qu'il  ait  preferit  des 
Loix  à  ceux  qu'il  a  appelles ,  &  à  ceux  qui  tirent  leur  droit  de  ces 
mêmes  Appelles ,  il  en  a  été  le  maître ,  parce  qu'il  a  pu  impofer 
des  conditions  à  fa  libéralité,-  mais  que  ces  Loix  s'étendent  fur 
des  étrangers  qui  ne  tiennent  rien  de  lui ,  ni  des  fubftitués ,  c'eft 
ce  qui  ne  fe  peut  foutenir,  parce  que  perfonne  ne  peut  impofer 
de  charge  au  droit  d'un  tiers. 

Ainfi  la  Maifon  de  Condé  tirant  fon  droit  des  créances  que 
fes  auteurs  avoient  contre  le  Duc  de  Mantoue,  créances  anté- 
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ricures  à  la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie  en  1654,  &  à  la 
fubftitution  qu'il  a  depuis  établie  dans  fa  famille;  il  eft  évident 
qu'elle  a  pu  non-feulement  furenchérir  les  biens,  &  fe  les  faire 
adjuger,  mais  encore  payer  librement  ôc  fans  être  fujette  à  la  né- 
ceilïté  de  faire  des  emplois.  Par  la  force  de  ces  créances ,  la  Mai- 
fon  de  Condé  a  détruit  la  vente,  a  fait  ceflTer  la  propriété  de 
l'Acquéreur,  &  par  conféquent  n'a  point  été  obligée  de  fe  fou- 
mettre  à  la  fubftitution  qu'il  avoit  établie.  De  quel  droit  le  Comte 
de  Broglie  auroit-il  pu  impofer  quelque  charge  aux  créanciers 
antérieurs  de  fon  vendeur,  &c  les  obliger  ,  en  faifant  adjuger  le 
bien  de  leur  débiteur ,  à  faire  emploi  du  prix  qui  lui  revenoit 
ou  à  fes  repréfentans  ?  Il  eft  évident  qu'il  n'a  pu  les  gêner  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  ;  la  fubftitution  à  leur  égard  eft  un  titre 


étranger. 


L'auteur  d'une  fubftitution  ne  peut  pas  même  changer  la  Subflitutio» 
condition  de  fes  débiteurs  ,  qui  peuvent  rembourfer  &  payer  nf  préjuiicje 
valablement  l'héritier  erevé ,  fans  être  tenus  de  faire  faire  aucun   "' acux  „;e,,-Z 

o  y  t  tcurs ,  ni  aux 

emploi  ;  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  fouffrir  des  loîx  qu'il  a  im-  créanciers  de 
pofées  à  fes  biens  bc  à  ceux  qui  les  pofTedent.  A  plus  forte  rai-  fon  auteur- 
fon  le  Fondateur  du  fideicommis  n'a-t-il  pas  pu  changer  la  con- 
dition ,  ni  de  fes  propres  créanciers,  ni  des  créanciers  de  fon 
vendeur,  qui,  nonobftant  cette  fubftitution  ,  peuvent  faire  ven- 
dre les  biens  ,  fe  les  faire  adjuger ,  &  en  payer  le  prix ,  comme 
biens  qui  font  abfolument  libres  à  leur  égard. 

Le  Marquis  de  Broglie  a  propofé  deux  objections  contre  ce 
moyen.  Il  a  foutenu  en  premier  lieu,  que  ce  n'étoit  point  ici 
une  éviction  forcée  que  M.  le  Maréchal  de  Broglie  fon  père 
eût  foufFerte  ,  éviction  fondée  fur  les  créances  antérieures  de 
M.  le  Prince  Henri-Jules  ,  mais  que  c'étoit  un  contrat  de  vente 
purement  volontaire  fait  par  M.  Je  Maréchal  de  Broglie  ,  &C 
qu'ainfi  l'acquéreur  ne  pouvoit  être  déchargé  que  par  des  em- 
plois valables.  Il  a  ajouté  en  fécond  lieu ,  que  quand  ce  feroit 
une  éviction  forcée,  l'adjudicataire  ne  feroit  déchargé  de  l'em- 
ploi que  dans  le  cas  où  il  auroit  configné  ;  mais  que  M.  le  Prince 
ayant  été  autorifé  à  payer  directement  à  M.  le  Maréchal  de 
Broglie ,  il  a  dû  payer  fuivant  la  condition  de  celui  qui  de- 
voit  recevoir ,  &  par  conféquent  veiller  à  l'emploi. 

La  première  difficulté  n'eft  qu'une  répétition  de  ce  que  le 
Marquis  de  Broglie  a  tant  de  fois  propofé  pour  foutenir  fa  Re- 
quête civile  &  fa  tierce  oppofition  contre  les  Arrêts  de  1666 
$i.  de  i66j.  Son  moyen  principal  étoit  de  dire  que  ces  Arrêts 
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écoient  l'ouvrage  d'un  concert  évident  entre  M.  le  Prince  8c  feu 
M,  le  Maréchal  de  Broglie,  qu'on  avoic  voulu  donner  une  forme 
judiciaire  à  la  vente ,  mais  que  tout  y  reflentoit  le  contrat  libre  & 
purement  volontaire.  Pour  appuyer  ce  fyftême ,  il  vouloir  perfua- 
der  que  M.  le  Prince  n'avoir  aucune  créance  contre  le  Duc  de 
Mantoue  ;  mais  toutes  ces  idées  ayant  été  détruites,  les  Arrêts 
de  1666  &  de  1667  ont  été  confirmés  folemnellement.  Que 
fert-il  donc  de  rcnouveller  un  moyen  profcrit  par  un  Arrêt  con- 
tradictoire ?  Si  ce  moyen  avoir  quelque  fondement,  il  ne  porte- 
roit  pas  feulement  fur  la  néceffité  des  emplois,  mais  encore  fur 
l'adjudication  en  elle-même,  &  fur  la  propriété  de  la  Maifon  de 
Condé  ;  &  n'a-t-on  pas  fait  voir  que  cette  propriété  étoit  iné- 
branlable ?  Les  mêmes  moyens  &  les  mêmes  principes  décident 
contre  l'obligation  que  l'on  veut  impofer  à  l'adjudicataire,  ou  à 
{es  repréfentans  de  juftifier  d'emplois  valables. 

La  féconde  difficulré  ne  fignifie  rien  ,  fi  l'on  écarte  la  première  ; 
car  dès  qu'il  eft  établi  que  les  créanciers  du  Duc  de  Mantoue 
ont  pu  enchérir ,  fe  faire  adjuger  &  payer  fans  être  gênés ,  ni  par 
la  vente  faite  au  Comte  de  Broglie ,  ni  par  fa  fubftitution  ;  que  M. 
le  Prince  ait  éré  obligé  de  configner,  ou  qu'il  ait  été  autorifé  di- 
rectement à  payer  à  M.  le  Maréchal  de  Broglie,  cette  circonf- 
tance  devient  abfolument  indifférente ,  le  moyen  des  Princes  &: 
PrincefTes  n'eft  pas  tiré  de  ce  que  l'adjudicataire  qui  a  configné 
eft  valablement  déchargé  ,  mais  de  ce  que  M.  le  Prince  étant 
créancier  lui-même  du  Duc  de  Mantoue  ,  &:  exerçant  les  droits 
antérieurs  6c  préférables  à  la  fubftitution,  il  ne  pouvoit  être  af- 
fujetti  à  aucune  charge  par  cette  loi  domeftique  de  la  Maifon 
de  Broglie,  qui  lui  étoit  abfolument  étrangère.  Si  celaeft, comme 
on  n'en  peut  douter  ,  la  confîgnation  ou  le  défaut  de  confi- 
gnation  eft  une  circonftance  abfolument  inutile,  parce  qu'en 
payant  directement  à  M.  le  Maréchal  de  Broglie ,  M.  le  Prince  a 
confervé  tous  les  droirs  que  lui  donnoir  fa  qualité  de  créancier 
antérieur  &  préférable  à  la  fubftitution. 
Adjudicataire  D  ailleurs  fi  l'adjudicataire  eft  valablement  déchargé  par  la 
libéré  quand    confignation ,  il  l'eft  également  en  payant  un  créancier  qu'il  eft 

il  paie ,  a  qui       i  »    j  rii-        .r;  ■  .      ■* 

radji'dication  charge  de  payer  par  Ion  adjudication;  car  l'adjudicataire  tenant 
die  qu'il  paye-  fa  propriété  des  mains  de  la  Juftice  ,  eft  toujours  libéré  quand  il 
paie  de  l'autorité  de  la  Juftice  &  conformément  à  la  loi  qu'elle 
lui  impofe.  Or  par  les  Arrêts  de  1 666  &  de  1 667  ,  M.  le  Prince 
a  été  autorifé  à  payer  directement  M.  le  Maréchal  de  Broglie  ;  il 
ne  doit  donc  pas  moins  trouver  fa  décharge  dans  ce  paiemenr, 
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qu'il  l'auroit  trouvée  dans  la  confignation  fi  elle  avoir,  été  ordon- 
née. Ce  qui  opère  la  décharge  d'un  adjudicataire,  c'eft  le  paie- 
ment qu'il  fait  de  l'autorité  du  Juge  qui  a  prononcé  l'adjudica- 
tion ;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  déchargé  en  confignant ,  quand  la 
confignation  eft  ordonnée.  Par  la  même  raifon  il  eft  déchargé 
quand  il  paie  un  créancier  qui  lui  eft  délégué  par  l'adjudication 
même;  &  comme  M.  le  Maréchal  de  Broglie  a  été  chargé  de 
payer  purement  &  fimplemcnt  &  fans  emploi ,  il  a  été  pleine- 
ment déchargé  par  le  paiement  pur  &  fimple  qu'il  a  fait  en  con- 
séquence. 

En  un  mot,  c'eft  ici  une  adjudication  forcée  ,  pourfuivie  par  les 
créanciers  du  Duc  de  Mantoue,  faire  à  un  créancier  antérieur  à 
tous  les  titres  de  la  Mailon  de  Broglie ,  chargé  de  payer  purement 
&  fimplement ,  &  qui  n'écoit  tenu  de  veiller  à  aucun  emploi  , 
ni  par  fon  titre ,  ni  par  fa  qualité  propre  ;  le  Marquis  de  Broglie 
n'a  donc  abfolument  ni  action  pour  critiquer  fon  paiement ,  ni 
pour  l'obliger,  ou  de  payer  une  féconde  fois,  ou  de  juftifier  d'em- 
plois valables. 

Le  Marquis  de  Broglie  ne  peut  rentrer  dans  la  Terre  de  Tar-    Seconde  F™- 
dais  &:  féconde  portion  de  Breiïoles,  qu'en  rendant  le  prix  dont   poJ"*0»* 
il  profite  ,  par  les  emplois  qui  en  ont  été  faits. 

La  Terre  de  Tardais  &  la  féconde  portion  de  Brefïblles  furent 
acquifes  par  deux  contrats  des  18  &  23  Avril  165  f  ,  pour  le  prix 
principal  de  155000  liv.  &  4000  liv.  de  pot-de-vin.  Le  Comte 
de  Broglie  ne  les  avoit achetées,  que  parce  qu'étant  devenu  pro- 
priétaire de  Senonchcs  en  1654,  ces  Terres  qui  étoient  voi- 
fînes  fe  trouvoient  à  fa  bienféance.  Ce  fut  dans  ce  même  ef- 
prit  q'ue  fa  veuve ,  comme  Tutrice  de  fon  fils  aîné  ,  acheta  dans 
la  fuite  la  Terre  de  la  Salle. 

Lorfque  M.  le  Prince  Henri-  Jules  par,  la  furenchere  de 
400000  liv.  qu'il  mit  fur  la  Terre  de  Senonches  ,  fut  prêt  à  fe  la 
faire  adjuger,  la  veuve  du  Comte  de  Broglie  reconnut  que  les 
Terres  de  Tardais  &  de  la  Salle  ,  &.  la  féconde  portion  de  Bref- 
folles  ,  alloient  lui  devenir  inutiles  &  même  à  charge  à  fon  mi- 
neur ,  elle  demanda  donc  que  l'adjudicataire  fût  autorifé  à  retenir 
ces  Terres,  ce  qui  fut  ordonné  par  les  Arrers  de  \6 66  &  de  1667, 
Ce  fut  en  conféquence  que  par  un  des  actes  du  19  Août  1667  , 
M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  comme  fondé  de  pro- 
curation de  fon  gendre ,  vendit  ces  Terres  à  M.  le  Prince ,  moyen- 
nant la  fomme  de4i  5000  liv.  On  ne  diftingue  point  danscet  acte 
le  prix  de  chaque  Terre  en  particulier  ;  enforte  que  l'on  ne  peuï 
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pas  déterminer  le  prix  pour  lequel  la  Terrede  Tardais,  &c  la  fc» 
conde  portion  de  BrcfTolles ,  qui  étoient  fubftituées ,  ont  été  ven- 
dues, ni  le  prix  qui  a  été  donné  à  celle  de  la  Salle,  qui  nétoit 
chargée  d'aucun  fideicommis. 

Le  Marquis  de  Broglie  demande  à  rentrer  dans  la  Terre  de 
Tardais  &  dans  la  féconde  portion  de  BrcfTolles ,  les  Princes 
&  PrincefTes  de  la  Maifon  de  Condé  y  confentent;  mais  en  leur 
rendant  le  prix  quien  a  été  payé  par  M.  le  Prince,  &  dont  il  a  été 
fait  des  emplois  utiles,  ce  qui  fait  naître  deux  queftions.  La  pre- 
mière, quel  eft  le  prix  de  ces  Terres  fubftituées,  acquifes  par  M, 
Je  Prince  ,  Se  pour  combien  font-elles  entrées  dans  la  fomme  de 
415000  liv.  prix  total  du  contrat  de  1667?  ^-a  féconde,  a-c- on 
fait  des  emplois  utiles  de  ce  prix  ? 

Pour.éclaircir  la  première  difficulté  ,  il  faut  obferver  que  la 
Terre  de  Tardais  Se  la  féconde  portion  de  Breûolles  ayant  été 
acquifes  par  le  Comte  de  Broglie  pour  155000  liv.  de  prix  prin- 
cipal, 4000  livres  de  pot-de  vin  ,  &  la  Terre  de  la  Salle  pour 
160000  liv.  par  fa  veuve,  le  prix  total  n'auroitdû  monter  qu'à 
319000  livres.  Au  lieu  de  cela,  elles  ont  été  vendues  à  M.  le 
Prince  415000  liv.  Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  prix  de 
96000  liv.  qu'il  faut  répandre  fur  toutes  les  Terres  par  propor- 
tion ,  ce  qui  doit  faire  pour  les  Terres  fubftituées,  environ 
48000  liv.  Ainfi  le  prix  de  la  vente  faite  à  M.  le  Prince  doit  être 
fixé  à  107000  liv. 

La  féconde  difficulté  ne  donnera  pas  plus  de  peine  à  réfoudre. 
Des  fommes  payées  par  les  trois  actes  du  même  jour  19  Août 
1667  ,  le  Marquis  de  Broglie  convient  lui-même  qu'il  y  a  eu  au 
moins  804000  liv.  employées  en  fonds  de  Terres  ,  foie  en  Au- 
vergne, foit  dans  le  Vexin  ,  dont  il  jouit  actuellement.  Cet  aveu 
feul  fufrîroit  pour  juftificr  qu'il  ne  peut  retirer  la  Terre  de  Tar- 
dais Se  la  féconde  portion  de  la  Salle ,  fans  reftituer  les  207000 1. 
qui  en  ont  été  payées  par  M.  le  Prince ,  parce  que  M.  le  Prince 
n'étant  point  obligé  de  faire  faire  l'emploi  du  prix  de  Senonches 
comme  on  l'a  établi ,  moins  encore  de  la  Salle ,  qui  n'étoit  point 
fubftituée  ,  ne  devant ,  en  un  mot ,  veiller  à  l'emploi  que  des 
107000  livres  ,  prix  des  deux  Terres  fubftituées  ,  qu'il  acquéroic 
par  contrat  volontaire  ;  il  eft  évident  que  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
d'emplois,  doit  avant  toutes  chofes ,  être  imputé  fur  ceux  dont 
M.  le  Prince  étoit  chargé.  On  n'imputera  pas  les  emplois  fur  des 
fommes  que  M.  le  Prince  pouvoit  payer  librement  Se  fans  aucune 
charge ,  la  règle  générale  des  imputations  eft  de  les  faire  d'abor4 
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fur  la  dette  la  plus  onereufe  au  débiteur  :  or  la  dette  la  plus         Paiement 
onereufe  eft  celle  qu'on  ne  peut  acquitter  qu'en  faifant  faire  un    £"^"1  la 
emploi  folide  du  prix  :  donc  les  804000  liv.  d'emplois  légitimes    plus  onùcn- 
donton  convient,  doivent  fervir  à  remplir  les  207000  liv.  prix    fe' 
des  Terres  fubftituées  que  M.  le  Prince  ne  pouvoit  acquérir  qu'à 
la  charge  de  l'emploi. 

Cette  obfervation  feule  eft  décifive ,  elle  difpenfe  d'entrer  dang 
tout  le  dérail  des  opérations.  D'un  côté ,  M.  le  Prince  n'étoic 
obligé  de  veiller  qu'à  l'emploi  de  207000  liv.  D'un  autre  ,  on 
convient  qu'il  y  a  eu  pour  plus  de  800000  livres  d'emplois.  Que 
peut-on  donc  demander  aux  Princes  Se  Princeflcs  qui  le  repré- 
sentent? Cependant  pour  juftifier  de  plus  en  plus  de  l'emploi  des 
207000  liv.  on  peut  porter  plus  loin  les  éclairciflemens ,  Se  exa- 
miner l'opération  dans  toute  fon  étendue.  Par  les  trois  actes  du 
même  jour  1 9  Août  1 667  ,  on  a  rembourfé  à  feu  M.  le  Maréchal 
de  Broglie  1467463  liv.  favoir  .' Par  le  premier  902463  liv.  donc 
820000  liv.  pour  le  prix  de  la  Terre  de  Scnonches,  20000  livres 
pour  les  impenfes  Se  améliorations ,  Se  62463  liv.  pour  les  Offices 
héréditaires.  Par  le  féconde  a£te,  on  lui  a  payé  41  5000  liv.  pour 
les  Terres  de  Tardais  Se  de  la  Salle  ,  Se  pour  la  féconde  portion 
de  Breflolles.  Enfin  par  le  troifieme  on  lui  a  payé  150000  liv. 
pour  le  tranfport  de  pareille  fomme  que  M.  le  Maréchal  de 
Broglie  pretendoit  avoir  à  repeter  fur  Madame  la  PrincefTe  Pala- 
tiac. 

De  ces  différentes  fommesil  n'y  auroit  au  pius  que  celles  qui 
ont  été  données  pour  le  prix  des  Terres  fubftituées,  dont  on  pour* 
roit  demander  des  emplois,  c'eft-à  dire  820000  liv.  pour  Scnon- 
ches &  première  portion  de  Breflolles,  Se  207000  liv.  pour  Tar- 
dais Se  la  féconde  portion  de  Breflolles  ,  ce  qui  feroit  un  million 
27000  liv.  Toutes  les  autres  ne  pouvoient  être  fujettes  à  aucun 
emploi.  Les  impenfes  Se  améliorations  fixées  à  20000  1.  n'avoient 
point  été  faites  par  le  Comte  de  Broglie,  auteur  de  la  fubftitu- 
tion  ,  mais  par  fa  veuve,  comme  Tutrice  de  fon  fils  aîné; 
c'étoit  elle  aufîi  qui  avoit  rembourfé  les  Offices  héréditaires ,  pour 
lcfquels  M.  le  Prince  a  donné  62463  liv.  Ainfi ,  feu  M.  le  Maré- 
chal de  Broglie  a  pu  recevoir  des  fommes  qui  lui  appartenoient 
pcrfonnellement  ,  Se  n'en  faire  aucun  emploi  pour  ceux  qui 
étoient  fubftitués  après  lui.  Il  efl:  vrai  que  le  Marquis  de  Bro- 
glie prétend  au  contraire  que  tout  appartenoit  à  la  fubftitution  ; 
mais  ce  feroit  à  lui  à  le  prouver;  Se  non-feulement  il  ne  l'apasfaic 
jufqu'à  prefent,  mais  il  lui  fera  abfolument  impoffible  de  le  faire 
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dans  la  fuite;  on  feroit  même  en  état  de  juftifier  le  contraire, 
quoique  les  Princes  S*.  PrincefTes  n'ayent  aucune  preuve  à  faire  de 
leur  part.  Voilà  donc  déjà  8  2463  liv.  dont  il  eft  impoflible  de  de- 
mander l'emploi. 

Il  en  eft  de  même  du  prix  de  la  Terre  de  la  Salle ,  montant  à 
208000  1.  fuivant  l'opération  ci-deiTus  ;  il  eft  vrai  qu'elle  n'avoit 
été  achetée  par  la  mère  de  M,  le  Maréchal  de  Broglie  que 
160000  liv.  comme  la  Terre  de  Tardais  &  la  féconde  portion  de 
BrefTolles  n'avoient  été  achetées  par  fon  père  que  155000  liv.  de 
prix  principal ,  àc  4000  liv.  de  pot-de-vin  ;  mais  le  tout  ayant 
été  vendu  41  5000  liv.  à  M  le  Prince,  il  y  a  une  augmentation  de 
96000  liv.  dont  les  biens  libres  doivent  profiter  comme  les  biens 
fubftitués;  il  en  doit  donc  tomber  48000  livres  fur  les  biens 
libres  ;  ce  qui  ,  joint  aux  160000  livres  ,  prix  originaire  , 
forme  les  208000  livres  qui  ne  pouvoient  être  fujets  à  aucun 
emploi. 

Enfin  les  150000  liv.  prix  payé  par  le  troifieme  acte  pour  le 
tranfport  fait  à  M.  le  Prince  fur  Madame  la  PrincefTe  Palatine, 
n'éroient  encore  fujets  à  aucun  emploi.  C'étoit  une  grande 
queftion  de  favoir  fi  M.  le  Maréchal  de  Broglie  avoit  une  ac- 
tion pour  repeter  cette  fomme  de  la  PrincefTe  Palatine  ;  elle  ne 
failoit  point  partie  du  prix  de  la  vente  faite  par  le  Duc  de 
Mantoue;  elle  avoit  été  donnée  volontairement  pour  empêcher 
l'effet  du  retrait  que  la  Princeffe  Palatine  avoit  exercé  ;  mais  en 
donnant  cettte  fomme,  le  Comte  de  Broglie  avoit  bien  voulu 
courir  le  rifque  de  l'éviction  ,  &  lorfque  fon  fils  l'avoit  foufferte, 
il  n'avoit  ni  garantie  ni  répétition  à  prétendre  ;  mais  quand  la 
PrincefTe  Palatine  auroit  été  obligée  de  rendre  ,  rien  ne  pouvoit 
l'affujcttir  à  la  néceffité  de  faire  un  emploi  ;  elle  feroit  devenue 
débitrice  de  la  fuccerlion  du  Comte  de  Broglie;  mais  le  débiteur 
a  toujours  la  liberté  de  fe  libérer  ,  Se  ne  foufïre  point  des  fubfti- 
Subftitution  tutions  établies  par  fon  créancier.  Il  eft  de  principe  que  le  débi- 
n'oblige  le  dé-  ccur  même  d'une  rente  conftituée  n'eft  point  afTujetti  par  la 
te  conftituée  fubftitution  formée  par  fon  créancier,  à  faire  faire  l'emploi  du 
de  veillera  un  capital,  lorfqu'il  le  rembourfe  ,  parce  qu'on  n'a  pas  pu  rendre  fa 
amrFimbourfed  condition  plus  mauvaife  ,  ni  impofer  aucune  charge  fur  la  li- 
berté qu'il  avoit  de  s'acquitter  par  un  paiement  pur  &  fimple. 
A  plus  force  raifon  la  PrincefTe  Palatine ,  en  la  fuppofant  débi- 
trice d'une  fomme  purement  mobiliaire,  n'auroit-elle  été  tenue 
d'aucun  emploi ,  ni  par  conféquent  M,  le  Prince  qui  vouloit  bien 
paver  pour  elle. 
f  '  Voilà 
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Voilà  donc  trois  articles,  l'un  de  82463  livres,  l'autre  de 
110000  livres,  &:  le  dernier  de  150000  livres  ,  pour  lefquels 
on  ne  pourroit  jamis  exiger  d'emploi  ,  ce  qui  fait  en  tout 
441463  liv.  qui  étant  déduites  fur  1467463  liv.  ne  laillcnt  plus 
qu'un  million  25000  liv.  à  employer  comme  on  l'a  dit  ci-dcfïus. 

Mais  les  emplois  faits  des  deniers  de  M.  le  Prince  excédent 
cette  fomme,  puifque  d'un  côté  ,  du  propre  aveu  du  Marquis 
de  Broglie,  on  a  employé  en  fonds  de  Terre  plus  de  804000  liv. 
&  que  de  l'autre  on  a  payé  des  mêmes  deniers  plus  de  1270001. 
pour  acquitter  des  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue  que  le 
Comte  de  Broglie  avoir  été  chargé  de  payer  par  le  contrat  de  1654. 

Il  eft  vrai  que  le  Marquis  de  Broglie  a  paru  contefter  à  l'Au- 
dience ce  dernier  emploi  ,  en  foutenant  que  tous  les  créan- 
ciers délégués  par  le  contrat  de  1654,  avoient  été  payés  au- 
paravant ;  mais  outre  qu'il  ne  l'a  point  prouvé  ,  Si  qu'il  ne 
le  prouvera  jamais,  nous  avons  toutes  les  quittances  des 
créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue  payés  des  deniers  de  M. 
le  Prince,  .qui  montoient  à  217198  liv.  Si  le  Comte  de  Broglie 
ou  fa  veuve  avoient  payé  les  mêmes  dettes  auparavant  ,  ce  n'a- 
voit  été  qu'en  empruntant  les  fommes  néceiTaires  ,  &.  faifant  fu- 
broger  ceux  par  qui  elles  étoient  fournies  ;  ce  font  ces  créan- 
ciers fubrogés  qui  ont  été  payés  des  deniers  de  M.  le  Prince. 
C'eft  une  illufion  trop  grofliere  que  d'alléguer  des  payemens 
antérieurs  ,  qui  n'operoient  aucune  décharge  pour  la  fubftitu- 
tion  ,  Si  qui  ne  faifoient  que  tranfporter  les  créances  d'une  tête 
fur  une  autre.  La  véritable  ,  la  feule  décharge  e-ft  celle  qui  a  été 
produite  par  les  deniers  de  M.  le  Prince.  La  validité  de  cet  em- 
ploi ne  peut  donc  être  révoquée  en  doute. 

Dans  ces  circonftances  ,  il  eft  évident  que  le  Marquis  de  Bro- 
glie ,  en  rentrant  dans  la  Terre  de  Tardais  Si  féconde  portion 
de  BrefTolles  ,  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  rendre  les  207000  liv. 
pour  lefquelles  M.  le  Prince  les  a  acquifes  ,  Si  dont  il  a  été 
fait  emploi  le  plus  folide.  Il  eft  même  également  manifefte  que 
fi  les  Princes  &  Princeiïes  étoient  obligés  de  juftifïer  de  l'emploi 
des  820000  1.  prix  de  la  Terre  de  Senonches  6c  première  portion 
de  Breiïblles  ,  il  fe  trouveroit  encore  pleinement  juftirié  ,  ce  qui 
découvre  de  plus  en  plus  la  témérité  de  la  tentative  du  Marquis 
de  Broglie. 

Car  enfin  pour  les  biens  acquis  de  la  Maifon  de  Mantoue  ,  fa 
demande  eft  un  véritable  attentat  aux  Arrêts  de  1666,  de  1667 
Si  de  1736  ,  qui  ontaflliré  irrévocablement  à  la  Maifon  deCondé 
Tome  ÎK,  Il  il 


éfi8  ŒUVRES 

la  propriété  de  Senonches  &;  de  la  première  portion  de  Bref- 
folles.  Il  n'eft  pas  recevable  même  à  en  demander  le  prix  oa 
des  emplois  valables  ;  6c  quand  il  auroit  quelque  prétexte  pour 
l'exiger  ,  on  vient  de  voir  que  les  emplois  qui  ont  été  faits  excé- 
dent de  beaucoup  les  820000  liv.  prix  de  ces  Terres» 

A  l'égard  des  autres  biens  fubftitués  vendus  à  Monficur  le 
Prince  207000  livres,  on  n'en  contefte  point  la  propriété  an 
Marquis  de  Broglie  ,  puifqu'il  la  reclame  ;  mais  ne  peut  confer. 
ver  la  chofe  &  le  prix  ,  &  comme  il  en  a  été  fait  des  emplois  foli- 
des  ,  auffi-bien  que  des  8  20000 1.  il  faut  néceflaircment  qu'il  com- 
mence par  reftituer  ce  prix  à  la  Maifon  de  Condé  ,  c'eft,  à  quoi 
clic  fe  réduit. 

Si  le  Marquis  de  Broglie  avoit  écé  auffi  difpofé  à  fe  rendre 
juftice  que  les  Princes  &  Princeffes  qu'il  attaque  ,  on  ofe 
dire  que  ,  dans  les  termes  où  l'affaire  eft  réduite  ,  il  n'y  auroit 
pas  eu  de  matière  à  une  conteftation  férieufe  ;  mais  puifqu'il  ne 
peut  pas  mettre  de  bornes  à  fes  prétentions  ,  c'eft  à  la  Cour  à 
les  fixer  par  fon  autorité  ;  6c  cela  ne  paroît  pas  difficile ,  quand  on 
joint  aux  titres  victorieux  de  la  Maifon  de  Condé ,  les  preuves  les 
plus  claires  de  tous  les  emplois  qui  ont  été  faits  pour  l'intérêt  de 
la  fubftitutiom 


CAUSE  SUR  APPEL  A  LA  GRANDCH.. 

M  e  s  M  e  s     Parties, 
QUESTION, 

Autorité  de  la  chofe  jugée, 

POur  faire  tomber  la  demande  du  Marquis  de  Broglie,  les 
Princes  ôt  PrincefTes  de  la  Maifon  de  Condé  fe  renferment 
dans  une  fin  de  non-recevoir  que  leur  fournit  l'autorité  de  la  chofe 
jugée;  c'eft  de  tous  les  moyens  le  plus  facré  Se  le  plus  inébran- 
lable. 

Par  deux  Arrêts  rendus  contre  feu  M.  le  Maréchal  de  Broglie, 
on  a  jugé  que  les  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue  n'étoient 
poinï  obligés  de  fouffrir  l'exécution  du  contrat  de  vente  de  la 
Terre  de  Senonches,  pafïé  parle  Duc  de  Manroue  leur  débiteur, 
à  François-Marie  Comte  de  Broglie  en    1654;   que  l'Acque- 
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reur  pourfuivant  un  décret  volontaire ,  ils  étoicnt  en  droit  de 
furcnchérir  :  &  que  l'enchère  de  M.  le  Prince  Henri -Jules 
ayant  été  portée  jufqu'à  400000  livres  au-delà  du  prix  de  la 
vente  ,  il  falloir  procéder  à  l'adjudication  fur  une  enchère  d 
avantageufeaux  créanciers  ;  &  en  effet  cetteenchere  n'ayant  point 
été  couverte  ,  l'adjudication  lui  a  été  faite  à  ce  prix.       '->>■ 

Le  Marquis  deBroglie,  après  la  mort  de  M.  fon  père,  s'eft 
•élevé  contre  ces  Arrêts,  il  a  épuifé  toutes  les  voies  de  Droit  pour 
parvenir  à  les  faire  rétracter  ,  il  a  formé  une  tierce  oppofition  , 
il  a  obtenu  Requête  civile  :  la  cenfure  la  plus  vive  &.  la  plus 
amere  a  été  foutenue  pendant  fix  années  entières  par  une  mul- 
titude innombrable  d'écrits  &  de  Mémoires  imprimés,  dans  lef- 
emels  on  a  réuni  tout  ce  que  l'efprit  humain  pouvoit  produire 
de  plus  fpécieux  6c  de  plus  propre  à  en  impofer  ;  mais  enfin  il 
a  fuccombé  dans  toutes  ces  tentatives  ,  &  par  un  Arrêt  folemnel 
•il  a  été  également  débouté,  &  de  la  tierce  oppofition,  èc  de  la 
Requête  civile.  Il  reftoit  une  dernière  reffburce  dans  la  demande 
en  cafTation  de  tous  ces  Arrêts,  le  Marquis  de  Broglie  ne  l'a  point 
négligée;  mais  cette  nouvelle  entreprife  n'a  pas  eu  un  fort  plus 
favorable  que  les  premières. 

Cependant  quand  on  le  croyoit  accablé  fous  le  poids  de  tant 
■de  condamnations,  il  reprend  de  nouvelles  forces,  &.  regardant 
-tous  ces  Arrêts  avec  une  parfaite  indifférence  ,  il  vient  tranquille- 
ment demander  aux  Princes  &  Princeffes  des  Maifons  de  Condé 
&  de  Conty  le  défiftement  des  Terres  de  Senonches  &  de  Bref- 
folles  ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  titres  en  leur  faveur.  Sur  une 
démarche  fi  finguliere  &  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple  ,  quel  parti 
pouvoient  prendre  les  Princes  &  Princeffes  attaqués  par  le  Mar- 
quis de  Broglie  ,  finon  de  lui  oppofer  cette  foule  d'Arrêts ,  & 
en  conféquence  de  le  foutenir  non-recevable. 

C'eft  aufîî  la  feule  défenfe  dans  laquelle  ilsfe  renferment ,  rien  u  Roi  &  le 
de  plus  facré ,  rien  de  plus  inviolable  que  l'autorité  de  la  chofe  Public  ont  in- 
jugee.  Si  après  tant  de  décifions  il  falloit  encore  rentrer  dans  la  "„!!  l'amori- 
difcufhon  des  droits  des  Parties,  fî  après  tant  d'Arrêts  qui  ont  té  des  juge- 
affermi  la  propriété  de  la  Maifon  de  Condé  ,  elle  pouvoit  encore 
être  compromife  ,  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  (table  parmi  les 
hommes,  8c  i'inquiétude  d'une  Partie  que  rien  ne  peut  contenir , 
deviendrait  un  poids  accablant  pour  la  focieté. 

L'intérêt  public  fe  joint  donc  ici  à  celui  des  Princes  &:  Prin- 
cefles  des  Maifons  de  Condé  &  de  Conty ,  &  Ton  ofe  dire  nue 
ce  feroit  en  quelque  manière  dégrader  l'autorité  même  du  Roi  » 

Ilii  ij 


mens. 


6  io  ŒUVRES 

dont  la  Cour  eft  dépofitaire ,  que  de  fouffrir  plus  long-tems  le 
cours  d'une  pareille  entreprife. 
FAIT.  Charles  I.  Duc  de  Mantoue,  mourut  en  1637  ,  laifîant  pour 
héritiers  de  fes  Etats  &  de  fes  biens ,  Charles  II.  fon  petit-fils  ;  il 
avoit  outre  cela  deux  iilles  ,  dont  l'une  fut  mariée  dans  la  fuite 
au  Roi  de  Pologne  ,  ik.  l'autre  au  Prince  Palatin. 

La  fuccellion  de  Charles  I.  étoit  compofée  de  grands  biens 
dans  le  Royaume  ,  mais  il  laifToir  auili  des  dettes  immenfes  à 
acquitter  ;  outre  cela  il  falloir  fournir  une  légitime  à  chacune 
des  PrincefTes  fes  filles  ,  ces  légitimes  furent  réglées  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Novembre  1645  à  1500000  liv.  pour  la  Reine 
de  Pologne  ,  fit  à  12.00000  liv.  pour. la  PrincefTe  fa  fœur. 

Sur  les  1 500000  liv.  adjugées  à  la  Reine  de  Pologne  ,  il  paroît 
que  dans  la  même  année  elle  reçut  900000  liv.  Le  Marquis  de 
Broglie  ,  fans  en  rapporter  aucune  preuve  ,  a  fuppofé  que  les 
600000  liv.  reliant  avoient  été  payées  peu  de  tems  après  ;  mais 
le  contraire  eft  pleinement  juftifié  par  une  tranfaction  du  20  Sep- 
tembre 1655  ,  dans  laquelle  le  Duc  de  Mantoue  fe  reconnut  en- 
core débiteur  de  la  même  fomme  de  600000  liv.  ôc  par  un  atte 
du  20  Juin  1659  ,  dans  lequel  la  Reine  de  Pologne  en  fit  dona- 
tion à  la  PrincefTe  fa  fœur. 

La  PrincefTe  Palatine  étoit  toujours  créancière  des  1 200000  1. 
qui  lui  avoient  été  accordées  par  l'Arrêt  de  1645.  Enfin  il  étoit 
dû  encore  au  Prince  Palatin  une  fomme  de  300000  liv.  Il  eft  vrai 
qu'originairement  c'étoit  l'Empereur  Ferdinand  III.  qui  en  étoit 
le  débiteur  ;  mais  comme  il  avoit  époufé  la  PrincefTe  fléonor, 
fœur  de  Charles  II.  Duc  de  Mantoue  ,  Se  qu'il  reftoit  300000  liv. 
à  payer  de  la  dot  de  l'Impératrice  ,  Charles  II.  s'obligea  de  payer 
cette  fomme  au  Prince  Palatin  à  la  décharge  de  l'Empereur  ,  pat 
un  atte  du  18  Septembre  1655. 

Ainfï  la  Maifon  Palatine  avoit  trois  créances  principales  fur  la 
Maifon  de  Mantoue,  les  600000  liv.  cédées  par  la  Reine  de 
Pologne  ,  les  1  200000  liv.  pour  la  légitime  de  la  PrincefTe  Pala- 
tine ,  &.  les  300000  liv.  que  le  Duc  de  Mantoue  s'etoit  obligé  de 
payer  pour  l'Empereur.  Le  tiers  de  toutes  ces  créances  fut  conf- 
titué  en  dot  à  la  PrincefTe  Anne  de  Bavière  fille  du  Prince  Pala- 
tin ôC  delà  PrincefTe  Palatine  ,  par  fon  contrat  de  mariage  avec 
M.  le  Prince  Henri- Jules  en  1663.  C'eft  ainfi  que  la  Maifon  de 
Condé  eft  devenue  créancière  du  Duc  de  Mantoue. 

On  a  cru  devoir  indiquer  l'origine  ,  la  nature  &  l'étendue  des 
créances  de  M.  le  Prince  ,  qui  ont  donné  lieu  à  toutes  les  contef- 
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tations  dont  on  va  rendre  compte  ,  non  pour  entrer  dans  la 
difcuilîon  de  ces  créances  ,  ni  fuivre  le  Marquis  de  Broglie,  foit 
dans  les  critiques,  foit  dans  les  déductions  qu'il  imagine  ,  c'cft 
un  objet  terminé  par  les  Arrêts;  mais  feulement  pour  faire  con- 
noître  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  férieux  ni  de  plus  privilégié  que 
ces  créances ,  &c  que  M.  le  Prince  a  eu  les  motifs  les  plus  légiti- 
mes de  veiller  à  leur  confervation. 

Dès  l'année  1654  les  Fondés  de  procuration  de  Charles  II.  Duc 
de  Mantoue,  avoient  vendu  à  François-Marie  Comte  de  Bro- 
çlie ,  la  Terre  de  Senonches  &  une  partie  de  celle  de  Brelïblles  , 
moyennant  Szoooo  1.  qui  avoient  été  déléguées  à  différens  créan- 
ciers de  la  Maifon  de  Mantoue.  L 'Acquéreur  s' é toit  obligé  de  les 
payer  ,  quelques  poursuites  qui  fujfent  faites  contre  lui  par  la  Reine 
de  Pologne  &  par  la  PrinceJJe  Palatine  :  fauj  à  Je  pourvoir  contre 
le  Duc  de  Mantoue  pour  la  répétition  des  fommes  qu'il  feroit  Acquéreur 
obligé  de  payer  à  ces  deux  Princeffes  ,  &  fans  qu'il  pût  pour  cela    bien  averti  des 

j        1  j  J  '1  '        a  •     î-    1      r~»  j       dettes  de  fort 

retarder  le  payement  des  créanciers  délègues.  Ainli  Je  Duc  de    ven<jeur. 
Mantoue  fe  reconnoiffoit  encore  débiteur  des  deux  PrincelTes  fes 
tantes,  &  le  Comte  de  Broglie,  Acquéreur  ,  en  étoitbien  averti, 
enforre  qu'il  a  dû  s'attendre  à  tout  ce  qui  cft  arrivé  dans  la 
fuite. 

Il  commença  un  décret  volontaire  au  Çhâtelet ,  il  y  furvint 
un  grand  nombre  d'oppofitions.  Comme  s'il  eût  été  propriétaire 
incommurable,  il  fit  un  teftament  en  1655  par  lequel  il  fit  un 
prélegs  à  Victor-Maurice  fon  fils  aîné ,  de  la  Terre  de  Senonches 
&  première  portion  de  Breffolles  acquifes  du  Duc  de  Mantoue  , 
avec  charge  d'une  fubftitution  graduelle  ti  mafeuline.  Ayant  été 
tué  au  fiége  de  Valence  quelque  tems  après ,  Olimpe  de  Fauria 
fa  veuve,  comme  Tutrice  de  Victor-Maurice  fon  fils  aîné,  con- 
tinua le  Décret  volontaire ,  mais  il  fe  forma  un  orage  qui  a  ren- 
verfé  par  l'événement  le  contrat  de  1654. 

Charles  Badouleau,  créancier  du  Duc  de  Mantoue,  ayant  appris 
qu'il  y  avoit  eu  une  faifie-réelle  de  la  Terre  de  Senonches  portée 
en  1645  aux  Requêtes  du  Palais,  il  y  forma  oppofition,  fe  fit  fubro- 
ger  à  la  pourfuite  ,  &  fit  faire  un  bail  judiciaire  par  deux  Senten- 
ces des  28  Février  &  18  Avril  1665.  La  Comte  (Te  de  Broglie 
appella  de  ces  deux  Sentences  en  la  Grand'Chambre  ;  mais 
comme  toutes  les  affaires  concernant  les  biens  de  la  Maifon  de 
Mantoue  avoient  été  attribuées  à  la  Chambre  de  l'Edit  par  des 
Lettres  Patentes  enregiftrées  ,  l'affaire  y  fut  renvoyée.  Elle  y  fut 
retenue  par  Arrêt  du  1 3  Mai  1665.  Plufieurs  créanciers  y  inter- 
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vinrent  ,  eutr'autres  M.  le  Prince  Henri-Jules  qui,  du  chef  de 
Madame  la  Princeffe,  avoit  les  créances  les  plus  considérables 
èc  les  plus  privilégiées. 

Le  25  Janvier  1 666  il  donna  une  Requête  contre  la  ComtefTe 
de  Broglie  ,  par  laquelle  il  demanda  exprefférrient  que,  fans  avoir 
éoard  au  contrat  de  vente  de  Senonches  fait  à  François-Marie  Comte 
de  Broglie  ,  ilfût  paffé  outre  en  la  Chambre  de  l'Edit,  à  l'Adjudica- 
tion par  décret  de  cette  Terre  , fur  l'enchère  de  300000  liv.  faite  par 
un  des  créanciers. 

Cette  enchère  étoit  déjà  trop  considérable,  pour  que  l'intérêt 
légitime  des  créanciers  permît  de  la  rejetter,  &.  de  lui  préférer  la 
vente  faite  à  vil  prix  au  Comte  de  Broglie  ;  cependant  M.  le 
Prince  alla  encore  plus  loin  ,  &  par  une  nouvelle  enchère  mife 
au  Greffe  le  7  Avril  1666,  il  porta  fon  offre  jufqu'à  400000  liv. 
enforte  qu'il  fe  foumettoit  à  payer  1200000  livres  au  lieu  de 
5ooooo  liv.  prix  delà  vente  de  1654. 

La  Comteffc  de  Broglie  comprit  bien  qu'il  feroit  impofîible  de 
parer  ce  coup  que  les  enchères  dévoient  porter  à  la  propriété  de 
fon  fils  ,  elle  mit  fon  falut  dans  la  fuite.  A  toutes  les  pourfuites 
que  l'on  faifbit  pour  obtenir  un  Arrêt,  elle  n'oppofoit  que  des 
remontrances,  on  trouve  jufqu'à  cinq  Arrêts  de  remife  fur^ces 
différentes  remontrances;  mais  enfin  il  fallut  plaider.  Elle  fe 
retrancha  fur  la  nullité  de  la  iaifie  réelle  de  1645  qu'on  avoir, 
voulu  faire  revivre  ;  mais  on  rendit  fa  critique  inutile  en  aban- 
donnant cette  faifie  réelle ,  Se  en  fe  réduifant  à  celle  qui  avoit  été 
faite  au  Chatclet  à  la  requête  du  Comte  de  Broglie  lui-même 
pour  parvenir.au  décret  volontaire. 

Ce  hit  donc  dans  ces  circonftances  qu'intervint  l'Arrêt  du  4 
Août  1666  ,  qui  eft  le  premier  de  ceux  fur  lefquels  on  fonde  la 
fin  de  non-recevoir  oppofée  au  Marquis  de  Broglie.  Par  cet 
Arrêt  il  eft  ordonné  ,  que  fur  l'enchère  de  400000  liv.  de  M.  le 
Prince  ,  il  fera  procédé  en  la  Chambre  de  l'Edit,  à  l'adjudication 
de  la  Terre  de  Senonches  &  portion  de  Breffolles  acquifes  du 
Duc  de  Mantoue  fur  la  faille  faite  pour  parvenir  au  décret  vo- 
lontaire que  l'on  évoque  à  cet  effet.  L'Arrêt  convertit  les  baux 
conventionnels  en  baux  judiciaires,  &  ordonne  que  celui  qui 
fera  Adjudicataire  fera  obligé  de  rembourfer  à  la  Comteffe  de 
Broglie  les  820000  liv.  déléguées  aux  créanciers  de  la  Maifon 
de  Mantoue  ,  &  que  le  furplus  fera  diftribué  aux  autres  créan- 
ciers. 

Par  ce  premier  Arrêt  le  contrat  de  vente  de  1654  fe  trouvoit 
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anéanti ,  &  il  ne  reftoit  plus  qu'à  favoir  fi  M.  le  Prince  demeu- 
reroic  Adjudicataire  fur  fon  enchère  de  400000  liv.  ou  (i  ellcferoit 
couverte  par  quelque  enchère  plus  forte  :  les  affiches  furent  rnifes* 
les  publications  furent  faites  pour  y  parvenir  ;  mais  ne  s' étant  point 
trouvé  d'autre  EnchérifTeur ,  l'Adjudication  diffinirive  fut  faite  & 
M.  le  Prince  Henri-Jules,  par  Arrêt  du  16  Juillet  1667  aux  condi- 
tions portées  par  l'Arrêt  de  1 666. 

En  conféquence  M.  le  Prince  rembourfa  les  810000  liv. 
Monfieur  le  Premier  Préfîdcnt  de  Lamoignon ,  fondé  de  la, 
procuration  de  Victor-Maurice  de  Broglie  fon  gendre.  La  quit- 
tance pafTée  devant  Notaire  cft  du  19  Août  16(17.  On  jugebiea 
-qu'il n  Magiftrat  auffi  fage  ôc  aufli  éclairé  que  M.  le  Premier 
Prélident  de  Lamoignon  ,  fut  fort  attentif  à  faire  faire  l'emploi 
de  cette  fomme„mais  ce  n'eiï  pas  de  quoi  il  s'agit  aujour- 
d'hui. 

Il  reftoit  à  faire  l'ordre  des  400000  liv.  reftans,  qui  revenoienC" 
aux  autres  créanciers  de  la  Maifon  de  Mantoue.  La  PrincciTe  Pa- 
latine foutint  qu'elle  les  abforboit  par  fes  créances  ,  cela  fut  vive- 
ment contefté  par  les  autres  créanciers,  contre  lefquels  il  fallut 
foutenir  de  grands  Procès  qui  ont  été  jugés  par  deux  Arrêts  fur 
productions  r  efpectives  des  Parties  des  7  Septembre  16S0,  &c  6 
Septembre  1 687.  Par  le  dernier  de  ces  Arrêts ,  il  fut  reconnu  que 
toute  déduction  faite  il  reftoit  dû  à  laPrincelTe  Palatine  519852  1. 
9  f.  1  d.  tant  en  principaux  qu'intérêts  ,  enforte  qu'elle  a  touché 
les  400000  1.  en  entier ,  ce  qui  a  confommé  le  prix  de  l'adjudica- 
tion faite  à- M.  le  Prince. 

Il  a  donc  joui  paifiblement  de  la  Terre  de  Senonches  jufqu'à 
fon  décès.  Après  fa  mort  elle  a  été  délaiflee  à  Madame  la  Princefib 
de  Conty  fa  fille  ,  par  une  tranfaction  de  1719,  pour  lui  tenir 
lieu  de  fa  portion  héréditaire.  Elle  a  continué  d'en  jouir  paifible- 
ment jufqu'à  la  mort  de  Maurice  Victor  de  Broglie  devenu  Ma- 
réchal de  France  ,  qui  n'eft  décédé  qu'en  1727. 

Le  Marquis  de  Broglie  qui  fe  trouvoit  en  pofïefTioii  de  toutes 
les  Terres  acquifes  par  M.  le  Maréchal  de  Broglie  fon  père,  des 
deniers  remboursés  par  M.  le  Prince  ,  ne  put  pas  pour  cela  de- 
meurer tranquille  ,  6t  fuppofant  que  le  contrat  de  vente  de  165.4- 
5c  la  fubftiturion  de  1655  dévoient  avoir  tout  leur  effet  à  fon 
profit  ,  il  fitaffigner  Madame  la  PrincefTe  de  Conty  le  10  Juillet 
1728  en  défiftementdc  la  Terre  de  Senonches.  Sur  ladénoncu- 
tion  faite  de  cette  demande  aux  Princes  &:  PrincefTcs^de  la  Mai- 
fon de  Condé ,  ils  prirent  le  fait  de  caufe  de  Madame  k  Pria- 
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celle  Je  Conty;  £t  pour  toute  défenfe,  en  donnant  copie  de 
l'Arrêt  de  1666  ,  ils  foutinrent  le  Marquis  de  Broglie  non-rece- 
vable. 

Frappé  de  la  force  de  cette  fin  de  non-recevoir,  il  reconnut  que 
tant  que  cet  Arrêt  fubfifteroit ,  il  ne  pouvoit  être  écouté  :  il  prit 
donc  le  parti  d'y  former  oppolïtion  ,  6t  demanda  en  même-tems 
l'évocation  du  principal.  Dans  la  fuite  il  prit  aufli  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  ,  tant  contre  l'Arrêt  de  1 666  que  contre 
l'adjudication  de  1667.  Sur  ces  oppofition  £t  Requête  civile  les 
Parties  furent  appointées  par  Arrêt  du  4  Mars  1730  ;  et  comme 
on  ne  pouvoit  plus  évoquer  le  principal ,  c'eft- à-dire ,  la  demande 
formée  par  le  Marquis  de  Broglie  en  1728  ,  elle  fut  en  même- 
tems  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais. 

Elle  dépendoit  abfolument  du  fort  de  la  Requête  civile,  8c 
de  la  tierce  oppofition  :  auffi  le  Marquis  de  Broglie  fit-il  les  plus 
grands  efforts  pour  faire  réuilir  l'une  St  l'autre.  Inépuifable  dans 
fes  recherches  ,  dans  fes  critiques  &  dans  fes  raifonnnemens,  il 
a  fouillé  dans  toutes  les  affaires  de  la  Maifon  de  Mantoue  ,  il  a  pré- 
tendu qu'il  n  étoit  rien  dû  à  la  Maifon  Palatine ,  il  afoutenu  que 
la  Comteffe  de  Broglie  &  même  M.  le  Préjident  de  Lamoignon 
s 'noient  prêtés  aux  vues  que  M  de  PrinceHenri- Jules  avoienteues  d  ac- 
quérir la  Terre  de  Senonckes  ,  que  les  Arrêts  ne  renfermoient  qu'un 
contrat  de  dèlaiffement  volontaire  ,  auquel  on  avoit  prêté  le  ma/que 
d'une  procédure  judiciaire  ,  que  la  défenfe  de  la  fubflitution  avoit  été 
négligée  &  même  trahie.  En  un  mot,  tout  a  été  expofé  à  la  cenfure 
la  plus  mordante  ;  mais  les  Princes  St  Princeiïcs  ayant  fait  voir 
que  toutes  ces  déclamations  péchoient  dans  le  principe  ,  que  M. 
le  Prince  étoit  créancier  légitime  de  fommes  très-confidérables, 
qu'il  avoit  eu  droit  et  qualité  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
créanciers,  de  furenchérir  ;  que  la  procédure  étoit  férieufe  ,  Se 
que  Ja  Comtede  de  Broglie  n'avoit  jamais  pu  parer  à  l'éviction  , 
le  Marquis  de  Broglie,  par  Arrêt  définitif  du  10  Mars  1736, a  été 
débouté  de  fa  Requête  civile  6t  de  fa  tierce  oppofition  ,  ôt  a  été 
condamné  aux  dépens. 

Peu  de  tems  après  le  Marquis  de  Broglie  a  fait  imprimer  & 
répandre  dans  le  Public  une  Requête  en  cafTation  ,  tant  contre 
l'Anêt  de  1736  ,  que  contre  les  Arrêts  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  \666  et  de  1667  ;  le  motif  qu'il  a  donné  à  cette  demande 
mérite  ici  une  attention  particulière.  11  expofe  au  Roi ,  que  ji 
ces  Arrêts  pouvoient  Jubfifler  ,  il per droit  toute  efpérance  de  rentrer 
dans  des  Terres  de  grand  prix  fubflituées  par  Jon  ayeul ,  &  enle- 
vées 
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vêes  à  fonpcrc  pendant  fa  minorité  ;  il  ajoute  quaujji-tôt  que  les 
Arrêts  de  la  Chambre  de  l'Edit  lui  ont  été  connus ,  il  y  a  formé  une 
tierce  oppofition,  &  quily  a  joint  Us  Requêtes  civiles^qu  elles  ont  été 
r&jettèes  relativement  à  l'objet  principal  ;  que  les  voies  ordinaires 
étant  épuifees ,  il  efl  obligé  de  recourir  à  Sa  Majeflé ,  qui  ne  per- 
mettra pas  que  des  Jugemens  contraires  aux  Loix  du  Royaume 
acquièrent  contre  lui  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  à  la  faveur  d'un 
dernier  Arrêt  qui  fait  violence  à  ces  mêmes  Loix. 

Ce  langage  cft  bien  clair:  le  Marquis  de  Broglie  convient  que 
fi  les  Arrêts  fubhftent,  il  n'a. plus  aucune  efpérance  de  rentrer  dans 
les  Terres  fubflituées  parfon  ayeul ,  c'eft-à-dire  ,  dans  la  Terre  de 
Senonchcs;  Se  en  effet  c'eft  une  fuite  néceffaire  des  Arrêts.  Ce- 
pendant le  Marquis  de  Broglie,  peu  d'accord  avec  lui-même, 
a  préfenté  une  nouvelle  Requête  le  28  Mars  1738  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  dans  laquelle  il  a  conclu  à  ce  que  Mademoifelle 
de  la  Roche-fur-Yon  ,  devenue  Propriétaire  de  la  Terre  de  Se- 
nonchcs ,  après  la  mort  de  Madame  la  Princcffe  de  Conty  fa 
mere,  fût  condamnée  à  s'en  déiilter  à  fon  profit,  fi  mieux  elle 
n'aimoit  lui  en  payer  le  prix  ,  ou  juftificr  qu'il  a  été  payé  ,  &.  qu'il 
en  a  été  fait  des  emplois  valables. 

Les  Princes  ôv  Princcffes  "arans  de  cette  demande  fe  font 
recriés  contre  une  pareille  tentative;  dès  1728  ils  avoient  fou- 
tenu  le  Marquis  de  Broglie  non-recevable  fur  le  fondement  des 
Arrêts  de  1666  &  de  1667;  cette  fin  de  non-recevoir  avoit  ac- 
quis une  nouvelle  force  par  l'Arrêt  de  1736  :  comment  donc  le 
Marquis  de  Broglie  pouvoit-il  encore  propofer  fa  demande  en 
Jufbice  ?  C'étoit  fe  foulever  trop  ouvertement  contre  les  Arrêts. 
Les  Princes  ôc  Princeffes  fe  font  donc  contentés  de  demander 
par  une  Requête  exprefTe  ,  que  les  Arrêts  de  1666  ,  de  i66j  Se 
de  1736  fuffent  exécutés ,  &  en  conféquence  que  le  Marquis  de 
Broglie  fut  déclaré  non-recevable. 

Rien  n'étoit  plus  (Impie  :  auffi  le  Marquis  de  Broglie  ne  s'eft- 
il  appliqué  qu'à  embarraffer  l'affaire  par  un  cahos  de  faits  6c  de 
difti notions  fu'otiles  &  abftraitcs,  qui  ont  enfin  produit  une  Sen- 
tence par  laquelle  ,  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  les 
Parties  ont  été  appointées  au  principal. 

Comme  c'étoit  ouvertement  proferire  les  Arrêts  de  la  Cour  , 
dont  l'autorité  ne  peut  être  ébranlée ,  les  Princes  ôc  Princeffes  ont 
cru  devoir  recourir  au  même  Tribunal  qui  les  avoit  rendus,  pour 
en  aiTurer  l'exécution  ;  ils  ont  donc  interjette  appel  de  la  Sen- 
tence. i°.  En  ce  qu'on  avoit  écarté  la  fin  de  non-recevoir,  8t  en  ce 
Tome  IV.  KKkk 
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qu'il  n'avoit  pas  été  fait  droit  fur  Ja  demande  à  fin  d'exécution 
des  Arrêts  de  1666,  de  1667  fie  de  1736.  20.  En  ce  qu'on  avoit 
appointé  au  fond.  30.  En  ce  qu'on  avoit  réfervé  les  dépens.  Ils 
ont  conclu  à  ce  qu'en  infirmant  la  Sentence  dans  ces  chefs  ,  Se 
évoquant  le  principal ,  il  fût  ordonné  que  les  Arrêts  de  la  Cour 
feroient  exécutés  ;  ce  faifant,  que  le  Marquis  de  Broglie  fût  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande  en  défiftementde  la  Terre 
de  Senonches  ,  fie  première  portion  de  Brcflblles,  fie  condamné 
aux  dépens. 

On  ne  fe  plaint  point  du  furplus  de  la  Sentence  ,  qui  appointe 
fur  la  demande  en  défiftement  d'autres  biens  qui  n'avoient  point 
été  acquis  du  Duc  de  Mantoue;  mais  pour  ceux  compris  dans 
le  contrat  de  1  6^4,  on  foutient  qu'après  les  Anèts  intervenus  , 
tant  contre  le  père  que  contre  le  fils  ,  la  demande  du  Marquis 
de  Broglie  ne  peut  être  écoutée. 
Tindenon-  Si  la  demande  du  Marquis  de  Broglie  eft  directement  con- 
reeevoir.  traire  à  ce  qui  a  éré  jugé  par  les  Arrêts  rendus  en  faveur  de  la 

Maifon  de  Condé,  fi  l'on  conçoit  que  l'Arrêt  qui  adopteroit  fa 
demande  ne  pourroit  jamais  le  concilier  avec  ceux  qui  font 
déjà  intervenus,  ni  s'exécuter  en  même  tems,  il  eft  évident  que 
le  Marquis  de  Broglie  eft  non  -  rcccvablc.  Mais  il  eft  aifé  de 
juftifier  cette  contrariété,  en  examinant  en  premier  lieu  ce  qui 
a  été  jugé  par  les  Arrêts  ,  Se  en  fécond  lieu  ce  que  demande  le 
Marquis  de  Broglie. 

Voyons  d'abord  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts.  François  -  Marie 
Comte  de  Broglie  avoit  acheté  Senonches  en  1654,  il  l'avoit 
fubftitué  en  1655  à  Victor-Maurice  fon  fils  aîné  ,  qui  lui  ayant 
f uccedé  dans  cette  Terre ,  en  pourfuivoit  le  Décret  volontaire  au 
Châtclet.  Les  créanciers  du  Duc  de  Mantoue  vendeur  y  for- 
ment oppoiltion  ;  mais  trouvant  que  la  vente  avoit  été  faite  à 
vil  prix  ,  &  qu'il  n'y  auroit  pas  de  quoi  les  payer  fi  le  contrat  fub- 
fiftoit,  ils  attaquent  ce  contrat ,  fie  par  leurs  enchères  entrepren- 
nent de  fubftituer  une  vente  judiciaire,  une  adjudication  par  Dé- 
cret ,  au  contrat  volontaire  qui  faifoit  le  titre  de  Victor-Maurice. 
M.  le  Prince  Henri-Jules,  qui  tenoit  le  premier  rang  entre  ces 
créanciers  ,  conclut  cxpreiTément  à  ce  que  ,  fans  avoir  égard  au 
contrat  de  vente  fait  par  le  Duc  de  Mantoue  ,  il  foit  procédé  à 
une  adjudication  par  Décret;  il  furenchérit  lui-même.  La  Cham- 
bre de  l'Edit,  fur  ces  différentes  pourfuites,  avoit  donc  une  feule 
queftion  à  juger,  qui  étoit  de  favoir  fi  le  contrat  de  vente  fub- 
fifteroit,  fie  fi  les  oppoûtions  des  créanciers  feroient  converties 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  6i7 

en  faifics  ou  arrêts  fur  le  prix  ;  ou  fi  au  contraire ,  fans  avoir 
égard  au  contrat,  on  recevroit  les  enchères  Se  l'on  adjugèrent  la 
1  erre  par  Décret.  Il  n'éroit  pas  difficile  de  fe  déterminer ,  l'inté- 
rêt des  créanciers  devoit  néceffaircment  prévaloir  :  aufli  par  l'Ar- 
rêt du  4  Aoûc  \666y  fut-il  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'adjudi- 
cation par  Décret  fur  l'enchère  de  400000  liv.  rnife  par  M.  le 
Prince,  ce  qui  a  étéconfommé  par  l'Arrêt  du  16  Juillet  166 7.  Le 
Marquis  de  Broglie  a  attaqué  ces  Arrêts  après  la  mort  de  M.  fon 
père;  mais  il  a  été  débouté  tant  de  la  tierce  oppofition  que  de 
la  Requête  civile. 

Il  a  donc  été  jugé  que  le  contrat  dé  1 654  ne  devoit  pas  fubfif- 
ter,  que  les  enchères  des  créanciers  dévoient  être  reçues.  M.  le 
Prince  eft,  demeuré  adjudicataire  ,  la  Maifon  de  Broglie  a  été 
évincée;  voilà  ce  qui  réfultc  des  Arrêts,  voilà  ce  qui  a  été  folem- 
nellemenc  décidé,  &  ce  que  l'on  jugeroic  encore  fi  l'affaire  fe 
préfcntoitde  nouveau,  parce  que  la  vente  faite  à  vil  prix  par  le 
débiteur  ,  ne  peut  jamais  nuire  à  fes  créanciers. 

Voyons  donc  ce  que  demande  aujourd'hui  le  Marquis  de 
Broglie.  Il  demande  à  Mademoifelle  de  la  Roche-fur-Yon  le  dé- 
fiftement  de  la  Terre  de  Senonches;  fon  titre  effc  le  contrat  de 
1654  &  la  fubftitution  de  1655  ,  dont  il  demande  l'exécution  ;  il 
foutient  que  la  propriété  de  fon  ayeul  a  dû  paffèr  en  fa  perfonne, 
&  que  rien  n'a  pu  lui  donner  atteinte  :  il  veut  donc  qu'on  n'aie 
aucun  égard  aux  plaintes  que  les  créanciers  ont  formées  contre 
ce  contrat,  aux  enchères  qu'ils  ont  faites ,  ni  à  l'adjudication  qui 
a  été  prononcée  en  conféquence.  Pouvoic-on  rien  propofer  de 
plus  contradictoire  aux  Arrêts  ? 

Les  Arrêts  proferivent  le  contrat  de  1 65:4 ,  le  M  irquis  de  Bro- 
glie au  contraire  veut  qu'il  foit  exécuté.  Les  Arrêts  admettent  les 
créanciers  à  enchérir,  le  Marquis  de  Broglie  veut  qu'on  rejette  les 
enchères,  ôt  qu'on  n'y  ait  aucun  égard.  Les  Arrêts  enlèvent  la 
propriété  à  la  Maifon  de  Broglie,  &t  l'adjugent  à  M.  le  Prince; 
le  Marquis  de  Broglie  veut  être  rétabli  dans  la  propriété  incom- 
mutable  de  Senonches,  ôc  en  dépouiller  les  Princes  &  Princeffes 
de  la  Maifon  de  Condé.  Peut-on,  fans  renverfer  tous  les  princi- 
pes de  l'ordre  public,  admettre  une  pareille  révolution  dans  les 
Jugemens  ôc  dans  les  fortunes  des  Citoyens  ? 

Les  Arrêts  forment  donc  un  obftacle  infurmontable  à  la  de- 
mande du  Marquis  de  Broglie  ;  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  ni  plus  claire  ni  plus  viifïorieufe.  Ecoutons  le  Jugement  qu'il 
en  a  prononcé  lui-même  dans  fa  Requête  en  caffation  :  Si  ces 
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Arrêts  pouvolent  fubfijkr ,  dit-il  ,  le  Suppliant  perdroit  toute  efpé- 
rance  de  rentrer  dans  des  Terres  de  grand  prix  ffubflituées  par  fon 
ayeul)  &  enlevées  à  fon  père  pendant  fa  minorité.  Ils  fubfiftent  ces 
Arrêts  ,  malgré  tous  les  efforts  que  le  Marquis  de  Broglie  a  em- 
ployés pour  les  détruire;  il  ne  lui  refte  donc  aucune  espérance  de 
rentrer  dans  ces  Terres,  &  par  conféquent  la  demande  qu'il  a 
formée  doit  être  écartée  comme  un  attentat  à  l'autorité  de  la 
chofe  jugée. 
Mpmfe  aux  Le  Marquis  de  Broglie  diftingue  deux  fortes  d'Arrêts  qu'on  lui 
OtyMom.  oppofe  :  ceux  de  la  Chambre  de  l'Edit ,  rendus  contre  M.  fon 
père  ;  celui  de  1736,  rendu  contre  lui-même.  Les  premiers,  félon 
lui ,  ne  peuvent  lui  être  oppofés  ;  ils  font  rendus  avec  un  héritier 
grevé,  &C  ne  peuvent  nuire  aux  fubftitués  :  c'eft,  dit- on  ,  ce  que 
les  Princes  ont  reconnu.  Pour  celui  de  1736  ,  il  ne  juge  rien  ,  il 
ne  donne  pas  plus  de  force  aux  premiers  qu'ils  n'en  avoient  par 
eux-mêmes;  il  ne  prononce  que  fur  la  forme,  ôc  n'entame  point 
le  fond  qui  étoit  demeuré  aux  Requêtes  du  Palais ,  n'ayant  point 
été  évoqué. 

Mais  quand  ces  Arrêts  pourroient  former  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  défiftement  des  Terres ,  ils  n'au- 
roient  aucune  application  à  une  autre  partie  des  concluions  du 
Marquis  de  Broglie ,  dans  laquelle  il  demande  le  paiement  du 
prix,  ou  que  l'on  ait  à  lui  juftifier  d'emplois  valables.  Au  con- 
traire, les  Arrêts  qui  adjugent  la  propriété  à  M.  le  Prince  Henri- 
Jules  à  la  charge  de  rembourfer  Victor-Maurice  ,  deviennent 
des  titres  pour  la  Maifon  de  Broglie  elle-même  ,  quand  elle  de- 
mande le  paiement  du  prix.  Examinons  les  différentes  parties  de 
ce  fyftême. 

Par  rapport  au  défïitement  des  Terres  &  à  la  queftion  de  pro- 
priété ,  par  quel  prétexte  veut-on  faire  tomber  la  fin  de  non- 
recevoir  iî  vi&orieufe  ?  On  dit  que  les  Arrêts  rendus  contre  l'hé- 
ritier grevé  ne  peuvent  être  oppofés  aux  fubftitués  ,  &  que  les 
Princes  eux-mêmes  l'ont  reconnu  ;  mais  les  principes  &  la  vérité 
font  également  blefles  dans  cette  objection. 
Grevédefubf-        Dans  les  principes,  il  eft  confiant  que  l'héritier  grevé  eft  pro- 
contMJiûeur   Pr^ta're  >  ^"'^  a  dro't  >  qu'il  a  qualité  pour  défendre  &  pour  fou- 
légitime,  par-   tenir  les  droits  de  la  fubftitution  ;  enforte  que  ce  qui  eft  jugé  avec 
qu'il  eft  lui,  étant  jugé  avec  un  contradicteur  légitime,  demeure  jugé 
avec  tous  ceux  qui  ont  intérêt  après  lui  à  la  fubftitution.  Autre- 
ment, quand  il  y  a  une  fubftitution,  on  ne  pourroit  jamais  acqué- 
rir un  état  certain  fur  les  intérêts  que  l'on  a  à  difeuter  avec  elle. 
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On  plaiderait  avec  ^héritier  grevé;  6c  quand  on  aurait  obtenu 
un  Arrêt  diffinitif,  on  ne  fcroit  pas  plus  avancé  qu'auparavant; 
il  faudrait  recommencer  le  combat  avec  le  premier  fubftitué  , 
comme  s'il  n'y  avoit  aucun  Jugement.  Une  nouvelle  victoire 
remportée  fur  lui  ne  fcroit  pas  plus  avantageuse  que  la  première; 
un  fécond  fubftitué  fe  préfentant,  il  faudrait  encore  plaider  de 
nouveau  ,  &C  ainfî  à  l'infini ,  fuivant  l'étendue  &  le  progrès  de  la 
fubftirution.  Un  tel  defordre  ne  peut  jamais  trouver  ion  appui    c        .    , 

J  1       T  •    *  t>    j  r  v    i       -i\"  Force  des  Jk- 

dans  JesLoix,  ni  être  autorité  dans  aucun  Jttat  police  ;  il  huit    gemens  ren- 
qu'il  y  ait  un  terme  à  toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s'éle-    dus .  avef  .  \3- 
ver  ,  &c  ce  terme  eft  un  Arrêt  rendu  avec  une  Partie  légitime  &    me„      eS't! 
avec  un  contradicteur  férieux;  &  comme  ces  caractères  fe  ren- 
contrent dans  le  grevé  de  fubftitution ,  les  Arrêts  rendus  avec  lui 
forment  une  Loi  immuable  à  l'égard  de  tous  les  fubftitués. 

C'eft  ce  que  les  Docteurs  ont  unanimement  décidé  ,  comme 
l'attcfte  Peregrinus  dans  fon  Traité  des  Fidéicommis  ,  art.  53,  n. 
49.  Exiflimoy  dit-il ,  in  judicus  realibus  vendicatoriis  certx  rei }  ac 
etiam  in  judiciis  perfonalibus  ,  ut  in  iisfententia  latapro  kœrede  ,  vel 
contra  furedetn  profit ,  &  noceat  fubflitutio  &  Jzdeicommiffariis  non 
citatis.  Laraifon  qu'il  en  rendeft  celle  que  l'on  vient  de  toucher, 
que  l'héritier  grevé  a  droit  5c  qualité  pour  défendre  les  droits  de 
Ja  fubftitution  :  Tamhxres  gravatus  ante  cafum  rejlitutionis  ,  quàm 
etiam  fideicommiffarius  univerfalU  légitimant  perfonam  habent  rem 
deducendi  in  judicio  ,  aclivè  &  pajjivè ,  quia  legitimi  fant  hœredi- 
latis  adminijlratores .  Et  ce  n'eft  pas  ,  ajoute  cet  Auteur,  une 
queftion  problématique,  car  cela  eft  décidé  par- tout  dans  le 
Droit,  &  ad  hoc  funt  jura  aperta;  il  cite  en  effet  pluficurs  Loix 
décifives  fur  cette  matière,  &  le  fentiment  d'un  grand  nombre 
d'Auteurs  qui  y  eft  conforme. 

Comment  en  effet  les  Arrêts  rendus  avec  l'héritier  grevé  ne 
feroient-ils  pas  une  Loi  avec  les  fubftitués ,  quand  les  tranfac- 
tions  même  paffées  par  cet  héritier  les  engagent  &  les  obligent , 
comme  fi  elles  étoient  paffées  par  eux-mêmes  ?  Un  héritier  grevé 
ne  peut  pas  vendre  ,  ne  peut  pas  donner  ,  aliéner  ,  hypothéquer  , 
mais  il  peut  plaider  èc  traniiger.  C'eft  encore  le  fentiment  du 
même  Pcregrinus  :  Tranjaclio  alteriu s  ejl  nature  quàm  ait  us  con- 
traclus  venditionis  ,  cejjioms  &  fimihum  ;  unde  bonâ  jide  de  re 
dubiâ  &  lue  incertâ  valet  tranjaclio  ab  iis  jacla  qaibus  alienati& 
voluntaria  interdicitur. 

Ces  principes  foufFrent  une  exception  ,  quand  il  paraît  qu'il 
y  a  eu  de  la  part  de  l'héritier  grevé,  ou  de  la  collufion  ,  ou 
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Coîiufion  ou  Une  négligence  cxcefiîve  dans  la  défenfe  des  droits  de  la  fubftitu- 
nll'irer"^-  £'on  >  parce  que  s'il  eft  propriétaire,  il  eft  propriétaire  grevé,  Se 
que  par  conféquent  il  n'eft  pas  le  maître  de  facrifier  les  droits  de 
la  fubftitution  ;  mais  lorfqu'il  les  a  défendus  de  bonne  foi  Se  avec 
l'attention  qui  convenoit ,  alors  ce  qui  eft  jugé  ,  ce  qui  eft  réglé 
avec  lui  demeure  diffinitivement  décidé,  fans  qu'il  foit  permis  à 
chaque  fubftitué  de  renouveller  la  même  difficulté. 

Peut-on  dire  après  cela  de  la  parc  du  Marquis  de  Broglie  , 
qu'il  avoic  deux  partis  à  prendre  fur  ces  Arrêts,  ou  de  les  attaquer, 
ou  de  les  négliger  ?  Qu'à  la  vérité  il  a  fuivi  la  première  route 
fans  fuccès,  mais  qu'il  eft  le  maître  de  prendre  aujourd'hui  la 
féconde,  &.  de  regarder  ces  Arrêts  avec  la  même  indifférence  que 
s  ils  n'avoient  jamais  été  rendus  ?  C'eft  attaquer  les  principes  les 
plus  connus  éc  les  plus  inrérelTans  pour  l'ordre  public  ,  que 
d'attribuer  ainfi  à  des  fubftitués  le  droit  de  fouler  aux  pieds  im- 
punément ce  qu'il  y  a  de  plus  facré,  c'eft-à-dire  l'autorité  de  la 
chofe  jugée. 

Les  Défenfeurs  des  Princes,  dit-on  ,  ne  combattent  point  le 
pouvoir  des  fubftitués.  Quelle  étrange  fuppofition  !  La  première 
démarche  des  Princes,  lorfqu'ils  ont  pris  le  fait  Se  caufe  de  Ma- 
dame la  Princeffe  de  Conty  en  1718  ,  a  été  de  foutenir  le  Mar- 
quis de  Broglie  non-recevable  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  de 
\666.  Loin  de  reconnoître  que  les  Arrêts  rendus  avec  l'héritier 
grevé  ne  pouvoient  être  oppofés  aux  fubftitués  ,  ils  ont  fait  de 
l'Arrêt  de  1666  un  obftacle  infurmontable  à  la  demande  du 
Marquis  de  Broglie.  Dans  le  Procès  fur  la  tierce  oppofition  Se 
fur  la  Requête  civile,  ils  ont  foutenu  la  même  défenfe;  ils  ont 
établi  les  principes  que  l'on  vient  de  rappeller,  ils  ont  même 
cité  l'autorité  de  Peregrinus,  le  texte  des  Loix  ,  la  Jurifprudence 
de  tous  les  Tribunaux  ;  il  faut  donc  écarter  cette  prétendue 
reconnoiffance  qu'on  leur  attribue;  nous  n'aurions  point  eu 
de  caufe  ,  fi  les  Défenfeurs  des  Princes  avoient  été  affez  aveugles 
pour  adopter  l'erreur  que  débite  le  Marquis  de  Broglie. 

Mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  défavouer  de  fa  part,  eft  qu'il  a 
reconnu  bien  formellement  que  tant  que  les  Arrêts  fubfifteroient, 
fa  demande  ne  pouvoic  être  -écoutée  ;  c'eft  ce  qui  l'a  obligé  en 
1718  ,  lorfque  la  fin  de  non-recevoir  a  été  prononcée,  d'employer 
toutes  les  voies  de  droit  pour  parvenir  à  faire  rétracter  ces  Ar- 
rêts ;  c'eft  ce  qui  l'a  obligé  de  foutenir  pendant  fix  années  en- 
tières un  grand  Procès  pour  vaincre  un  obftacle  qui  détruifoit 
toutes  fes  efpérances  ;  c'eft  enfin  ce  qui  l'a  obligé  après  l'Arrêt 
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de  1736  de  recourir  à  la  voie  extraordinaire  de  la  cafTation,  ÔC 
d'expofer  naturellement  au  Roi  que  fi  elle  n'étoit  point  admife, 
il  ne  lui  reftoit  aucune  refTource  pour  rentrer  dans  les  Terres  fubf- 
tituées  par  Ton  ayeul.  Voilà  des  aveux  bien  formels  &;  des  recon- 
noifTances  bien  précifcs  ;  comment  donc  ofe-t-il  fe  préfenter  pour 
fourenir  fa  demande  ,  quand  il  a  reconnu  fi  folemnellemenc 
qu'elle  ne  pouvoir  être  écoutée  tant  que  les  Arrêts  fubfifteroient  ? 
Qui  l'auroit  cru  î  dans  le  tcms  que  le  Marquis  de  Broglie  faifoic 
tant  d'efforts,  qu'il  viendroit  dire  un  jour  :  tout  ce  que  j'ai  fait 
étoit  inutile,  c'étoit  un  paffe-tems  agréable  que  je  medonnois, 
car  au  fond  tous  ces  Arrêts  ne  peuvent  m'être  oppofés  ;  je  peux 
Jes  laifler  fublifter  êc  foutenir  ma  demarulc  avec  la  même  liberté 
que  fi  jamais  ils  n'avoient  été  rendus.  Mais  en  eft-on  quitte  pour 
traiter  ainfi  d'illufion  les  affaires  les  plus  férieufes  ?  Le  Marquis 
de  Broglie  a  attaqué  ces  Arrêts  comme  formant  un  obftacle  insur- 
montable à  fa  demande  tant  qu'ils  fubfiftent,  elle  ne  peut  donc  fe 
faire  jour  en  Juftice. 

Si  l'on  pouvoit  même  s'égarer  jufqu'à  penfer,  comme  le  Mar- 
quis de  Broglie,  queles  Arrêtsrendus  contre  l'héritier  ne  peuvent 
être  oppofés  aux  fubftitués,  il  faudroit  au  moins  pour  cela  que  le 
fubftitué  ne  les  eût  pas  attaqués ,  &  qu'ils  n'euffent  pas  été  confir- 
més avec  lui  ;car  quand  ils  font  devenus  contradictoires  avec  lui- 
même ,  comment  ofe-t-on  feulement  propofer  qu'il  peut  encore 
les  regarder  avec  une  pleine  indifférence  ?  A  fuppofcr  qu'il  eût  le 
choix  ou  de  les  attaquer  ou  de  les  négliger,  au  moins  quand  il 
a  confommé  fon  choix  en  les  attaquant,  qu'il  a  propofé  tout  ce 
qu'il  a  cru  propre  à  les  détruire,  &  que  par  un  Arrêt  contradic- 
toire il  a  fuccombé  dans  toutes  fes  tentatives,  deviennent- ils 
pour  lui  perfonnellement  des  Loix  irréfragables?  Telle  efr.  la  fitua- 
tion  du  Marquis  de  Broglie;  il  a  attaqué  les  Arrêts  de  1666  &  de 
1667,  il  a  joint  la  Requête  civile  à  la  tierce  oppofirion  pour  les 
détruire ,  mais  il  a  été  débouté  de  l'une  &  de  l'autre, avec  dépens  ; 
ces  Arrêts  ont  donc  acquis  avec  lui  perfonnellement  toute  l'auto- 
rité de  la  chofe  jugée  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  jamais  élu- 
der la  fin  de  non-recevoir. 

Ce  qu'il  oppofe  contre  l'Arrêt  de  1736  efr.  aufîi  frivole  que  ce 
qu'il  allègue  contre  les  Arrêts  de  la  Chambre  de  l'Edit.  i°.  Le 
dernier  Arrêt ,  dit-il ,  ne  donne  pas  plus  de  force  ,  plus  de  valeur 
aux  premiers  qu'ils  n'en  avoient  par  eux -marnes.  i°.  Lors  de 
l'Arrêt  de  1736 ,  je  n'ai  propofé  que  des  moyens  de  forme;  je  n'ai 
jamais  voulu  entrer  dans  le  mérite  du  fond ,  ni  difeuter  les  créan- 
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ces  Je  la  Maifon  de  Condé.  30.  Cet  Arrêt  n'a  pas  pu  juger  &  n'a 
pas  jugé  en  effet  le  fond  du  droit  des  Parties,  puifque  ce  fond 
n'avoit  point  été  évoqué,  èc  qu'il  étoit  demeuré  pendant  aux  Re- 
quêtes du  Palais.  De  pareilles  objections  méritent- elles  d'être 
iérieufement  difeutées  ? 

i°.  On  conviendra  avec  le  Marquis  de  Brogliequc  l'Arrêt  de 
1636  ne  donne  pas  plus  de  force,  ni  plus  de  valeur  aux  Arrêts  de 
la  Chambre  de  l'Edit  qu'ils  n'en  avoient  par  eux-mêmes;  mais, 
&:  cela  fuffit,  l'Arrêt  de  1736  juge  que  ceux  de  la  Chambre  de 
l'Edit  ont  toute  la  force  &  toute  la  valeur  qu'acquiert  l'auto- 
rité de  la  chofe  jugée  ,  &  il  le  juge  avec  le  Marquis  de  Broglie 
lui-même  :  en  faut-il  donc  davantage  pour  affurer  leur  exécution  ? 

20.  Le  Marquis  de  Broglie  dit  qu'il  n'a  attaqué  les  Arrêts  de 
la  Chambre  de  l'Edit ,  que  par  des  moyens  de  forme ,  qu'il  n'a  ni 
traité  le  fond  ,  ni  difeuté  les  créances  de  la  Maifon  de  Condé.  En 
cela  il  ne  fe  pique  pas  d'exactitude;  car  dans  fes  premiers  Mémoi- 
res ,  avant  &  depuis  Pappointement  fur  lequel  eit  intervenu  l'Ar- 
rêt de  173(3,  il  a  dit  contre  les  créances  de  M.  le  Prince  Henri- 
Jules  tout  ce  qu'il  a  cru  de  plus  propre  à  les  anéantir.  11  eft  vrai 
que  quand  on  l'a  confondu  fur  cet  objet  par  les  titres  authenti- 
ques qui  ont  été  produits  ,  il  a  changé  de  langage ,  &  a  prétendu 
fc  fauver  en  difant  qu'il  ne  s'agiffoit  point  de  cela,  &  qu'il  falloit 
fe  renfermer  dans  la  forme  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que 
dans  des  Mémoires  qu'il  a  lui-même  produits ,  il  a  difeuté  à  fond 
les  créances  de  la  Maifon  Palatine  £c  de  M.  le  Prince.  D'ailleurs 
il  n'eft  point  aujourd'hui  queftion  de  favoir  comment  il  s'eft 
défendu  :  il  a  dit  tout  ce  qu'il  a  jugé  à  propos  6c  comme  il  l'a 
voulu  ;  mais  ,  quoi  qu'il  en  foit ,  il  a  perdu  fa  Caufe  &  a  été  dé- 
bouté purement  &  fimplcment ,  tant  de  fa  tierce  oppofition  que 
de  fa  Requête  civile.  Par-là  l'autorité  des  Arrêts  a  été  confirmée , 
il  n'eft  donc  pas  pofîible  d'admettre  une  demande  qui  leur  eft 
directement  contraire. 

30.  Quand  il  dit  que  la  Cour  ne  pouvoir  pas  juger  le  fond  ,  c'eft 
Une  équivoque  qui  fe  diilipe  lotfqu'on  pénètre  dans  l'obfcurité 
qu'il  affecte  de  répandre  parcette  cxprellîon.  Diftinguons  ici  deux 
demandes  principales,  la  première  formée  par  M.  le  Prince  en 
1666  contre  Victor-Maurice  ,  ou  contre  la  Comtcffe  de  Broglie, 
fa  merc  &  fa  tutrice;  la  féconde  formée  en  1718  par  le  Marquis 
de  Broglie  contre  Madame  la  PrincefTe  de  Conty  ;  de  laquelle 
de  ces  deux  demandes  principales  veut-il  parier,  quand  il  die 
qu'on  n'a  ni  jugé  ni  pu  juger  le  fond  en  1736  ? 

Veut-il 
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Veut-il  dire  qu'on  n'a  pas  jugé  la  demande  principale  ,  formée 
par  M.  le  Prince  en  1 666  ?  C'eft  une  pure  équivoque  ;  car  en  dé- 
boutant  d'une  Requête  civile  ,  on  ne  juge  pas  le  fond,  il  cft  vrai , 
mais  on  confirme  l'Arrêt  par  lequel  le  fond  avoit  été  jugé  aupara- 
vant, ce  qui  opère  le  même  effet.  Ainfi  l'Arrêt  de  1736  en  con- 
firmant les  Arrêts  de  la  Chambre  de  l'Edit,  donne  à  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l'on  oppofoit  au  Marquis  de  Broglie  ,  un  dernier 
degré  de  force  èc  d'autorité. 

Veut  -  il  dire  qu'on  n'a  pas  jugé  la  demande  principale  qu'il 
avoit  formée  lui-même  en  1728  ?  Mais  la  fin  de  non-recevoir 
qu'on  lui  oppofe  ne  confifle  pas  à  foutenir  que  l'Arrêt  de  1736  a 
jugé  la  demande  qu'il  avoit  formée  en  17x8  ;  elle  confifte  en  ce 
que  l'Arrêt  de  1736  a  confirmé  de  précédens  Arrêts  qui,  fur  la 
demande  de  M.  le  Prince  ,  avoient  jugé  tout  le  contraire  de  ce 
<jue  le  Marquis  de  Broglie  a  demandé  depuis.  Pour  cela  il  n'eft 
pas  néceflaire  que  l'Arrêt  de  1736  ait  jugé  le  fond  de  la  demande 
du  Marquis  de  Broglie;  il  fuffit  qu'en  déboutant  le  Marquis  de 
Broglie  de  fa  tierce  oppofition  èc  de  fa  Requête  civile  ,  il  ait  mis 
le  dernier  fceau  à  l'autorité  des  Arrêts  avec  lefqueis  la  demande 
du  Marquis  de  Broglie  ne  peut  fe  concilier. 

Mais  que  reftoit-il  donc  à  juger  aux  Requêtes  du  Palais,  s'é- 
crie le  Marquis  de  Broglie ,  ma  demande  n'y  étoit  elle  demeurée 
pendante  que  pour  me  condamner  î  Meilleurs  des  Requêtes  du 
Palais  étoient-ils  gênés  &  aiïervis  dans  leur  Jugement  ?  Voilà  fans 
doute  une  queftion  bien  difficile  &  bien  embarraflante.  Meilleurs 
des  Requêtes  du  Palais  avoient  à  examiner  fi.  la  demande  du 
Marquis  de  Broglie  étoit  contraireauxArrêts,ou  fi  elle  ne  l'étoit 
pas;  mais  Ci  elle  fe_trouvoit  contraire  aux  Arrêts,  ils  n'avoient  pas 
fans  doute  la  liberté  de  l'admettre.  Il  n'y  a  point  de  Tribunal  qui 
prétende  avoir  la  liberté  de  juger  le  contraire  de  ce  qui  a  été 
folemnellement  décidé  par  des  Arrêts  qui  ont  acquis  route  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée.  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  n'a- 
voient donc  pas  un  pouvoir  plus  étendu  ;  Se  quand  on  leur  a  fait 
voir  que  la  demande  du  Marquis  de  Broglie  étoit  manifeftement 
contraire  aux  Arrêts  ,  il  y  avoit  une  nécellité  indifpenfable  de  l'y 
déclarer  non-recevable. 

Pour  réduire  toute  la  Caufe  à  un  feul  mot,  M.  le  Prince  a 
demandé  que,  nonobftant  le  contrat  de  1654,1a  propriété  de  la 
Terre  de  Senonches  lui  fût  adjugée  pour  1200000  liv.  c'ell  ce 
qui  a  été  jugé  en  fa  fiiveur  par  les  deux  Arrêrs  de  1666  &  de 
1667.  Voilà  un  point  définitivement  iueé.  Que  vient  propofer  le 
Tome  IV  LUI 
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Marquis  de  Broglie  en  1718  ?  Qu'en  vertu  du  contrat  de  1654, 
il  foie  maintenu  dans  la  propriété  de  la  même  Terre.  On  le  Sou- 
tient non-recevable,  non  pas  parce  que  fa  propre  demande  a  été 
jugée;  mais  parce  que  la  demande  contraire,  formée  par  M.  le 
Prince  ,  a  été  jugée  en  fa  faveur  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  accorder 
à  deux  Parties  différentes  deux  demandes  directement  oppo- 
lees. 

Titius  a  demandé  d'être  maintenu  dans  la  propriété  d'une  maï- 
fon  contre  Mœvius ,  &  il  a  gagné  fa  Caufe  par  un  Arrêt  contra- 
dictoire. Mœvius  ainfi  condamné  forme  de  fa  part  une  demande 
afin  d'être  maintenu  dans  la  propriété  de  la  même  maifon  ;  n'eft- 
i.knmé  de  il  pas  évident  qu'il  doit  être  déclaré  non-recevable  ?  Il  aura  beau 
fe  récrier  que  fa  demande  n'eft  pas  jugée  ,cela  eft  vrai  rigoureu- 
fement  parlant,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  Jugement  qui  le 
déboute  ;  mais  on  peut  dire  en  un  fens  qu'elle  eft  jugée  ,  puif- 
qu'on  a  jugé  en  faveur  de  fa  Partie  une  demande  directement 
contraire  à  celle  qu'il  a  la  témérité  de  former. 

Voilà  le  nœud  de  toute  l'affaire  &t  la  folution  de  toutes  les 
équivoques  qu'entaffele  Marquis  de  Broglie.  Ma  demande,  dit-il, 
n'a  pas  écé  jugée  par  l'Arrêt  de  1736,  elle  n'étoit  point  évoquée  , 
elle  étoit  même  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais,  tout  cela  eft 
vrai  :  auffi  les  Princes  de  la  Maifon  de  Condé  fe  font-ils  prefentés 
aux  Requêtes  du  Palais  pour  la  combattre  ;  mais  quand  elle  eft 
demeurée  aux  Requêtes  du  Palais,  c'étoit  pour  la  juger  fuivant  les 
titres  qui  fubfiftoient  entre  les  Parties  ,  &  par  confequent  fuivanc 
les  Arrêts  qui  étoient  intervenus  :  or  les  Arrêts  avoient  décidé 
précisément  le  contraire  de  ce  que  demandoit  le  Marquis  de  Bro- 
glie; il  n'y  avoit  donc  point  de  difficulté  à  l'y  déclarer  non-re- 
cevable. 

Rien  ne  peut  donc  affoiblir  la  fin  de  non-recevoir  quant  à  la 
demande  en  défiftement  des  Terres  &:  quant  à  la  propriété.  Aufîî 
le  Marquis  de  Broglie  qui  en  fent  toute  la  force ,  fe  réduit-il  à  dire 
que  du  moins  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  oppofée 
quant  à  la  demande  à  fin  de  paiement  du  prix  ou  d'emplois  vala- 
bles. Mais  il  ne  s'agit  aujourd'hui  ni  du  prix  ni  des  emplois  ;  les 
Princes  &  Princefles  ne  font  appellans  qu'en  ce  qu'on  a  appointé 
fur  la  demande  en  défiftement  ;  ils  y  foutiennent  le  Marquis  de 
Broglie  non-recevable  ,  c'eft  le  feut  point  qui  foit  aujourd'hui 
à  juger  :  à  l'égard  du  prix  ou  des  emplois, qaand  il  en  feratems> 
les  Princes  s'en  défendront  par  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront 
propres  à  faire  rejetter  cette  dernière  prétention  du  Marquis  de 
Broglie. 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  635 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  en  forme  la  demande  ,  car  juf- 
qu'à  prêtent  il  n'a  pris  aucune  conclu/ion  directe  à  cet  égard. 
Son  unique  demande  eft  en  défiftement  des  Terres.  Il  eft  vrai 
qu'il  a  ajouté  ,  fi  mieux  n'aimoit  Mademoifelle  de  la  Roche  fur- 
ion  lui  en  payer  le  prix,  ou  juftifîer  d'emplois  valables  ;  mais  ce 
n'eft  pas-là  ce  qu'on  appelle  des  conclufions  fubfidiaires.  Pour 
qu'il  y  eût  une  demande,  il  faudroit  qu'il  eût  conclu  au  défifte- 
ment des  Terres ,  6c  où  la  Cour  en  feroit  difficulté  ,  qu'il  eût 
demandé  le  prix  ou  des  emplois.  Sa  demande  eft  dirigée  tout 
différemment,  il  demande  les  Terres;  êc  fuppofant  que  le  défif- 
tement lui  en  eft  dû,  il  veut  bien  laiffer  à  Mademoifelle  de  la 
Roche-fur-Yon  la  liberté  de  les  acheter  en  lui  payant  le  prix ,  ou 
en  juftifiant  qu'il  a  déjà  été  payé  ôc  employé  ;  une  pareille  de- 
mande ne  tombe  que  fur  la  propriété  ,  n'a  pour  objet  que  la  pro- 
priété, n'eft  fondée  que  fur  le  droit  à  la  propriété.  C'eft  pour- 
quoi on  s'eft  renfermé  dans  la  feule  fin  de  non-recevoir  qui  eft 
invincible. 

Quand  il  plaira  au  Marquis  de  Broglie  de  former  fa  demande 
pour  le  prix  ,  on  y  défendra  ;  on  compte  bien  qu'il  ne  nous 
épargnera  pas  ce  nouveau  Procès;  mais  la  defenfe  fera  aufli 
prompte  que  folide.  Quant  à  prefent  il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 
priété ;  elle  eft  jugée  par  trois  Arrêts  contradictoires.  L'auto- 
rité de  la  chofe  jugée  fera-t-elle  impuiffante  contre  le  Marquis 
de  Broglie ,  ôc  fera-t-il  le  feul  contre  lequel  elle  feroit  vaine- 
dent  reclamée  ? 


LUI  i) 
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CXII.  CAUSE    AU   GRAND-CONSEIL. 

POUR  Meflire  René  -  Charles  de  Maupeou  ,  fécond 
*  Et  depuis       Préiîdent  du  Parlement  de  Paris  * ,  Défendeur. 


Premier  Préfi- 
xent en  1743. 


CONTRE  M.  le  Cardinal  de  Polignac ,  Archevêque 
d'Auch. 

Et  Barthélémy ,  Curateur  a  lafuccefjion  vacante  de  M. 
Defmarets  3  aujji  Archevêque  d'Auch. 

QUESTION. 

Si  V héritier  d'un  Evêque  peut  être  inquiété  au  bout 
de  vingt  -  quatre  ans  ,  pour  les  réparations  , 
quand  il  rapporte  des  Procès  -  verbaux  de 
vifite  &  de  réception ,  &  qu'il  a  conjtgné  dans 
le  tems  fa  part  de  celles  qu'il  n'a  pas  faites , 
parce  qu'il  avoit  des  co-Obligés. 

MOnsieur  le  Préfidenc  de  Maupeou,  héritier  pur  & 
fimple  de  M.  de  Maupeou  fon  oncle ,  Archevêque  d'Auch  , 
a  fatisfait  avec  la  plus  fcrupuleufe  exactitude  à  toutes  les  obliga- 
tions que  lui  impofoit  cette  qualité;  non- feulement  il  a  acquitté 
les  legs  immenfes  que  M.  de  Maupeou  avoit  faits  à  Ton  Diocefe, 
mais  il  a  pourvu  aux  réparations  de  l'Archevêché  &.  de  fes  dé- 
pendances ,  avec  tout  l'emprefTement  que  l'on  pouvoit  attendre 
de  fon  zèle.  Il  a  fait  faire  celles  dont  il  étoit  tenu  feul ,  &  les  a  fait 
recevoir  par  des  Procès-verbaux  en  bonne  forme;  ilaconfignéfa 
part  de  celles  auxquelles  il  devoit  feulement  contribuer  ,  &  a 
obtenu  en  conféquence  les  Jugemens  de  décharge  les  plus  fo- 
lemnels.  Tout  s'eft  paffé  fous  les  yeux  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  &  du  Miniftere  public,  qui  a  éclairé  toutes  les  démarches 
de  M.  le  Préfidenc  de  Maupeou  ,  &  qui  les  a  confacrées  par  fon 
autorité, 
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Le  filcncc  que  les  Archevêques  d'Auch  ont  gardé  pendant 
vingt-quatre  ans  à  fon  égard,  les  pouduites  même  que  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  a  faites  depuis  dix  ans  contre  la  fucceffion 
feule  de  M.  Delmarets  ,  (on  prédéceffèur  immédiat,  tout  avoic 
affermi  l'état  de  M.  le  Préiident  de  Maupeou ,  &.  lui  répondoic 
d'un  avenir  aufli  tranquille  que  le  patte. 

Cependant  M.  le  Cardinal  de  Polignac  vient  de  faire  éclater 
une  prétention  qui  tend  à  rendre  M.  le  Président  de  Maupeou 
rcfponfable  de  toutes  les  réparations  qui  font  actuellement  à 
faire  dans  l'Archevêché  d'Auch.  Il  compte  pour  rien  les  Procès- 
verbaux  de  réception ,  les  confignations ,  les  Arrêts  de  décharge  , 
l'acquiefcement  de  fon  prédéceffèur  ôc  le  fien  propre.  Une  telle 
prétention  ,  fi  elle  pouvoit  être  écoutée,  en  renverfantla  fortune 
de  M.  le  Préiident  de  Maupeou,  expoferoit  celle  de  toutes  les 
familles  qui  ne  pourroient  jamais  acquérir  d'état  certain ,  &c  qui, 
fous  différens  prétextes,  verroient  compromettre  les  titreslesplus 
rcfpcctables  Se  la  potteffion  la  plus  ancienne. 

Auffila  Caufe  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  ne  fc  foutient-elle 
que  par  le  poids  d'un  nom  fi  digne  de  vénération  ;  mais  quelques 
égards  qu'il  mérite  ,  l'autorité  des  règles  doit  néceffairemenc 
prévaloir  :  Se  l'on  peut  dire  avec  confiance  qu'elles  fe  réunifient 
toutes  en  faveur  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou. 

L'Archevêché  d'Auch  ayant  vaqué  à  la  mort  de  M.  de  la      F  AIT. 
Baume  de  Suze  qui  l'avoit  rempli  pendant  plus  de  vingt  ans  ,  M. 
de  Maupeou ,  auparavant  Evêque  de  Caftrcs,  fut  nommé  à  ce 
Bénéfice   le   1 1   Avril  1705  ;   il  en  prit  potteffion  le  22  Juin 
1706. 

Il  trouva  beaucoup  de  réparations  à  faire;  le  Procès-verbal  de 
vifice  qui  en  fut  fait ,  les  porta  à  plus  de  140000  liv.  M.  de  Mau- 
peou fit  les  diligences  néceffaires  contre  la  fucceffion  de  fon  pré- 
déceffèur ,  qui  avoit  été  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  ;  il  ne 
trouva  à  difeuter  que  quelques  revenus  échus  à  la  mort  de  fon 
prédéceffèur  ,  &i.  des  meubles.  Le  recouvrement  produifit  des 
fommes  très-modiques,  dont  il  fut  fait  un  ordre  aux  Requêtes 
du  Palais  à  Paris.  M.  de  Maupeou  fut  colloque  par  privilège 
fur  les  revenus  ,  2c  par  contribution  fur  les  meubles  ;  ce  qui 
produifit  une  fomme  bien  difproportionnée  au  montant  des  ré- 
parations. 

M.  de  Maupeou  eft  décédé  le  1 1  Juin  171  2  ,  après  avoir  fait 
un  teftament  par  lequel  il  avoit  légué  170000  liv.  aux  Pauvres, 
dont  il  a  été  appliqué  plus  de  1 00000  liv.  au  foulagement  du 
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Diocefe  d'Auch,  &  entr'autres  6jooo  livres  pour  la  fondation 
d'un  Hôpital.  Outre  cela  il  a  été  donné,  conformément  à  fes 
dernières  volontés,  i  2000  liv.  au  Chapitre  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine ,  y  compris  la  dépenfe  d'une  ftatue  de  Saint  Auguftin  en 
argent.  Ces  préfens,  joints  à  la  dépenfe  qu'il  avoit  faite  pour  rebâ- 
tir à  neuf  le  Palais  Archiépifcopal,  ont  rendu  fa  mémoire  pré- 
cieufe  dans  tout  le  Diocele ,  ôc  en  ont  fait  parler  avec  éloge  dans 
la  dernière  édition  du  Gallia  Chrijîiana.  Ecclefid  fuce  egregiam 
Sancîi  Auguflini  dédit  imaginent  ex  argento.  Palaiium  Archiepif- 
copale  cinn  rejiciendumfufcepijfet  ,  anno  ijiz,  ex  hoc  v'aa  migrarc 
coaHus  efl. 

A  peine  la  Siège  d'Auch  fe  trouva-t-il  vacant ,  que  l'Econome 
Sequcftre  commença  fes  diligences  contre  M.  le  Préfidenr  de 
Maupcou  qui  avoit  accepté  la  (ucceffion  de  fon  oncle  purement 
&  limplement.  Les  Eglifes  qu'il  falloit  viiitcr  étoient  répan- 
dues dans  différentes  SénéchauiTëes  royales,  Auch  ,  Leitoure  6c 
Touloufe.  L'Econome  Sequeftre  ne  pouvoit  pas  s'adreffer  à  ces 
différentes  Jurifdictions  pour  raire  faire  la  vifite,  cela  auroit  mul- 
tiplié les  frais  6c  retardé  beaucoup  les  opérations.  11  s'adreffa 
donc  au  Parlement  de  Touloufe,  pour  qu'il  lui  fût  permis  de 
faire  faire  la  vifite  générale  de  l'autorité  d'un  de  ces  Sièges,  6c 
obtint  un  Arrêt  le  13  Septembre  17 12  ,  qui  ordonna  qu'il  fe- 
roit  procédé  à  la  vérification  des  Maifons  ,  Châteaux ,  Eglifes  6c 
Bâtimens  de  l'Archevêché  d'Auch  ,  en  la  forme  preferite  par 
l'Edit  de  1691  ,  devant  le  (leur  Dafpe,  Juge-Mage  de  la  Ville 
d'Auch ,  &:  qu'il  feroit  par  lui  procédé  avec  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur-Général. 

En  conféquence  le  Juge-Mage  nomma  d'office  deux  Experts 
qui  prêtèrent  ferment  le  27  du  même  mois,  &:  commencèrent 
leur  Procès -verbal  le  29.  Il  y  eut  outre  cela  un  Expert  Lc- 
cléfiaftique  nommé  d'office  pour  la  vifite  des  ornemens  6c 
vafes  facrés  ;  ce  fut  Me  François  Deftrade  ,  Prêtre  -  Curé  de 
l'Arbathe  ,  qui  commença  aufli  fon  Procès -verbal  le  29  Sep- 
tembre. 

Par  les  Procès-verbaux  qui  furent  faits ,  on  reconnut  qu'il  y  avoir, 
trois  fortes  de  réparations  ou  de  fournitures  dont  la  fucceflîon 
pouvoit  être  tenue. 

i°.  Les  réparations  6c  les  fournitures  d'ornemens  dans  les 
Eglifes  des  Paroiffes  ou  l'Archevêque  d'Auch  eft  feul  Déci- 
mateur. 

20.  Les   réparations   des  Maifons  ,    Châteaux  ,  Fermes  & 
Bâtimens  appartenans  à  l'Archevêché. 
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3°.  Les  réparations  ÔE  les  fournitures  d'ornemens  dans  les 
Eglifes  des  Paroillês  où  l'Archevêque  n'eft  Décimatcur  qu'en 
partie. 

Ces  trois  clartés  différentes  donnèrent  lieu  à  des  procédures 
différentes  qu'il  cft  nécellàire  de  dittinguer. 

Par  rapport  aux  réparations  des  Eglifes  des  ParoifTes  où  l'Ar- 
chevêque eft  fcul  Décimateur,  l'Econome  -Sequeftrc  ayant  de- 
mandé qu'elles  fufïent  adjugées  au  rabais,  l'adjudication  en  fut 
faite  le  10  Février  171 3  ;  le  8  Juin  171 3  ,  les  Experts  furent 
nommés  pour  la  réception  ;  ils  prêtèrent  ferment  le  1 9  Août ,  &c 
drefferent  leurs  Procès-verbaux  de  réception  ,  par  lefquels  ils  re- 
connurent que  tout  étoit  en  bon  état ,  &  en  conléquence  inter- 
vint Sentence  le  14  Mars  1714»  Par  laquelle  ,  en  entérinant  ces 
Procès-verbaux,  M.  de  Maupeou  tut  déchargé  à  pur  &  à  plein  de 
ces  réparations. 

A  l'égard  des  ornemens  qui  dévoient  être  fournis  dans  les 
mêmes  Eglifes,  fuivant  le  Procès-verbal  du  Curé  de  l'Arbathe, 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  les  fit  faire  ,  Se  fit  avertir  les 
Curés  de  les  venir  retirer.  Le  plus  grand  nombre  les  retira  en 
effet,  &c  en  donna  des  recepifles;  quelques-uns  plus  négligens 
ne  s'étant  pas  préfentés ,  M.  le  Préfident  de  Maupeou  obtint  le 
11  Mai  1714  une  Ordonnance  du  Juge-Mage,  qui  lui  donna 
acte  de  la  repréfentation  des  recepiffés  de  ceux  qui  avoient  retiré 
èc  du  paraphe  que  le  Juge  en  avoit  fait,  ôc  permit  de  dépofer  les 
autres  encre  les  mains  de  Bourdonnier,  Notaire  de  la  Ville  d'Auch: 
&c  en  conféquence  de  l'acte  de  dépôt,  intervint  le  lendemain  1 1 
Mai  une  Ordonnance  qui  déchargea  M.  de  Maupeou  de  tous  ces 
ornemens,  tant  de  ceux  qui  avoient  été  distribués  que  de  ceux  qui 
avoient  été  dépofés. 

La  féconde  clafle  de  réparations  comprenoit  le  Palais  Ar- 
chiépifcopal  ,  les  Maifons  ,  Châteaux  ,  Fermes  Si.  autres  Bâti- 
mens  appartenans  en  propre  à  l'Archevêché.  M.  de  Maupeou 
pendant  fon  Pontificat,  avoit  prefque  tout  fait  rétablir  à  neuf^ 
enfortequelorfquela  viiite  fut  faite  après  fa  mort ,  il  ne  s'y  trouva 
que  deux  ou  trois  articles  de  réparations,  qui  ne  montoient  pas 
à  cent  piftoles.  M.  le  Préfident  de  Maupeou  les  fît  faire  ,  Se  de- 
manda qu'il  fût  procédé  non-feulement  à  la  réception  ,  mais  à 
l'eftimation  des  réparations  faites  tant  par  fon  oncle  que  par  lui , 
pour  les  pouvoir  repeter  contre  les  héritiers  de  M.  de  la  Baume. 
Les  Experts  convenus  prêtèrent  ferment  le  1 5  Février  171  3  ;  ils 
drefferent  leur  Procès-verbal  en  conféquence,  par  lequel  ils  dé- 
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clarerettt  que  tout  avoit  été  mis  en  bon  état,  eftimcrent  la  dé- 
pcnfe  qui  avoit  été  faite  pour  y  parvenir,  la  fommede  57160  liv. 
Ce  Procès-verbal  ayant  été  rapporté  le  1 1  Mai  fuivanr ,  le  Juge- 
Mage  rendit  Ton  Ordonnance  le  30  du  même  mois ,  par  laquelle 
il  déclara  les  Bâtimens  en  bon  état ,  ôc  en  conséquence  déchar- 
gea M.  de  Maupeou. 

Les  réparations  Se  les  fournitures  d'ornemens  dans  les  Eglifes 
où  l'Archevêque  d'Auch  eft  feulement  Décimateur  en  partie, 
compofoient  la  troifieme  clalTe  ;  ces  réparations  ayant  été  fixées 
par  le  Procès-verbal  de  vifite ,  l'Econome  fit  alîigner  tous  les 
Codécimateurs  pour  y  contribuer;  M.  de  Maupeou  comparut 
devant  le  Juge,  Se  offrit  de  payer  fa  part;  quelques  autres  de- 
mandèrent communication  du  Procès-verbal  de  viiîte  ,  fur  quoi 
le  Juge  ordonna  par  une  Sentence  du  i3  Mars  1713  ,  que  l'E- 
conome mettroit  au  Greffe  un  état  des  réparations  Se  desorne- 
mens  qui  étoient  à  faire  Se  à  fournir  dans  ces  Eglifes  ,  pour  être 
communiqué  aux  Codécimateurs  ,  ce  qui  fut  exécuté  ;  après 
quoi  le  Juge  détermina  par  une  Ordonnance  du  27  du  même 
mois  la  part  dont  M.  de  Maupeou  étoit  tenu  ;  ce  qui  n'étoit  pas 
difficile  ,  parce  que  la  portion  des  réparations  dépendant  de  la 
part  que  l'Archevêque  d'Auch  avoit  dans  les  dixmes  de  chaque 
Paroifle,  il  étoit  aifé  ,  en  fuivant  cette  proportion  ,  de  fixer  ce 
qu'il  devoir  au  total.  Ainfi  dans  une  Paroille  où  l'Archevêque 
a  le  quart  des  dixmes,  il  étoit  tout  fimple  de  charger  M.  de 
Maupeou  du  quart  des  réparations  Se  omemens,  Se  de  même  des 
autres  :  c'eft  ce  qui  fut  fait  par  le  Juge-Mage  qui,  dans  fon  Or- 
donnance, liquida  Paroifle  par  Paroilïè  la  portion  des  réparations 
Se  ornemens  dont  M.  de  Maupeou  étoit  tenu.  Par  la  récapitula- 
tion de  tous  ces  articles,  M.  de  Maupeou  fe  trouva  devoir  pour 
Jes  réparations  1  5416  liv.  Se  pour  les  ornemens  27214  liv.  ce  qui 
faifoit  au  total  41633  liv.  qu'il  fut  permis  à  M.  de  Maupeou  de 
configner  es  mains  du  fieur  Verdun ,  Econome-Sequeftre ,  par  une 
Ordonnance  du  premier  Avril  171  3.  La  confignation  fut  faite  le 
8  Mai ,  il  en  fut  donné  acte  par  une  Ordonnance  du  9,  &  en  con- 
féquence  le  2  Juin  de  la  même  année  M.  de  Maupeou  fut  dé- 
chargé de  ces  réparations  Se  fournitures  d'ornemens,  Se  le  fieur 
Verdun  chargé  de  continuer  fes  diligences  contre  les  autres  Co- 
décimateurs. 

Comme  l'Econome-Sequeftre  avoit  fait  toute  cette  procédure 
en  vertu  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  13  Septembre 
1712,  il  crut  devoir  la  rapporter  au  Parlement,  pour  y  rendre 
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compte  de  fa  conduite,  &  faire  autorifer  toutes  fes  démarches; 
il  remit  donc  les  Procès-verbaux,  les  Ordonnances  du  Juge- 
Mage,  Se  toute  la  procédure  à  M.  le  Procureur- Général,  qui 
donna  fa  Requête*  pour  faire  ordonner  que  le  tout  feroit  exécuté 
de  l'autorité  de  la  Cour.  L'Econome-Sequeftre  y  donna  de  fa  part 
une  Requête  aux  mêmes  fins ,  fur  quoi  intervint  Arrêt  le  1 6  Juin 
1714,  fur  le  vu  de  tous  les  Procès-verbaux,  Ordonnances  du 
premier  Juge  &:  autres  pièces ,  par  lequel  la  Cour  autorij'ant  en 
tant  que  de  bcj'oin ,  la  procédure  qui  a  été  faite ,  tant  par  lefîeur  Daf- 
pe ,  que  par  ledit  Daignan  Subjlitut ,  fur  les  vérifications ,  adjudica- 
tion &  réception  des  ouvrages  &  réparations  des  maifons  &  Eglifes 
dépendantes  dudit  Archevêché  d'Auch  ,  vafes ,  ornemens  mention- 
nés aux  Procès  verbaux  dreffés  en  conféquence  de  la  nomination 
faite  par  ledit  Daignan  lefdits  jours  zj  Septembre  ijiz  ,  jufques  &• 
inclus  les  31  Octobre  &  0  Novembre  de  la  même  année ,  &  celle  du- 
dit Dajpe  commencée  le  premier  du  mois  de  Février  1313  ,  &  finie  le 
tz  Mai  IJ14  ,  rapports  d'Experts  ,  remifes ,  con/ignations ,  or- 
donna qu'ils  feroient  exécutés  de  l'autorité  de  la  Cour  fuivant  leur 
forme  &  teneur ,  &  procédé  en  conféquence  de  ce  qui  refle. 

Ce  qui  reftoit  étoit  de  faire  contribuer  les  autres  Décimateurs 
comme  M.  de  Maupeou  avoitfaitde  fa  part  pour  les  réparations 
&  fournitures  d'ornemens.  L'Econome-Sequeftre  en  avoit  été 
chargé  par  l'Ordonnance  du  2  Juin  171 3  ,  6c  par  l'Arrêt  du 
16  Juin  1714,  qui  en  avoit  ordonné  l'exécution;  mais  M.  Def- 
marets  ayant  fait  notifier  fon  ferment  de  fidélité  èc  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement  le  15  Avril  171  5  ,  le  pouvoir  de  l'Econome  étoit 
celle,  ce  fut  ce  qui  obligea  M.  le  Procureur-Général  de  préfen" 
ter  une  nouvelle  Requête  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  la- 
quelle, après  avoir  expofé  que  la  fucceiîion  de  M.  de  Maupeou 
avoit  rempli  toutes  fes  obligations  pour  les  réparations  de  four- 
nitures d'ornemens ,  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la 
part  des  autres  Décimateurs,  il  demanda  qu'il  y  fût  pourvu  pat 
le  Parlement  ;  fur  quoi  intervint  Arrêt  le  27  Janvier  17 16,  qui 
ordonna  l'exécution  de  celui  du  16  Juin  17 14,  &  qu'à  la  dili- 
gence du  (leur  Verdun,  Econome-Sequeftre,  les  autres  Codé- 
cimateurs  feroient  poutfuivis ,  enjoignant  au  Subttitut  de  M. 
Je  Procureur-Général  au  liège  d'Auch  d'y  tenir  la  main. 

Depuis  ces  Jugemens,  M.  le  Préfidentde  Maupeou  n'a  plus 

entendu  parler  de  l'Archevêché  d'Auch.  M.  Defmarets,  qui  en 

avoit  pris  poiïeiîion  en  17155  n'a  pas  même  imaginé  qu'il  eût 

aucune  demande  à  former  contre  M.  le  Préfident  de  Maupeou» 

Tome  IV.  M  M  m  m 


6+z  .        GE  U     V     R     E     S 

Il  ne  pouvoic  ignorer  tout  ce  qui  venoit  de  fe  paffer  dans  le  Dio- 
cefe  Se.  dans  les  Tribunaux  de  la  Province  ;  tout  retentiiTbit  des 
efforts  que  M.  de  Maupeou  avoit  faits  pour  Satisfaire  à  ce  que  l'on 
pouvoir  exiger  ;  enforte  qu'il  l'a  laiffé  tranquille  pendant  le  cours 
de  fon  Pontificat,  qui  ne  finit  qu'en  1715.  Après  fon  décès,  M. 
le  Cardinal  dePolignac,  qui  lui  a  fuccédé,  a  fuivila  même  route; 
il  a  agi  contre  la  fuccelfion  de  M.  Defmarets  ,  il  a  demandé  con- 
tr'elie  l'entérinement  des  Procès-verbaux  de  vifue,  il  a  effuyé 
pour  cela  un  très-grand  Procès  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  30 
Juin  1733  ;  mais  dans  tout  le  cours  de  cesconteltations,  il  n'a  pas 
même  penfé  à  mettre  en  Caufe  M.  le  Préfident  de  Maupeou, 
perfuadé  qu'il  avoit  des  décharges  qui  le  mettoient  à  l'abri  de 
toutes  pourfuites. 

Le  tour  ingénieux  que  l'on  donne  à  cette  conduire,  comme  fi 
elle  étoit  l'effet  d'un  ménagement  dicté  par  la  plus  parfaite  confiùé- 
ration  pour  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  ne  iéduira  perfonne:  ce 
feroit  un  ménagement  bien  funefte  à  ce  Magiftrat ,  que  de  le  laif- 
fer  tranquille  pendant  dix  ou  douze  années  ,  pour  faire  tomber 
fur  lui  après  cela  tout  le  poids  des  réparations  qui  feroient  furve- 
nues ,  ou  qui  auroient  infiniment  augmenté  dans  un  fi  long  in- 
tervalle. Rendons  plus  de  juftice  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac, 
il  a  regardé  M.  le  Préfident  de  Maupeou  comme  étranger  aux  ré- 
parations qui  faifoienr  l'objet  des  procédures  commencées  con~ 
tre  la  fucceffion  de  M.  Defmarets  ,  ôc  il  en  jn^eroic  encore  de 
même  ,  fi  la  conduite  du  Curateur  à  la  fuccelfion  vacante  de 
M.  Defmarets  ne  l'avoit  en  quelque  manière  engagé  dans  ce  Pro- 
cès par  une  voie  indiredte. 

Entre  les  réparations  que  M.  le  Cardinal  de  Polignac  deman- 
doit  à  ce  Curateur,  (c  trouvoient  celles  de  l'Eglife  métropoli- 
taine d'Auch.  Ce  Curateur  qui  reconnoiffoit  M.  de  Maupeou 
bien  &.  valablement  déchargé  de  toutes  les  autres,  imagina  qu'il 
pouvoit  prétendre  un  recours  de  garantie  pour  rai  fon  de  celles 
de  la  Métropole.  Il  fit  donc  afîigner  M.  le  Préfident  de  Maupeou 
en  1734,  pour  être  préfent  à  la  vifite  qui  en  devoit  êcre  faite. 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  a  prétendu  que  le  Curateur  ne  pou- 
voit  fe  pouvoir  qu'au  Parlement  de  Touloufe.  M.  le  Cardinal  de 
Polignac  s'eft  joint  au  Curateur,  pour  foutenir  q.ue  M.  de  Mau- 
peou devoit  procéder  au  Confeil ,  quoiqu'il  n'eût  formé  person- 
nellement aucune  demande  contre  ce  Magiftrat.  CVitcequia 
donné  lieu  au  Règlement  de  Juges ,  qui  n'avoir  pour  objet  que 
la  Métropole  feule,  Depuis  que  l'affaire  a  été  renvoyée  auCon- 


DE     M.    C  O  C  H  I  N,  643 

feil  ,  on  a  fait  entendre  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac,  qu'il  ne 
convenoit  pas  de  divifer  Ton  action  ,  &  que  puifqu'il  entroit  en 
procès ,  il  n'en  coûteroit  pas  davantage  de  demander  toutes  les 
réparations,  que  de  demander  celles  del'Eglifc  métropolitaine 
feulement.  Il  a  donc  conclu  par  l'exploit  du  27  Juillet  1736  ,  à 
ce  que  M.  le  Prélldcnt  de  Maupeou  fût  condamné  à  faire  toutes 
les  réparations  qui  font  actuellement  à  faire  ,  tant  dans  l'Eglife 
métropolitaine  que  dans  toutes  les  dépendances  de  l'Archevêché 
d'Auch. 

On  a  foutenu  que  M.  le  Cardinal  de  Polignac  étoit  non- 
recevablc  dans  cette  demande  ,  &  que  M.  de  Maupeou  étoit  à 
l'abri  de  toutes  recherches.  De  folides  réflexions  fur  les  faits 
dont  on  vient  de  rendre  compte,  vont  mettre  la  fin  de  non- 
recevoir  dans  tout  (on  jour,  &  écarter  les  vaines  fubtilités  que 
les  Gens  d'affaires  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  ont  imaginées 
pour  les  éluder. 

Il  y  a  deux  objets  dans  la  Caufe  ,  les  réparations  des  bâtiraens     Division. 
qui  onr  été  vifités  après  la  mort  de  M.  de  Maupeou ,  Archevêque 
ci'Auch  :  celles  de  l'Eglife  métropolitaine,  qui  ne  fut  point  vi- 
fitée  alors.  Comme  il  y  a  des  moyens  de  défenfe  difFérens  fur  ces 
deux  objets  ,  il  ne  faut  pas  les  confondre. 

Dans  le  premier  objet ,  M.  le  Cardinal  de  Polignac  demande  preme  Qb_ 
des  réparations  à  l'héritier  d'un  ancien  Titulaire.  Quelle  eft  la  dé-  jet. 
fenfe  de  cet  héritier?  J'ai  rempli  toutes  mes  obligations,  cela  eft 
juftifié  par  des  procédures  en  bonne  forme,  &.  en  conféquence 
j'ai  obtenu  ma  décharge  par  des  Jugemens  folemncls.  Pendant 
le  cours  de  vingt-quatre  années  ,  deux  Prélats  différens  ont  re- 
connu l'autorité  des  décharges,  &.  s'y  font  fournis.  Enfin  on  agit 
contre  moi  quand  les  chofes  ne  font  plus  entières.  Qui  pourroit 
réfifter  à  la  force  de  tant  de  moyens  qu'adminiftrent  en  même 
cems  ,  &:  le  fait,  et  l'autorité  delà  chofe  jugée,  5c  les  propres  dé- 
marches de  nos  Adverfaires  ? 

Premièrement,  M.  de  Maupeou  a  des  décharges  valables.  On 
a  diftingué  trois  claffes  différentes  de  réparations.  La  première 
concerne  les  Eglifes  où  l'Archevêque  eft  feul  Décimateur  :  la  fé- 
conde, les  Maifons  ,  Châteaux  et  Domaines  appartenans  en  pro- 
pre à  l'Archevêché  ;  Se  la  troifîeme  les  Eglifes  où  l'Archevêque 
n'eft  Décimateur  qu'en  partie. 

Pour  les  réparations  des  deux  premières  claffes,  il  y  a  eu  des 
Procès-verbaux  de  vifite  par  des  Experts  nommés  d'office,  qui 
ont  fixé  ce  qu'il  y  avoit  de  réparations  à  faire.  Il  y  a  eu  des  Procès 
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verbaux  de  réception,  par  lefquels  il  a  été  juftifié  que  les  répa- 
rations avoient  été  bien  faites,  &  en  conféquence  lafucceflion 
de  M.  de  Manpeou  a  été  pleinement  déchargée,  tant  par  les  Or- 
donnances des  premiers  Juges  que  par  les  Arrêts  de  1714  &  de 
1716. 
En  réparation        Que  pcuc-0n  répondre  à  des  pièces  fi  décifives  ?  L'autorité 

dontoneftte-      i         T         r  ,       ir,    ,  \  a  ,t.       ,  ,  .  ,  •■ 

nu  les  Procè-  des  Jugemcns  de  décharge  ne  peut  être  ébranlée;  mais  quand  il 

verbaux  de  vi-  n'y  auroit  point  de  Jugement  de  décharge,  ne  fuffiroit-il  pas  de 

torir/ de  jaf-  raPPOI*ter  d'un  côté  des  Procès-verbaux  de  vifite,  de  l'autre  des 

tice  &  ceux  de  procès-verbaux  de  réception  pour  obtenir  actuellement  cette  mê- 

reception  me  décharge  ?  Quand  on  voit  d'une  part  tout  ce  qui  étoit  à  faire, 

opèrent      dé-  j  •     J      l>  l  J.  C  ■  J  n.  •    (Y- c 

charge.  quand  on  voit  de  I  autre  que  tout  a  ete  tait ,  quand  tout  clt  jufune 

par  des  procédures  en  règle,  peut-il  fubfifter  encore  quelque  ac- 
tion contre  un  héritier  fi  fidèle  à  remplir  tous  (es  engagemens? 

Pour  les  réparations  dont  les  Archevêques  ne  font  tenus  qu'en 
partie,  après  les  Procès-verbaux  de  vifite  ,  tous  les  Décimateurs 
ont  été  affignés  pour  contribuer.  La  part  que  M.  de  Maupeou 
devoit  fupporter  a  été  fixée  par  une  Ordonnance  du  27  Mars  1 7 1 3, 
à  4263  3  1.  La  consignation  en  a  été  ordonnée  le  premier  Avril  ; 
elle  a  été  faite  le  8  Mai ,  fuivant  la  quittance  paflee  devant  No- 
taires, èc  dont  il  y  a  minute,  &  en  conféquence  M.  de  Maupeou 
a  été  pleinement  déchargé  par  une  Ordonnance  du  2  Juin  1713, 
qui  a  été  revêtue  de  toute  l'autorité  du  Parlement  de  Touloufe 
par  l'Arrêt  de  17 14. 

Voilà  donc  des  décharges  générales  fondées  fur  les  pièces  les 
plus  authentiques.  C'eft  à  l'abri  de  cette  autorité  facrée  que  M.  le 
Préfident  de  Maupeou  s'eft  repofé  depuis  fi  long-tems.  Il  a  pour 
garansde  fa  tranquillité,  &  l'exactitude  de  fes  propres  démarches, 
&:  la  juftice  que  lui  a  rendue  le  Tribunal  fouverain  de  la  Pro- 
vince. Si  de  tels  oracles  ne  peuvent  fixer  l'état  des  hommes  ,  & 
afïiirer  le  repos  des  familles,  quelle  fera  donc  l'autorité  à  l'abri 
de  laquelle  on  pourra  jouir  de  quelque  tranquillité  ? 

Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  fins  de  non-recevoir ,  dans  lef- 
quelles  on  cherche  à  fe  fauver  par  la  forme,  pour  échapper  à  des 
démarches  juftes  &  légitimes  en  elles-mêmes;  c'eft  dans  les  tré- 
forsmême  delà  Juftice  que  M.  de  Maupeou  puife  fa  défenfe;  elle 
a  applaudi  à  fes  démarches,  elle  les  a  confacrées  par  fon  autorité. 
Ce  feroit  manquer  au  refpect  &  à  la  foumiffion  qui  lui  eft  due, 
que  d'emprunter  d'autres  armes  ,  quand  elle  nous  en  fournir  de 
fi  puiffantes  &  de  fi  victorieufes. 

Au  fond ,  &  fi  l'on  avoit  befoin  de  juftifier  les  Arrêts ,  pouvoir- 
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on  refufer  à  M.  de  Maupcou  une  décharge  qui  lui  éroit  acquife  à 
tant  de  titres?  Les  réparations  dont  il  étoit  tenu  feul,  il  lesavoic 
fait  faire,  ôj,  avoit  été  fait  recevoir.  Pour  celles  qu'il  ne  devoit 
qu'en  partie,  il  avoit  été  autorifé  à  configner  fa  part,  &.  il  avoit 
iatisfait  avec  honneur  à  tout  ce  que  l'on  pouvoit  exiger  de  lui. 
Les  Arrêts  ont  donc  été  valablement  obtenus  ;  mais  ils  fe  fou- 
tiennent  d'ailleurs  par  leur  propre  poids.  Ce  premier  moyen  ne 
peut  donc  fouffrir  de  réponfe  folide. 

Que  lui  oppofe-t-on  en  effet  ?  Dans  la  forme  on  dit  que  les  Ar- 
rêts ne  font  intervenus  que  fur  fîmple  Requête ,  &  que  par  confé- 
quent  ils  font  fufceptibles  d'oppofition  ,  d'autant  plus  qu'ils  ne 
font  point  rendus  avec  un  légitime  Contradicteur.  Au  fond  on 
prétend  que  pour  les  Eglifes  où  il  y  avoit  plufieurs  Décimateurs  , 
on  ne  devoit  pas  fe  contentet  de  la  confignation  que  M.  de  Mau- 
peou  avoit  faite  de  fa  portion ,  ôc  qu'il  falloit  lui  faire  faire  les 
réparations  en  entier,  fauf  fon  recours. 

La  réponfe  à  ces  difficultés  va  donner  encore  un  nouveau  jour 
à  la  défenfe  de  M.  le  Préfident  de  Maupcou.  Dans  la  forme,  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  Jugemens  de  décharge  n'ayent  point  été 
rendus  avec  un  Contradicteur  légitime  ,  puifqu'ils  font  rendus 
tant  avec  le  Procureur  Général  &.  fon  Subftitut ,  qu'avec  l'Eco- 
nome-Sequeftre.  Toutes  les  Ordonnances  du  Royaume  char- 
gent le  Miniftere  public  de  veiller  aux  réparations  des  Eglifes,  &c 
de  pourfuivre  ceux  qui  en  font  débiteurs,  même  par  faille  de  leur 
temporel.  L'art.  21  de  l'Edit  de  1695  a  rappelle  èc  confirmé  tout 
ce  qui  avoit  été  établi  à  cet  égard  par  les  Loix  anciennes.  C'cfl: 
donc  M.  le  Procureur  Général  qui  eft  la  véritable  Partie  des  Ti- 
tulaires &  de  leurs  héritiers  ;  ôc  comme  il  eft  Partie  capable  pour 
les  faire  condamner,  il  eft  évident  qu'il  eft  auili  Partie  capable 
pour  que  l'on  puifle  obtenir  avec  lui  des  Jugemens  de  dé- 
charge ;  il  en  eft  de  même  de  l'Econome-Sequeftre  prépofé  pour 
faire  faire  les  réparations  par  l'Edit  de  1691,  art.  10;  les  Ju- 
gemens obtenus  avec  lui  doivent  donc  auffi  opérer  la  pleine  dé- 
charge des  héritiers 

En  vain  oppofe-t-on  que  fuivant  l'art  il,  fon  pouvoir  cefTe 
quand  le  bénéfice  eft  rempli  par  un  nouveau  Titulaire  ;  car  en  pre- 
mier lieu  ,  le  pouvoir  du  Miniftere  public  fubfifte  dans  tons  les 
tems,  il  n'eft  point  borné  au  tems  de  la  vacance ,  fon  action  eft 
toujours  préfente  ;  &  comme  les  Jugemens  de  décharge  font  in- 
tervenus avec  lui,  cela  fuffit  pour  les  rendre  inébranlables.  En 
fécond  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  pouvoir  de  l'Econome  fût 
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code  Iorfque  M.  de  Maupeou  a  obtenu  la  décharge  des  répara- 
tions qui  s'écoient  trouvées  à  faire  ,  tant  dans  les  bâtimens  appar- 
tenans  en  propre  à  l'Archevêché,  que  dans  les  Eglifes  où  l'Ar- 
chevêque ell  Décimatcur  en  partie.  Les  O  Jonnances  qui  pro- 
noncent cette  décharge  ont  été  rendues  clans  un  tems  où  M. 
Defmarets  n'étoit  pas  même  nommé,  elles  font  des  i  i  &  30 Mai 
&:  2  Juin  171 3  ,  &  M.  Defmarets  n'a  été  nommé  à  l'Archevêché 
d'Auch  que  le  29  Juillet  fuivant  :  ainù" ,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
même  de  prétexte  de  conteftation.  En  troifiemelieu  ,  l'Economat 
n'étoit  pas  même  cefTé  dans  l'Archevêché  a'Auch  Iorfque  les  Or- 
donnances de  décharge  pour  les  autres  réparations  font  interve- 
nues, ni  même  Iorfque  l'Arrêt  du  16  Juin  1714,  a  été  rendu. 

On  eft  convenu  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  que 
Se  ferment  de  fidélité  de  M.  Defmarets  n'avoit  été  enregiffré  à  la 
Chambre  des  Comptes  que  le  29  Mai  17 14,  ôc  qu'il  n'avoit  été 
lignifié  à  l'Econome  &  aux  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général 
qu'en  171  j  ,  on  eft  convenu  auiïi  que  la  règle  n'eft  clofe  que  du 
jour  de  cette  lignification;  il  faut  donc  que  l'on  convienne  que 
le  pouvoir  de  l'Econome  fubfiftoit,  non-feulement  dans  le  tems 
des  dernières  Ordonnances  du  Ju^e  d'Auch  ,  mais  même  lors  de 
l'Arrêt  qui  en  a  ordonné  l'exécution.  Ainfi  les  Jugemens  de 
décharge  font  intervenus  avec  les  feuls  Contradicteurs  que  la 
Loi  donnât  alors  à  M.  de  Maupeou,  &  par  conféquent  font 
inébranlables. 

Que  veut-on  dire  après  cela,  quand  on  allègue  que  ce  font  de 
fimples  Arrêts  fur  Requête  ?  Ce  font  des  Arrêts  fur  Requête  ,  il 
eft  vrai ,  mais  ils  font  rendus  fur  les  Requêtes  mêmes  des  Adver- 
faires  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou ,  c'eft-à-dire  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  &  de  l'Econome- Sequeftre,  de  ceux  que  la  Loi 
établit  pour  défendre  les  Eglifes  vacantes,  &  qui  exercent  tous 
les  droits  du  futur  Archevêque.  Comment  donc  cet  Archevêque 
pourroit-il  attaquer  ces  Arrêts?  Ils  ont  à  fon  égard  la  force  èc 
l'autorité  d'Arrêts  contradictoires,  d'autant  plusqu'ils  font  inter- 
venus fur  le  vu  de  toute  la  procédure  que  le  Parlement  a  trouvé 
très- régulière,  &  qui  Pétoic  en  effet,  comme  on  l'a  établi  en 
répondant  à  un  petit  détail  de  critique  qui  ne  mérite  pas  même 
d'être  relevé. 

Au  fond  c'eft  fans  prétexte  qu'on  reproche  au  Parlement  de 
Touloufe  de  s'être  contenté  de  la  confignation  des  42633  livres 
pour  la  part  dont  M.  de  Maupeou  étoit  tenu  dans  les  réparations 
&  ornemens  des  Eglifes ,  dont  plufieurs  Décimateurs  perçoivent 
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les  Dixmes.  II  cil  vrai  que  l'art.  2.1  de  l'Edic  de   1695  permet    Voyedecon- 
aux  Procureurs  Généraux  &  à  leurs  Subftituts  de  pouruutftG  les    tra.inte  .foli" 
Décimatcurs  pour  faire  les  réparations  dont  ils  font  tenus,  &  qu'il    ^ù'fc,      °U 
ajoure  que  les  Décimateurs  pourront  être  pourfuivis  folidaire- 
ment, faufleur  recours  j  mais  outre  qu'il  feroit  facile  d'établir  que 
cette  folidité  pour  les  réparations  ne  peut  jamais  être  entendue  que 
de  la  même  manière  qu'elle  eft  établie  pour  les  portions  congrues 
par  la  Déclaration  de  16^6  *,  c'eft-à  dire,  jufqu'au  régalçmcec 
de  la  part  que  chaque  Décimatcur  en  peut  fupporter ,  ce  qui  au- 
roit  fuffi  pour  mettre  M.  de   Maupeou   à  couvert  de   la  foli- 
dité, puifqu'il  y  avoit  eu  un  régalement  qui  avoit  fixé  fa  part, 
c'eft  que  M.  le  Cardinal  de  Polignac  n'a  pas  même  d'action 
pour  te  plaindre  de  la  difpofition  des  Jugemens  de  décharge  à 
cet  égard. 

i\  Mefîieurs  les  Procureurs  Généraux  ont  bien  la  faculté  de 
pourfuivre  folidairement  un  des  Décimateurs;  mais  ils  ne  font 
point  obligés  d'ufer  d'une  voie  fi  dure  &  fi  rigoureufe ,  &  il  ne 
convient  même  que  très- rarement  d'en  faire  ufage.  La  Loi  a  éta- 
bli la  folidité  comme  un  remède  extrême  que  Ton  pouvoit  em- 
ployer quand  le  befoin  preffant  de  l'Eglife  le  demande  ;  mais  elle 
n'a  jamais  prétendu  en  faire  une  néceflité;  il  feroit  même  im- 
poffible  d'en  former  un  devoir  au  Miniftere  public  ,  car  s'il  étoit 
obligé  d'exercer  la  folidité,  pourquoi  en  uferoit-il  plutôt  contre 
un  des  Décimateurs  que  contre  un  autre  ?  Et  s'il  le  faifoit,  ne  fe 
rendroit-il  pas  fufpecl:  ou  de  pafïion  contre  l'un  ,  ou  de  prédilec- 
tion pour  l'autre  l  De  tels  fentimens  ne  conviennent  point  à  la. 
pureté  de  fon  zèle.  Il  n'y  a  donc  que  des  circonftances  extraor- 
dinaires qui  puiffent  l'y  engager  ,  auffi  la  Loi  lui  laiffe-t-elle  à  cet 
égard  une  liberté  entière.  Il  n'a  donc  pas  été  obligé  de  pour- 
fuivre M.  de  Maupeon  folidairement,  il  a  cru  plus  convena- 
ble de  pourfuivre  les  Décimateurs  pour  leurs  parts  &  por- 
tions ,  il  a  pu  le  faire  ,  la  Loi  lui  en  laiffc  la  liberté  On  ne  peut 
donc  jamais  s'en  faire  un  prétexte  pour  attaquer  les  Jugemens 
de  décharge. 

2°.  On  ne  peut  pas  aujourd'hui  exciter  le  Miniftere  public  à      Miniftere  te 
employer  cette  voie  de  rigueur  ,  parce  que  le  Minittere  public  g&smI 


*  Que  dans   les  liei'T   od  il  y  a  plufïeurs    Décimateurs ,  ils  y  contribueront  à  pro- 
portion de  ce   qu'ils  porTedem  de  Dixmes  :  Enjoignons  aux  Décimateurs  d'en  faire  le  ré- 
galement entr'eux  dans  trois  mois.  Voulons  que  jufqu'à   ce  que  ledic  légalement 
£i;t  ,  chacun  des  Décimateurs  mufle  être  contraint  lolidairement. 
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quoiqu'en  différentes  Cours ,  ne  fe  contredit  pas  lui-même  ;  il  eft 
un  &.  indivifible,  ôt  ce  qu'il  a  une  fois  confommé  dans  un  Tri- 
bunal ,  il  ne  peut  ni  le  changer  ,  ni  le  détruire  dans  un  autre. 
D'ailleurs  il  feroit  non-recevable  à  l'entreprendre  ,  parce  que 
la  chofe  eft  jugée  avec  lui,  ôc  exécutée  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années 

30.  M.  le  Cardinal  de  Polignac  a  encore  moins  de  qualité  Se 
d'action  pour  fe  plaindre  des  Jugemens  de  décharge  en  cette 
partie.  Si  l'action  pour  les  réparations  peut  être  pourfuivie  foli- 
dairement contre  un  des  Décimateurs,  ce  n'eft  que  de  la  parc 
du  Miniftere  public  fuivanc  l'Edit  de  1695  ,  ou  tout  au  plus  de 
la  part  des  Curés  èc  Habitans  des  ParoilTes  qui  ont  intérêt  que 
leurs  Eglifes  foient  réparées  ;  mais  à  l'égard  des  Décimateurs  en- 
tr'eux,  il  eft  inconteftable  que  l'action  eft  divifée  de  droit,  &  ne 
peut  jamais  être-  exercée  folidairement.  C'eft  un  principe  de 
Droit  auquel  on  ne  peut  fe  refufer,  que  l'action,  quoique  foli- 
dairc  de  la  part  du  créancier  3  eft  nécelTairement  divifée  entre 
les  codébiteurs,  parce  que  ce  n'eft  pas  en  leur  faveur  que  la 
folidité  eft  établie,  mais  uniquemenc  en  faveur  du  créancier  , 
de  que  fi  l'un  agifïbit  folidairement  contre  l'autre  y  celui-ci  à 
fon  tour  agiroit  folidairement  contre  celui-là  ,  ce  qui  opére- 
roit  un  circuit  d'actions  qui  les  feroit  tomber  également  l'une 
&  l'autre.  On  ne  conçoit  donc  pas  fous  quel  prétexte  on 
veut  ici  parler  de  folidité  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de 
Polignac. 

Une  diftinctionfubtile,  mais  chimérique,  hafardée  de  fa  part, 
n'ébranlera  point  la  folidité  du  principe  que  l'on  vient  d'éta- 
blir. Il  eft  vrai,  dit-on,  que  l'action,  quoique  folidaire  de  la 
part  du  créancier,  fe  divife  de  droit  entre  les  codébiteurs;  il 
eft  vrai  encore  que  l'Archevêque  d'Auch  eft  Codécimateur ,  OC 
par  conféquent  codébiteur  des  réparations;  mais  il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  perfonne  de  l'Archevêque  ,  il  s'agit  de  l'intérêc 
de  la  Prélature  qui  eft  la  véritable  créancière,  ôc  qui  par  con- 
féquent peut  agir  folidairement.  Mais  qu'il  foit  permis  de  de- 
mander û  l'on  s'entend  bien  foi  même  quand  on  veut  distin- 
guer l'Archevêque  de  l'Archevêché  ,  5c  l'action  de  l'un  de  l'ac- 
tion de  l'autre.  On  perfonnifle  la  Prélature  de  la  part  de  M.  le 
Cardinal  de  Polignac;  mais  cet  effort  d'imagination  auquel  on 
veut  bien  fe  prêter ,  ne  changera  rien  à  la  queftion  ni  au  prin- 
cipe qui  la  décide.  L'Archevêché  d'Auch  poffede  des  dixmes. 
dans  plufieurs  ParoilTes  ,  où  il  partage  avec  d'autres  Décima-- 

teurs, 
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teurs ,  c'eft  la  Prélature  qui  les  poffede ,  c'eft  à  la  Prélature  qu'elles 
appartiennent;  mais  puifque  les  Dixmes  appartiennent  à  la  Pré- 
lature ,  c'eft  elle  qui  eft  débitrice  des  réparations  :  comment  donc 
lui  donnera-t-on  à  elle-même  l'action  folidairc  dont  elle  eft  tenue? 
Rien  n'eft  plus  bifarre  que  ce  fyftême  ;  on  transforme  la  Pré- 
laturc qui  eft  débitrice  en  créancière ,  pour  lui  donner  une  foli- 
dité  qui  eft  établie  contre  elle-même  ,  c'eft  préciiément  retom- 
ber dans  l'erreur  contraire  au  principe  dont  on  convient.  On  con- 
vient que  l'action  folidairc  en  faveur  du  créancier  fe  divife  entre 
les  débiteurs,  la  Prélature  eft  débitrice  ,  donc  l'action  eft  divifée 

far  rapport  à  elle;  voilà  une  conféquence  néceffaire,  croit  on 
éluder  en  fuppofant  la  Prélature  créancière,  dans  le  tems  qu'elle 
n'eft  en  effet  &c  ne  peut  jamais  être  que  débitrice  ?  Un  pareil 
ibphifme  ne  méritoit  pas  d'être  combattu  férieufement. 

M.  le  Cardinal  de  Polignac  ne  peut  donc  pas  fe  plaindre  de 
ce  qu'on  a  condamné  feulement  M.  le  Préfident  de  Maupcou  à 
consigner  fa  part  des  réparations  dont  il  n'étoit  tenu  qu'en  partie  ; 
la  consignation  eft  parfaitement  juftifîée  par  une  quittance  paffée 
devant  Notaires  dont  il  y  a  minute  ;  on  a  toujours  été  en  état 
de  faire  repréfenter  l'argent  au  Dépofitaire  qui  l'auroit  remis  à  la 
première  demande  qui  lui  en  auroit  été  faite,  &c  s'il  y  a  eu  quel- 
qu'arrangement  perfonnel  entre  M.  de  Maupeou  &  le  Dépofitaire, 
c'eft  un  objet  étranger  à  M.  le  Cardinal  de  Polignac  qui  n'a  d'ac- 
tion que  contre  le  Dépofitaire  feul. 

Les  Jugemens  de  décharge  ne  pouvant  être  attaqués  ni  dans  la 
Forme  ni  dans  le  fond  de  leurs  difpoficions  ,  l'oppofition  que  l'on 
a  fait  former  par  M.  le  Cardinal  de  Polignac  aux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  ne  peut  être  écoutée.  Et  d'ailleurs  ces 
Jugemens  de  décharge  ont  été  approuvés  par  deux  Arche- 
vêques confécutivement ,  qui  fe  font  fournis  à  l'autorité  de  la 
chofe  jugée,  &qui  ontlaifféM.  de  Maupeou  jouir  tranquillement 
du  fruit  de  fes  dépenfes  Se  des  Jugemens  qu'il  a  obtenus. 

Ce  n'eft  point  ici  une  queftion  de  prefeription  ,  comme  on  veut 
le  faire  entendre  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac;  le 
moyen  que  l'on  propofe  ne  tire  pas  fa  force  du  filence  feul  de  deux 
Archevêques  pendant  vingt-quatre  ans  ;  mais  de  leur  filence , 
comme  ayant  fon  fondemenr  dans  l'autorité  des  décharges  pro- 
noncées par  plufieurs  Jugemens.  Ils  ont  eu  connoifianec  de 
ces  décharges  ,  &:  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  les  attaquer  ,  ils  les 
ont  exécutés ,  &  par  conféquent  il  ne  leur  eft  plus  permis  de  les 
combattre.  Cette  idée  eft  bien  différente  du  moyen  de  preferip- 
Tome  IV.  N  N  n  n 
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tion  qu'on  ne  nous  attribue  que  parce  qu'on  croit  avoir  plus  de 

prétexte  pour  l'éluder. 

On  a  dix  ans  pour  interjetter  appel  d'une  Sentence  ;  mais  fi 
on  l'a  exécutée  pendant  plusieurs  années  ,  on  n'elt  plus  receva- 
ble  à  en  appeller  ;  la  fin  de  non-recevoir  en  ce  cas, n'eu  pas  fondée 
fur  la  prefeription  ,  mais  l'appel  trouve  un  obflacle  invincible 
dans  l'exécution  de  la  Sentence.  Il  en  eft  de  même  ici ,  quand 
on  pourroit  demander  les  réparations  pendant  quarante  ans  , 
on  ne  le  pourroit  plus,  dès  qu'on  a  exécuté  les  Jugemens  de 
décharge  que  l'héritier  d'un  ancien  Titulaire  a  obtenus.  Or 
quelle  exécution  plus  folcmnelle  des  Jugemens  de  décharge  ac- 
cordés à  M.  de  Maupeou  ,  que  l'inaction  de  deux  Archevêques, 
qui  pendant  vingt  quatre  ans  n'ont  pas  feulement  penfé  à  le  pour- 
fuivre  ?  Quelle  approbation  plus  folemnelle  que  ce  filence  ?  Quelle" 
exécution  plus  précife  qu'une  conduite  fi  uniforme  6c  fi  confiante? 
La  fin  de  non-recevoir  eft  donc  invincible  indépendamment  de 
toute  prefeription. 

Il  eft  cependant  néceffaire  d'obferver  que  quand  on  die  que 
l'action  pour  les  réparations  n'eft  fujette  qu'à  la  prefeription  or- 
dinaire de  quarante  ans  ,  c'eft  une  équivoque  dans  laquelle  il 
ne  faut  pas  donner  aveuglément.  Si  après  la  mort  d'un  Titulaire 
si  vers  la  fin    on  a  conftaté  avec  fon  héritier  les  réparations  qui  étoient  à  faire 
du  tems  utile   dans  \c  Bénéfice,  &  qu'on  en  ait  fait  drefTer  un  Procès  verbal  en 

pour  prelcnre     ,  c  i  j  i>    a.-  c  ■ 

on  eft  encore  bonne  forme,  alors  pendant  trente  ans  1  action  pour  faire  con- 

recevabie  à  damner  l'héritier  fubfiftera  fans  doute  ,  parce  que  la  dette  fera 

lf'fucceflîon  ^ien  établie  ;  mais  de  dire  qu'un  fuccefTeur  qui  n'aura  point  fait 

d'un  Bénéfi-  faire  de  Procès-verbal,  puiffe  au  bout  de  vingt  ans  ,  de  vingt- 

aer  pour  des  c[nc.  ans    mêmc  fuivant  le  fyftême  de  M.  le  Cardinal  de  Polipmac, 

réparations  C  j  c  r»        x  1     1 

qui  n'onr  au  bout  de  trente-neuf  ans ,  provoquer  un  Procès-verbal,  pour 
point  été  con-  établir  qu'un  grand  nombre  d'années  auparavant  il  y  avoit  des 
réparations  à  faire,  c'eft  ce  qu'il  n'a  jamais  été  permis  de  penfer. 
Tout  homme  qui  entre  en  pofTefïion  d'un  bien  qu'il  pouvoir  exi- 
ger qu'on  lui  remît  en  bon  état ,  &  qui  n'a  point  fait  drefTer  de 
Procès-verbal ,  eft  préfumé  de  droit  avoir  trouvé  les  lieux  en  bon 
état  6c  s'en  être  contenté  ,  6c  ne  peut  pas  dire  vingt  ans  après  , 
qu'il  y  avoit  des  réparations  à  faire  :  parce  qu'outre  l'impolTibilité 
de  pouvoir  juger  fi  une  réparation  qui  eft  actuellement  à  faire  , 
étoit  à  faire  il  y  a  vingt  ans  ,  il  eft  évident  que  celui  qui  a  différé 
û  longtems  s'eft  condamné  lui-même,  ayant  négligé  de  prendre 
une  précaution  facile ,  6c  qu'il  n'a  plus  d'action  contre  celui  qu'il 
fuppofc  débiteur. 
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Ce  n'eft  point  à  l'héritier  à  qui  on  ne  demande  rien  ,  à  faire 
drefler  un  Procès-verbal  pour  conftater  que  les  lieux  font  en  bon 
état,  ce  n'eft  point  «à  lui  à  travaillera  fa  défenfe  quand  il  n'eft 
point  attaqué;  c'eft  donc  au  fucceflèur  qui  prétend  avoir  une 
action  à  exercer ,  à  fe  mettre  en  état  de  le  faire  6c  à  fc  ménager  la 
preuve  dont  il  a  befoin  ;  dès  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'eft  plus  en 
état  d'exercer  l'a&ion ,  parce  que  la  dette  n'eft  point  établie. 

Ainli  que  l'action  pour  les  réparations  dure  trente  ans  ,  quand 
elle  eft  établie  ,  quand  elle  eft  fondée  fur  un  Procès-verbal  qui  af- 
fure  le  fait  des  réparations  exiftantes  ,  on  n'a  pas  de  peine  à  fêle 
perfuader  ;  mais  que  pendant  trente  ans  on  puiflc  acquérir  l'action, 
&c  faire  faire  un  Procès-verbal  pour  juftifier  que  des  réparations 
étoient  à  faire  il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans ,  c'eft  ce  qui  eft  con- 
traire à  tous  les  principes. 

En  vain  obfcrvc-t-on  que  par  l'Edit  de  1691   il  eft  dit  que  les      d\  poutre 
Experts  qui  feront  nommés  d'office  à  la  requête  des  Economes-   «°noifiànce 
Sequeftrcs  ,  diftingueront  le  tems  &  les  caufes  des  réparations  ,   des  Experts 
ce  qui  feroit,  dit-on ,  inutile  fi  lafeience  des  Experts  n'alloit  pas   .furlc  tems/e 

r,>£  '-LI'  j  '  •  >   n.     i      r  la    cau'c    des 

julqu  a  nxer  la  véritable  époque  des  réparations;  c  elt  abuier  ma-  réparations. 
nifeftement  du  texte  de  l'Edit. 

Il  enjoint  aux  Economes-Sequeftres,  après  la  vacance  des  Bé- 
néfices, de  faire  procéder  à  la  vifite  en  préfence  de  l'héritier  du 
Prélat  décedé,Sc  l'Edit  veut  que  les  Experts  falTent  mention  dans 
leur  rapport  du  tems  auquel  ils  eftiment  que  les  ruines  feront  ar- 
rivées. Mais  quel  eft  l'objet  de  cette  mention  que  les  Experts 
doivent  faire  ?  C'eft  pour  déterminer  fi  la  ruine  eft  arrivée  du 
tems  du  Prélat  qui  vient  de  mourir  ,  ou  depuis  fon  décès  ,  ce  qui 
peut  être  alors  afTcz  facile  à  diftinguer  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un 
long  intervalle;  mais  l'objet  de  l'Edit  eft-il  que  dans  cette  dif- 
tindtion  des  tems  on  juge  fi  des  réparations  qui  étoient  à  faire  re- 
gardent la  fucceffion  d'un  Prélat  mort  vingt-cinq  ans  auparavant, 
ou  fi  elles  ne  font  arrivées  que  depuis  fon  décès  ?  La  Loi  eft  trop 
fage  pour  livrer  un  fait  fi  incertain  à  la  conjecture  des  Experts,  ôc 
pour  vouloir  remonter  à  des  tems  fi  éloignés. 

Il  eft  donc  certain  que  l'action  pour  les  réparations  peut  durer 
quarante  ans,  quand  elle  eft  une  fois  acquife  par  un  Procès- 
verbal  ,  mais  il  eft  abfurde  même  de  penfer  qu'on  puifTe  à  la  fin 
des  quarante  années,  établir  la  dette  &  acquérir  l'action  par  un 
Procès-verbal ,  quand  tout  eft  couvert  par  un  fi  long  filcnee  &  par 
l'impoffibilité  phyfique  de  juger  fi  les  réparations  remontent  à  un 


tems  fi  éloigné. 
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Mais  encore  une  fois,  M.  le  Préfident  de  Maupeou  ne  fe  con- 
tente, pas  d'oppofer  le  filence  feul  de  Mefîieurs  les  Archevêques 
d'Auch  ,  &  d'en  tirer  la  conféquence  qu'ils  font  prélumés  avoir 
trouvé  les  lieux  en  bon  état,  il  joint  ce  filence  aux  Procès-ver- 
baux qui  avoient  précédé,  &c  aux  Jugemens  de  décharge;  il  fait 
voir  que  le  filence  èc  l'inaction  n'eft  que  l'effet  des  titres  dont  on 
a  reconnu  la  force  êc  refpecté  l'autorité.  C'eft  donc  ici  une  exé"- 
cution  &  approbation  des  décharges  après  lefquelles  il  n'eft  plus 
permis  de  reclamer. 

Enfin  les  chofes  n'étoient  plus  entières  quand  M.  le  Cardinal 
de  Polignac  a  attaqué  M.  de  Maupeou  ;  le  Procès-verbal  de 
vifire  avoit  été  fait  avec  les  héritiers  de  M.  Defmarets,  fansap- 
peller  M.  de  Maupeou  ,  le  Procès  fur  l'entérinement  jugé  par  un 
Arrêt  contradictoire ,  tout  étoit  confommé.  Eft-il  tems  après  cela 
d'inquiéter  la  fucceiîion  d'un  ancien  Titulaire  que  l'on  n'a  point 
misenCaufe  ?  On  dit  en  vain  que  tout  ce  qui  a  été  fait  jufqu'àpré- 
fent  ne  pourra  lui  nuire  ni  préjudicier  ;  ces  promettes  de  ne  tirer 
aucun  avantage  de  ce  qui  eft  fait  &  jugé  font  toujours  illufoires; 
le  préjugé  refte  toujours  ,  &  ne  laiffe  que  de  foiblcs  reffburces  à 
une  Partie  nouvelle  qui  entreprendroit  de  foutenir  le  contraire.  Il 
falloit  mettre  en  Caufe  M.  le  Préfident  de  Maupeou  ,  fi  on  pré- 
tendoit  avoir  une  action  contre  lui  ;  en  négligeant  de  l'appeller 
quand  les  chofes  étoient  entières ,  on  s'eft  interdit  toute  action  de- 
puis que  l'affaire  eft  confommée. 

Peut-on  concevoir  en  effet  que  l'on  demande  une  -vifire  quand 
elle  eft  faite  depuis  près  de  dix  ans  ,  quand  le  Procès-verbal  eft 
jugé  article  par  article  ,  ôc  qu'il  ne  refte  plus  rien  à  opérer  ?  Il  eft 
bien  tems  de  revenir  fur  fes  pas  ,  d'abandonner  ce  qui  eft  fait ,  Se 
de  recommencer  comme  fi  les  chofes  étoient  entières  ;  il  n'y  a 
point  d'exemple  d'une  pareille  conduite  ni  d'une  pareille  procé- 
dure. Le  propre  fait  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  exclud  abfolu- 
ment  fon  action,  &  le  rend  non  recevablc  dans  fa  demande. 

Que  l'on  raffernble  ces  moyens  j  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
doive  être  effrayé  de  la  tentative  que  l'on  forme  contre  M.  le  Pré- 
fident de  Maupeou.  Une  vifite  générale  faite  à  la  requête  d'un 
Officier  public ,  a  fixé  après  la  mort  de  M.  de  Maupeou  Arche- 
vêque d'Auch  ,  toutes  les  réparations  de  l'Archevêché  ,  M.  de 
Maupeou  a  fait  faire  routes  celles  dont  il  étoir  tenu  feu] ,  &  les 
a  fait  recevoir  ,  il  a  éré  autorifé  à  configner  fa  part  de  celles  qu'il 
nedevoit  qu'en  partie  ,  &  l'a  confignée  en  effet  ;  en  conféquence 
il  a  été  déchargé  par  le  Juge  Royal  des  lieux  ,  le  Parlement  de 
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Touloufe  a  tout  confirmé  par  plufîeurs  Arrêts;  tout  cela  s'eft  fait 
avec  le  Miniftere  public,  6c  avec  l'Econome-Sequcftre ,  perfonne 
n'a  reclamé  depuis  pendant  vingt-quatre  ans  ;  au  contraire  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  n'a  agi  que  contre  la  fucceffion  de  fon  pré- 
décelTeur  immédiat  qu'il  a  fait  condamner  feule  par  un  Arrêt  con- 
tradictoire. Qui  peut  concevoir  qu'en  cet  état  on  vienne  encore 
inquiéter  M.  de  Maupeou  ?  Quelle  famille  pourra  jamais  être 
tranquille,  fi  M.  de  Maupeou  peut  encore  être  inquiété  dans  de 
pareilles  circonftanccs  ?'  Il  n'y  a  peut-être  pas  une  fucceffion  qui 
ait  jamais  été  munie  de  titres  plus  lolcmnels  fuivis  d'une  pofTefîion 
plus  paifible,  &.  cependant  il  faudra  que  M.  de  Maupeou  réponde 
de  toutes  les  réparations  de  l'Archevêché  d'Auch,  que  l'on  fait 
montera  des  fommes  immenles.  Avec  une  Requête  d'oppofition 
de  quatre  lignes  M.  le  Cardinal  de  Polignac  renverfera  tous  les- 
Procès-verbaux,  tous  les  Jugemens  de  décharge,  il  rendra  inu- 
tiles les  payemens  ,  les  dépôts,  lesconfignations  autorifés  par  le 
Tribunal  Souverain  de  la  Province.  Non,  la  droiture  même  de 
M.  le  Cardinal  de  Polignac  doit  fe  loulcver  contre  ceux  qui  lui 
ont  fuggeré  une  pareille  dém  arche. 

Quelle  eft  même  la  fuccefhon  que  l'on  veut  traiter  avec  tant 
de  rigueur  ?  Celle  d'un  Prélat  qui  n'a  pollcdé  l'Archevêché 
d'Auch  que  pendant  fix  années  ;  une  fucceffiori  qui  a  dépenfé 
ijjooo  liv.  en  réparations,  6c  qui  ,  fuivant  les  dernières  volon- 
tés dé  M.  de  Maupeou  ,  a  dépenfé  plus  de  100:00  liv.  en  fonda- 
tions &:  autres  libéralités  faites  au  Diocèfe,  c'eft-à-dirc ,  qui  a 
confumé  environ  la  moitié  de  tout  ce  que  M.  de  Maupeou  avoic 
pu  retirer  des  revenus  de  fon  Bénéfice  pendant  tout  le  tems  de 
fon  Pontificat.  Si  les  règles  les  plus  aufteres  ne  s'élevoient  pas  cri  EqBftérap?. 
faveur  de  M.  le  Préfident  de  Maupeou  ,  on  ofe  dire  que  dans  pks'aufteiesr 
de  pareilles  circonftances  ,  il  feroit  d'une  fouverainc  équité  d'en 
tempérer  la  rigueur  pour  fa  décharge. 

L'idée  que  l'on  a  voulu  donner  d'un  traité  fait  entre  M.  de 
Maupeou  ,  Archevêque  d'Auch  ,  &  les  héritiers  bénéficiaires 
de  M.  de  la  Baume  de  Sufe  fon  prédéceffèur  ,  pour  infirmer  qu'il 
avoit  retiré  des  fommes  capables  de  dédommager  la  fuccefiion  v 
eft  purement  chimérique  ;  il  eft  de  notoriété  publique  que  la  fuc- 
cefiîon de  M.  de  la  Baume  de  Sufe  étoit  insolvable.  La  Sentence 
d'ordre  des  Requêtes  du  Palais  n'a  produit  à  M.  de  Maupeou 
qu'une  fomme  très-modique  ,  encore  y  a-t-iî  un  appef  fubfiftanc 
de  cette  Sentence,  appel  demeuré  fans  pourfuites  depuis  plufiem S 
années  -,  par  l'inutilité  de  toutes  les  procédures -que  l'on  ppurn    : 
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faire  contre  une  fucceflion  qui  ne  préfenteroic  aucune  reiïburcc 
Si  les  héritiers  de  M.  de  la  Baume  de  Sufe  ont  été  appelles  aux 
Procédures  faites  devant  le  Juge-Mage  de  la  Ville  d'Auch, 
ce  n'a  pas  été,  comme  on  le  fuppofe  ,  pour  juftifier  qu'on  avoic 
rempli  les  engagemens  pris  avec  eux  ,  mais  pour  faire  connoître 
ce  qu'il  en  avoit  coûté  à  la  fucceflion  de  M.  de  Maupeou  pour 
des  réparations  dont  les  héritiers  de  M.  de  la  Baume  étoient  te- 
nus j  précautions  lages  ,  mais  inutiles  contre  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires qui  n'avoient  rien  touché ,  &  contre  lefqucls  on  ne  pouvoic 
avoir  aucun  recours.. 
Second  Ob-  Le  fécond  objet  de  la  Caufe  regarde  les  réparations  que  l'on 
/"•  prétend  qu'il  faut  faire  à  PEglife  Métroplitaine  d'Auch.  M.  le 

Cardinal  de  Polignac  auroit  plus  d'avantage  dans  cet  objet  fîngu- 
lier  ,  parce  qu'il  eft  vrai  qu'après  la  mort  de  M.  de  Maupeou,  il 
n'y  a  eu  aucune  vifice  de  cette  Eglife  ,  &C  que  par  conféquent ,  il 
n'y  a  eu  ni  réparations  faites  ,  ni  Jugement  de  décharge  ;  mais  fi 
M.  le  Président  de  Maupeou  n'a  pas  à  cet  égard  les  circonftances 
décilives  qu'il  a  fait  valoir  pour  les  autres  réparations,  il  a  d'ail- 
leurs des  réflexions  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  l'action 
intentée  pour  les  réparations  de  la  Métropole  ,  ne  foit  deftituée 
de  tout  prétexte. 

Premièrement,  les  Eglifes  Cathédrales,  de  Droit  commun, 
doivent  être  entretenues  &  réparées,  tant  par  les  Chapitres  que 
par  les  Archevêques  ikEvê-ques.  Les  uns  ô£  les  autres  y  contri- 
buent par  moitié,  c'eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  on  en  eft 
convenu  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  :  ainfi  le  poids 
des  réparations  à  faire  tomberoit  au  moins  pour  moitié  fur  le  Cha- 
pitre d'Auch.  Mais  cette  contribution  n'eft  due  par  les  Evêques 
ôc  par  les  Chapitres  que  quand  on  a  épuifé  la  Fabrique,  lorfqu'il 
y  en  a  une  :  or  il  eft  confiant  qu'il  y  a  une  Fabrique  dans  l'Eglife 
d'Auch;  il  faudroit  donc  commencer  par  examiner  fes  forces, 
Se  par  repréfenter  les  comptes  de  fonadminiftration  depuis  trente 
'      ans. 

Outre  les  revenus  ordinaires  de  cette  Fabrique  ,  les  Archevê- 
ques d'Auch  contribuent  tous  les  ans  d'une  fomme  de  ii^ollv. 
qu'ils  payent  au  Tréforicr  de  la  Fabrique  pour  fubvenir  aux  répa- 
rations. On  a  recouvré  depuis  peu  les  quittances  qui  prouvent  le 
payement  exact  d'année  en  année  que  M.  de  Maupeou,  pendant 
fon  Pontificat ,  a  fait  de  cette  fomme  à  la  Fabrique.  On  ignore 
par  quel  traité,  par  quel  concordat  cette  contribution  a  été  fixée; 
mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'au  moyen  de  cette  fomme ,  les  Ar- 
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chcvêques  d'Auch  ne  foicnt  déchargés  :  ainfi  M.  de  Maupcou 
ayant  fatisfait  à  fa  dette  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  fubfifter  au- 
cune action  contre  fa  fucceflion. 

Secondement,  il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela,  fi  après  la 
mort  de  M.  de  la  Baume  ,  l'Eglife  de  Sainte  Marie  d'Auch  n'a 
point  été  vifitée.  On  favoit  que  les  Archevêques,  en  payant  les 
i  250  1.  par  an,  étoient  pleinement  déchargés  de  toutes  les  répara- 
tions de  la  Métropole.  11  en  eft  de  même  de  ce  qui  a  été  fait  après 
la  mort  de  M.  de  Maupcou.  L'Econome-Sequeftre  ôc  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Ville  d'Auch  n'ont  point  fait  faire  de  vifîtedans 
l'Eglife  Métropolitaine.  Rien  n'a  manqué  à  l'exaclitude  du  Pro- 
cès-verbal. On  a  vifité  fans  exception  tous  les  bâtimens  dépen- 
dans  de  l'Archevêché  ;  on  a  vifité  plus  de  quatre  cens  Eglifes 
dans  lefquelles  l'Archevêché  pofTede  des  Dixmes.  Pourquoi  au- 
roit-on  ,  comment  auroit-on  négligé  la  première  &  la  principale 
Eglife  ,  fi  ce  n'eft  ou  parce  qu'il  n'y  avoit  aucune  réparation  à 
faire  ,  ou  parce  qu'il  étoit  de  notoriété  publique  que  ces  ré- 
parations ne  pouvoient  pas  tomber  fur  la  fucceflion  du  dernier 
Archevêque  ? 

Troisièmement ,  depuis  1 7 1 2  que  M.  de  Maupeou  eft  décédé  , 
les  revenus  de  la  Fabrique  ont  dû  être  employés  aux  réparations , 
&  ces  revenus  en  vingt-quatre  ans  ont  dû  monter  à  des  fem- 
mes très-confidérables.  La  contribution  des  Archevêques  eft  de 
1250  liv.  par  an,  ce  qui  fait  feul  un  objet  de  30000  liv.  Il  y 
en  doit  avoir  autant  de  la  part  du  Chapitre ,  indépendamment  des 
fonds  &  autres  revenus  dont  jouit  la  Fabrique.  Ainfi  on  a  dû  em- 
ployer plus  de  1 00000  liv.  mais  fi  cela  eft,  comment  refteroit-il 
aujourdhui  des  réparations  du  tems  de  M.  de  Maupeou  ?  Car 
enfin  on  n'aura  pas  laide  les  anciennes  réparations  pour  en  faire 
de  nouvelles  furvenues  depuis.  Il  eft  donc  impoffible  d  afïujettir 
M.  le  Préfident  de  Maupeou  à  aucune  réparation  pour  raifon  de 
cette  Eglife. 

Mais  indépendamment  de  ces  moyens,  le  feul  laps  de  vingt- 
quatre  années  fiiffit  pour  opérer  la  décharge  de  M.  le  Préfident 
de  Maupeou.  On  a  déjà  dit  que  fi  l'action  des  réparations  ne  fe 
preferit  que  par  trente  ans  quand  elle  eft  établie  fur  un  Procès- 
verbal  en  bonne  forme  ,  fait  peu  de  tems  après  le  décès  du  Ti- 
tulaire ,  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Pro- 
cès-verbal ;  alors  on  n'a  pas  befoin  du  fecours  de  la  prefeription, 
fiarce  que  la  dette  n'eft  point  juftifiée,  &  qu'il  eft  impoflible  de 
a  juftifier.  Comment  des  Experts  qui  vifùeroient  actuellement 
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l'Eglife  d'Auoh,  èv  qui  y  trouveroient  des  réparations  à  faire, 

•     pourroienc-ils  décider  fi  ces  réparations  étoicnt  à  faire  avant  le  1 1 

£?  caufe  d'u-    Jum  i-j\z     ou  fi  elles  ne  font  furvenues  que  depuis?  S'il  ne  s'a- 

-ne   réparation  ,  0      ,       .  r     \  ,     l        .      1        .. 

fe  forme  de  gic  S.ue  da  PnnciPe  &  de  Ja  caule  des  réparations  ,  il  n  y  a  point 
)our.en  jour,  de  jour ,  pour  ainfi  dire ,  depuis  la  conftruction  d'un  bâtiment,  qui 
ne  contribue  à  fa  ruine  èc  à  fa  caducité  ;  cependant  ce  n'en  eft 
point  affèz  pour  charger  la  fucccfîion  d'un  Titulaire  ,  il  faudroit 
pour  cela  que  la  réparation  tût  à  faire  de  fon  tems.  Mais  comment 
îe  déterminer  ?  Des  Experts  qui  dnoient  qu'une  réparation  étoit  à 
faire  dès  le  10  Juin  1712  ,  ne  pourroient-ils  pas  fe  tromper  ? 
Qu'ils  fe  trompent  de  deux  jours  feulement,  l'objet  change  ab- 
folumcnt  ;  car  fi  elle  n'eft  furvenue  que  le  1  2  Juin ,  elle  ne  regarde 
plus  la  fucceffion  de  M.  de  Maupeou.  Mais  comment  exiger 
d'eux  cette  juftefle  &  cette  précifion  l  Y  a-t-il  quelqu'un  dans 
îe  monde  qui  puiffe  affervir  fon  jugement  jufqu'à  les  en  croire 
fur  un  pareil  fait  ?  Il  n'efl:  donc  pas  poflîble  d'écouter  la  de- 
mande d'une  vifite  vingt-quatre  ans  après  le  décès  d'un  Titu- 
laire. 

Le  Confcil  a  déchargé  M.  l'Archevêque  de  Cambray  des  ré- 
parations de  l'Abbaye  de  Saint  Martin  de  Laon  ,  dans  des  circon- 
itances  bien  moins  favorables  à  ce  Prélat,  Il  n'y  avoit  que  fept 
ans  qu'il  avoit  quitté  l'Evêché  de  Laon  &:  l'Abbaye  de  Saint 
Martin  de  Laon  qui  lui  eft  unie  ,  lorfque  les  bâtimens  de  cette 
Abbaye  fe  trouverenx  dans  un  tel  degré  de  caducité  que  les  Re- 
ligieux ,  dans  la  crainte  d'être  écrafés  fous  les  ruines  ,  furent 
obligés  de  démonter  la  charpente  &  les  planchers;  ils  en  deman- 
dèrent la  réparation  a  M.  l'Evêque  de  Laon  ,  qui  agit  en  garantie 
contre  M.  l'Archevêque  de  Cambray  fon  prédéceffeur.  Quelle  fut 
Ja  défenfe  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ?  Il  n'y  avoit  point 
de  réparations  urgentes  lorfque  j'ai  quitté  l'Evêché  ,  les  bâtimens 
étoicnt  vieux,  mais  ils  fe  foutenoient;  le  tems  de  la  caducité 
n'eft  arrivé  que  fous  mon  fucceffeur  ,  c'eft  à  lui  à  en  fupporter  les 
réparations,  En  vain  M.  l'Evêque  de  Laon  fe  récria-t-il  que  les 
bâtimens  n'avoient  pas  pu  périr  en  fept  années  de  tems  qu'i  avoit 
poffedé  l'Abbaye  ,  ces  raifons  ne  purent  balancer  la  défenfe  de 
M.  l'Archevêque  de  Cambray  ,  &C  par  l'Arrêt  en  condamnant  ks 
Religieux  à  faire  le  quart  de  la  reconftru&ion  ,  &  M.  l'Evêque  de 
Laon  aux  trois  quarts,  M.  l'Archevêq.ue  de  Cambray  fut  entière- 
ment déchargé. 

Qu'auroit-on  penfé  alors  s'il  y  avoit  eu  24  ans  que  M.  l'Evê- 
que de  Laon  eût  fuccedé  à  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ,  & 

qui! 
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qu'il  fe  fût  trouvé  feulement  quelques  réparations  à  faire,  ôt  non 
une  ruine  totale  ? 

Il  elt  vrai  que  la  vifite  avoit  été  ordonnée  avec  M.  l'Archevê- 
que de  Cambray;  mais  outre  qu'il  n'y  avoit  que  fept  ans  d'in- 
tervalle ,  ce  qui  eft  bien  différent  de  l'efpece  prefente  s  on  a 
reconnu  depuis  l'inutilité  de  cette  précaution  ;  ôc  c'eft  une  raifon 
de  plus  pour  ne  plus  expofer  à  de  telles  procédures  ceux  qui  ne 
peuvent  jamais  être  tenus  des  réparations. 

On  conviendra  en  finiiïant  qu'il  eft  trille  pour  un  nouveau  Ti- 
tulaire de  trouver  d'un  côté  beaucoup  de  reparacions  à  faire,  Se 
de  l'autre  une  fucceilion  vacante  ,  dont  on  n'efpere  pas  tirer  de 
grands  fecours  :  mais  i°.  c'eft  le  fort  qu'a  éprouvé  M.  de  Mau- 
peou,  Archevêque  d'Auch,  lorfqu'il  eft  entré  en  poflelfion  de  ce 
Bénéfice.  M.  le  Prefident  de  Maupeou ,  qui  a  déjà  acquitté  tant  de 
réparations ,  pourroit-il  être  obligé  de  mettre  une  féconde  fois 
tous  les  Bâtimens  de  l'Archevêché  d'Auch  en  bon  état?  i°.  M.  le 
Cardinal  de  Polignac  qui  a  de  grandes  refïburces,  foit  dans  les 
42633  liy.  consignées,  foit  dans  la  contribution  desCodecima- 
r-eurs  ,  foit  même  dans  la  fucceilion  de  M.  Defmarets  ,  a  d'ail- 
leurs de  quoi  fe  confoler  dans  les  revenus  d'un  Archevêché, 
qui  depuis  près  de  douze  ans  lui  a  déjà  produit  plus  d'un  mil- 
lion ,  &  qui  lui  produira  encore  plus  à  l'avenir,  fi  les  vœux 
de  la  France  font  exaucés, 


C  X 1 1 1.   REQUÊTE  INCIDENTE  ,  PLAIDÉE 

A  LA  GR.  Ch.  ET  TOURNELLE  ASSEMBLEES. 

QUESTION. 

De  Noble 'ffè  révoquée  en  doute, 

SUpplie  humblement  Gabriel-Madeleine  de  Courbon,  Che- 
valier ,  Marquis  de  Blenac ,  Baron  de  Lifleau ,  Romegou  , 
&c.  Grand-Senechal  de  Saintonge,  Chef  de  la  branche  des  Com- 
tes de  Courbon -Blenac  : 

Difant  qu'il  a  été  fort  furpris  de  recevoir  dans  la  Province  où. 
il  eft  retenu  par  les  ordres  du  Roi ,  une  Requête  prefentée  à  la 
Cour  le  6  Août  dernier  par  le  fieur  Peyrenc  ôt  le  fieur  Marquis  de 
TonuIV.  OO00 
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Crevecœur,  Tuteurs  honoraires  de  la  Demoifelle  de  .  .  ... 
dans  laquelle  ils  ne  fe  contentent  pas  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  perfuadcr  que  le  Comte  de  Courbon ,  frère  du  Suppliant ,  eft 
coupable  d'un  rapt  de  féduction  commis  en  la  perfonne  de  la 
Demoifelle  de  . . .  mais  ils  ofent  encore  l'attaquer  du  côté  de  fa 
naiffanee. 

Les  termes  dans  lefquels  cette  Requête  eft  conçue  ne  pou- 
voient  être  plus  ofFenfans.  Quant  à  la  naiffanee ,  dit-on  ,  on  jette- 
roit  le  fieur  de  Courbon  dans  un  grand  embarras ,  fi  on  exigeoit 
de  lui  la  juflification ,  on  ne  dit  -pas  de  fa  faufje  qualification  de 
Comte ,  dont  il  a  affecté  de  fe  décorer ,  mais  même  de  Ja  prétendue 
NoMefjê.  Il  efl  vrai  qu'il  doit  à  la  fortune  l'avantage  de  quelques 
alliances  confidérables  &  rejpecîables  ,  mais  les  familles  qu'il  pré- 
tend honorer  ont  le  même  avantage;  c'efi  donc  une  dérifion  de  prê- 
f enter  le  fieur  de  Courbon  comme  un  homme  dont  lafplendeur  de  fa. 
naiffanee  a  rendu  refpeclable  Sec. 

Il  eft  aifé  de  reconnoître  qu'une  pareille  injure  ne  tombe  pas 
fur  le  Comte  de  Courbon  feul,  &  qu'elle  frappe  également  toute 
fa  Maifon.  Le  Suppliant  déjà  accablé  de  douleur  de  la  malheu- 
reufe  affaire  du  Comte  de  Courbon ,  pouvoit-il  s'attendre  que  les 
Accufateurs  de  fon  frère  ne  refpec"bant  ni  les  Loix  ni  la  vérité  , 
oferoient  confondre  dans  la  fureur  qui  les  anime  ,  ce  qui  eft  per- 
fonncl  au  Comte  de  Courbon  ,  &  ce  qui  intereffe  une  Maifon 
diftinguée,  qui  jouit  depuis  plufieurs  ficelés  d'un  éclat  que  per- 
fonne n'avoit  jamais  effayé  d'obfcurcir  ? 

Mais  plus  l'injure  eft  atroce  ,  plus  elle  eft  odieufe ,  dans  les 
funeftescirconftances  qui  l'accompagnent  ;  &  plus  le  Suppliant  a 
droit  d'èfpcrer  qu'il  lui  en  fera  fait  une  réparation  éclatante.  Pour 
l'obtenir,  iln'auroit  qu'à  invoquer  la  notoriété  publiquequi  rend  à 
fa  Maifon  toute  la  juftice  qui  lui  eft  due;  il  n'en  faudroit  pas  da- 
vantage ,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  chaque  Particulier  avec 
qui  l'on  a  des  difculîions  ,  de  venir  demander  à  ceux  qui  lont  en 
poffefîion  des  honneurs  dûs  à  leur  naifîance,  qu'ils  ayent  à  jufti- 
fiêr  des  titres  fur  lefquels  eft  fondé  le  rang  éc  la  diftinclion  donc 
ilsjouiffent.  Néanmoins  le  Suppliant  ne  veut  pas  fe  renfermer  dans 
une  defenfe  fi  légitime  ;  il  eft  de  fon  honneur  de  confondre  de 
plus  en  plus  ceux  qui  ofent  l'attaquer  ,  en  mettant  fous  les  yeux 
de  la  Cour  Se  du  Public  les  titres  qui  doivent  dilîiper  les  foup- 
çons  téméraires  qu'ils  cherchent  à  exciter. 

5  La  Maifon  de  Courbon  fe  perd,  comme  beaucoup  d'autres, 
dans  une  ^intiqiwté  fi  éloignée ,  qu'il  ne  feroit  pas  poflible  de 
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remonter  jufqu'à fon  origine  :  il  en  eft  parlé  avec  diftinction  dans 
les  Hiftoires  Ec  dans  les  monumens  publics  que  con fervent  ks 
plus  anciennes  Eglifes  du  Royaume  ;  mais  pour  fe  renfermer 
dans  les  titres  que  l'on  a  pu  raflembler  depuis  que  l'on  a  eu  con- 
noiflance  du  libelle  qui  a  paru  ,  on  voit  par  une  Charte  du  Roi 
Charles  V.  de  1375  ,  que  ce  Prince  accorda  à plufieurs  Seigneurs, 
&  entr'autres  à  Arnaud  de  Courbon  ,  le  pouvoir  de  porter,  eux  &c 
leurs  hoirs,  la  Royale  Etoile  en  tous  lieux  jjoit  Batailles  ,  Combats, 
Tournois,  Places,  Fêtes  &  Compagnies ,  après  s'être  bien  informé 
de  leur  bonne  &  noble  génération ,  &  en  conjidération  des  grands  & 
utiles  fervices  qu'ils  Lu  ont  rendus  ,  ayant  à  leurs  propres  coûts  & 
dépens  chajje  &  ajjiêgé  les  Anglois  jes  ennemis  hors  le  Château  de 
Mortagne.  Ce  font  les  propres  termes  de  la  Charte. 

Aymard  de  Courbon,  Ecuvcr ,  Seigneur  de  Saint-Léger,  du 
chef  de  LetifTe  de  Creffiet  fa  femme,  qu'il  avoit  époufée  avant 
l'an  1400,  fit  la  foi  &  hommage  de  cette  Terre  le  huit  Février 
1439  à  l'Abbé  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers  a-  il  étoit  apparem- 
ment fils  ou  petit- fils  de  celui  qui  avoit  obtenu  cette  marque. 
d'honneur. 

Il  eut  pour  fils  Henri  de  Courbon  qui ,  comme  héritier  de  Letiffè 
de  Creffiet  fa  mère  ,  rendit  un  pareil  hommage  en  1445.  Il  fit 
fon  teftament  en  1473  ,  par  lequel  il  inftitua  Nicolas  de  Cour- 
bon fon  fils  fon  héritier  un-iverfel ,  outre  fon  droit  d'aîneffe  , 
comme  il  appartient  entre  Nobles. 

Nicolas  de  Courbon  fut  premier  Maître  d'Hôtel  de  la  Ducheffe 
d'Angoulême ,  mère  de  François  I.  Il  avoit  époufé  Marguerite 
de  Polignac  ,  &:  donna  quittance  d'une  partie  de  fa  dot  le  10 
Mars  1 448 .  Il  fit  fon  teftament  le  x  \  Octobre  1 5  1 7  ,  par  lequel 
il  inftitua  Jean  de  Courbon  fon  fils  fon  héritier  ,  &  le  chargea 
de  fubftitution  en  faveur  de  fes  hoirs  mâles  ,  &:  à  leur  défaut ,  en 
faveur  de  Guy  de  Courbon  fon  fécond  fils. 

Jean  de  Courbon  étant  mort  fans  enfans,£tty  fon  frère  re- 
cueillit là  fubftitution.  On  voit  par  l'inventaire  qui  fut  fait  après 
fon  décès  ,  qu'il  avoit  lailTé  huit  enfans ,  trois  garçons  Se  çimq 
filles. 

Les  deux  aînés  moururent  fans  laifïèr  de  poftér-^é.  Jacquet , de 
Courbon  qui  étoit  letroifieme  ,  eft  qualifié  dans  un  a£te  de  1585  , 
Commandant  pour  le  Roi  en  la  Ville  de  Saintes  ,.en  l'sbfence  de 
M.  de  Bellegarde,  Gouverneur  de  Sainconge  &  d'Angoumois. 
Jeanne  de  Gombaud  fa  veuve,  fille  de  Pierre  de  Gombaud  , 
Ecuyer ,  Seigneur  de  Briaignc ,  &  de  Bertrande  de  Leaumont ,  fit 

OO 00  i] 


660  OUVRES 

fon  teftament  en  1617  ,  par  lequel  elle  partagea  fes  biens  entre 
fes  trois  fils,  Charles,  Jacques  6c  Louis  de  Courbon,  qui  ont 
formé  plufieurs  branches  de  la  Maifon  de  Courbon  ,  actuellement 
fubfiftantes.  Charles  qui  étoit  l'aîné  ,  fut  Mcftre  de  Camp  d'un 
Régiment  d'Infanterie:  il  époufa  Jcanne-Gabrielle  d'Agés,  fille 
de  François  d'Agés,  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du 
Roi ,  èi.  de  Jeanne  du  Chefnay  qui  étoit  feeur  d'Aymée  du  Chef- 
nay,  époufe  de  Gafpard  Prince  de  Courtenay. 

Ce  Charles  de  Courbon  eut  plufieurs  enfans,  dont  l'aîné  fut 
Jean-Louis  de  Courbon  ,  qui  obtint  en  1649  des  Lettres  d'érection 
en  Marquifar,  pour  lui  Se  pour  fes  defeendans  mâles,  de  fa  Châtel- 
lenie  &  Vicomte  de  Saint-Sauveur  en  Puifaye  ;  elles  furent  enre- 
giftrées  le  19  Août  1650.  En  la  même  année  M.  le  Duc  d'An- 
guien le  fit  premier  Gentilhomme  de  fa  Chambre,  par  des  Let- 
tres dans  lefquelles  ce  Prince  lui  fait  l'honneur  de  le  reconnoîtrd 
pour  fon  allié.  En  effet  il  avoit  l'honneur  de  lui  appartenir  par 
Anne  de  Jalefne  fa  femme  ,  fille  d'Eleonore  de  Maillé-Brezé , 
grand'tante  de  Claire-Clémence  de  Maillé-Brezé  qui  avoit  épou- 
fe M.  le  Duc  d'Anguien.  Il  avoit  encore  une  autre  alliance  avec 
ce  Prince  par  Jeanne-Gabrielle  d'Agés  fa  mère  ,  petite-fille  de 
Claude  de  Rochechouart,  qui  étoit  feeur  de  Françoife  de  Ro- 
chechouarr  ,  bifayeule  de  Madame  la  DuchefTe  d'Anguien.  Jean- 
Louis  de  Courbon  n'a  laifïe  qu'un  fils  ,  Eutrope- Alexandre ,  Mar- 
quis de  laRoche-Courbon,  qui ,  de  fon  mariage  avec  Marie  d'An- 
gennes,  a  eu  Euftelle-Therefe  de  Courbon  de  la  Roche-Cour- 
bon  ,  aujourd'hui  époufe  de  Louis  Charles  de  la  Mothe-Houdan- 
court,  Grand  d'Efpagne ,  Lieutenant  -  General  des  Armées  du 
Roi ,  &  Gouverneur  de  Salins  :  c'eft  à  elle  que  fe  termine  Ja 
branche  aînée  de  la  Maifon  de  Courbon. 

La  féconde  branche  defeend  de  Jacques  de  Courbon  ,  frère  de 
Charles  dont  on  a  parlé  ci-defïus.  Jacques  de  Courbon  ,  Cheva- 
lier ,  Seigneur  de  Romegou  ,  Baron  de  Blenac,  Lifleau,  le 
Frefne,  Blaineau  ,  &c.  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre 
du  Roi ,  Chevalier  de  fon  Ordre  ,  a  eu  deux  enfans ,  un  fils  & 
une  fille.  Marie  de  Courbon  fa  fille  époufa  en  1639  André  de 
Taleyran,  Comte  de  Grignols  ,  Baron  de  Beauville. 

Charles  de  Courbon  ,fils  de  Jacques ,  fut  d'abord  Meftre  de  Camp 
d'un  Régiment,  Maréchal  de  Camp,  premier  Chambellan  de 
M.  le  Duc  d'Orléans,  frère  unique  du  Roi  ,  &  Senechal  de 
Saintongue.  En  1659  le  Roi  érigea  en  fa  faveur  &  de  fes  hoirs  nés 
&  à  naître  3  \ts  Terres  de  Blenac  3  Lifleau  &  Breneau  en  Comté  : 
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ces  Lettres  furent  enregiftrées  dans  les  Prefidiaux  de  Saintes  &  de 
Marennes  ,  &  au  Parlement  de  Bourdeaux.  Il  fut  depuis  nommé 
Lieutenant-General  des  Armées  du  Roi  par  mer  ôc  par  terre  ,  & 
Gouverneur  gênerai  des  Ifles  Françoifcs  de  l'Amérique.  11  avok 
époufé  en  16451  Angélique  de  la  Rochefoucaud  ,  dont  il  a  eu  ûx 
enfans  mâles  Se  quatre  filles. 

Des  fix  enfans  mâles  ,  trois  font  morts  fans  laifler  de  pofterité; 
l'aîné  des  autres  a  été  François  de  Courbon ,  Comte  de  Blenac ,  perc 
du  Comte  de  Blenac  Sl  du  Comte  de  Courbon,  aujourd'hui  vi- 
vans.  Leur  père  qui  avoit  été  reçu  Chevalier  de  Malte  en  1  66z  , 
quitta  depuis  la  Croix  de  l'Ordre  pour  fe  marier  à  Efther  Draud  , 
aujourd'hui  Comteffe  de  Courbon-Blenac,  fille  de  Pierre  Draud, 
Ecuyer,  Seigneur  de  la  Rochebreuil ,  Si.  de  Marie  Franchar. 

Cette  Généalogie  eft  juftifiée  par  une  foule  de  titres  que  l'on 
efl:  en  état  de  reprefenter,  &  qui  ne  bifferont  aucune  ombre  d'é- 
quivoque fur  les  articles  dont  elle  eft  compofée.  On  y  voit  une 
filiation  bien  fuivie  depuis  plus  de  trois  cens  ans  ,  Si.  prouvée  par 
les  aveux  Si.  denombremens  rendus  de  pères  en  fils  de  la  Terre 
de  Saint-Léger,  qui  eft  encore  aujourd'hui  dans  une  des  branches 
de  la  Maifon  de  Courbon.  On  y  voit  une  pofïcfîion  immémoriale 
de  la  NoblefTe  la  mieux  reconnue,  des  alliances  avec  les  Mai- 
sons les  plus  diftinguées  ,  Polignac  ,  Courtcnay  ,  la  Rochefou- 
caud ,  Taleyran  Chalair  ,  Pons,&c.  Onpourroit  ajouter  avec  les 
Princes  de  la  Maifon  de  Condé ,  puifque  M.  le  Duc  d'Anguien 
a  bien  voulu  le  reconnoître  en  1650.  Ou  y  voit  dans  la  branche 
aînée  une  érection  en  Marquifat  de  1649  ,  Si  dans  la  branche 
cadette  une  érection  en  Comté  dix  années  après. 

A  la  vue  de  tant  de  titres  foutenus  d'une  poflefiion  publique, 
n'eft-ce  pas  le  comble  de  l'indignité  de  la  part  des  Tuteurs  de  la 
Demoifelle  de  .  .  .  .  .  d'avoir  ofé  révoquer  en  doute  la  No- 
blefTe du  Comte  de  Courbon  ,  Si  de  le  traiter  aux  yeux  de  toute  la 
France  comme  un  ufurpateur  qui  s'arroge  un  rang  qu'il  ne  pour- 
roit  jamais  juftifier  ? 

Qu'un  pareil  attentat  ne  fût  l'ouvrage  que  du  fieur  Peyrenc,       injure <?ei* 
on  en  feroit  peu  touché  ;  mais  que  le  Marquis  de  Crevecœur,    P»ftd*unG«v- 
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qui  doit  connoitre  Ja  JNobleiie  du  Royaume,  le  loit  porte  a  un    eft  d'autans 
tel  excès,  c'eft  une  injure  fi  fanglante  ,  qu'il  n'y  a  point  de  repa-    plusg*"*» 
ration  qui  puifïe  jamais  égaler  la  peine  qu'elle  mérite. 

D'autant  que  cette  diffamation  étoit  abfolument  inutile  à  îa 
Caufe  qu'il  foutienr.  Si  le  Comte  de  Courbon  eft  un  ravifTcuiy 
fa  NoblefTe  ne  le  met  point  à  l'abri  de  la  feverité  des  Le,?,  \ 
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pourquoi  donc  lui  faire  à  cet  égard  un  défi  aufîî  déplacé  que 
téméraire  ? 

C'eft  donc  tout-à-la- fois  une  injure  fanglante  s  une  injure  faite 
gratuitement  &  fans  objet.  Ces  deux  circonftanccs  concourent 
également  pour  faire  fentir  toute  l'énormité  du  crime  &  toute  la 
rigueur  que  l'on  doit  employer  pour  en  procurer  la  vengeance. 

Les  Loix  ont  toujours  été  armées  pour  réprimer  la  licence  des 
libelles,  &:  principalement  lorfqu'ils  attaquent  des  perfonnes 
d'un  rang  diftingué  :  elles  veulent  que  l'on  réprime  aufli  féve- 
rcment  les  injures  faites  dans  la  chaleur  d'un  Procès,  que  celles 
qui  fe  font  de  fang  froid  ôc  fans  être  ému  par  aucune  diflention 
qui  ait  précédé.  C'eft  précifément  le  cas  où  fe  trouvent  le  Mar- 
quis de  Crevecœur  Se  le  fieur  Peyrenc  ;  rien  ne  peut  donc  les 
mettre  à  l'abri  de  la  rigueur  de  ces  Loix. 

Ce  confidéré ,  Noiïeigneurs  ,  il  vous  plaife  permettre  au  Sup- 
pliant de  faire  afligner  en  la  Cour  les  fleurs  Peyrenc  &C  Marquis 
de  Crevecœur,  pour  voir  dire  que  les  termes  injurieux  à  la  naif- 
fance  du  Comte  de  Courbon  &  à  fa  Maifon  ,  inférés  dans  la  Re- 
quête préfentée  à  la  Cour  le  6  Août  dernier  par  lcfdits  fîeurs 
Peyrenc  &  de  Crevecœur  ,  feront  rayés  6\i  biffés,  tant  en  l'ori- 
ginal qu«  dans  la  copie  de  ladite  Requête  ,  &  que  mention  fera 
faite  de  l'Arrêt  qui  interviendra,  en  marge  defdites  pièces;  en 
conféquence  condamner  lefdits  fîeurs  Peyrenc  &  de  Crevecœur, 
en  leurs  propres  ôt  privés  noms ,  à  faire  au  Suppliant  telle  répara- 
tion que  la  Cour  jugera  convenable  ,  eu  égard  à  l'injure  qui  lui 
a  été  faite  par  ladite  Requête,  fauf  à  M.  le  Procureur-Général 
à  prendre  telles  concluions  qu'il  avifera  bon  être  pour  la  vin- 
dicte publique;  ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  im- 
primé ,  lu  ,  publié  &L  affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  &  con- 
damner lefdits  fleurs  Peyrenc  ôc  de  Crevecœur  en  tous  les  dé- 
pens. Et  vous  ferez  bien. 
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CXIV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CH AMBRE. 

P  O  U  R  M.  le  Comte  &  Madame  la  Comteffe  de 
Pontcharcrain ,  Intimés. 

CONTR  E  Madame  la  Préfidente  Amelot  &  autres, 
Appellans. 

QUESTION. 

Si  la  vente  faite  par  V  aîné  d'wi  bien  dont  au  moins 
le  huitième  efl  fujet  a  rapport  3  doit  être  jugée 
bonne  &  valable. 

LEs  Parties  qui  fe  font  unies  contre  Madame  de  Pontchar- 
train  n'ont  qu'un  feul  fit  même  objet  ,  c'eft  de  faire  dé- 
clarer nul  le  contrat  de  vente  de  la  Terre  du  Pleifis-Oifcry  ,  fie 
autres  faits  par  les  fieurs  Landivifiau  le  16  Juillet  1738. 

Us  invoquent  cous  le  même  moyen  ;  les  lieurs  de  Landivifiau  , 
dit-on  ,  fe  font  portés  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  des  Sieur 
fit  Dame  Danican  leurs  ayeul  éc  ayeule  ;  la  qualité  d'héritiers  eft 
incompatible  avec  celle  de  donataires,  il  faut  donc  qu'ils  rap^- 
portent  la  Terre  du  Pleffis  ,  donnée  à  M.  de  Landivifiau  leur  père; 
cette  Terre  rentre  dans  la  marie  des  fucceffions  ,  ô£  par  confé- 
quent  les  fleurs  de  Landivifiau  n'ont  pas  pu  la  vendre  feuls  au 
préjudice  de  leurs  créanciers,  fie  même  de  la  demande  en  par- 
tage qui  étoit  formée. 

Voilà  toute  la  Caufe.  Pour  la  difeuter  avec  ordre,  diftinguons 
les  qualités  de  ceux  quifeprefentent.  Ce  font  d'abord  deux  créan- 
ciers, le  fieur  Vilhorques  &  M.  Danican  d'Annebaur.  C'eft  enfuite 
Madame  la  Préfidente  Amelot  qui ,  après  avoir  renoncé  pure- 
ment ô£  fimplement  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  s'eft  portée  enfin 
héritière  bénéficiaire  de  fa  mère  depuis  la  vente  dont  il  s'agit. 

Par  rapport  aux  deux  créanciers ,  ils  font  manifeftement  non- 
recevables;  ils  n'ont  ni  qualité  ,  ni  droit  pour  attaquer  la  vente. 
De  deux  chofes  l'une  ,  ou  ils  avoient  hypothèque  fur  les  Terres 
vendues ,  ou  ils  n'en  avoient  pas  ;  s'ils  avoient  hypothèque ,  le  plus 
grand  bien  que  l'on  ait  pu  leur  faire ,  a  été  de  vendre  fit  de  fubfti- 
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tuer  des  deniers  prêts  à  être  diftribués ,  à  un  fonds  de  terre,  fur 
lequel  ils  ne  pouvoient  être  payés  qu'après  des  longueurs  infi- 
nies &  des  depenfes  immenfes  ;  fi  au  contraire  ils  n'avoient  point 
d'hypothéqué ,  quel  intérêt  prennent  ils  au  fort  d'une  Terrequi  ne 
leur  doit  rien  ?  Ce  dilemme  feul  renverfc  tout  leur  fyftême  &  dé- 
truit tous  leurs  raifonnemens. 

Au  fond  il  fuffit  de  confulter  les  principes  les  plus  invariables 
de  la  Jurifprudence  ,  pour  reconnoître  qu'ils  n'avoient  aucun 
droit  fur  la  Terre  du  Pleflis.  Ils  conviennent  que  M.  de  Landivi- 
fiau  donataire  a  fait  faire  un  Décret  volontaire  auquel  ils  ne  fe 
font  point  oppofés.  Quant  au  rapport  dans  la  fucceflion ,  jamais  ils 
ne  le  peuvent  demander;  &  quand  il  feroit  fait,  il  ne  tourneroic 
jamais  à  leur  profit.  Le  rapport  n'eft  jamais  dû  qu'aux  co-heritiers, 
pour  conferver  l'égalité  entre  les  enfans  ,  ou  entre  les  branches  ; 
c'eft  une  vérité  fondamentale  dans  la  matière  des  fuccefîions  , 
qui  n'a  plus  befoin  d'être  établie  ,  comme  il  n'eft  plus  permis  de 
la  combattre. 

Ce  feroit  donc  faire  trop  d'honneur  aux  prétentions  de  ces 
deux  créanciers  que  de  s'arrêter  à  y  défendre  plus  long-tems  ; 
elles  tombent  parleur  propre  foiblefie.  Voyons  fi  Madame  Ame- 
lot  qui  paroît  d'abord  avoir  plus  de  qualité,  a  au  fond  plus  de 
prétexte  pour  s'élever  contre  la  vente. 

Je  fuis  co-heritiere ,  dit-elle ,  &  en  cette  qualité  le  rapport  m'eft 
dû;  la  Terre  du  Pleflis  eft  donc  un  effet  commun  entre  mes  ne- 
veux &  moi,  un  effet  d'une  fucceflion  indivife ,  un  effet  qui  doit 
entrer  dans  le  partage  qui  a  été  demandé  &  appointé  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ;  mon  co-heritier  a-t-il  pu  vendre  fans  ma  parti- 
cipation? Mais  qu'il  foit  permis  d'abord  de  faire  quelques  obfer- 
vations  fur  la  demande  de  Madame  la  Prefidente  Amélor. 

Première  Obfervation.  Dans  le  fyftême  de  Madame  la  Prefidente 
Amelot,  la  Terre  du  Plelîis  doit  être  rapportée  ,  moitié  à  la  fuc- 
ceflion du  fieur  Danican  fon  père ,  moitié  à  la  fucceflion  de  la 
Dame  Danican  fa  mère  ;  elle  a  même  conclu  expreffement  à  ce 
que  le  rapport  fût  fait  aux  deuxfuccejjlons^  par  les  Requêtes  qu'elle 
a  données  tant  aux  Requêtes  du  Palais  qu'en  la  Cour,  les  17  Avril, 
8  Mai  &  3  Juin  de  la  prefente  année  ;  mais  on  lui  demande  de 
quel  droit  elle  conclut  au  rapport  de  la  moitié  de  la  Terre  du 
Pleflis  à  la  fucceflion  du  fieur  Danican  fon  père  ?  Elle  a  renoncé 
purement  &  fimplement  à  cette  fucceflion  dès  le  16  Juillet 
Ï737,  c^e  cft  donc  absolument  étrangère  à  cette  fucceflion, 
elle  n'en  eft  ni  héritière  ni  créancière;  comment  donc  en  peut- 
elle 
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elle  ftipuler  les  intérêts  jufqu'à  demander  qu'il  foit  fait  un  rap- 
port à  cette  fucceffion?  Il  eft  évident  qu'elle  eft  abfolument  non- 
reccvable  dans  fa  demande,  du  moins  pour  la  moitié  qu'elle 
voudroit  faire  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père,  &  parconfé- 
quent  que  fa  demande  en  nullité  du  contrat  de  vente  ne  peut 
jamais  fe  foutenir  pour  cette  moitié. 

Il  eft  vrai  que  Madame  de  Pontchartrain  ne  voudroit  pas  que 
le  contrat  de  vente  fubfiftât  pour  la  moitié  de  la  Terre,  Se  qu'on 
ne  pourroit  pas  l'obliger  de  l'exécuter  ainfi  pour  une  partie;  mais 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'à  l'égard  de  Madame  la  Préfidente 
Amelot ,  elle  doit  nécefïairement  fuccomber  dans  fa  demande, 
au  moins  pour  la  moitié  de  la  Terre  fur  laquelle  elle  n'a  aucun 
droit;  cela  ne  peut  fouffrir  aucune  contradiction. 

Seconde  Observation.  Dans  l'autre  moitié  ,  qui ,  félon  Madame 
Amelot,  devroit  être  rapportée  à  la  fucceffion  de  fa  mère,  il  faut 
encore  qu'elle  convienne  que  M.  de  Landivifiau  fon  frère,  avoit 
feul ,  comme  aîné,  le  château  fans  aucun  partage,  &  la  moitié  du 
furplus  ;  enforte  qu'il  ne  reftoit  aux  puînés  que  le  quart  au  total , 
le  château  prélevé.  Ce  quart  feroit  à  partager  entre  Madame  de 
la  Bedoyere  &  Madame  Amelot ,  toutes  deux  héritières  de  la 
Dame  Danican  leur  mère  ;  enforte  qu'il  ne  reviendroit  qu'un 
huitième  à  Madame  la  Préfidente  Amelot. 

Mais  dans  de  pareilles  circonftances  pourroit-on  écouter  Ma- 
dame Amelot ,  quand  au  fond  elle  auroit  quelque  droit  fur  la 
Terre  même  du  Pleflis?  Cette  Terre  a  été  vendue  par  celui  qui 
dans  la  fucceffion  auroit  eu  droir.  de  la  prendre  prefque  toute 
entière;  les  autres  cohéritiers  approuvent  la  vente,  &c  il  n'y  a 
que  celle  qui  y  pourroit  reclamer  un  huitième  ,  qui  la  combat , 
il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  lui  impofer  filence. 

Car  enfin  il  eft  de  principe  que  dans  toutes  les  affaires  qui  in- 
térefTent  pluiieurs  aflociés,  plufîeurs  co-propriétaires  ;  c'eft  le 
confentement  du  plus  grand  nombre  qui  donne  la  Loi.  Que  de- 
viendroit-on  fi  la  réfiftance  d'un  feul  pouvoit  gêner,  pouvoit 
contraindre  tous  les  autres?  L'intérêt  commun  exige  que  l'on 
vende  pour  payer  les  dettes  ,  on  trouve  un  prix  avantageux  que 
l'on  n'eft  pas  fur  de  retrouver  une  féconde  fois  ,  fi  on  le  manque  ; 
ceux  qui  font  propriétaires  des  fept  huitièmes  en  font  d'accord, 
&  parce  que  le  propriétaire  du  dernier  huitième  ne  voudra  pas 
entrer  dans  des  vues  fi  raifonnables ,  il  faudra  que  la  fucceffion 
périfTc,  il  faudra  que  les  biens  en  foient  faifis  réellement ,  con- 
iumés  en  frais,  adjugés  à  vil  prix;  fi  l'on  pouvoit  admettre  un 
Tome  IV.  P  P  p  p 
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pareil  fyftême,  un  co-hériticr  de  mauvaife  humeur  feroit  le  maî- 
tre de  ruiner  tous  les  autres ,  ce  que  la  droite  raifon  ne  peut 
jamais  autorifer. 

Concluons  donc  que  quand  le  fyftême  de  Madame  Amelot 
feroit  jufte  au  fond ,  les  circonftances  particulières  ne  permet- 
troient  jamais  de  l'adopter.  C'eft  une  illufion  de  dire  qu'il  eft 
indifférent  de  favoir  fi  la  part  de  Madame  Amelot  eft  plus  forte 
ou  plus  foible  ;  que  telle  qu'elle  eft,  on  ne  peut  jamais  la  forcer 
de  la  vendre  :  car  ce  n'eft  pas  ainfi  que  l'on  raifonne  en  matière  de 
fucceffion  commune ,'  dont  il  s'agit  d'arranger  les  affaires  &  payer 
les  dettes  ;  le  plus  grand  nombre  des  héritiers  eft  toujours  pré- 
fumé agir  pour  le  véritable  intérêt  de  la  fucceffion  ,  &  d'ailleurs 
cet  intérêt  eft  fenfible  dans  le  fait  particulier  ;  il  n'eft  donc  pas 
poffible  d'écouter  un  co-héritier  d'une  très-petite  portion  ,  qui 
veut  facrifier  le  droit  &.  l'intérêt  de  tous  les  autres. 

Auffi  eft-on  bien  perfuadé  que  fi  Madame  Amelot  agifïbit  par 
fes  propres  vues ,  elle  n'auroit  jamais  hafardé  la  demande  que 
l'on  eft  obligé  de  combattre  ;  mais  elle  fuit  des  impreffion  étran- 
gères r  trop  docile  à  la  voix  de  ceux  qui,  loin  d'être  touchés  des 
intérêts  de  la  fucceffion,  ne  font  occupés  que  de  fa  ruine. 

Mais  au  fond  la  demande  de  Madame  Amelot  eft  contraire  à 

tous  les  principes.  Premièrement,  parce  qu'il  n'eft  dû  aucun 

rapport  à  la  fucceffion  de  la  Dame  Danican  de  la  Terre  du  Plef- 

fis.  Secondement,  parce  que  fi  le  rapport  étoit  dû  ,  on  ne  pour- 

roit  pas  obliger  les  fieurs  de  Landivifiau  à  lui  faire  ce  rapport 

en  effence. 

Prmstr  On  dit  d'abord  qu'il  n'eft  dû  aucun  rapport  à  la  fucceffion  de 

la  Dame  Danican ,  la  raifon  en  eft  fenfible  ;  ce  n'eft  point  elle  qui 

a  donné  la  Terre  du  Pleffis  à  M.  de  Landivifiau  fon  fils,  c'eft  le 

Rapport  en   fieur  Danican  ,  père  3  qui  parle  feul  dans  la  donation  ,  qui  en  eft 

faitqu'iiafuc-  ^eu^  l'auteur  »  or  la  règle  confiante  en  matière  de  rapport,  eft: 

ce/fionduDo-  qu'il  ne  fe  fait  jamais  qu'à  la  fucceffion  du  Donateur, 

nateur.  jj  ne  fauc  pas  j-^  ^ue  c>^tojt  un  effet  jg  communauté  dans 

lequel  la  Dame  Danican  avoit  moitié  ;  car  il  eft  de  principe  que 
le  mari  eft  le  maître  abfolu  de  la  communauté  pendant  le  ma- 
riage ,  6c  qu'il  en  peut  difpofer  fans  le  confentement  de  fa  femme 
au  profit  de  perfonne  capable  &  fans  fraude  ;  c'eft  la  difpofition 
de  l'art.  215  de  la  Coutume  de  Paris  :  il  eft  encore  certain  que 
Arrêts  de  ^cs  enrans  communs  font  regardés  comme  perfonnes  capables ,; 
i7os&depuis  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  l'Arrêt  de  Tribouleau  de  1708, 
.agent  que  le   §£  par  ceiuj  qU'elle  a  rendu  en  dernier  lieu  en  faveur  des  fieurs 
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Billard  contre  la  Dame  leur  mère.  Le  fîeur  Danican  avoitdone  mari  peut 
été  le  maître  de  donner  feul  la  Terre  du  Pleffis  à  M.  de  Landi-  donner    <"eul 
fiau  ,  c'eft  de  fa  libéralité  feule  que  M.  fon  fils  l'a  tenue  ,  &  cômmSautf 
par  conféquenc  il  n'en  eft  dû  aucun  rapport  à  la  fucceffion  de  à  un  des  cn- 
îa  mère.  fanï'- 

On  nous  oppofe  les  art.  151  delà  Coutume  de  Senlis,  &  134 
de  la  Coutume  de  Bar ,  qui  portent  que  quand  les  enfans  ont  été 
mariés  des  deniers  communs  des  père  &c  mère,  ils  doivent  en 
rapporter  la  moitié  à  chacune  des  deux  fucceffions;  mais  ces 
articles  fuppofent  manifeftement  que  la  dot  des  enfans  a  été 
conftituée  par  les  père  &  mère,  ce  qui  forme  unehypothefe  toute 
contraire  à  l'efpece  particulière  de  la  Caufe.  Il  n'eft  donc  pas 
poffible  de  s'écarter  du  principe  général ,  qui  veut  que  le  rap- 
port ne  fe  fafle  qu'à  la  fucceffion  de  celui  qui  a  fait  la  do- 
nation. 

îlais  quand  le  rapport  feroit  dû ,  feroit-il  poffible  d'exiger  qu'il  Second 
fût  fait  en  effence,  &  en  remettant  la  Terre  même  dans  la  maffè  Moyen. 
des  effets  de  la  fucceffion  ?  Il  y  a  deux  obftacles  invincibles  à 
cette  prétention.  Le  premier ,  eft  que  feu  M.  de  Landivifiau  pour 
conferver  la  Terre  du  Pleffis  a  été  obligé  de  payer  près  de 
700000  liv.  de  dettes  du  fieur  Danican  fon  père,  &  qu'on  ne  lui 
offre  point  réellement  le  rembourfement  d'une  fomme  fi  confî- 
dérable;  cependant  fans  ce  rembourfement  préalable,  jamais  les 
co-héritiers  ne  peuvent  demander  le  rapport  en  nature  :  c'eft  la 
difpofition  expreffe  de  l'art.  305  delà  Coutume  de  Paris  :  Et  fai- 
fant  ledit  rapport  en  effence ,  doit  être  rembourfé  par  fes  co-héri- 
tiers des  impenfes  utiles  &  nécefjaires  ,  & '  Ji  le] dits  co-héritiers  ne 
veulent  rembourfer  lefdites  impenfes  ,  en  ce  cas  le  Donataire  ejl  tenu 
feulement  de  rapporter  V  ejlimation  d'iceux  héritages. 

Voilà  une  Loi  auffi  jufte  qu'elle  eft  claire  &  précife  :  un  enfant- 
donataire  aura  payé  700000  liv.  de  dettes ,  eft-il  jufte  qu'il  com- 
mence par  fe  dépouiller  de  la  propriété  d'une  Terre  pour  laquelle 
il  s'elt  épuifé  lui-même,  qu'il  la  remette  dans  la  mafTe  des  biens, 
qu'il  en  faffe  un  effet  commun  entre  fes  co-héritiers  &  lui ,  ôc 
qu'il  fe  prive  par  confisquent  de  la  liberté  d'en  difpofer  pendant  x     """  ^ 
que  fon  rembourfement  fera  fufpendu  ?  Il  aura  contracté  perfon-  peut     exiger 
nellement  des  dettes  immenfes  pour  libérer  la  Terre  donnée ,  &   qu'en  deniers, 
on  commencera  parla  lui  enlever,  en  le  laiflant  accablé  fous  le 
poids  de  fes  engagemens  ?  Les  Réformateurs  de  la  Coutume  ont 
fenti  tout  l'inconvénient,  toute  l'injuftice  d'une  pareille  opéra- 
tion ,  Ôc  c'eft  pour  y  remédier  qu'ils  ont  ordonné  que  fi  les  co- 
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héritiers  ne  veulent  rembourfer  lefdites  impenfes ,  en  ce  cas  le 
Donataire  eft  tenu  de  rapporter  feulement  l'eftimation.  C'eft 
donc  aux  co-héritiers  à  prendre  leur  parti  lorfqu'ils  veulent  de- 
mander le  rapport ,  ou  de  rembourfer  les  impenfes  faite  par  le 
Donataire,  ou  de  fe  contenter  qu'on  rapporte  feulement  l'eftima. 
tion  ;  Madame  Amelot  n'offre  point  de  rembourfer  les  impen- 
fes ,  elle  ne  peut  donc  pas  demander  le  rapport  en  effence. 

Mais,  dit-elle,  vous  ferez  rembourfés  dans  les  opérations  du 
partage ,  commencez  toujours  par  vous  dépouiller  de  la  propriété, 
on  pourvoira  enfuite  à  votre  indemnité.  Quelle  propofition  !  elle 
offenfe  la  raifon  ,  en  même  tems  qu'elle  choque  ouvertement  la 
difpofition  de  la  Loi.  M.  de  Landivifiau  a  payé  700000  liv.  pour 
profiter  de  la  donation  de  la  Terre  du  Plefïis  ,  il  a  été  obligé 
pour  cela  de  faire  des  emprunts  très-confidérablcs,  Se  Madame 
Amelot  vient  propofer  tranquillement  qu'il  renonce  à  fa  dona- 
tion ,  qu'il  remette  la  Terre  dans  la  maffe  de  l'hérédité,  en  lui 
^aiflant  entrevoir  l'efpérance  d'être  dédommagé  un  jour  de  fes 
avances,  fi  l'on  peut  parvenir  à  confommer  les  partages  qui  font 
à  faire  entre  des  enfans  qui  ne  paroiffênt  pas  doués  de  l'efprit  de 
paix  &c  de  conciliation.  Il  y  a  de  la  pudeur  à  faire  en  Juftice  une 
pareille  propofition  ;  mais  elle  eft  directement  contraire  au  texte 
de  la  Coutume,  qui  porte  que  fi  on  ne  rembourfe  pas  le  Dona- 
taire ,  il  fera  tenu  de  rapporter  feulement  l'eftimation  :  ce  rem- 
bourfement  eft  donc  préalable  au  rapport ,  puifqu'il  en  doit 
régler  la  forme  ;  il  n'eft  donc  pas  permis  de  le  renvoyer  à  un 
tems  éloigné. 

Mais  quand  on  ofFriroit  actuellement  le  rembourfement  des 

700000  liv.  payées  par  M.  de  Landivifiau  ,  fes  enfans  auroient 

Rapport  en  toujours  le  choix ,  ou  de  rapporter  en  effence ,  ou  de  moins  pren- 

partage  fe  fait  fae  :  c'eft  une  liberté  qui  leur  eft  donnée  parle  même  article 

en  nature  ou  j    ,  i      /-.  j1  r»      •       .  r       r*  ■         n  i 

en  valeur,  au  305  de  la  Coutume  de  Fans  :  Le  Donataire  ejt  tenu  de  rappor- 
choix  du  Do-  ter  en  efpece  ,  ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  fuccejjion 
de  pareille  valeur  ou  bonté.  C'eft  donc  au  donataire  que  le  choix 
appartient ,  les  fieurs  de  Landivifiau  ont  confommé  ce  choix  en 
vendant  la  Terre  ;  comme  ils  n'ont  ufé  que  du  droit  qui  leur  ap- 
partenoit,  il  n'eft  pas  poffible  de  proferire  la  vente. 

Quelles  font  les  objections  de  Madame  Amelot  contre  ce 
moyen  ?  elles  fe  réduifent  à  trois.  Premièrement,  dit-elle,  il  faut 
qu'il  y  ait  d'autres  Terres  de  pareille  valeur  &  bonté,  &  il  ne 
s'en  trouvera  plus  après  les  dettes  payées.  20.  Pour  moins  pren- 
dre il  faudroit  n'être  pas  déjà  rempli  de  fa  portion  héréditaire , 
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mais  M.  de  Landivifiau  avoic  reçu  plus  qu'il  ne  doit  lui  revenir. 
3°.  La  demande  en  partage  étoit  formée  &  appointée  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  &  les  (leurs  de  Landiviiiau  n'ont  pas  pu  fe  faire 
juftice  à  eux-mêmes.  Difcutons  en  peu  de  mots  ces  trois  objec- 
tions, elles  n'ont  de  fondement  Se  d'appui  que  dans  des  fuppo- 
fitions  évidentes. 

Premièrement ,  il  y  a  d'autres  Terres  de  pareille  valeur  &  bonté. 
La  Terre  de  Landiviiiau  qui  rentre  néceffairement  dans  la  fuccef- 
fion  par  la  difpolition  impérieufe  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
qui  révoque  au  moment  de  la  mort  du  père  toutes  donations 
faites  aux  enfans,  quand  même  ils  renonceroient  purement  & 
fimplement  à  la  fucceflion.  La  Terre  de  la  Nuzouarnc  qui  avoic 
été  donnée  à  M.  d'Annebaut ,  celles  données  à  M.  de  la  Be- 
doyere,  ces  objets  valent  plus  de  4000©  liv.  de  rente;  en  voilà 
bien  plus  qu'il  n'en  faut  pour  aflurcr  le  huitième  qui  revenoit  à 
Madame  Amelot  dans  la  Terre  du  Plefîis. 

Mais,  dit-on,  que  favons-nous  fi  ces  Terres  nous  refileront 
après  les  dettes  payées  ,  ou  plutôt  il  eft  fur  qu'elles  ne  nous  res- 
teront pas  ;  je  l'articule  exprefïement ,  dit  Madame  Amelot  dans 
fa  Requête  du  8  Juin;ainfî  votre  défenfe  porte  fur  un  faux  principe, 
ou  du  moins  fur  un  principe  équivoque.  Mais  Madame  Amelot 
a-t-elle  bien  pefé  cette  objection  avant  que  de  la  hafarder  ? 
pour  que  les  autres  Terres  ne  reftenr  pas  après  les  dettes  payées, 
il  faudra  donc  les  vendre  pour  payer  les  dettes  ;  mais  quelle  ab- 
furdité  de  fe  plaindre  de  la  vente  d'une  Terre ,  quand  pour  la 
conferver  on  dit  qu'il  en  faudra  vendre  d'autres  ?  Il  faut  détruire 
le  contrat  de  vente  de  la  Terre  du  Plefîis ,  dit  Madame  Amelot , 
&  remettre  cette  Terre  dans  la  fucceflion.  Mais  quel  eft  l'avan- 
tage que  l'on  fe  propofe  dans  cette  demande?  ceft  de  détruire 
une  vente  parfaire  pour  fe  mettre  dans  la  nécefîité  d'en  faire 
d'autres;  il  y  a  dans  ce  fyftême  un  caractère  d'aveuglement  qui 
ne  peut  pas  fe  concevoir. 

Secondement,  il  n'eft  pas  moins  abfurde  de  dire  que  les  fleurs 
de  Landivifiau  en  rapportant  la  Terre  du  PlefTisen  nature,  n'au- 
roient  rien  à  prendre  dans  la  fucceflion  pour  leur  tenir  lieu  de 
c  tte  Terre.  Si  cela  étoit,  il  yauroir  eu  de  l'extravagance  de  leur 
part  à  ne  fe  pas  tenir  aux  donations  faites  à  leur  père;  car  enfin 
en  fe  tenant  à  ces  donations ,  ils  auroient  au  moins  confervé  la 
Terre  du  Plefîis,  au  lieu  que  par  l'adition  de  l'hérédité  ils  en  fore 
dépouillés,  félon  Madame  Amelot,  en  pure  perte.  En  fe  tenant 
aux  donations  ils  n'auroient  perdu  que  la  Terre  de  Landiviiiau 
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Suivant  la  Coutume  de  Bretagne  ;  mais  en  fe  portant  héritiers ,  ils 
perdent  fit  Landivifiau  &  le  Pleflis,  &  n'ont  rien  à  prendre  dans 
les  autres  biens  ;  il  faudroit  donc  les  taxer  de  folie  li  le  fyftême 
de  Madame  Amelot  avoit  le  moindre  fondement. 

Mais  fur  quoi  fe  fonde-t-elle  pour  appuyer  une  proposition  fi 
Singulière?  elle  prétend  qu'ils  ont  reçu  1170000  liv.  indépen- 
damment de  ces  deux  Terres  ;  mais  c'eft  ici  un  point  de  fait  qui 
doit  être  juftifié  en  rapportant  les  donations  faites  à  M.  de  Landi- 
vifiau ;  où  font-elles  ?  Madame  Amelot  n'en  rapporte  pas  une 
feule  ;  on  ne  voit  que  le  contrat  de  Mariage  de  M.  de  Landivifiau , 
par  lequel  il  a  reçu  200000  liv.  outre  la  Terre  de  Landivifiau, 
&  la  donation  du  Pleflis ,  Ci  l'on  en  retranche  ces  deux  Terres ,  on 
ne  voit  plus  que  200000  liv.  qui  ont  été  données  ;  où  Madame 
Amelot  trouve-t  elle  donc  les  970000  liv.  reftantes  ?  Eft-il  permis 
de  hafarder  de  pareils  faits  en  Juftice  fans  titres  &  fans  preuves} 
Et  croit-on  ,  par  des  difeours  vagues,  pouvoir  donner  atteintes  à 
un  contrat  de  vente  folemnel  ?  Si  le  fieur  Danican  a  avancé  dans 
quelques  occafions  différentes  fommes  pour  M.  de  Landivifiau 
fon  fils,  M.  de  Landivifiau  les  a  rendues  à  fon  père,  comme  il 
eft  juftifié  par  le  compte  &:  la  quittance  finale  du  19  Janvier 
1720.  Nous  ne  parlons  que  le  langage  des  titres  authentiques  ,  & 
Madame  Amelot  ne  nous  répond  qu'avec  de  vaines  clameurs, 
que  rien  ne  peut  foutenir  ni  juftifier. 

Au  refte  fon  propre  fyftême  fuffiroit  pour  la  condamner  ;  car 
fuppofons  que  M.  de  Landivifiau  eût  reçu  les  1 170000  liv.  dont 
on  parle, outre  les  deux  Terres  dont  on  demande  le  rapport, 
Madame  Amelot  ne  peut  pas  difeonvenir  que  M.  de  Landivi- 
fiau n'ait  auflî  payé  700000  liv.  des  dettes  du  fieur  Danican  ;  elle 
ne  conteftera  pas  fans  doute  qu'il  ne  fallût  déduire  les  dettes 
payées  fur  les  fommes  reçues ,  il  nerefteroit  donc  que  470000  1. 
des  donations  ;  2t  penfera-t-on  que  M.  de  Landivifiau  foit  rem- 
pli avec  cette  fomme,  quand  Madame  de  la  Bedoyere  &  Ma- 
dame Amelot  ont  reçu  chacune  800000  livres?  Il  auroit  donc 
encore  beaucoup  à  reprendre  dans  lafucceflion  ,  dans  le  fyftême 
même  de  Madame  Amelot  :  dans  ce  fyftême  fi  faux  &  fi  outré  , 
il  pourroit  encore  confumer  la  terre  en  moins  prenant,  d'autant 
plus  que  par  (es  droits  d'aîneffe ,  ce  qu'il  auroit  à  moins  prendre , 
feroic  fort  peu  confidérable. 

Il  eft  donc  évident  que  les  fleurs  de  Landivifiau  peuvent  faire  le 
rapport  en  moins  prenant,  puifqu'il  y  a  d'autres  Terres  d'égale 
valeur  &  bonté  ,  êc  qu'il  eft  physiquement  impoflîble  qu'ils 
foient  remplis  indépendamment  de  la  Terre  du  Pleflis. 
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Troifiemement ,  la  demande  en  parcage  appointée  aux  Requê- 
tes du  Palais  ne  faic  rien  abfolumenc  à  notre  queftion.  i°. Une  de- 
mande en  partage  ne  peut  jamais  priver  un  des  héritiers  de  rappor- 
ter l'effet  qui  lui  a  été  donné  ,  ou  en  efTence  ,  ou  en  moins  pre- 
nant ,  la  Coutume  n'exige  pas  que  ce  choix  foit  fait  avant  la 
demande  en  partage  ;  on  peut  donc  le  faire  après  comme  aupara- 
vant. i°.  La  demande  en  partage  qui  a  été  formée  par  les  {leurs 
Landivifiau  le  4  Juin  1737  eft  pure  &  fimple,  ils  n'ont  point  offert 
de  rapporter  la  Terre  du  Pleffis ,  &:  quand  ils  l'auroient  offert ,  cela 
srentendroit  toujours  du  rapport  tel  que  de  droit,  c'eft-à-dire  ,  ou 
ene{Tence,ou  en  moinsprenant.  30.  Cette  demande  n'étoit  point 
inftruite  ni  appointée ,  comme  on  le  fuppofe  de  la  part  de  Mada- 
me Amelot,  elle  ne  l'eft  pas  même  encore  aujourd'hui.  La  deman- 
de ,  comme  on  l'a  dit ,  eft  du  4  Juin  1737,  Madame  Amelot  y  a 
fourni  de  défenfes  le  7  Septembre  1737  par  lefquelles  elle  s'efl: 
contentée  d'employer  la  renonciation  qu'elle  avoir  faite  le  z6  Juil- 
let. Il  eft  vrai  qu'elle  n'avoit  renoncé  qu'à  la  luccefîion  de  fon 
père,  mais  elle  ne  déclaroit  point  accepter  la  fucceffion  de  fa  mère, 
elle  ne  confentoit  point  au  partage  ;  l'affaire  étoit  ainfi  à  peine 
ébauchée  lorfque  les  (leurs  de  Landivifiau  ont  vendu  le  1 6  Juillet 
ï  7  3  S  ;  il  n'y  avoit  donc  aucune  conteftation  formée  alors ,  &  l'on 
avoit  même  lieu  de  croire  que  Madame  Amelot  ne  feroir  point 
héritière  de  fa  merc.  Comment  donc  a-t-on  ofé  plaider  que  la- 
vente  avoit  été  faite  au  préjudice  d'une  Inftance  appointée  fur  la 
queftion  du  rapport  ? 

Depuis  la  vente  on  ne  voit  que  deux  Sentences  par  défaut,  l'une 
au  mois  de  Mars ,  l'autre  au  mois  d'Avril  1739,  toutes  deux  con- 
tre M.  d'Annebaut  feul,  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  partage 
devant  M.  Boutin  ;  ce  n'eft  pas  là  fans  doute  un  appointement  , 
&c  d'ailleurs  M.  d'Annebaut  ayant  renoncé  depuis  aux  fuccef- 
fions  de  fes  père  &  mère  ,  ces  Sentences  font  devenues  inutiles, 
enforte  qu'il  n'y  a  actuellement  rien  de  fait  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais. Il  n'eft  donc  pas  poflible  de  concevoir  que  les  fieurs  de  Lan- 
divifiau ayent  eu  les  mains  liées  ,  eux  qui  par  la  Coutume  ont  un 
droit  inconteftable  de  rapporter  en  moins  prenant. 

Tout  s'élève  donc  contre  Madame  Amelot.  Fins  de  non-vrece- 
voir  invincibles.  Elle  n'a  qu'un  intérêt  fi  léger  dans  la  Terre  dta 
Plefîis  ,  qu'il  ne  peut  jamais  prévaloir  fur  celui  des  autres  héri- 
tiers ;  elle  n'a  agi  qu'après  le  congé  d'adjuger ,  ce  qui  la  rend  non- 
recevable  fuivant  le  Règlement  de  1598.  Au  fond  on  répond 
aux  vains  prétextes  qu'elle  accumule:  quand  cette  Terre  feroic* 
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fujette  à  rapport  dans  la  fucceflion  de  votre  mère ,  il  faudroit 
commencer  par  rembourfer  700000  liv.  aux  Meurs  de  Landivi*. 
jfiau ,  ôc  vous  n'avez  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  le  faire; 
mais  quand  vous  les  offririez  en  deniers  à  découvert,  ils  auroient 
encore  la  liberté  de  rapporter  ou  de  moins  prendre  ;  ce  choix  leur 
appartient,  ils  l'onr  confommé  :  voue  adlion  n'a  donc  pas  le 
moindre  précexte.  Dans  de  pareilles  circonstances,  le  fort  de 
Madame  de  Pontchartrain  doit  être  affuré  ,  &onne  fe  portera 
jamais  a  détruire  une  vente  fi  légitime  en  elle-même,  &.  fi  con- 
venable à  l'avantage  de  toute  la  famille. 


CXV.  CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE. 

POUR  le  Marquis  &  la  Marquife  de  Sandricourt. 

CONTRE  M.  de  Gourgues ,  Confeiller  au  Parlement, 
&  Conforts. 

QUESTION. 

Si  un  père  qui  a  éteint  un  douaire  dont  auroient  été 
tenus  fa  femme  &  fes  enfans  ,  peut  en  deman- 
der récompenfe  pour  le  tout;  ayant  eu  la  Gard* 
Noble  de  fes  enfans. 
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A  demande  formée  par  M.  de  Gourgues  contre  la  Dame 
_j  de  Sandricourt  fa  fœur ,  n'eft  pas  moins  contraire  aux  vé- 
ritables principes ,  qu'au  propre  fait  &  à  la  reconnoiflance  de 
feu  M.  de  Gourgues,  père  commun  des  Parties. 

C'eftcequi  obligera  la  Dame  de  Sandricourt  de  rendre  compte 
des  faits  infiniment  fînguliers ,  &  de  retracer  des  principes  qu'on 
ne  peut  jamais  éluder  ,  par  la  fauffe  interprétation  que  donne 
F^IT-      M.  de  Gourgues  à  l'art.  Z44  de  notre  Coutume. 

Jean-François- Jofeph  de  Gourgues  ,  Maître  des  Requêtes , 
époufa  en  1696  Marie-Françoife  de  Barillon  de  Morangis,  fille 
de  Jacques  de  Barillon  de  Morangis  &  de  Catherine  Boucherat. 

Par 
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Par  le  contrat  de  mariage ,  qui  efl:  du  5  Août ,  Madame  de  Moran- 
gis fe  réferva  la  porcion  de  fon  douaire,  qui  lui  écoit  due  par  Mo 
de  Gourgues.  Ce  douaire  étoit  de  5000  liv.  de  rente;  8c  comme 
Madame  de  Morangis  avoit  trois  enfans  ,  la  portion  de  M.  de 
Gourgues  étoit  de  1666  liv.  quelques  fols  par  an;  mais  quoique 
cette  réferve  fût  écrite  dans  le  conrratde  mariage,  il  fut  convenu 
entre  les  Parties  que  cette  portion  du  douaire  ne  feroit  point  payée, 
£:  qu'au  contraire  Madame  de  Morangis  paroîcroit  recevoir  le 
rcmbourlement  de  cette  portion  ,  Sien  donneroit  quittance  im- 
médiatement après  le  mariage. 

£n  efrec ,  dès  le  8  du  même  mois  d'Août ,  Madame  de  Moran- 
gis pafïa  une  quittance,  fans  minute,  pardevant  Notaires,  par 
laquelle  elle  reconnut  avoir  reçu  de  M.  de  Gourgues  la  fomme  de 
16666  liv.  à  laquelle  les  Parties  ,  dit-on  ,  font  convenues,  pour 
l'extinction  ôt  amortifTement  de  166 6  livres,  faifant  le  tiers  du 
douaire  dû  à  Madame  de  Morangis.  La  proximité  de  ces  acles 
fait  allez  comprendre  que  la  réferve  portée  au  contrat  de  ma- 
riage n'étoit  pas  férieufe,  8c  que  tout  cela  n'avoit  été  concerté 
que  pour  que  les  autres  enfans  de  Madame  de  Morangis  ne  puf- 
fent  pas  un  jour  faire  rapporter  à  Madame  de  Gourgues  l'avan- 
tage que  Madame  fa  mère  lui  avoit  fait  pat  cette  remife. 

Il  y  avoit  encore  un  autre  motif,  c'eff.  que  Madame  de  Mo- 
rangis ne  vouloir  faire  le  facrifice  de  fon  douaire  qu'à  fa  fille 
pcrfonnellement  ;  enforte  que  fi  Madame  de  Gourgues  venoit  à 
mourir  la  première,  Madame  de  Morangis  vouloir  faire  revivre 
fon  douaire  pour  l'avenir;  ce  fut  pour  cela  que  la  quittance  fut 
pafTée  en  brevet ,  afin  de  la  pouvoir  fupprimer  ,  quand  elle  celTe- 
roit  de  produire  fon  effet. 

Madame  de  Gourgues  mourut  en  1701  ,laifTant  une  fille  uni- 
que, qui  efl  la  Dame  de  Sandricourt  ;  M.  de  Gourgues  fon  père 
demanda  la  Garde-Noble,  ce  qui  formoit  pour  lu;  un  avantage 
de  1 1000  liv.  de  revenu  par  an,  fins  aucune  charge,  puifque  non- 
feulement  il  n'y  avoit  pas  de  dettes  ,  mais  même  que  M.  de 
Gourgues  ,  aycul  de  la  mineure  ,  étoit  chargé  de  fon  éducation 
èc  entretien  ,  fans  aucune  penlion. 

Pendant  le  cours  de  cette  Garde-Noble,  Madame  de  Moran- 
gis qui  n'avoit  pas  reçu  réellement  le  rembourfement  de  fon 
douaire,  &  qui  n'avoit  prétendu  en  remettre  les  arrérages  que 
pendant  la  vie  de  la  fille,  fit  afiigner  M.  de  Gourgues  fon  gen- 
dre ,  pour  être  condamné  à  lui  payer  les  arrérages  depuis  la 
mort  de  Madame  de  Gourgues.  M.  de  Gourgues  qui  n'avoit 
Tome  IV.  QQ'-n 
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point  en  main  la  prétendue  quittance  de  rembourfement  du  8 
Août  1696,  demanda  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapportoit  à  l'affir- 
mation de  Madame  de  Morangis,  fur  le  rembourfement  qu'il 
foutenoit  avoir  fait  des  1666  liv.  pour  la  portion  du  douaire  dont 
Madame  de  Gourgues  étoit  tenue.  Madame  de  Morangis  ayanc 
affirmé  en  perfonne  à  l'Audience,  qu'elle  n'avoit  point  reçu  le 
rembourfement,  M.  de  Gourgues  fut  condamné,  par  Sentence 
contradictoire  du  13  Août  1703,  à  payer  les  arrérages  de- 
mandés. 

Il  paya  en  effet;  mais  depuis  ayant  trouvé  le  fecret  de  fe  faire 
remettre  la  quittance  de  1  696  ,  il  interjetta  appel  de  la  Sentence 
de  1703  ,  6v  prit  des  Lettres  de  refeifion  contre  les  actes  ap- 
probarifs  de  la  Sentence.  Madame  de  Morangis  qui  paroif- 
foit  ne  pouvoir  réfifter  à  la  quittance ,  donna  une  Requête  le  10 
Août  1705 ,  par  laquelle  elle  demanda  acte  de  ce  quelle  s'en  rappor- 
toit au  ferment  décifoire  de  Mefjieurs  de  Gourgues  père  &  fils  ,  fi 
elle  avoit  reçu  réellement  les  16666  livres  fuivant  l'acle  du  8 
Août  1696,  &  s'il  n'avoit  pas  été  pajfé  pour  Jervir  d'approbation 
à  l 'acte  fous  Jéing  privé ,  que  ladite  Darne  avoit  donné  avant  le  ma- 
riage ,  portant  remife  des  arrérages  pendant  la  vie  de  fa  fille.  Par- 
là  M.  de  Gourgues  étoit  conftitué  Juge  dans  fa  propre  Caufe; 
mais  il  refufa  de  faire  l'affirmation  ,  5c  loutint  que  M.  de  Moran- 
gis ,  qui  étoit  Partie  dans  l'acte  même,  ne  pouvoit  fedifpenfer 
de  l'exécuter  ,  ni  exiger  une  affirmation  qui  tendoit  à  le  dé- 
truire. Cette  fin  de  non-recevoir  prévalut;  &c  par  lArrêt  du  2% 
Août  1705  ,  en  infirmant  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
M.  de  Gourgues  fut  déchargé  de  la  demande  de  Madame  de  Mo- 
rangis. 

M.  de  Gourgues ,  comme  Gardien-Noble,  a  donc  continué 
de  jouir  de  tout  le  bien  de  fa  fille,  fans  aucune  charge,  jufqu'en 
1709,  qu'il  contracta  un  fécond  mariage,  par  lequel  la  Garde- 
Noble  a  fini.  Sous  le  nom  de  différens  Tuteurs  ,  à  qui  M.  de 
Gourgues  avoit  donné  des  indemnités,  il  a  feul  géré  la  tutele 
de  fa  fille  jufqu'en  17  17  ,  que  le  mariage  de  la  mineure  ayant  été 
propofé  avec  M.  de  Sandricourt ^on  crut  devoir  régler  fes  droits 
par  un  compte  de  tutele. 

Il  fut  préfenté  par  M.  de  Gourgues  le  premier  Septembre 
17 17,  &  débattu  par  Me  Hargenvilliers,  qui  avoit  été  nomme 
Tuteur  ad  hoc  de  la  mineure.  Dans  ce  compte  fe  trouve  un  ar- 
ticle qui  a  une  liaifon  néceffaire  avec  la  Caufe  qui  fe  préfente. 
M.  de  Gourgues  y  met  en  dépenfe  lafomine  de  16666  liv.  13J0U 
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<)  den.  payée  à  Madame  de  Morangis  ,  par  quittance  du  8  Août 
1 69  6,  pour  l'extinction  de  1 666  liv.fdijant  le  tiers  du  douaire  dont 
Madame  de  Gourguës  étoit  tenue.     I 

M.  de  Gourguës  pcre  n'avoit  point  imaginé  alors  le  fyftême 

que  l'on  fait  foutenir  aujourd'hui  à  M.  fon  fils,  que  le  tiers  du 

douaire  de  Madame  de  Morangis  étoit  devenu  un  conquêt  de  fa 

communauté  ;  enforte  que  fa  tille  qui  y  avoit  renoncé,  devoit 

lui  payer  1 666  livres  par  an  ,  tant  que  Madame  de  Morangis  vi- 

vroit.   M.   de   Guurgnes  père  convenoit   que   le  douaire  écoit 

éteint,  &  qu'il  lui  étoit  du  fculcment  par  la  fuccefîion  de  fa 

femme  une  récompenfe  de  la  fomme  qu  il  avoit  di-^   He  fa 

communauté  ,  pour  produire  cette  extinction.  Etoit-ce  juftice 

qu'il   rendoit  à  fa  fille  ?  Croyoit-il  au  contraire  qu'il  lui  étoit 

plus  avantageux  de  s'affurer  d'une  fomme  de  16666  liv.  que  de 

courir  les  rifques  de  la  vie  de  Madame  de  Morangis,  qui  avoic 

lors  près  de  foixante-dix  ans  ?  C'eft  fur  quoi  Madame  de  Sandri- 

court  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  ;  mais  ce  qui  eft  de  certain ,  efl 

que  M.  de  Gourguës  père,  a  reconnu  que  le  douaire  ne  fubfif- 

toit  point  à  fon  profit  comme  conquêt  de  fa  communauté  ,  & 

qu'il  n'a  demandé  que  le  rembourfement  des  16666  livrés  qu'il  a 

prétendu  avoir  payées. 

Quel  fut  le  débat  formé  par  la  mineure  ?  Elle  foutint  que  l'ar- 
ticle devoit  être  rayé  ,  attendu  que  le  Rendant  n  avoit  point  effecti- 
vement payé  ladite  jomme ,  &  que  c'efl  une  remife  gratuite  qui  a  été 
faite  par  Madame  de  Morangis  à  la  Dame  fa  fille.  M.  de  Gour- 
guës répondit  par  l'autorité  de  la  quittance  de  1696.  Le  Tuteur 
de  la  mineure  répliqua,  que  s' étant  informé  de  la  Dame  de  Mo- 
rangis (i  le  payement  étoit  véritable ,  elle  lui  avoit  dit  quelle  n'en 
avoit  rien  reçu ,  &  néanmoins  que ,  comme  lefeur  Rendant  étoit  fondé 
en  quittance  ,  il  s'en  rapportoit  à  fon  ferment  fur  cet  article  , 
&  ne  pouvait  s'empêcher  de  l'allouer ,  en  affirmant  par  lui  qu'il 
a  réellement  &  effectivement  payé  ladite  fomme  à  la  Dame  de  Mo- 


rangis. 


M.  de  Gourguës  refufa  de  nouveau  l'affirmation  ,  Se  prétendit 
que  cela  étoit  jugé  par  l'Arrêt  de  1705  ;  le  Tuteur  foutint  que 
faute  d'affirmer,  l'article  devoit  être  rayé,  &  que  quand  même 
on  pourrait  l'allouer ,  ce  ne  feroit  jamais  pour  la  totalité  de  la 
omme  de  16666  liv.  puifque  du  payement  de  cette  fomme  ,  M. 
fe  Gourguës  auroit  tiré  plus  d'avantage  que  la  mineure,  en  ce 
du'il  avoit  été  déchargé  des  arrérages  du  douaire ,  qui  tomboient 
ur  lui  perfonnellemcnt  depuis  le  6  Août  1696  jufqu'au  30  Avril 

QQqqij 
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1709  y  ce  qui  faifoit  près  de  treize  ans.  Enfin  M.  de  GourgueS 
perfifta  à  prétendre  qu'il  ne  devoit  point  d'affirmation  ;  &  fur 
Je  retranchement  demandé  fubfïdiairement ,  il  foutint  que  le 
douaire  étant  une  dette  perlonnelle  de  la  Dame  de  Gourgues, 
la  mineure  devoit  rembourfer  les  16666  liv.  en  plein,  d'autant 
pi  us  qu'elle  profitoit  de  l'extinction  du  douaire  depuis  1709,  c'eft- 
à-dire  depuis  huit  ans. 

Tels  font  exactement  les  dires  qui  furent  fournis  de  part  &■ 
d'autrefur  lecompte;  il  en  réfulte  que  M.  de^ou'-gi'^a  reconnu 
précifément  qu'il  n'avoit  pas  dr©'*c  de  demander  à  fa  fille  la  con- 
tinuation do<5  arrérages  du  douaire  pendant  la  vie  de  Mad.de  Mo- 
rangis,  &c  qu'il  ne  lui  étoit  dû  qu'une  récompenfe  pour  la  fomme 
qu'il  prétendoit  avoir  tirée  de  fa  communauté.  Le  Tuteur  de  la 
Dame  de  Sandricourt  eft  convenu  du  principe  de  M.  de  Gourgues, 
èc  les  Parties  fur  cela  étoient  pleinement  d'accord  ;  la  feule  diffi- 
culté rouloit  fur  la  réalité  du  payement ,  &.  fubfïdiairement  fur  la 
réduction  de  la  fomme,  attendu  que  M.  de  Gourgues  avoit  pro- 
fité perfonnellement  de  l'extin£tion  du  douaire. 

Dans  la  difficulté  de  faire  régler  cette  queftion  &  quelques 
autres  qui  s'étoient  élevées,  avant  le  mariage  dont  on  écoit  con- 
venu, on  prit  le  parti  d'arrêter  le  compte  tel  qu'il  avoit  été  pré- 
fenté  par  M.  de  Gourgues,  mais  fans  préjudice  des  débats  qui 
furent  réfervés;  enforte  que  dans  le  calcul  du  compte  on  alloua 
en  dépenfe  les  1  6666  liv. 

Le  contrat  de  mariage  fut  parlé  le  20  Octobre  17 17.  Entre  les 
biens  de  la  Dame  deSandricourt  on  comprit  la  fomme  de  54181  1. 
que  M.  de  Gourgues  fon  père  lui  devoit  par  la  clôture  du  compte  , 
mais  toujours  à  la  charge  des  débats  fubfiftans.  Par-là  le  droit 
de  répéter  les  fommes  contenues  dans  les  articles  qui  avoient 
donné  lieu  aux  débats,  fe  trouvoit  réfervé  ;  mais  M.  de  Gourgues 
avoit  pris  une  précaution  fecrette  qui  a  été  très-long  tems  incon- 
nue à  la  Dame  de  Sandricourt;  il  avoit  fait  palier  un  acte  au  Mar- 
quis de  Sandricourt  feul ,  la  veille  du  contrat  de  mariage,  par  le- 
quel il  lui  avoit  fait  reconnoître  que  ces  débats  n'étoient  pas  fon- 
dés ,  l'avoir  fait  obliger  en  fon  propre  &  privé  nom ,  d'en  appor- 
ter acquit  &£  décharge  ,  £c  de  les  faire  juger  ,  &  en  cas  qu'il  y  en 
eût  quelques-uns  jugés  en  faveur  de  la  Dame  de  Sandricourt , 
d'en  acquitter,  garantir  &.  indemnifer  M.  de  Gourgues  &  les 
enfans  de  fon  fécond  mariage  ,  même  de  faire  ratifier  cette 
décharge  par  la  Dame  de  Sandricourt,  un  mois  après  fa  ma- 
jorité. 
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Cette  précaution  injufte ,  di&ée  fans  doute  par  l'intérêt  d'une    Contre  lettré 
féconde  femme  &  de  plufieurs  enfans  nés  du  fécond  mariage,  contratle"16 
ne  fert  qu'à  faire  connoïtre  combien  M.  de  Gourgues  étoit  alarmé   mariage, 
de  ces  débats  ,  dont  il  fentoit  toute  la  juftice  ;  mais  au  fond 
elle  ne  peur  produire  aucun  efRt  ,  parce  que  c'eft  une  véritable 
coiure-lertre  contre  le  contrat  de  mariage,  que  la  Dame  de  San- 
dricourc  n'a  jamais  ratifié  cette  décharge  ,  ci  que  fes  droits  font 
entiers. 

Le  refpe£fc  qu'elle  avoir  pour  fon  pete  l'a  empêchée  de  les  faire 
Valoir  pendant  fa  vie  ;  elle  n'a  pas  dû  avoir  les  mêmes  mena- 
gemens  après  fa  mort,  d'autant  que  M.  fon  frère,  outre  les 
biens  immenfes  qu'il  recueille  par  la  force  des  fubfritutions ,  a 
encore  été  nommé  légataire  univerfel  par  le  teilament  de  M.  de 
Gourgues  perecommmun,  au  moyen  de  quoi  la  Dame  de  Sandri- 
court  fe  trouve  réduite  à  fa  légitime,  qui  ne  confifte  que  dans  la 
dixième  partie  des  biens  libres. 

Dans  cet  état,  il  eft  ju(Ve  au  moins  qu'elle  retrouve  en  plein  les 
droits  de  Madame  fa  mère;  il  a  donc  fallu  faire  régler  les  débats 
réfervés,  &  entr'autres  l'article  du  douaire  ;  c'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  plufieurs  demandes  formées  de  part  de  d'autre  au  Châ- 
telet. 

La  DamedeSandricourtafoutenu  quelafommede  16666  liv. 
employée  par  M.  fon  père  dans  l'article  8  du  troificme  chapitre 
de  dépenfe,  ne  pouvoit  jamais  être  allouée  ,  quand  même  M.  de 
Gourgues  auroit  payé  cette  fomme  à  Mad.  de  Morangis ,  parce 
que  M- de  Gourgues  ayant  été  déchargé  du  payement  des  arrérages 
du  douaire  ,  tant  pendant  la  communauté  que  pendant  la  Garde- 
Noble  ,  il  n'auroit  pas  moins  profité  que  fa  fille  du  rembourfemenr, 
enfortc  qu'il  feroit  juire  d'en  venir  entr'eux  à  une  contribution  ; 
mais  que  la  portion  même  qui  tomberoit  fur  elle  perfonnellc- 
jment  étant  une  dette  de  la  fuccefiion  de  fa  mère,  M.  fon  père  au- 
roit été  tenu  de  l'en  acquitter  comme  Gardien-Noble;  enforte 
qu'elle  a  conclu  à  la  reftitution  entière  des  16666  1.  avec  les  inté- 
rêts depuis  l'année  1709.  , 

M.  de  Gourgues  fon  frère,  frappé  de  l'évidence  de  ces  propofi- 
tions ,  n'a  trouvé  d'autre  relTource  pour  les  éluder ,  que  de  changer 
totalement  l'opération  du  compte  préfenté  par  feu  M.  de  Gour- 
gues ion  père.  Il  a  prétendu  que  l'on  n'avoir  pas  dû  dans  le  compte 
de  tutele,  employer  en  dépenfe  les  \6666  liv,  parce  que  M.  ion 
père, en  rembourfant  le  douaire  à  Madame  de  Morangis,  n'éroic 
pas  devenu  créancier  du  principal,  mais  que  la  portion  du  douaire 
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due  par  M.  de  Gourgues  étoit  devenue  un  conquetde  fa  com- 
munauté, enforte  que  M.  de  Gourgues  avoit  droit  de  demander 
à  la  Dame  de  Sandricourt  fa  fille,  les  arrérages  de  ce  douaire, 
depuis  la  fin  de  la  Garde-Noble;  c'eflr-à-dire  depuis  l'année  1709 
ju  (qu'au  1  <;  Mars  1733  ,   jour  du  décès  de  Madame  de  Mo- 


rangis. 


En  combattant  ainii  la  demande  formée  par  M.  fon  père  dans 
le  compte  de  tutcle,  M.  de  Gourgues  a  prétendu  fe  procurer  de 
grands  avantages.  Si  c'étoit  une  fomme  principale  qui  étoit  due, 
Feu  M.  de  Gourgues  en  confondoit  une  partie  par  l'avantage  qu'il 
en  retiroit  pendant  la  communauté  &  pendant  la  Garde-Noble, 
&  étoit  obligé  d'acquitter  la  Dame  fa  fille  du  (urplus,  parce  que 
Je  Gardien-Noble  clt  obligé  de  payer  toutes  les  dettes  ;  au  con- 
traire, fi  M.  de  Gourgues  n'étoit  créancier  que  d'un  douaire 
viager,  il  n'y  a  plus  ni  confuiion  ni  compenfation  depuis  la  garde 
finie  ,  &  M.  de  Gourgues  fiis  fe  trouve  aujourd'hui  créancier 
de  vingt-quatre  années  d'arrérages  d'un  douaire  de  1666  livres 
par  an.  Mais  cet  avantage  que  M.  de  Gourgues  veut  fe  procurer 
•  au  préjudice  de  la  Dame  de  Sandricourt  fa  (œur,  cft-il  légitime? 
C'eft  ce  qu'il  ne  peut  prétendre,  foie  qu'on  confidere  l'enga- 
gement formé  dans  le  compte  de  tutele  par  M.  fon  père  ,  foie 
qu'on  confidere  les  règles  £c  les  principes  qui  font  établis  par  la 
Coutume. 

Toute  la  Caufe  fe  réduit  donc  à  la  feule  queftion  de  favoir  fi. 
le  payement  qu'on  fuppofe  fait  par  M.  de  Gourgues,  lui  donnoic 
droit  d'exicrer  les  arrérages  du  douaire  contre  la  Dame  de  Sandri- 
court,  ou  II  elle  n'étoit  débitrice  que  d'un  principal.  Quand  ce 
point  de  Droit  fera  éclairci  ,  on  verra  quelles  conféquences  il  a 
produit  dans  l'exécution. 
MOYENS.  Pour  établir  que  M.  de  Gourgues  ne  peut  être  écouté  dans  la 
demande  des  vingt-quatre  années  d'arrérages  du  douaire,  on  fou- 
tient  en  premier  lieu,  qu'il  n'efl  pas  le  maître  de  changer  l'opé- 
ration du  compte  préfenté  par  M.  fon  père,  opération  agréée 
parla  Dame  de  Sandricourt,  6c  confommée  par  l'arrêté  Se  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  engagemens- formés  par  le  confentement  réciproque  des 
Parties  (ont  irrévocables,  non-feulement  pour  eux,  mais  encore 
pour  leurs  héritiers:  feu  M.  de  Gourgues  éroit  bien  majeur  lorf- 
uu'il  a  rendu  compte  à  fa  fille;  il  a  demandé  qu'on  lui  allouâc  dans 
h  dépenfede  fon  compte  16666  liv.  qu'il  prétendoit  avoir  payées 
,à  Madame  de  Morangis.  La  Dame  de  Sandricourt  a  reconnu  que 
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fi  le  payement  étoic  réel  Se  effectif ,  M.  Ton  perc  étoit  devenu 
créancier  de  cette  fomme  principale. 

Que  réfulte-t-iJ  de  cette  opération  ?  Que  les  Parties  ont  été 
d'accord  fur  le  point  de  droit.  M.  de  Gourgues,  en  fuppofant  le 
remboursement  effectif  à  Madame  de  Morangis,  avoit-il  droit  de 
répéter  la  fomme  qu'il  avoit  fournie  ?  ou,  comme  fubrogé  aux 
droits  de  Madame  de  Morangis,  avoit-il  droit  de  faire  payer  tant 
qu'elle  vivroit,  des  arrérages  du  douaire  par  la  Dame  de  Sandri- 
court?  M.  de  Gourgues  père  a  décidé  cette  queftion  contre  lui- 
même.  Il  a  reconnu  que  le  douaire  ne  pouvoit  être  regardé  comme 
un  conquêt  de  fa  communauté,  qu'il  n'avoit  pas  droit  d'en  de- 
mander les  arrérages,  ôc  qu'il étoit  réduit  à  répécer  la  fomme  qu'il 
avoit  débourfée. 

La  Dame  de  Sandricourt  a-t-elle  combattu  cette  prétention  de 
M.  fon  père  ?  A-t-ellc  prétendu  que  ce  n'étoit  point  le  capital  du 
*cn,bourfcment  qui  lui  étoit  dû,  mais  les  arrérages  du  douaire, 
tant  que  vivroit  Madame  de  Morangis  ?  Non  fans  doute;  au  con- 
traire, après  avoir  demandé  l'affirmation  fur  le  payement ,  elle  a 
foutenu  que  M.  (on  père  devoit  au  moins  fupporter  une  partie  de 
la  dépenfe  des  16666  livres,  puifqu'il  avoit  profité  de  l'ex- 
tinction du  douaire  pendant  la  communautés  pendant  la  Garde- 
Noble. 

Les  Parties  étoient  donc  d'accord  fur  la  queftion  qui  nous  di- 
vife  aujourd'hui;  on  convenoit  de  part  &  d'autre  que  le  douaire 
ne  formoit  pas  un  conquêt  dans  la  communauté  de  M.  de  Gour- 
gues; qu'il  n'en  pouvoit  prétendre  les  arrérages,  que  s'il  avoit 
une  action  ,  ce  n'étoit  que  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  avoit 
payé  ;  &  c'eft  en  effet  fur  ce  pied  que  le  compte  a  été  ar- 
rêté ,  M.  de  Gourgues  s'étant  fait  allouer  en  dépenfe  les  16666 
livres. 

Après  cela,  M.  de  Gourgues  fils  peut-il  abandonner  ce  qui 
a  été  foutenu  par  M.  fon  père  ?  Demander  lui-même  que  l'on 
raye  de  la  dépenfe  du  compte  les  16666  liv.  que  M.  fon  père 
y  a  employées ,  &.  que  l'on  augmente  le  reliquat  auquel  M.  fon 
père  a  foutenu  que  le  compte  devoit  fe  réduire,  pour  fc  former 
une  autre  créance  que  M.  fon  père  n'a  jamais  prétendue  ?  M. 
de  Gourgues  fils  n'eft-il  pas  tenu  des  faits  de  M.  fon  perc, 
dont  il  eft  légataire  univerfel  ?  On  ne  peut  donc  pas  l'écouter 
quand  il  vient  dire  :  Mon  père  ne  devoit  pas  demander  le  prin- 
cipal, ce  font  les  arrérages  feulement  qui  lui  font  dus.  Le  fiis 
n'a  point  d'action  à  exercer  de  fon  chef,  il  n'a  point  d'autre  règle 
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à  fuivre  que  celîe  que  Ion  père  lui-même  a  établie  :  or  le  père  à 
foutcnu  que  c'écoic  le  capital  qui  lui  étoit  dû.  Il  faut  donc  que  le 
fils  fe  renferme  dans  le  même  objet. 

D'autant  plus  que,  comme  on  l'a  dit,  la  Dame  de  Sandricoure 
eft  convenue  de  fa  part  qu'il  n'étoit  point  queftion  des  arrérages, 
mais  leuleoient  du  capital;  enforte  que  fur  cette  queftion  il  y 
avoir  un  parfait  accord  entre  le  père  6c  la  fille.  Le  père  demande 
le  capital ,  la  fille  reconnoît  que  c'eft  le  capital  qui  peut  être  pré- 
rendu :  cela  forme  donc  un  engagement  réciproque  qui  devient 
indifloluble, 

Mais,  dit-on  ,  vous  n'avez  pas  confenti  de  payer  les  16666  liv. 
vous  avez  débattu  l'article,  les  chofes  font  donc  entières.  Une 
pareille  équivoque  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête. J'ai  débattu  l'ar- 
ticle, il  eft  vrai;  mais  comment  l'ai- je  débattu  ?  Ce  n'a  pas  été  en 
flifant  ;  Vous  ne  pouvez  me  demander  que  les  arrérages  du 
douaire  pendant  la  vie  de  Madame  de  Morangis  ,  &  non  h. 
fomme  que  vous  avez  payée  ;  mais  j'ai  dit  :  Vous  demandez 
le  principal  ,  cela  eft  jufte ,  fi  vous  avez  payé;  &  dans  ce  cas-là 
même  vqus  devez  m'acquitter  de  cette  dette  légitime  en  elle- 


même 


A.iniî  ,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  le  père  6c  la  fille  étoienc 
d'accord  fur  la  queftion  que  l'on  agite  aujourd'hui  ;  on  convenoir. 
de  part  &  d'autre  que  la  Dame  de  Sandricourt  n'étoit  point  char- 
gée des  arrérages  du  douaire  pendant  la  vie  de  Madame  de  Mo- 
rangis; M.  de  Gourgues  fils  ne  peut  donc  aujourd'hui  le  préten- 
dre, puifqu'en  cela  il  fe  trouve  contraire  à  M.  fon  père,  dont  le 
fait  le  lie  néceffàirement. 

En  effet  il  conclud  expreiïëment  à  ce  que  l'on  raye  de  la  dé- 
penfe  du  compte  un  article  que  M.  fon  père  a  demandé  qu'on  lui 
allouât ,  &  qu'il  s'eft  fait  effectivement  allouer  dans  la  clôture 
du  compte.  Il  combat  donc  la  propre  demande  de  fon  père; 
mais  peut-il  être  écouté  dans  une  pareille  demande,  lui  légataire 
umvcrfel ,  lui  comblé  des  libéralités  de  M.  fon  pete  ?  Le  propre 
fait  de  M.  de  Gourgues  forme  donc  un  obltacle  invincible  à  fa 
demande. 

Mais  en  fécond  lieu ,  quand  les  chofes  feroient  entières ,  la  de- 
mande de  M.  de  Goureues  n'auroit  aucun  rondement  &  fe  trou- 

O  A 

veroit  condamnée  par  lesfeuls  principes  que  l'on  peut  reconnoitre 
iLins  çeçte  matière. 

Pour  mettre  ces  principes  dans  le  jour  qui  convient  à  une  ma- 
çiçrc  fi  importante,  il  faut  obferyer  que  le  mari ,  pendant  la  com- 
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munaute 
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m  minute  dont  il  cil:  mairre,  a  l'adminiftration  des  biens  de   la       Mariadmi- 
femme.  La  Loi  le  conftituc  en  quelque  manière  l'on  Procureur  ,   nl(i'1{eu\  d" 
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elle  lui  donne  la  régie,  le  gouvernement  de  les  affaires;  m.iis  femme, 
quand  il  les  adminiftre ,  il  le  doit  faire  pour  elle,  5c  non  pour  fe 
ménagera  lui  perfonnellement  aucun  intérêt  propre.  Tout  ce  que 
le  mari  faic  pour  fa  femme ,  elle  eft  cenfée  le  faire  elle  -  même  , 
&  il  feroit  injufte  dans  nos  mœurs,  non-feulement  qu'il  s'en- 
richît aux  dépens  de  fa  femme  ,  mais  même  qu'il  ne  lui 
confervât  pas  en  particulier  tous  les  avantages  qui  lui  re- 
viennent. 

Si  ce  principe  nepeut  être  defavoné,  il  en  eft  un  autre  quin'eft  Mari.  ne 
pas  moins  inconteftable ,  &  qui  balance  en  quelque  manière  la  jifemmqaux 
force  du  premier,  c'eft  que  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  enrichir  dépens  de  la 
fa  femme  aux  dépens  de  la  communauté  ,  ce  feroit  un  avantage  communauté, 
prohibé  par  la  Coutume  qui  ne  défend  pas  feulement  les  dona- 
tions ,  les  libéralités  faites  directement  par  le  mari  à  fa  femme, 
mais  encore  les  avantages  indirects. 

La  Loi  toujours  fage  a  introduit  un  jufte  tempérament  entre 
ces  deux  extrémités  ;  elle  ne  veut  pas  que  la  communauté  s'en- 
richifle  aux  dépens  de  la  femme  ,  mais  elle  ne  veut  pas  aullî  Ni  '*•"»  ni 
que  la  femme  profite  aux  dépens  de  la  communauté ,  6c  pour  çonjotots^ne 
conferver  un  jufte  milieu,  elle  a  établi  une  règle  dont  on  ne  peut  doit  être  eh- 
s'écarter  ;  c'eft  que  la  femme  doit  profiter  de  tout  ce  qui  a  été  fait  nclu  a"x  âé~ 
en  fa  faveur,  mais  en  rendant  à  la  communauté  tout  ce  qu'il  lui  communauté. 
en  a  coûté. 

Par  exemple ,  le  mari  a  fait  fur  les  biens  de  fa  femme  des  dé- 
penfes  nécefïàires ,  ou  du  moins  utiles,  par-la  le  bien  de  la  femme 
a  coniidérablement  augmenté  ;  ce  profit ,   cet  avantage  tourne 
entièrement  au  profit  de  la  femme  ;  mais    pour  dédommager     Récompense 
In  communauté  ,  il  faut  lui  rendre  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté.    „"Lf°ucr^~ 
Par  -  la  on  rend  a  la  communauté  toute  la  juftice  qui  lui  eft   propres, 
duc ,  Se  on  conferve  à  chacun  des  conjoints  l'avantage  qui  lui  eft 
propre.      _ 

Il  en  doit  être  de  même  quand  une  rente  due  par  l'un  ou  l'autre    Recon1Penl2 
des  conjoints  eft  rachetée  pendant  la  communauté,  ce  rachat   chatde  rente 
opère   une  libération  qui  décharge  les  biens  de  celui  qui  étoit   quedespitun 
débiteur  de  la  rente;  on   ne  peut  plus  la  faire  revivre  à  fon   desc°nJoints' 
préjudice;  mais  de  fa  part  il  doit  rendre  à  la  communauté  la 
fomme  qu'elle  a  débourfée  pour  faire  le  rachat.  Ainfi  le  con- 
joint profite  du  rachat,  6c  In  communauté  n'en  fouffre  point;  l'un 
conferve  l'avantage  qui  lui  eft  propre,  l'autre  eft  pleinement  dé- 
Tomc  IV.  RRrr 
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dommage;  l'un  gagne  ,  fi  l'on  veut ,  &  l'autre  ne  perd  rien.  Tels 
font  les  principes  que  l'équité  a  établis  ,  telles  font  les  règles  que 
nous  trace  la  Coutume  dans  toutes  lcsdifpofitions  qui  concernent 
la  communauté. 

Appliquons  ces  principes  à  l'efpcce  particulière.  M.  de  Gour- 
gues devoit  un  douaire  de  1666  liv.  par  an  à  Madame  de  Moran- 
gis;  M.  de  Gourgues,  comme -maître  de  la  communauté  ,  a  ra- 
cheté ce  douaire  moyennant  16666  liv.  Si  Madame  de  Gourgues 
ou  la  Dame  de  Sandricourt  fa  fille  ,  veut  profiter  de  ce  rachat, 
rien  ne  peut  l'en  empêcher,  parce  que  c'eft  une  libération  qui 
lui  eft  acquife;  mais  la  communauté  ne  doit  pas  perdre  ce  qu'elle 
a  payé.  Ainfi  en  rendant  à  la  communauté  ce  qu'il  lui  en  a  coûté, 
toutes  chofes  fe  trouvent  en  règle;  le  conjoint  libéré  conferve 
fon  avantage,  &.  la  communauté  rembourfée  ne  iouftre  aucun 
préjudice. 

Mais ,  dit-on ,  ce  n'eft  pas  là  l'opération  de  la  Coutume ,  quand 
il  s'agit  d'une  rente  rachetée  pendant  la  communauté  ;  l'art.  244 
décide  que  ,  quand  aucune  rente  due  par  L'un  des  conjoints  par  maria- 
ge ,  ou  fur  fes  héritages  auparavant  leur  mariage  ,  ejl  rachetée  par 
lejdits  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux ,  confiant  ledit  mariage  ,  tel 
rachat  efl  réputé  conquit.  Quel  eft  l'effet  de  cet  article  ?  C'eft  que 
fi  on  racheté  une  rente  due  par  la  femme  ,  ou  elle  accepte  la 
communauté,  ou  elle  y  renonce;  fi  elle  l'accepte  ,  elle  confond 
en  elle  -  même  la  moitié  de  la  rente  ,  &L  doit  l'autre  aux  héritiers 
de  fon  mari;  fi  au  contraire  elle  y  renonce,  elle  doit  aux  héritiers 
de  fon  mari  la  rente  en  entier  ;  mais  elle  doit  ou  la  moitié  ou  la 
totalité  dans  la  nature  dont  la  rente  eft  due  ;  &  fi  la  rente  n'eft  pas 
rachetable  de  fa  nature  ,  elle  doit  la  continuer  à  perpétuité.  Or  un 
douaire  viager  n'eft  pas  rachetable.  Donc  la  Dame  de  Sandricourt 
devoit  à  M.  de  Gourgues  fon  père  les  arrérages  du  douaire,  ôc  non 
le  rembourfement  de  la  fomme  payée  pour  le  rachat,  puifqu'elle 
a  renoncé  à  la  communauté. 

Voilà  tout  le  fyftême  de  M.  de  Gourgues,  mais  on  foutient 
qu'il  eft  également  contraire  à  la  lettre  de  la  Coutume  ,  à  fon  ef- 
E    lication   prit  &  au  fentiment  de  tous  les  Commentateurs. 

de  rare  144        Premièrement,  il  eft  contraire  au  texte  même  de  la  Coutume. 

de  la  coutu-    L'article  244  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes,  s'applique 
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pariez4J.  a  toutes  iortes  de  rentes  dues  par  les  conjoints;  non-leulement  u 
ne  diftinguepointentre  les  rentes  rachetables&  non  rachetables,. 
mais  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  comprend  exprefTément  les  unes  èc 
les  autres  :  quand  aucune  rente  due  par  l'un  des  conjoints  ,  voilà 
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les  rentes  conftituécs,  ou  fur  fes  héritages ,  voilà  les  rentes  fon- 
cières Si.  non  rachetables.  C'eft  de  toutes  ces  rentes  indiftincte- 
ment  qu'il  eft  dit  que  le  rachat  qui  en  eft  fait  eft  réputé  conquêt. 
Mais  la  Coutume  n'en  demeure  pas  là  ,  &  elle  explique  dans  l'ar- 
ticle fuivant  ce  qu'elle  entend  par  ces  termes  ,  ejl  réputé  conquêt. 
Et  ejl  tenu  l'héritier  ou  detempteur  d'héritage  fujet  à  ladite  rente  , 
continuer  la  moitié  de  ladite  rente ,  &  payer  les  arrérages  du  jour  du 
décès  ,  jusqu'à  l'entier  rachat.  Cet  article  cil  lié  avec  le 
précédent  par  la  particule  & ,  pour  taire  fentir  que  ce  n'eft  qu'une 
feule  6c  même  phrafe  ,  &t  une  continuation  de  l'article  qui  pré- 
cède. Et  ejltenu  l'héritier,  &c.  De  quoi  donc  eft  tenu  l'héritier  par 
rapport  à  cette  rente  rachetée  2c  réputée  conquêt ,  à  cette  renre  , 
foit  rachetablc  de  fa  nature,   foie  non  rachetable  ?  Il  eft  tenu  de 
la  continuer  juf qu'au  rachat.  Il  n'eft  donc  pas  obligé  de  continuer 
la  rente  telle  qu'elle  étoit  due  originairement  ;  car  quoiqu'elle  fût 
non  rachetable  de  fa  nature,  l'héritier  du  conjoint  eft  toujours 
le  maître  de  la  racheter,  en  rendant  à  la  communauté  le  prix 
qu'elle  a  pavé  pour  le  rachat  ;  c'eft  la  Coutume  qui  le  décide  en 
propres  termes  :  Et  ejl  tenu  continuer  la  moitié  de  ladite  rente  jus- 
qu'au rachat. 

Le  Confeil  de  M.  de  Gourgues ,  prefle  par  une  difpofition  11 
textuelle,  a  prétendu  que  l'article  245  ne  devoit  s'entendre  que 
des  rentes  rachetables  de  leur  nature;  mais   outre  qu'on  verra 
dans  la  fuite  qu'il  n'y  a  pas   un  Commentateur  qui  n'ait  con- 
damné   cette    diftin£tion  ,    elle  ne  peut   fe  concilier   avec  le 
texte  des  deux  articles.  Us  parlent  tous  deux  des  rentes  confti- 
tuées  8c  foncières  ;  le  244,  en  difant  :  Siaucunerente  dûepar  l'un 
des  conjoints  ,  ou  furjes  héritages  ;  le  245  ,  en  difant  :  L'héritier  ou 
detempteur  de  l 'héritage fujet  à  ladite  rente.  Par-tout  on  réunit  les     Récompenfe 
deux  efpeces  de  rentes  rachetables  ou  non  rachetables,  Se  c'eft   i>jr[ 'f 44parefl. 
par    rapport  à  ces  deux  efpeces  de  rentes  qu'il  eft  dit  qu'elles  h  même,  foit 
doivent  erre  continuées  jufqu'à  l'entier  rachat.  Il   eft  donc  évi-   ?Aue  l\  re";e 
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dent ,  par  le  texte  de  la  Coutume  ,  que  le  conjoint  qui  etoit  de-   0u  non. 
biteur  d'une  rente  non  rachetable,  ne  la  doit  continuer  après  la 
diiïblution  de  la  Communauté,  que  jufqu'à  ce  qu'il  veuille  la 
racheter. 

Le  douaire  viager  qui  n'eft  pas  rachetable  de  fa  nature  ,  de  qui 
a  cependant  été  racheté  pendant  la  communauté  ,  ne  doit  donc 
être  continué  après  la  mort  d'un  des  conjoints,  que  jufqu'à  ce 
que  celui  qui  en  étoit  le  débiteur  originaire  ou  fon  héritier ,  en 
faffè  lui-même  le  rachat. 
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Secondement,  la  prétention  de  M.  de  Gourgues  n'eft  pas  moins 
contraire  à  Pcfprit  qu'au  texte  de  la  Coutume. "Pourquoi  dit-elle 
que  la  rente  rachetée  eft  réputée  conquêt ,  6c  qu'on  doit  la  con- 
tinuer jufqu 'à  l'entier  rachat  ?  C'eft  qu'elle  étoit  animée  des  prin- 
cipes que  l'on  a  établis  ci-deflus.  Elle  a  voulu  que  la  communauté 
ne  fouffrît  aucun  préjudice  du  rachat  qu'elle  avoit  fait  d'une  rente 
due  par  un  des  conjoints,  pour  cela  elle  a  réputé  la  rente  con- 
quèt ,  afin  qu'on  continuât  d'en  payer  les  arrérages  ;  mais  d'un 
autre  côté  elle  n'a  pas  voulu  que  le  conjoint  dont  la  rente  avoit 
été  rachetée,  ne  put  pas  profiter  de  fa  libération  ,  ôc  elle  a  jugé 
qu'elle  lui  étoit  toujours  acquife  en  rendant  à  la  communauté  ce 
qu'il  lui  en  avoit  coûté. 
Rente  ra-        C'eft  dans  cet  efprit  qu'elle  dit  que  la  rente  rachetée  efl  rêpu- 
chetée  par  la   de  conquêt  ;  elle  ne  dit  pas,  comme  M.  de  Gourgues  le  répète 
communauté    f       cette,  que  la  rente  rachetée  efl:  un  véritable  conquêt,  que 

n'eft  conquêt  >     \     ,  ,  .  ,  1    .     » . 1 

que  fictive-     f3  communauté  elt  lubrogec  aux  droits  du  créancier  originaire  , 
ment.  qu'elle  prend  fa  place  pour  les  exercer  de  la  même  manière  qu'il 

l'auroir  fait  lui-même;  en  forte  que,  fi  on  ne  pouvoit  offrir  le 
rembourfement  au  créancier  originaire  ,  on  ne  peut  pas  auffi  l'of- 
frir à  la  communauté.  La  Coutume  tient  un  langage  bien  diffé- 
rent; elle  dit  fimplement  que  la  rente  efl  réputée  conquêt ,  ôc  qu'on 
doit  la  contmacï  jufqu' au  rachat  ;  c'eft- à-dire,  que  ce  n'eft  que 
par  fiction  qu'on  la  regarde  comme  conquêt ,  Ôc  que  cette  fiction 
cette  dès  qu'on  offre  le  rachat. 

Allons  plus  loin  ,  &  approfondittbns  encore  plus  l'efpritde  la 
Coutume.  En  faveur  de  qui  la  rente  eft -elle  réputée  conquêt  ? 
C'eft  en  faveur  du  conjoint  qui  étoit  originairement  débiteur  de 
la  rente  ;  la  Coutume  n'a  pas  voulu  qu'au  moment  de  la  diflolu- 
tion  de  la  communauté  on  pût  exiger  le  rembourfement  des 
fommes  qu'elle  avoit  fournies  ;  la  Coutume  permet  de  continuer 
la  rente;  mais  elle  laifîe  toujours  au  conjoint  débiteur  la  liberté 
de  fe  libérer,  fans  diftinclion  de  la  qualité  des  rentes  rembour- 
fées ,  c'eft  à  dire,  foit  qu'elles  fuflent  rachetables,  foit  qu'elles 
ne  le  fuflent  pas. 

Le  conjoint  libéré  pendant  la  communauté  n'eft  donc  débi- 
teur que  de  la  fomme  tirée  du  coffre  de  la  communauté  :  c'eft 
une  récompenfe  qu'il  lui  doit,  ôc  c'eft  cette  récompenfe  que 
l'art.  245  appelle  l'entier  rachat  ;  mais  en  attendant  le  payement 
de  cette  récompenfe  ,  il  a  la  liberté  de  continuer  les  arrérages  de 
la  rente.  Tel  éft  l'efprit  de  la  Coutume  dans  les  articles  244  6c 
245. 
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Troifîcmement ,  c'eft  auffi  ce  que  nous  trouvons  établi  par 
tous  les  Commentateurs.  Me  Charles  Dumoulin  ,fur  l'art.  244, 
qui  étoit  le  119  de  l'ancienne  Coutume  ,  décide  expreflément 
que,  fi  un  ufufruit  ou  un  viage  eft  racheté  pendant  la  commu- 
nauté ,  celui  dont  le  propre  a  été  libéré,  ne  doit  à  la  communauté 
que  la  moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  payée:  Secus  de  fervitute , 
eiiam  de  ufujruclu  extinclo  ,  quia  taniùm  média  Jummx  debetur. 

Dupleilis,  fur  le  même  article,  dit  que,  quand  une  renie  foncière 
a  été  rachetée  pendant  la  communauté ,  elle  a  changé  de  nature  par  le 
rachat  ;  ce  qui  efl  fi  vrai  ,  qu'au  lieu  quelle  étoit  inamortijjable  aupa- 
ravantJans  la  volonté  du  créancier ,  on  ne  doute  pas  à  prefent  au  elle 
ne  puijfe  s'amortir  malgré  lui. 

Le  Brun  efb  du  même  avis  dans  fon  Traité  delà  Communauté  , 
livre  3  ,  chapitre  2,  fection  1  ,  diftinction  5,  nombre  10;  car 
après  avoir  dit  que  dans  la  grande  rigueur ,  la  moitié  de  la  rente 
foncière  devroit  perfévérer  en  nature  de  rente  non  rachetable  ,  il 
ajoute  cependant,  qu'eu  égard  aux  caufes  de  cette  rente  continuée  y 
qui  ne  tient  lieu  en  effet  que  d'une  recompense  due  en  de- 
niers ,  &  d'un  mi-denier  à  l'ordinaire  ,  il  efl  vrai  que  les  héritiers 
offrans  de  rembourfer  ce  mi-denier ,  le  conjoint  ou  fes  héritiers  ne  pour- 
raient pas  Je  difpenfer  d'y  donner  les  mains. 

Voilà  donc  le  principe  établi  pour  la  Dame  de  Sandricourt,        Aftion  de 
bien  reconnu.  Quand  une  rente  due  par  la  femme  a  été  rembour-    r/comPe"rc 
iee  pendant  la  communauté  ,  que  doit  -  elle  aux  héritiers  de  fon    nauté  eft  tou- 
mari  après  la  difîolution  de  cette  communauté  ?  Elle  ne  doit    iours    mobi" 
qu'une  récompenfe  en  deniers  ;  elle  ne  doit  qu'une  reftitution  à  la     wire' 
communauté  de  la  fomme  qu'elle  a  fournie.  Il  eft  vrai  qu'elle  ne 
peut  pas  être  contrainte  à  cette  reftitution  ,  li  elle  veut  continuer 
la  rente  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  des  deniers  pour  en  faire  le  rachat , 
&:  c'eft  en  cela  que  la  Coutume  dit  que  la  rente  rachetée  eft  ré- 
putée conquêt  jufqu'au  rachat;  mais  cette  faculté  accordée  en 
faveur  du  conjoint  libéré  ,  n'empêche  pas  qu'au  fond  ce  ne  foie 
une  fimple  récompenfe  en  deniers  qui  foit  due  au  mari. 

Non  -  feulement  cela  réfulte  clairement  du  texte  &  de  l'efpric 
delà  Coutume  ,  auffi-bien  quedufentiment  des  Commentateurs , 
mais  on  peut  dire  que  c'eft  la  règle  générale  du  Droit  Coutumier. 
La  Coutume  de  Melun,  article  220,  celle  d'Etampes  ,  art.  ioij 
y  font  formelles;  elles  portent  toutes  deux:  Que  quand  aucune  fecoutnmede 
rente  due  par  l'un  des  deux  conjoints  efl  rachetée  pendant  le  mariage  Pans  expliqué 
des  deniers  communs  ,  tel  rachat  efl  réputé  conquête  tellement  aue  ce-    Pr  "-lies  de 
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Lui  auquel  appartient  l  héritage  qui  etoit  charge  de  la  rente  ,  oujon    t;unpeS. 
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héritier,  cfi  tenu  ,  après  le  mariage  dijfolu  ,  de  rembourfer  à  Vautre , 
ou  à  fon  héritier  ,  la  moitié  du  prix  dudit  rachat  s  Ji  mieux  ne  veut 
payer  &  continuer  la  moitié  de  la  rente.  Ainû"  c'eft  une  faculté  qui 
réfide  dans  la  perfonne  du  conjoint  dont  la  rente  a  été  rembour- 
fée;  il  peut  rendre  les  deniers,  fi  mieux  il  n'aime  continuer  la 
rente.  C'eft  donc  une  l'impie  récompenfeen  deniers. 

Cette  vérité  ii  fortement  combattue  au  Châtelet ,  fembloit 
devoir  éprouver  la  même  contradiction  fur  l'appel  ;  on  devoit  s'y 
attendre  après  les  efforts  que  l'on  avoit  faits  pour  h  combattre; 
mais  on  a  été  fort  furpris,  au  moment  que  la  Caufe  s'eft  portée  à 
l'Audience,  d'entendre  avouer  par  M.  de  Gourgucs,  que  ,  quoi- 
que le  douaire  viager  ne  foit  pas  rembourfable  de  fa  nature,  ce- 
pendant la  Dame  de  Sandricourt  avoit  toujours  eu  le  droit  de 
rembourfer  les  16666  liv.  à  M.  de  Gourtrues.  On  a  abandonné  le 
point  de  droit  foutenu  avec  tant  de  chaleur,  &  on  s'eft  réduit 
au  frivole  fubterfuge  de  dire  que  dans  le  fait  la  Dame  de  San- 
dricourt n'avoit  jamais  fait  ni  offert  le  rembourfement ,  &  qu'il 
n'étoit  plus  tems  de  l'offrir  après  la  mort  de  la  Dame  de  Moran- 
gis,  puifque  tous  les  arrérages  étoient  acquis  à  M.  de  Gourgues  Se 
à  la  fucceffion. 

Pour  réduire  la  Caufe  à  cet  objet,  il  ne  falloitpas  l'annon- 
cer avec  tant  d'éclat;  on  ne  difpute  plus  que  fur  une  circonf- 
tance  de  fait  qui  ne  peut  fournir  aucun  prétexte  de  défenfes  à 
M.  de  Gourgucs.  On  dit  que  la  Dame  de  Sandricourt  n'a  jamais 
offert  le  rembourfement.  Mais,  i°.  M.  de  Gourgues  fon  père 
a  été  fon  Tuteur  depuis  1709  jufqu'en  17  17.  Pouvoit-elie  lui 
offrir  un  rembourfement  dans  cet  intervalle  ?  C'étoit  au  père , 
comme  Tuteur,  à  fe  l'offrir  «à  lui-même.  2.-.  En  17  17  la  Dame 
de  Sandricourt  n'a  pas  été  réduite  à  la  néceffité  d'offrir  le  rem- 
bourfement. M.  de  Gourgues  l'a  demandé  lui-même,  en  em- 
ployant les  16666  1.  dans  la  dépenfe  de  fon  compte,  5c  leur  fai- 
fant  produire  des  intérêts  depuis  1709,  puifqu'avec  cette  fomme 
il  en  a  compenfé  d'autres  qui  produifoient  intérêt;  la  Dame  de 
Sandricourt  n'a  pas  dit  alors  ,  comme  on  le  fuppofe  :  J'aime 
mieux  continuer  les  arrérages  de  la  rente;  au  contraire,  elle  a 
olîert  d'allouer  l'article,  en  affirmant  par  M.  de  Gourgues  qu'il 
avoit  payé  ;  ainfi  elle  a  offert  ce  rembourfement.  30.  Ce  rem- 
bourfement a  même  été  exécuté  ,  puifque  les  16666  livres 
font  entrées  réellement  dans  la  dépenfe  du  compte ,  &  que 
c'eft  ,  déduction  faite  de  cette  fomme  ,  que  M.  de  Gourgues 
n'eft    demeuré  débiteur   que    de   54000  livres.  Ainfi   il   y   a 
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bien  plus    que  des    offres  ,    puifqu'il    y  a  un    payement   ef- 
fectif. 

Il  eft  vrai  que  ce  payement  a  été  accompagné  de  réferves  ,  non 
pas  pour  conftater  le  rembourfement ,  mais  pour  le  réduire  ou 
pour  l'éteindre  par  des  objets  que  l'on  expliquera  dans  un  mo- 
ment; mais  il  eft  toujours  certain  que  la  Dame  de  Sandricouft 
n'a  pas  u(é  de  la  faculté  de  continuer  les  arrérages  du  douaire ,  5c 
qu'elle  a  pris  le  parti  de  fe  charger  envers  la  communauté  de  la 
fomme  payée  des  deniers  communs. 

Ainfi  M.  de  Gourgues  ne  fera  pas  plus  heureux  dans  fon  nou- 
veau fyftême  que  dans  l'ancien  ,  dans  la  queftion  défait  que  dans 
celle  de  droit.  Madame  de  Sandricourt  n'étoit  point  obligée  de 
continuer  les  arrérages  du  douaire  ,  elle  ne  l'a  point  voulu  ,  elle 
s'en  eft  bien  expliquée;  elle  n'a  donc  pu  devoir  qu'une  récom- 
penfe  en  deniers. 

Mais,  fi  cela  eft,  nous  dira-ton,  le  compte  doit  donc  demeu- 
rer tel  qu'il  eft  ;  on  y  a  alloué  en  dépenfe  les  i  6666  livres.  Il  faut 
que  cette  dépenfe  fubfifte  ,  &c  la  réferve  faite  pour  la  Dame  de 
Sandricourt  n'a  plus  d'objet.  On  foutient  au  contraire  que,  quoi- 
que la  fomme  de  16666  liv.  fût  due,  la  Dame  de  Sandricourt  en 
eft  quitte  par  deux  circonftances  qui  en  doivent  procurer  l'entière 
décharge.  C'eft  ce  qui  refte  à  examiner. 

i°.  Par  le  rembourfement  que  l'on  fuppofe  toujours  avoir  été 
fait  à  Madame  de  Morangis  ,  M.  de  Gourgues  père  a  été  déchargé 
pendant  fa  communauté  des  arrérages  du  douaire  qu'il  auroit  dû 
payer  chaque  année  furie  pied  de  1666  livres.  Cette  commu- 
nauté a  duré  depuis  1696  jufqu'en  1701.  Alors  M.  de  Gourgues 
a  demandé  la  Garde-Noble.  Pendant  qu'elle  a  fubfifte,  c'eft-à- 
dire,  jufqu'en  1709  ,  il  auroit  dû  encore  payer  les  1666  1.  par  an 
pour  le  douaire  de  la  Marquife  de  Morangis,  &  ilen  a  été  déchargé 
au  moyen  du  même  rembourfement.  Pendant  ces  13  années  il 
a  profité  du  rachat  &  de  l'extinction  du  douaire  ,  &:  il  ne  lui  en  a 
coûté  que  l'intérêt  des  16666  liv.  payées  à  Madame  de  Morangis, 
c'eft  -cl-  dire  ,  833  livres  par  an.  Il  a  donc  gagné  chaque  année 
pareille  fomme  de  833  liv.  ce  qui  a  fait  pour  les  treize  ans  un  bé- 
néfice de  10829  nv-  Si  après  cela  la  Dame  de  Sandricourt  avoir 
rembourfé  les  16666  liv.  à  M.  de  Gourgues ,  il  eft  évident  qu'il 
auroit  un  profit  très-confidérable  qui  ne  lui  coûteroit  rien  ;  il  au- 
roit fon  capital  avec  tous  les  intérêts  jufqu'en  1709  ,  &  il  auroic 
fait  un  bénéfice  de  10819  liv.  La  communauté,  qui  a  racheté  une 
rente  due  par  la  femme,  ne  doit  rien  perdre,  mais  auiîl  ne  doic 
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rien  gagner;  i!  faut  donc  qu'elle  contribue  au  rachat,  à  propor- 
tion du  bénéfice  qu'elle  y  a  trouvé. 

D'un  autre  côté  ,  il  n'eit  pas  permis  de  penfer  que  la  Dame  de 
Sandricourt  racheté  le  douaire  de  Madame  de  Morangis  en  1709 
fur  le  pied  qu'il  avoit  été  racheté  en  165)6;  un  douaire  viager, 
quant  à  Peftimation  du  fonds,  diminue  tous  les  ans  de  valeur.  En 
1696,  Madame  de  Morangis  n'avoir  que  57  ans;  en  1709  elle 
en  avoit  70  :  or  le  douaire  viager  d'une  femme  de  70  ans  ne 
s'eftime  pas  autant  que  celui  d'une  femme  de  57,  Se  par  confé- 
quent  il  n'clt  pas  jufte  que  la  Dame  de  Sandricourt  paye  16666  1. 
en  1709. 

Il  falloitdonc  faire  une  contribution  entre  le  père  Se  la  fille  , 
que  le  père,  qui  avoit  gagné  pendant  treize  ans  833  livres  fur  le 
douaire  ,  confondît  en  lui-même  une  partie  des  16666  1.  6c  que  la 
fille  lui  payât  feulement  le  furplus.  Cette  contribution  alors  au- 
roit  été  portée  à  peine  à  la  moitié  pour  la  Dame  de  Sandricourt  ; 
cependant  Madame  de  Morangis  n'étant  morte  qu'en  1733,  la 
Dame  de  Sandricourt ,  quia  profité  pendant  243ns  de  l'extinction 
du  douaire,  a  fixé  elle-même  fa  contribution  à  près  des  deux  tiers, 
parce  que  le  douaire  ayant  été  éteint  pendant  37  ans,  les  24  an- 
nées de  la  Dame  de  Sandricourt  en  font  prelque  les  deux  tiers. 
Par  cette  opération  ,  la  part  de  M.  de  Gourgues  père,  dans  le  ra- 
chat, feroitde6oi5  liv.  Se  fa  fucceifion  feroit  au  moins  obligée 
de  reftituer  cette  fommeavec  les  intérêts  depuis  1709  ,  tels  qu'ils 
font  dus  aux  mineurs  par  leurs  Tuteurs. 

20.  Pour  les  1065  1  liv.  d'excédent  qui  tomboient  fur  la  Dame 
de  Sandricourt,  fuivant  cette  opération  ,  elle  ne  feroit  aucune  dif- 
ficulté de  l'allouer  à  la  fuccclîîon  de  M.  de  Gourgues  fon  père  , 
fi  ce  n'éroit  une  Comme  mobiliaire  dont  M.  de  Gourgues  a  été 
obligé  d'acquitter  la  Dame  fa  fille ,  comme  Gardien-Noble.  L'art. 
267  de  la  Coutume  de  Paris  y  elt  formel  :  Le  Gardien  a  l'adminij- 
t  rat  ion  des  meubles ,  &  fait  les  fruits  fiens  durant  ladite  garde ,  tous  les 
meubles  ,  tant  héritages  que  rentes  appartenans  aux  mineurs  j  à  la 
charge  de  payer  &  acquitter  par  ledit  Gardien  les  dettes  &  arrérages 
de  rente  que  doivent  lefdits  mineurs.  La  récompenfe  en  deniers 
due  par  la  Dame  de  Sandricourt,  étoit  une  dette  dont  elle  étoit 
tenue,  comme  on  le  vient  dédire,  pour  1065 1  liv.  M.  de  Gour- 
gues a  donc  dû  acquitter  cette  dette;  il  auroit  dû  la  payer  à  un 
étranger  ,  Se  il  doit  donc  la  confondre  en  lui-même,  puifqu'il  en 
cft  en  même  tems  Se  le  créancier  Se  le  débiteur  ;  créancier  à  caufe 
de  la  communauté  qui  lui  reite,  débiteur  à  caufe  de  la  Garde-r 
Noble.  Dans 
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Dans  les  moyens  qu'on  vient  d'établir,  on  a  toujours  fuppofé 
que  M.  de  Gourgues  pcre  avoit  fait  un  payement  effectif  des 
1 6666  liv.  à  Madame  de  Morangis  ,  &  dans  ce  cas-là  même  ,  on 
a  prouvé  qu'il  n'avoit  pas  dû  fe  faire  allouer  cette  fomme  en  dé- 
penfe  dans  le  compte  de  tutele  rendu  à  la  Dame  fa  fille  ;  mais  ce 
payement  a-t-il  été  réel  ?  Madame  de  Morangis  a  affirmé  qu'elle 
n'avoit  rien  reçu  ,  &£  M.  de  Gourgues  à  qui  elle  a  déféré  l'affir- 
mation contraire ,  a  toujours  refufé  de  la  faire.  Il  eft  vrai  que  par 
l'Arrêt  de  1705  ,  il  a  été  déchargé  des  arrérages  du  douaire  en- 
vers Madame  de  Morangis  ;  mais  on  n'a  pas  jugé  pour  cela  qu'il 
avoit  payé,  on  a  jugé  feulement  qu'il  étoit  bien  déchargé,  foit 
qu'il  eût  payé  ,  foit  que  la  quittance  ne  fût  qu'une  libéralité  de  la 
part  de  Madame  de  Morangis. 

Lors  donc  que  M.  de  Gourgues  veut  répéter  la  même  fomme 
contre  la  Dame  fa  fille  ,  il  faut  qu'il  foit  confiant  qu'il  l'a  payée 
réellement  ;  auffi  le  Tuteur  de  la  mineure  a-t-il  exigé  le  ferment 
de  M.  de  Gourgues,  qui  a  refufé  de  nouveau  de  le  faire. 

Dans  de  pareilles  circonftances  ,  pourroit-on  condamner  la 
Dame  de  Sandricourt  à  payer,  on  ne  dit  pas  les  vingt-quatre  an- 
nées du  douaire  depuis  1709,  ce  qui  n'eft  pas  propofable ,  mais 
même  ou  partie  ou  le  total  des  16666 1.  ?  Ce  feroit  faire  rendre  par 
une  mineure  ce  qui  n'a  jamais  été  pavé  pour  elle  ;  cela  eft  évidenr, 
&  l'injuftice  eft  trop  fenfible  pour  que  la  Cour  puilîe  jamais  la 
faire  triompher. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  la  défenfe  de  la  Dame  de  Sandri- 
court ,  &  les  principes  de  droit  ,  &  les  circonftances  du  fait  : 
ces  dilïerens  moyens  doivent  faire  d'autant  plus  d'impreffion  , 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  feul  que  la  Cour  ne  doive  regarder  comme 
précieux,  puisqu'ils  tendent  tous  à  décharger  une  mineure  de  ce 
qu'elle  n'a  jamais  pu  devoir. 


Tome  IV.  SSff 
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CXVI.  PROCES  A  LA  TROIS. 

POUR  le  Sieur  André  Goudemet  3  Avocat  en  la  Cour  ^ 
en  qualité  de  Tuteur  de  Demoifelle  Marie-Anne- 
Françoife  Goudemet  fa  fille  mineure ,  Demandeur 
&  Défendeur, 

CONTRE  le  Sieur  Paul  Regnault ,  &  la  Demoifelle 
Marie-  Jofeph  ïVarnier  fin  époufe  >  Défendeurs  & 
Demandeurs. 

QUESTION. 

Quand  un  des  enfans  ejl  fufpeiï  de  s'être  emparé 

de  tout  par  fraude  y  quelle  rejjbnrce  a  Vautre, 

pour  rétablir  V égalité. 


L 


Es  Sieur  Si.  Dame  Regnault  condamnés  à  partager  égale- 
ment la  fuccelllon  de  la  veuve  Warnier  avec  la  Demoifelle 
Goudemet  fa  petite-fille  ,  fe  font  propofés  depuis  de  la  réduire  à 
de  fi  foibles  objets,  que  la  victoire  remporrée  par  la  Demoifelle 
Goudemet  lui  devient  absolument  inutile.  Lorfqu'ils  faifoienttant 
d'efforts  pour  faire  confirmer  le  teftament  de  la  veuve  "Warnier , 
ils  n'avoient  pas  fans  doute  de  fa  fuccefîion  les  foibles  idées  qu'ils 
voudroient  en  donner  aujourd'hui  :  ils  la  trouvoient  opulente 
quand  ils  avoient  un  teftament  en  leur  faveur;  aujourd'hui  que 
ce  titre  eft  profcrit ,  ils  fuppofent  qu'ils  ont  plaidé  fans  objet,  Se 
qu'il  n'y  a  rien  dans  la  fucceflîon  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  cherchent 
à  dépouiller  leur  nièce  par  une  voie  indirecte  ,  quand  ils  n'ont  pas 
pu  parvenir  à  lui  enlever  ouvertement  le  droit  qui  lui  étoit  ac- 
quis par  la  nature  ,  Si.  que  le  contrat  de  mariage  de  fa  mère  lui 
affuroit  irrévocablement.  Mais  il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  con- 
noîtrc  qu'il  y  a  des  biens  confidérables  dans  cette  fucceffion  ,  &£ 
que  les  précautions  mêmes  que  l'on  a  prifes  pour  les  faire  difpa- 
roître  ,  ne  fervent  qu'à  les  manifefter. 
V  AIT.  Philippcs  Warnier,  Orfèvre  de  la  Ville  dJArras,  époufa  en 

j6j6  Demoifelle  Maric-Françoife  Caron  ;   il  mourut  en  165)4 
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îaifïant  deux  filles  mineures;  l'aînée  fut  mariée  en  1700  au  fieur 
Regnaulc,  la  cadette  époufaen  1714  k  fieur  Goudcmct. 

Par  le  contrat  de  mariage  des  Sieur  &.  Dame  Goudcmct ,  qui 
eft  du  1  5  Septembre  1714 ,  Marie-  Françoife  Caron  ,  veuve  de 
Philippes  Warnier ,  promit  à  fa  fille  une  dot  de  4300  liv.  André 
Caron  ,  Chanoine  de  l'Eglife  d'Arras ,  frère  de  la  veuve  Warnier  , 
promit  à  fa  nièce  une  fomme  de  1000  liv.  La  future  époufe  avoic 
outre  cela  du  chef  d'un  oncle  paternel  la  moitié  d  une  maifon 
fituée  dans  la  Ville  d'Arras ,  &,  de  quelques  héritages  de  cam- 
pagne. 

Le  mariage  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  la  Dame  Goudemet 
mourut  au  mois  d'Octobre  1 7 1 5 ,  laifTant  une  fille  dont  les  droits 
font  actuellement  l'objet  de  la  conteftation. 

Auffi-tôt  que  la  Dame  Goudemet  fut  morte ,  la  Dame  Re- 
gnault  fa  fœur  ne  penfa  qu'à  envahir  les  biens  d'une  mère  âgée 
&  facile  à  furprendre.  Il  falloit  pour  cela  s'aiïurer  de  la  perfonne 
même  de  la  veuve  Warnier  ;  un  voyage  que  le  fieur  Goudemet 
fut  obligé  de  faire  ,  facilita  cette  entreprise.  On  s'emprefTa  d'en 
profiter.  Le  21  Février  171 6  on  fit  conduire  la  petite  Goude- 
met avec  fa  nourrice  chez  une  feeur  de  fon  père  ,  Se  l'on  emmena 
la  Dame  Warnier  chez  le  fieur  Regnault  fon  gendre  ,  où  l'on  fie 
tranfporter  tous  les  meubles  &  effets  qu'elle  avoit  chez  elle. 

Le  mobilier  de  la  veuve  Warnier  étoit  très-confidérable;  de- 
puis la  mort  de  fon  mari  elle  avoit  continué  le  commerce  d'Or- 
fèvrerie ;  elle  avoit  chez  elle  une  grande  quantité  de  vaifTeilc  d'ar- 
gent pour  fon  commerce  ,  outre  celle  qui  étoit  à  fon  ufage  ;  elle 
étoit  meublée  convenablement;  elle  avoit  beaucoup  de  linge  , 
&  il  lui  étoit  dû  plufieurs  fommes  par  billets  ou  fuivant  fes  Re- 
giftres. 

Son  bien  d'ailleurs  confiftoit  en  une  maifon  dans  la  Ville  d'Ar- 
ras ,  &  en  plufieurs  Domaines  à  la  campagne  ;  elle  avoit  un  con- 
trat de  conftitution  de  1  36  liv.  de  rente ,  au  principal  de  3000  1. 
fur  la  Dame  Hébert ,  veuve  d'un  Confeiller  au  Confeil  d'Ar- 
tois ;  le  fieur  d'Ayette  lui  en  devoit  une  autre  au  principal  de 
7000  Jiv.  dans  laquelle  il  ne  revenoit  à  la  Dame  Caron  fa  bellc- 
fœur  que  1700  liv.  enfin  il  lui  étoit  dû  encore  une  autre  rente  au 
principal  de  650  liv.  par  le  nommé  de  Buire  ;  tout  cela  réuni  fai- 
fbit  un  objet  environ  de  11 00  liv.  de  revenu  indépendamment 
de  fon  mobilier  dont  on  pouvoit  encore  placer  une  grande  par- 
tie ;  enforte  que  cette  veuve  pouvoit  être  regardée  comme  une 
des  perfonnes  des  plus  aifées  de  fon  état. 

SSffij 
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Il  eft  vrai  qu'elle  dévoie  encore  3000  liv.  de  la  dot  promife  à 
la  Dame  Goudemec  fa  fille  ;  mais  les  Sieur  &  Dame  Regnault 
lui  ayant  rendu  le  25  Juin  1716  une  Comme  de  2000  liv.  qu'elle 
leur  avoit  prêtée  ,  comme  ils  l'ont  déclaré  dans  leurs  interroga- 
toires ,  elle  fuE  bientôt  en  état  de  payer  le  fieur  Goudemet;  êc 
en  effet  il  lui  donna  une  quittance  finale  de  la  dot  le  21  Août 

La  veuve  Warnier  retirée  chez  fa  fille  où  elle  ne  devoit  payer 
que  300  liv.  de  penfion  ,  félon  ce  que  les  Sieur  6c  Dame  Re- 
gnault ont  encore  déclaré  dans  leur  interrogatoire,  ne  pouvoit 
donc  pas  dépenfer  fon  revenu,  qui,  comme  on  l'a  dit ,  montoit 
au  moins  à  1 100  liv.  elle  devoit  conferver  tout  (on  mobilier,  fi 
elle  n'en  employoit  pas  une  partie  en  fonds  ;  cependant  fi  l'on 
en  croie  aujourd'hui  les  Sieur  &  Dame  Regnault  ,  tout  a  été 
diffipé  ,  &c  il  ne  reftoit  prefque  rien  à  la  veuve  Warnier  à  fon 
décès. 

En  effet  dès  le  10  Septembre  1717  on  lui  fit  vendre  fa  maifon  t 
de  peur  qu'elle  ne  fiït  tentée  d'y  retourner  ;  le  prix  fut  de  4500  1. 
dont  1500  liv.  furent  payées  comptant;  pour  les  3000  liv.  ref- 
tant ,  l'Acquéreur  conftitua  fur  lui  une  rente  de  150  liv.  qu'il 
rembourfa  le  31  Mars  1719.  Mais  ce  prix  de  4500  liv.  n'étoit  pas 
férieux ,  la  maifon  valoit  bien  davantage  ,  Se  le  fieur  Goudemet 
offre  encore  de  la  prendre  actuellement  pour  8000  liv.  aufli  ne 
peut-on  pas  douter  que  les  Sieur  £c  Dame  Regnault  n'ayent  été 
les  véritables  Acquéreurs  ,  fous  le  nom  des  frères  Tiremcnt. 

Quoi  qu'il  en  foit,  voilà  déjà  4500  liv.  d'argent  comptant  que 
la  veuve  Warnier  a  dû  recevoir ,  fans  qu'il  paroiffe  qu'il  en  ait  été 
fait  aucun  emploi. 

Le  31  Mars  1720  le  fieur  d'Ayettc  rembourfa  les  7000  liv. 
principal  de  la  rente  de  350  liv.  qu'il  avoit  conftkuée  originaire- 
ment au  profit  du  fieur  Caron  ,  père  de  la  Dame  "Warnier.  Par  le 
partage  qui  avoit  été  fait  de  la  fucceffion  du  fieur  Caron  le  i"8 
Juin  1703, on  avoit  fait  entrer  dans  le  lot  de  la  Dame  Warnier 
3600  liv.  à  prendre  dans  le  capital  de  7000  1.  les  3400  1.  reftans 
étoient  échus  à  André  Caron  fon  frère,  Chanoine  de  l'Eglife 
d' Arras  ;  mais  depuis ,  André  Caron  érant  décédé ,  la  veuve  War- 
nier fafœur,  ôc  fon  héritière  pour  moitié ,  avoit  eu  encore  1700 1. 
dans  le  capital ,  enforte  que  dans  le  rembourfement  des  7000  liv. 
il  lui  revenoit  à  elle  feule  5  300  liv. 

Le  5  Juin  de  la  même  année  1720  les  3000  liv.  capital  de  la 
rente  de  136  liv.  à  elle  due  par  la  Dame  Hébert,  lui  furent  aufli 
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rembourfécs  ;  6c  enfin  le  10  du  même  mois  de  Juin  ,  elle  reçut  en- 
core du  nommé  Buirele  rembourfement  de  650  1. 

Le  prix  de  ces  ventes  6c  de  ces  rembourfemens  que  la  Dame 
Warnier  a  touchés  en  moins  de  trois  ans  ,,  monte  à  13450  1.  on 
ne  voit  pas  qu'il  en  ait  été  fait  pour  un  fol  d'emploi.  Les  S<  6Ç  Dc 
Regnault  font  convenus  (eulement  dans  leurs  interrogatoires 
que  la  Dame  Warnier  leur  en  avoit  remis  6000  liv.  au  mois  dc 
Juillet  1710.  Ils  pouvoient  difeonvenir  de  cet  article  comme  des 
autres  ,  puifqu'ils  n'avoient  donné  aucune  reconnoiflance  à  la 
veuve  Warniçr ,  ou  qu'ils  s'en  étoient  emparés  après  fa  mort; 
mais  ils  ont  fenti  qu'une  diffipation  de  13450  liv.  feroit  trop  d'im- 
prçilîon,  6c  frapperoit  fur  eux  trop  vivement.  Pour  offoiblir  l'ob- 
jet ,  ils  fe  font  chargés  d'une  partie  ,  6c  fe  font  flattés  que  l'autre 
échapperoit  à  la  févérité  de  la  Juftice  :  on  verra  dans  la  fuite  fi  cet 
artifice  peut  leur  erre  de  quelque  fecours. 

Il  faut  obferver  feulement  ici ,  que  les  Sieur  cC  Dame  Regnault: 
firent  un  emploi  très-utile  de  ces  6000  liv.  puifqu'ils  fervirent  à 
payer  en  partie  le  prix  d'une  maifon  qu'ils  achetèrent  dans  le 
me.me-tems  de  la  Dame  Hébert.  Le  prix  de  cette  maifon  fut  de 
9000  1.  dont  3000  1.  furent  payées  par  la  quittance  que  la  Dame 
Warnier  donna  à  la  Dame  Hébert  du  capital  de  la  rente  de  1  36  1. 
qu'elle  lui  devoit ,  6c  les  6000 1.  reftans  avec  pareille  fomme  que 
la-  Dame  Warnier  donna  aux  Sieur  Se  Dame  Regnault  fur  les 
rembourfemens  qu'elle  avoit  reçus. 

^[Cette  maifon  dont  jouirTcnt  les  Sieur  6c  Dame  Regnault  a  donc 
été  entièrement  payée  fur  le  bien  de  la  Dame  Warnicr  ;  le  fieur 
Goudemet  la  prendroit  bien  encore  pour  les  9000  liv.  qu'elle  a 
coûté.    ' 

Quoiqu'il  en  foit  la  Dame  "Warnierqui  avoit  quatre-vingt-deux 
ans  quand  elle  eft  entrée  chez  fa  fille  ,  y  cft:  morte  Je  9  Novem- 
bre 1717  dans  un  âge  extrêmement  avancé.  Sa  fuccellîon  dévoie 
être  partagée  par  moitié  entre  la  Dame  Regnault  fa  fille  ,  èc  la 
Demoifelle  Goudemet  fa  petite-fille,  fuivant  une  claufe  expreffe 
du  contrat  de  mariage  des  Sieur  6c  Dame  Goudemet  :  cepen- 
dant on  a  vu  paroître  un  teftament  du  7  Janvier  1717  par  lequel 
elle  avoit  légué  à  la  Dame  Regnault  fa  fille,  tous fes  meubles , 
or  j  argent ,  argenterie ,  bagues  ,  bijoux  ,  étain  ,  linge ,  tapifferies  , 
bleds,  loyers  de  maifon  ,  vendanges,  dettes  actives  ■>&  arrérages  de 
rentes  héritières  qui  lui  feroient  dues  au  jour  de  fon  décès ,  &  avoir 
ordonné  que  le  furplus  de  fes  biens  ,  Fiefs  3  coueries  ,  main  ferme  , 
anciens  manoirs  ,  rentes  par  lettres,  &  généralement  tout  ce  dont  elle 
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riavoit  pas  difpofé  en  faveur  de  la  Dame  Regnault  fa  fille  ,  feroit 
partage  entre  les  enfans  de  la  Dame  Regnault  &  la  Demoifelle  Gou- 
demet ,  par  égales  portions  à  compte  de  têtes. 

Dans  la  fituation  où  fe  trouvoit  la  fucceffion  de  la  Dame  War- 
nier  au  jour  de  fon  décès ,  la  maifon  de  la  Ville  d'Arras  ayant  été 
vendue  ôc  les  rentes  rembourfées  fans  aucun  remploi ,  la  Demoï- 
felle Goudemet  ne  pouvoit  partager ,  fuivant  le  teftament ,  que 
les  Domaines  de  campagne  qui  ,  fuivant  les  Sieur  &  Dame 
Regnault,  rapportent  à  peine  350  liv.  La  Demoifelle  Goudemet 
n'auroit  donc  eu  qu'un  huitième  qui  n'auroit  pas  produit  50  liv. 
de  revenu  ,  encore  fur  cela  auroit-elle  été  obligée  de  payer  fa 
portion  des  dettes,  fuivant  une  autre  claufe  du  teftament  qui 
porte  ,  à  condition  par  mefdits  petits-enfans  de  payer  à  concurrence 
de  têtes  ,  mes  dettes ,  obfeques  &  funérailles ,  quoique  faye  donné  tous 
mes  meubles  à  madite  fille  Marie-  Jofeph ,  pour  être  ainfi  mon  intention 
&  pour  caufes  à  moi  connues. 

De  pareilles  difpofitions  ne  pouvoient  pas  fe  foutenir  ,  princi- 
palement quand  on  les  rapprochoit  du  contrat  de  mariage  des 
Sieur  èc  Dame  Goudemet ,  par  lequel  la  Dame  Warnier  avoit  rap- 
pelle les  enfans  qu'elle  pourroit  avoir,  à  partage  égal  avec  la 
Dame  Regnault  ou  fes  enfans.  Le  fieur  Goudemet  comme  Tu- 
teur de  fa  fille  ,  a  donc  été  obligé  de  demander  que  ,  fans  avoir 
égard  au  teftament  de  la  Dame  Warnier  ,  il  fût  procédé  à  un  par- 
tage égal  entre  fa  fille  &  la  Dame  Regnault.  Cette  queftion  étoit 
peu  intéreffante  pour  la  Dame  Regnault ,  fi  la  fucceffion  de  la 
mère  étoit  réduite  à  l'état  déplorable  fous  lequel  elle  la  repréfente 
aujourd'hui  ;  mais  comme  elle  en  jugeoit  elle-même  bien  diffé- 
remment _,  elle  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  foutenir  le  tefta- 
ment. La  conteftation  a  été  portée  d'abord  devant  les  Juges  des 
lieux ,  &c  enfuite  par  appel  en  la  Cour ,  où  il  eft  intervenu  Arrêt  le 
le  premier  Septembre  1735,  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  fe- 
roit procédé  au  partage  égal  &  par  moitié  ,  des  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  de  la  fucceffion  de  Marie- Françoife  Caron  , 
veuve  Warnier,  entre  la  Dame  Regnault  d'une  part  &  le  fieur 
p.u  contre  de    Goudemet ,  comme  Tuteur  de  fa  fille,  de  l'autre. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  on  a  pourfuivi  les  Sieur  &  Dame 
Regnault  pour  repréfenter  les  effets  de  la  fucceffion  ,  &:  procéder 
au  partage  ;  mais  au  lieu  de  fe  foumettre  de  bonne  foi  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt,  ils  ont  fait  fignifier  un  état  des  biens  de  la  fuccef- 
fion manifeftement  illufoire.  Ils  le  compofent  premièrement  de 
vaiffelle  d'argent  qu'ils  font  monter  à  cinquante  marcs  ou  en- 
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VÏron  ,  ce  qui  feroit  un  objet  de  2400  livres.  Secondement ,  de 
meubles  meublans  qui  ne  vaudroienc  pas  500  1.  Troifiemement  , 
de  deux  petites  rentes  ,  faifant  enfemble  57  liv.  1  8  f .  par  an:  èc 
enfin  d'héritages  de  campagne,  que  l'on  évalue  à  3000  livres 
de  revenu  pour  neuf  ans,  ce  qui  feroit  environ  333  livres 
par  an. 

On  ne  parle  point  dans  cet  état  de  tout  le  mobilier  que  la 
veuve  Warnier  poffedoit  lorfqu'on  l'avoit  enlevée  &  conduise 
chez  fa  fille  ;  on  ne  parle  point  non  plus  du  prix  des  biens  ven- 
dus ou  rembourfés  pendant  que  la  veuve  Warnier  demeuroit  chez- 
la  Dame  Regnault  fa  fille;  on  a  déjà  vu  que  le  prix  montoit  à 
13450  liv.  les  Sieur  &  Dame  Regnault  font  même  convenus 
dans  leurs  interrogatoires  que  la  Dame  Warnier  leur  en  avoic 
remis  6000  liv.  cependant  on  pafle  ces  articles  fous  filence  , 
comme  fi  cela  étoit  fondu  de  entièrement  éclipfé. 

Mais  ce  qui  achevé  de  démontrer  l'infidélité  qui  règne  dans 
cet  état ,  &  la  mauvaife  foi  qui  préfide  à  la  défenfe  des  Sieur  Se 
Dame  Regnault,  eft  qu'en  même-tems  qu'ils  font  difparoître  les 
biens,  ils  chargent  la  fuceeffion  de  plus  de  5000  liv  de  dettes, 
&  entr'autres  de  4688  liv.  17  f.  9  d.  pour  la  penfion  de  la  veuve 
Warnier  ,  pendant  onze  ans  huit  mois  &  vingt  jours  qu'elle  a 
demeuré  chez  fa  fille  ;  enforte  que  dans  leur  fyftême  la  veuve 
Warnier  auroit  reçu  plus  de  13000  liv.  de  capital  ,  auroit  con- 
fumé  tous  fes  revenus ,  Se  non  feulement  n'auroit  fait  aucun  em- 
ploi ,  mais  n'auroit  pas  même  payé  un  feul  inftant  de  fa  penfion  r 
c'eft  aflurément  le  comble  de  Pabfurdité. 

Auffi  le  fieur  Goudemet  ayant  foutenu  que  la  fuceeffion  de  las 
Dame  Warnier  étoit  bien    différente  du   tableau  qui  en  étoit 
donné  par  l'état  des  Sieur  Se  Dame  Regnault,  la  Cour  par  Arrêt 
du  12  Avril  1736  ,,a  ordonné  qu'il  feroit  informé,  tant  par  titres      Cas  où  l'on 
que  par  Témoins  ,  &  par  commune  renommée  ,  des  forces  de  la   rofbnnedeJ'e^ 
fuccelfion  de  k  veuve  Warnier.  En  conféquence  il  y  a  eu  des   ceffion     par 
Enquêtes  refpe&ives  faites  fur  les  lieux.  Il  s'agit  donc  mainte-   commune  re- 
nant  de  fixer  v  foit  fur  les  titres  que  l'on  a  raffèmblés,  foit  fur  ce   "ê°m™e  a»ïïb 
qui  réfulte  des  dépofitions  des  Témoins  ,  le  véritable  état  de  la   1730. 
fuceeffion ,  pour  parvenir  au  partage  égal  ordonné  par  l'Arrêt  du 
premier  Septembre  1735. 

Quand  il  s'agit  de  partager  une  fuceeffion  en  ligne  directe  ,  la  MOTENSi 
maiîe  des  biens  ne  doit  pas  feulement  être  compofée  de  ce  qui 
fe  trouve  exiftant  au  jour  du  décès  de  l'afcendant ,  mais  encore 
de  tout  ce  qui  a  pu  tournée  au  profit. dTun  des  enfans ,  foit  ojii 
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tour  cela  lai  ait  été  donné  ,  foit  qu'il  -s'en  Toit. emparé,  £c  qu'il 
l'ait  diverti  ,  parce  que  l'égalité  eft  de  l'eflence 'du  partage,  âc 
Avantage  fait  qu'elle  en  eft  la  loi  fondamentale.  Si  les  biens  de  l'afcendant  ayant 
^Jn'Mllllla  été  vendus ,  ou  les  rentes  rembourfées,  il  a  remis  les  deniers  de 
ia  mafn  à  la  main  à  un  de  fes  enfans  ,  on  que  l'enfant!,  ait  trouvé 
le  fecret  de  s'en  emparer  ,  il  eft  évident  que  la  fomme  qu'il  a 
reçue  eitfo'jetteà  rapport  lorfqu'il  vient  à  parcage,  ou  doit  entrer 
en  maffe  pour  former  la  légitime  des  autres  ,  puifqu'on  ne  peut 
pas  faire  par  une  voie  indirecte  que  l'enfant  ait  quelqu'avantage 
iur  les  autres,  quand  on  ne  pourroit  pas  lui  faire  le  même  avan- 


tage ouvertement 


Tout  fe  réduit  donc  ,  dans  le  fak  particulier,  à  examiner  ce 
qu'eli  devenu  le  bien  de  la  veuve  Warnier  ,  qu'il  eft  queftion  de 
partager  aujourd'hui  entre  la  Dame  Regnault  Se  la  Demoifelle 
Goudemet.  Selon  la  Dame  Regnault  il  fe  réduit  à  un  mobilier 
d'environ  3000  1.  à  quelques  héritages  de  campagne  qu'elle  évalue 
à  3  3  3  liv.  de  revenu  ,  Se  par  conféquent  à  7000  1.  ou  environ  de 
capital  ,  &  à  deux  petites  rentes  montant  enfemble  à  57  liv.  1 8  f. 
par  an.  Le  tout  monteroit  à  1  2000  liv.  fur  quoi  elle  prétend  qu'il 
faut  prélever  plus  de  5000 liv.  de  dettes;  enforte qu'il  nerefteroic 
guerre  que  6000  1.  à  partager  ,  ce  qui  feroit  3000  1.  pour  chaque 
tête.  Il  y  a  d'abord  fur  ce  fyftême  quelques  obfervations  qui  ne 
peuvent  foufïrir  aucune  difficulté. 

i°.  Les  Sieur  Se  Dame  Regnault  font  convenus  féparément 
dans  leurs  interrogatoires  que  la  veuve  Warnier  leur  avoit  remis 
en  1720  une  fomme  de  6000  1.  Comment  pourroient-ils  fe  dif- 
penfer  de  la  rapporter  à  la  maffe,  Se  de  la  faire  entrer  en  partage? 
Dès  qu'ils  font  héritiers  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  un 
partage  égal  ,  ils  y  font  même  condamnés  par  l'Arrêt  de  1735.  ^ 
eft  certain  qu'il  faut  au  moins  ajouter  à  leur  état  cette  fomme  de 
6000  1.  d'autant  plus  qu'ils  ne  difent  pas  que  cette  fomme  leur  ait 
été  donnée  ,  mais  qu'elle  leur  a  été  remife;  on  a  même  vu  qu'ils 
l'avoient  employée  à  acheter  une  maifon  qui  vaut  encore  tout  le 
prix  qu'elle  leur  a  coûté;  ils  ne  peuvent  donc  fe  difpenfer  de  rap- 
porter cette  fomme  à  la  fucceflibn.  Oh  ne  voit  pas  que  l'on  puifle 
former  fur  cela  le  moindre  doute. 

20.  Il  faut  retrancher  de  l'état  des  dettes  les  4688  1.  17  f  9  d. 
que  l'on  employé  pour  les  penfions  de  la  veuve  Warnier  pendant 
onze  ans  huit  mois  Se  vingt  jours,  puifqu'il  eft  abfurde  de  pré- 
tendre que  ces  penfions  n'ayent  pas  été  payées.  La  veuve  War- 
nier  ne  devoit  payer  que  300  1.  de  penfion  ,   fuivant  les  inter- 
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rogacoircs  des  Sieur  &c  Dame  Regnaulc ,  &  elle  jouiiTbit,  quand 
elle  eft  entrée  chez  eux  ,  de  1 100  1.  au  moins  par  an-,  indépen- 
damment de  tout  fon  mobilier  ;  elle  a  toujours  même  joui  depuis 
des  héritages  de  campagne  qui  rapportoient  au  moins  333  1. 
fuivant  les  Sieur  &  Dame  Regnault ,  &C  des  deux  petites  rentes 
montant  à  57  1.  18  f.  ce  qui  faifoit  près  de  400  1.  Elle  étoic 
donc  bien  en  état  de  leur  payer  300  1.  par  an  ;  enfin  elle  leur  a 
remis  6000  1.  en  1720  dont  l'intérêt  égaloit  encore  la  penfion; 
ainfi  de  toute  manière  la  demande  de  la  penfion  eft  infoutena- 
ble,  &  doit  être  retranchée.  On  diroit  en  vain  qu'on  ne  rapporte 
pas  de  quittance  ;  car  outre  que  la  compenfation  feule  dont  on 
vient  de  parler  fuffiroit ,  fi  la  veuve  Warnier  n'avoit  pas  pris  de 
quittances,  ce  feroit  un  avantage  évident  qu'elle  auroit  fait  à  fa 
fille.  Enfin  les  Sieur  &  Dame  Regnault  qui  n'ont  point  fait  ap- 
pofer  de  fcellé ,  qui  n'ont  point  fait  faire  d'inventaire  ,  ont  été 
maîtres  de  s'emparer  des  quittances  après  la_mort  de  la  veuve 
Warnier  ;  ils  ne  peuvent  donc  tirer  aucune  induction  de  ce 
qu'elles  ne  font  pas  rapportées ,  &  ils  n'en  font  pas  moins  exclus 
de  toute  prétention  à  cet  égard. 

Dans  ces  c'irconftances  ajoutant  à  1  2000  liv.  ou  environ  , 
dont  on  compofe  l'état,  la  fomme  de  6000  liv.  reçue  en  172.0, 
&£  retranchant  4688  liv.  de  l'état  des  dettes  ,  fauf  à  examiner  le 
furplus,  la  fuccefïion  feroit  toujours  d'environ  18000  liv.  dont 
il  reviendroit  à  la  Demoifelle  Goudemet  9000  liv.  avec  les  inté- 
rêts depuis  le  décès  de  la  veuve  Warnier. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  la  fucceffion  foit  réduite  à  ces 
objets  ;  voyons  ce  que  font  devenus  tous  les  biens  que  la  veuve 
Warnier  poffedoit  lorfqu 'elle  a  été  enlevée  de  fa  maifon  ,  & 
conduite  chez  les  Sieur  Se  Dame  Regnault;  voyons  fi  le  prix 
s'en  eft  évanoui  ,  ou  s'il  a  tourné  au  profit  des  Sieur  &,  Dame 
Regnault. 

La  veuve  Warnier  avoit  quatre-vingt-deux  ans  lorfqu'elle  a 
perdu  la  Dame  Goudemet  fa  fille  ,  &;  qu'elle  eft  allée  demeurer 
chez  la  Dame  Reo-nault  fa' fille  aînée.  Dans  un  âçre  fi  avancé  , 
quoique  l'on  jouiffe  encore  de  toute  fa  raifon  ,  il  faut  convenir  Abandon  des 
que  l'on  eft  bien  plus  fufceptible  de  toute  impreflîon  étrangère,  foins  domef- 
que  quand  on  eft  dans  la  force  de  Page;  Le  détail  de  l'adminiftra-  î!?ues     da"s 
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tion  de  fon  bien  devient  fatigant;  on  aime  à  s'en  repofer  fur 
d'autres  perfonnes;  &  quand  il  ne  nous  refte  qu'un  enfant  avec 
qui  l'on  demeure  ,  on  lui  confie  fes  papiers  ,  fon  argent,  on  figne 
facilement  tout  ce  qu'il  nous  préfente;  content  d'une  vie  douce 
Tome  IV,  TTct 
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êc  tranquille  ,  on  abandonne  à  fa  vigilance  tout  ce  qui  s'appelle 
foins  domeftiques.  Tel  étoit  l'état  de  la  Dame  Warnier  ,  lors- 
qu'elle eft  allée  demeurer  chez  la  Dame  Regnault. 

Si  c'eft  de  fon  propre  mouvement  qu'elle  a  pris  le  parti  d'aban- 
donner fon  commerce  &  famaifon,  pour  aller  demeurer  avec  fa 
fille ,  c'eft  une  preuve  qu'elle  ne  fe  fentoit  plus  propre  aux  affaires 
&  à  la  conduite  de  fon  bien  ;  c'eft  une  preuve  qu'elle  a  voulu  fe 
débarralTer  de  tout  fur  les  Sieur  &  Dame  Regnault.  Si  au  con- 
traire ce  font  les  Sieur  &  Dame  Regnault  qui  l'ont  en  quelque 
manière  obligée  de  venir  avec  eux  ;  c'eft  une  preuve  que  la  Dame 
Warnier  n'avoit  pas  la  force  de  leur  réfifter  ,  &  qu'ils  avoienc 
déjà  acquis  fur  elle  un  empire  qui  a  dû  nécefTairement  fe  fortifier 
de  plus  en  plus  dans  la  fuite  ;  &  dans  tous  les  cas  on  doit  néces- 
sairement reconnoître  que  tout  ce  qui  s'eft  pafle  depuis  dans  l'ad- 
miniftration  des  biens  de  la  veuve  Warnier ,  eft  l'ouvrage  des 
Sieur  6c  Dame  Regnault  feuls. 

La  fuite  des  opérations  mettra  cette  vérité  dans  tout  fon  jour. 
C'eft  le  21  Février  1716  que  la  veuve  Warnier  eft  entrée  chez 
la  Dame  Regnault  fa  fille.  Dès  17 17  on  lui  fait  faire  la  vente  de 
la  maifon  qu'elle  occupoit  auparavant  ;  aucun  motif  ne  l'enga- 
geoit  à  vendre  ,  elle  n'avoit  point  de  dettes  ,  ôc  en  effet  elle 
avoit  entièrement  acquitté  la  dot  de  la  Dame  Goudemet  trois 
femaines  avant  la  vente  de  la  maifon  ;  la  quittance  finale  de  la 
dot  donnée  par  le  fieur  Goudemet  eft  du  11  Août  1 7 17  ,  &  le 
contrat  de  vente  du  10  Septembre  de  la  même  année  ;  ainli  elle 
n'avoit  aucun  intérêt,  aucun  motif  preffant  de  vendre. 

Le  prix  de  la  vente  eft  de  4500  liv.  quoique  la  maifon  valût  au? 
moins  8000  1.  De  ce  prix  1500  1.  font  payées  en  deniers  comp- 
tans  ,  pour  le  furplus  on  crée  une  rente  de  1 50  liv.  au  principal  de 
3000  1.  qui  font  rembourfées  le  3  1  Mars  171 9.  Il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ce  font  les  Sieur  5c  Dame  Regnault  qui  ont  été  les 
Acquéreurs  fous  le  nom  de  Tirement.  Le  fieur  Regnault  étoit  dans 
les  liaifons  les  plus  intimes  avec  le  fieur  Tirement ,  jufqu'à  lui 
fervir  de  caution  ,  comme  il  eft  prouvé  an  Procès  :  ainft  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  dans  l'acquifition  de  la  maifon  ,  Tirement 
n'étoit  que  le  prête-nom  de  Regnault,  &  que  le  fieur  Regnault 
s'eft  fait  donner  quittance  par  fa  belle-rnere  fans  rien  payer. 
Mais  quand  Tirement  feroit  le  véritable  Acquéreur ,  qu'eft  de- 
venu le  prix  de  la  maifon,  ce  prix  payé  tout  en  deniers  comptans 
&  qui  pour  une  perfonne  de  l'état  de  la  veuve  Warnier  failcut 
un  objet  affez  confidérable  pour  être  employé  utilement  ?  Les 
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4500  liv.  ontdifparu,  on  n'en  voit  abfolument  aucun  emploi;  il 
faut  donc  néceliairement  que  les  Sieur  6c  Dame  Regnault  l'aycnc 
reçu  ,  &  en  ayent  profité  ,  s'ils  ne  font  pas  les  véritables  Acqué- 
reurs. 

Il  en  eft.  de  même  des  rentes  qui  ont  été  rembourfées.  Le  30 
Mars  1720  la  veuve  Warnier  5c  la  Dame  Caron  fa  belle-fœur 
ont  donné  quittance  au  fieur  d'Ayette  d'un  capital  de  7000  1. 
dans  lequel  il  revenoit  à  la  veuve  Warnier  5300  1.  fuivant  le 
calcul  que  l'on  a  fait  ci-defïus  :  le  5  Juin  la  veuve  Warnier  pa- 
raît encore  recevoir  3000  liv.  de  la  Dame  Hébert ,  pour  le  rem- 
bourfement  de  la  rente  à  elle  due  ;  on  dit  qu'elle  paroît  recevoir  , 
car  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  réellement  elle  n'a  rien  touché  , 
puifque  dans  la  quittance  la  Dame  Hébert  déclare  que  les  3000 1. 
proviennent  du  prix  d'une  maifon  qu'elle  a  vendue  à  Pierre  Paul 
Regnault  5c  fon  époufe  ;  il  eft  évident  que  les  Sieur  6c  Dame  Re- 
gnault n'ont  donné  pour  prix  de  la  maifon  par  euxacquife,que  la 
quittance  de  la  veuve  Warnier  leur  merc  Se  belle-mere,  avec  les 
6000  1.  que  la  veuve  Warnier  leur  avoit  remifes ,  comme  ils  en  font 
convenus  dans  leur  interrogatoire  ;  enfin  le  1  o  du  même  mois  de 
Juin  la  veuve  Warnier  a  encore  donné  quittance  de  650  liv.  de 
capital  au  fieur  de  Buire. 

Que  font  devenues  toutes  ces  fommes  ?  Les  Sieur  6c  Dame 
Regnault  font  convenus  ,  à  la  vérité ,  qu'au  mois  de  Juillet  1710 
la  veuve  Warnier  leur  avoit  remis  la  fomme  de  6000  liv.  On 
ce  croit  pas  qu'ils  prétendent  fe  difpenfer  de  la  rapporter  à  la 
fuccefîîon  ;  6c  s'ils  pouvoient  former  une  conteftation  fi  témé- 
raire, il  fufKroit  d'invoquer  les  premiers  principes  pour  les  y  faire 
condamner  :  le  partage  égal  eft  ordonné  ,  parce  que  c'étoit  la 
Loi  du  contrat  de  mariage  des  Sieur  6c  Dame  Goudemet  ;  mais 
cette  égalité  fi  néceflaire  ne  pourroit  fe  concilier  avec  un  avan- 
tage de  6000  liv.  que  la  veuve  Warnier  auroit  fait  à  la  Dame 
Regnault  fa  fille.  On  ne  croit  donc  pas  que  l'on  puifTe  exciter  le 
moindre  doute  fur  l'objet  de  ces  6000  1.  mais  outre  cette  fomme 
il  refte  encore  des  rembourfemens  que  la  veuve  "Warnier  paroît 
avoir  reçus,  une  fomme  de  3000  1.  dont  on  ne  trouve  aucun 
emploi.  Que  font  devenues  ces  3000 1.  ?  La  veuve  Warnier 
ne  devoit  rien  ,  6c  par  conféquent  ils  n'ont  pas  fervi  à  l'acquitter. 
Peut-on  douter  que  les  Seur  5c  Dame  Regnault  n'en  ayent  pro- 
fité ?  Y  a-t-il  même  fur  cela  la  moindre  équivoque,  quand  on 
voit  qu'ils  ont  acheté  la  maifon  de  la  Dame  Hébert ,  6c  qu'elle  a 
été  payée  tant  par  la  quittance  de  3000  liv.  que  lui  a  donnée  la 
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veuve  Warnier  ,  que  par  les  6000  liv.  que  les  Sieur  &:  Dame 
Regnault  avoient  reçues  de  leur  mère  èc  belle-mere?  Profiteront- 
ils  de  la  liberté  qu'ils  avoient  de  difpofer  de  tout  en  maîtres  abfo- 
lus  ,  pour  ne  rapporter  ou  ne  tenir  compte  que  de  ce  qu'ils  vou- 
dront ?  Ce  feroit  le  comble  de  l'injuftice. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  tonds  qui  ont  été  aliénés >  s'ap- 
plique également  au  mobilier  qui  a  prefqu'entierement  diiparu. 
La  veuve  Warnier  qui  faifoit  commerce  d'Orfèvrerie  avant  que 
d'être  conduite  chez  les  Sieur  6c  Dame  Regnault  ,  devoit  avoir 
une  grande  quantité  de  vaiffelle  d'argent  pour  vendre  au  Public, 
outre  ce  qui  étoit  deftiné  à  fon  ménage  &  à  l'ufage  de  fa  per- 
sonne :  elle  étoit  meublée  honnêtement ,  elle  avoit  une  grande 
quantité  de  linge;  tout  cela  eft  jultifié  par  l'Enquête  que  le  fieur 
Goudemet  a  fait  faire. 

On  voit  dans  la  dépofition  du  premier  Témoin  de  l'Enquête 
du  fieur  Goudemet,  que  la  veuve  Warnier,  avant  qu'elle  de- 
meurât chez  fa  fille  ,  avoit  une  grande  armoire  en  forme  de  buffet , 
remplie  de  vaiffelle  d'or  &  d'argent  3  &  quelques  boëtes  où  elle  met~ 
toit/es  bagues  &  bijoux  ;  qu'outre  cela  elle  avoit  dans  la  cham- 
bre où  elle  couchoit  une  garde-robbe  où  il  y  avoit  quantité  de 
vaiffelle  d'argent;  qu'elle  avoit  auffi  afTez  de  linge  pour  ne  faire 
la  lefcive  que  deux  fois  l'année  ;  qu'elle  étoit  en  cet  état  avant 
que  d'avoir  la  fucceffion  du  fieur  Caron,  Chanoine  d'Arras  fon 
frère  ,  qui  l'avoit  mife  encore  dans  une  plus  grande  opulence  ; 
enfin  que  tout  ce  mobilier  a  été  tranfporté  chez  la  Dame  Re- 
gnault ,  lorlque  la  Dame  Warnier  y  fut  conduite  en  171 6.  Les 
trois  &c  quatrième  Témoins  dépofent  des  mêmes  faits  ;  le  qua- 
trième ajoute  une  circonftance  remarquable  ,  qui  eft  qu'en  17.18 
il  fut  chez  la  Dame  Caron  ,  qui  demeuroit  alors  avec  le  fieur  Re- 
gnault fon  gendre,  6c  qu'il  acheta  d'elle plujieurs parties  &  effets 
d'or  moyennant  la  fomme  de  600  liv.  qu'il  paya  comptant  ;  il  dépofe 
même  qu'il  vit  encore  dans  la  chambre  de  la  Dame  Caron  ,  un  buffet 
affe^  grand  rempli  d'argenterie  de  différentes  efpeces.  Le  dixième  Té- 
moin dépofe  avoir  appris  d'un  Bourgeois  de  la  Ville  d'Arras, que  la 
veuve  Warnier  lui  fourniffoit  toute  forte  d 'argenterie ,  plats  ou  au- 
tres ,  lorfquil  donnoit  à  manger. 

Le  treizième  Témoin  dépofe  de  même  que  la  veuve  Warnier 
faifoit  le  plaifr  à  fa  mère  de  lui  prêter  des  couverts  d'argent ,  & 
autres  pièces  d'argenterie ,  lorj qu'elle  donnoit  à  manger  à  quantité 
de  perjonnes  ;  il  ajoate  que  la  veuve  Warnier  avoit  une  grande  ar- 
moire ou  buffet  garni  de  chandeliers  d'argent  ,   6''  d'autres  pièces 
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d'argent ,  comme  aujji  plufieurs  bagues  &  joyaux.  Le  vingt- troi- 
lieme  dépofe  que  la  boutique  de  la  veuve  Warnier  itoit  garnie 
de  toutes  Jones  de  pièces  d  argenterie  y  comme  éguieres ,  chandeliers  & 
autres. 

Un  Orfèvre  de  Douay  ,  vingt-neuvième  Témoin  ,  dépofe 
au  il  a  été  en  commerce  pendant  trois  ou  quatre  ans  avec  la  veuve 
IVarnier,  qu'il  ne  peut  fe  Jouvenir  de  la  quantité  de  bagues,  croix 
oupendans  quillui  a  livrés ,  mais  quelle  lepayoit  toujours  comptant. 
Tous  les  autres  Témoins  en  général  dépofent  que  la  veuve  War- 
nier paiïbit  publiquement  pour  une  femme  riche  ,  Se  fa  boutique 
pour  une  des  plus  fortes  de  la  Ville  d'Arras  ,  &  cela  même  avant 
qu'elle  eût  recueilli  la  fucceffion  de  (on  frerc. 

Ces  vérités  ne  font  point  afFoiblies  par  l'Enquête  des  Sieur 
&  Dame  Regnault.  Premièrement  elle  eft  nulle  dans  la  forme, 
l'Arrêt  du  12  Avril  1736  qui  l'ordonne  ,  a  été  figniflé  au  domi- 
cile du  fieur  Regnault  le  1 8  Juillet  de  la  même  année  ;  il  dévoie 
faire  fon  Enquête  dans  la  huitaine,  fuivant  l'Ordonnance  ,  ce  qui 
tomboit  au  26  du  même  mois  de  Juillet ,  &  elie  n'a  été  faite  que 
le  17  Septembre,  deux  mois  après;  c'eft  une  nullité  efTentielle  , 
enforte  qu'il  n'eft  pas  permis  d'y  avoir  égard.  Secondement ,  elle 
ne  renferme  rien  qui  puiiTe  toucher  ,  foit  parce  que  des  faits 
pofitifs  ,  affirmés  par  une  foule  de  Témoins,  ne  peuvent  être 
détruits  par  des  faits  négatifs  ,  foit  parce  qu'il  eft  évident  que  les 
Témoins  de  cette  Enquête  étoient  abfolument  dévoués  aux  Sieur 
&  Dame  Regnault.  En  effet,  outre  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui 
reconnoifTent  eux-mêmes  être  parens  fort  proches  de  la  Dame 
Regnault ,  Se  que  l'on  a  fourni  contre  les  autres  les  reproches  les 
plus  légitimes  ,  plufieurs  d'entr'eux  dépofent  que  la  boutique  de 
la  veuve  "Warnier  étoit  fort  mince  ,  n'y  ayant  point  de  grofles 
pièces  d'argenterie  ,  comme  éguieres  ,  chandeliers  &  autres  ; 
cependant  on  vient  de  voir  dans  l'Enquête  contraire  qu'un  grand 
nombre  de  Témoins  dépofent  bien  précifément  y  avoir  vu  des 
pièces  de  cette  qualité. 

Les  Témoins  de  l'Enquête  des  Sieur  &  Dame  Regnault  vou- 
droient  faire  entendre  que  la  veuve  Warnier  avoir  eu  bien  de  la 
peine  à  payer  la  dot  de  la  Dame  Goudemet  fa  fille,  &  que  c'é- 
toient  les  menaces  du  fieur  Goudemet  qui  l'avoient  obligée  de 
vendre  fa  maifon  ;  mais  la  faufTeté  de  cette  allégation  eft  démon- 
trée par  écrit,  puifqu'il  eft  prouvé  que  le  fieur  Goudemet  a 
donné  la  quittance  finale  de  la  dot  le  21  Août  1717,  &  que  ce 
n'eft  que  le  10  Septembre  fuivant,  que  le  contrat  de  vente  de  la 
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maifon  a  été  paiïe  ;  on  ne  vendoic  pas  pour  acquitter  une  dette 
qui  étoit  déjà  payée.  Les  Témoins  des  Sieur  fie  Dame  Regnault 
n'ont  donc  débité  en  cela  que  les  illufions  qui  leur  ont  été  fug- 
gerées  contre  toute  vérité. 

Cependant  plufieurs  de  ces  Témoins  n'ont  pas  pu  réfifter  à 
ce  qui  étoit  de  notoriété  publique  dans  la  Ville  d'Arras,  ils  n'onc 
pas  pu  nier  que  la  veuve  Warnier  paffoit  pour  une  femme  fort 
aiféc.  Le  premier  Témoin  qui  dépofe  que  les  Orfèvres  les  mieux 
alîbrtis  de  la  Ville  d'Arras  tant  en  Orfèvrerie  que  Joyaillerie  ,  n'en 
ont  pas  pour  plus  de  10  à  izooo  l.  ajoute  qu'il  ne  peut  pas  dire  Ji  la 
boutique  de  la  Dame  Caron  pouvoit  monter  à  cette  fomme.  C'eft- 
à-dire;,  félon  lui-même ,  que  fi  la  Dame  Warnier  n'avoit  pas  pour 
loài  2000  liv.  d'effets  dans  fa  boutique  ,  cela  ne  pouvoit  pas  en 
être  fort  éloigné. 

Le  neuvième  Témoin  va  plus  loin,  il  dit  que  les  boutiques 
des  meilleurs  Orfèvres  nepaflentpas  communément  la  valeur  de 
14  a  15000  liv.  fie  que  celle  de  la  Dame  Caron  n'étoit  pas  de 
cette|  qualité  ,  c'eft-à-dire,  félon  lui  ,  qu'elle  devoir  être  tou- 
jours de  10  à  1  2000  liv.  enforte  que  de  ces  dépositions  mêmes 
il  réfulte  qu'elle  devoir  avoir  un  fonds  de  boutique  confidérable, 
fie  qui  ne  pouvoit  aller  au-deffous  de  8  à  10000  liv.  outre  la 
vaifTelle  d'argent,  le  linge  êc  meubles  à  fon  ufage.  Tout  cela  a 
été  tranfporté  chez  les  Sieur  fie  Dame  Regnault,  il  n'y  a  pref- 
que  pas  un  Témoin  qui  ne  le  déclare;  les  Sieur  &  Dame  Regnault 
en  font  donc  entrés  en  poiTèlîion  ;  mais  qu'eft-ce  que  ce  mobi- 
lier eft  devenu  ?  La  Dame  Warnier  ne  devoit  rien  ,  elle  ne  dé- 
penfoit  prefque  rien  ,  puiique  ,  fuivant  l'interrogatoire  des  Sieur 
&  Dame  Regnault ,  fa  penfion  étoit  fixée  à  300  liv.  fie  qu'elle 
jouiffoit  de  11  à  nooliv.  de  revenu?  Pourquoi  donc  ce  mobi- 
lier ne  le  trouve-t  il  pas  dans  fa  fucceffion  ?  Pourquoi  n'en  trou- 
ve-t-on  ni  le  prix  ni  aucun  emploi  ,  fi  ce  n'eft  parce  que  les  Sieur 
&  Dame  Regnault  s'en  font  emparés  ?  ce  qui  n'étoit  pas  diffi- 
cile à  l'égard  d'une  mère  âgée  de  plus  de  quatre-vingt-deux  ans , 
&  qui  éïoir  abfolument  fous  la  domination  des  Sieur  èc  Dame 
Regnault.     - 

Toutes  leurs  démarches  annoncent  cette  vérité.  A  peine  la 
Dame  Goudcmet  cil  morte  ,  qu'ils  éloignent  la  Dame  Warnier 
du  lieur  Goudemet  fon  gendre  ,  fie  de  la  Demoifelle  Goudemet 
fa  petite-fille  ,  fie  qu'ils  la  font  venir  chez  eux  pour  qu'elle  leur 
fut  livrée  fans  réferve.  Elle  n'y  eft  pas  plutôt  que  fans  aucune  né- 
ceffité  ils  lui  font  vendre  une  maifon  qui  étoit  un  effet  précieux  , 
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«n  ancien  propre  de  famille,  un  bien  d'affection  ,  &  que  le  prix 
s'en  éclipfe  absolument.  Elle  reçoit  en  1710  pour  5000  1.  de  rem- 
bourfemens;  ils  conviennent  en  avoir  pris  6000  1.  fans  en  avoir 
donné  aucune  reconnoifTance  ;  la  même  facilité  qu'ils  reconnoif- 
fent  eux-mêmes  dans  la  veuve  Warnier  pour  une  partie  ,  peut-on 
douter  qu'elle  ne  l'ait  eue  pour  le  refte  ?  Le  mobilier  ,  &  un  mo- 
bilier confîdérable  s'évanouit ,  foit  qu'ils  en  ayent  difpofé  de  fou 
vivant,  foit  qu'ils  s'en  foient  emparés  à  fa  mort,  lors  de  laquelle 
ils  n'ont  fait  faire  aucun  inventaire.  Enfin  l'efprit  d'avidité  eft 
porté  fi  loin  ,  qu'ils  ne  craignent  point  après  cela  de  demander 
4600  1.  pour  onze  années  ,  &c  quelques  mois  de  penfion  de  la 
veuve  Warnier  ,  fuppofant  qu'elle  a  diffipé  tous  fes  revenus  pen- 
dant plus  de  onze  années  ,  &:  prefque  tous  fes  fonds  ,  fans  avoir 
payé  pendant  un  fi  long-tems  un  feul  terme  d'une  modique  pen- 
fion de  300  liv.  qui  étoit  la  dette  la  plus  privilégiée.  Plus  la  dif- 
iipation  eft  outrée ,  &  plus  la  preuve  eft  complette  contre  les  Sieur 
&  Dame  Regnaulc. 

Car  enfin  ,  tant  que  la  veuve  Warnier  n'a  point  été  fous  leur 
empire,  on  l'a  vue  jufqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans  fc  con- 
duire avec  fageflè  ,  non-feulement  conferver  fes  fonds  fans  en 
aliéner  un  feul ,  mais  encore  les  augmenter  de  fes  épargnes  par 
des  conftitutions  de  rentes  pafTées  à  fon  profit ,  fe  maintenir  dans 
la  polTeffion  d'un  gros  mobilier  ,  quoiqu'elle  foutînt  alors  le  poid3 
de  fon  ménage.  Comment  veut-on  faire  entendre  que  parvenue 
à  une  extrême  vieilleffe ,  logée  chez  fa  fille  où  elle  n'avoit  à  paycîf 
qu'une  très-petite  penfion  ,  elle  ait  confumé  tout  fon  mobilier, 
tous  fes  revenus,  qui  excédoient  de  beaucoup  fa  dépenfe,  6c  13 
à  14000  liv.  de  fonds  ?  A-t-elle  changé  de  mœurs  ,  de  caractère , 
de  conduite  à  plus  de  quatre-vingt-deux  ans  ?  Si  fa  fortune  chan- 
ge fi  fubitement ,  fi  tout  d'un  coup  elle  pafle  d'un  état  d'opulence 
à  une  efpece  de  mifere ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  attribuer 
cette  révolution  qu'à  ceux  à  qui  elle  étoit  livrée. 

Les  perfonnes  d'un  âge  très-avancé  font  fouvent  expofées  à  ces 
fortes  d'attentats;  quelquefois  ce  font  des  Domeftiques  ,  qui 
ufurpant  un  empire  que  leurs  fervices  mêmes  rendent  plus  def- 
potique ,  parviennent  aies  dépouiller;  quelquefois  ce  font  des 
gens  qui  fe  rendant  agréables  ,  ou  même  nécefiaires  par  leurs 
affiduicés  &  par  leurs  complaifances,  trouvent  le  fecret  d'enle- 
ver tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  ;  fi  des  étrangers  ,  fi  des 
Domeftiques  trouvent  tant  de  facilité  pour  envahir  ainfi  les  bieiss- 
d'une  femme  q;ui  n'a  plus  la  force  de  leur  réfifter ,  quel  empire  n'a 
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Emplie  des  pas  dû  exercer  fur  la  veuve  Warnier  fa  propre  fille  &  fon  gendre, 
enfans  fur  les   £  qUi  eHe  s'étoic  livrée  fans  réferve  ! 

Concluons  donc  que  la  Dame  Warnier  avoir,  un  bien  fore  con- 
fidérable  lorfqu'elle  s'efl:  retirée  en  171 6  chez  la  Dame  Regnault 
fa  iîlle,  environ  15000I.  en  fonds  déterre,  maifons  ou  rentes, 
de  au  moins  15000  1.  de  mobilier.  Comparons  l'état  où  elle  étoit, 
avec  celui  où  les  Sieur  &  Dame  Regnault  voudroient  réduire  fa 
fa  fucceiîîon  ;  ils  ne  la  font  confifter  qu'en  3000  1.  de  mobilier  , 
&  environ  7000  1.  de  fonds  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  paroît  une  diffi- 
pation  de  30000  I.  qui  forment  environ  les  trois  quarts  de  fon 
bien.  A  qui  perfuadera-t-on  que  les  Sieur  &  Dame  Regnault 
n'ayent  pas  profité  de  cet  excédent  ?  Ajoutons  que  quand  la 
veuve  Warnier  eft  entrée  chez  eux  ,  elle  ne  devoit  rien  ;  la  dot  de 
la  Dame  Goudemet  étoit  entièrement  payée  ,  ou  du  moins 
elle  l'a  été  avant  que  l'on  eût  fait  aucune  aliénation  du  bien  de  la 
veuve  Warnier  ;  au  contraire  en  réduifant  au  jour  de  fon  décès 
tout  fon  bien  à  une  modique  fomme  de  10000  1.  on  prétend  la 
rendre  débitrice  de  plus  de  5000  1.  enforte  que  le  fyftême  des 
Sieur  Se  Dame  Regnault  conduit  à  établir  une  fpoliation  univer- 
felle;  non-feulement  il  ne  peut  jamais  être  adopté  en  Jufticc , 
mais  il  y  doit  exciter  la  plus  vive  indignation. 

PrelTés  par  une  peinture  fi  fenfible  des  difFérens  états  de  la  for- 
tune de  la  veuve  Warnier ,  les  Sieur  &  Dame  Regnault  fe  rédui- 
fent  à  nous  dire  qu'elle  n'étoit  point  interdite  ,  qu'elle  pouvoit 
faire  ce  qu'elle  vouloir  de  fon  bien  ;  qu'ils  n'étoient  point  fes  Tu- 
teurs ;  qu'elle  a  pu  aliéner  fes  fonds ,  en  diffiper  le  prix ,  conlumer 
fes  revenus  ,  contracter  des  dettes  ;  qu'il  n'y  a  point  de  preuve 
qu'ils  en  ayent  profité  ,  &  que  les  fucccfîions  doivent  être  priles 
dans  l'érat  où  elles  fe  trouvent  :  mais  tous  ces  lieux  communs  ne 
peuvent  les  mettre  à  l'abri  des  droits  que  reclame  le  fieur  Goude- 
met pour  la  Demoifclle  fa  fille. 

i°.  II  eft  démontré  qu'il  y  a  ici  fpoliation  entière  de  la  fuccef- 
fion  de  la  veuve  Warnier  ;  il  n'eft  pas  queftion  de  favoir  fi  elle  a 
pu  vendre  fes  fonds  5c  en  diffiper  le  prix  ,  confumer  fes  revenus  , 
ôc  contracter  des  dettes  ,  mais  il  cft  queftion  de  favoir  fi  elle  l'a 
fait ,  6c  il  eft  physiquement  impoiîible  de  l'imaginer.  Une  femme 
âgée  de  plus  de  quatre-vingt-deux  ans,retiréechezfafille,quiavoit 
quatre  fois  plus  de  revenu  qu'il  n'en  falloir  pour  payer  fa  penfion, 
qui  n'a  jamais  fait  la  moindre  dépenfe,  qui  ne  voyoit  perfonne  , 
qui  n'a  jamais  eu  en  un  mot  aucune  occaiîon  de  diffiper  ,  a-t-elle 
pu  perdre  au  moins  30000  liv.  de  fon  bien,  6c  tous  fes  revenus  , 
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dans  une  pareille  fîtuation  ?  11  ne  s'agit  point  de  pofllbilités  va- 
gues, il  faut  confulter  les  faits  particuliers  ,  &  l'on  n'y  voit  rien 
qui  puifïe  faire  penfer  que  ce  (oit  la  Dame  Warnier  elle-même 
qui  ait  été  la  caufe  de  la  révolution  qui  paroît  dans  fa  fortune. 
Les  Sieur  &.  Dame  Regnault  ont  fait  entendre  un  grand  nombre 
de  Témoins  ;  y  en  a-cil  un  feul  qui  dépofe  que  la  Dame  Warnier 
ait  fait  la  moindre  dépenfe  extraordinaire  ,  qu'elle  ait  répandu 
des  libéralités  capables  d'entamer  le  fond  de  fes  biens  ,  en  un 
mot  qui  ait  pu  indiquer  la  moindre  caufe  de  cette  décadence  fi 
inconcevable  ?  Il  faut  donc  retrancher  ,  on  le  répète ,  ces  lieux 
communs  qui  ne  peuvent  avoir  ici  aucune  application. 

20.  S'il  n'y  a  rien  du  fait  de  la  veuve  Warnier  dans  le  dépouil- 
lement général  qu'elle  a  foufrert  ,  à  qui  peut-on  s'en  prendre  fi 
ce  n'effc  aux  Sieur  èc  Dame  Regnault?  La  veuve  Warnier  étoit 
en  leur  poffeflîon,  elle  demeuroit  chez  eux,  elle  ne  pouvoit  pas 
faire  une  feule  démarche  dont  ils  n'eufTent  connoiflance  ;  ils 
avoient  le  plus  grand  intérêt  de  veiller  fur  tout  ce  qui  fe  paiToit, 
intérêt  par  rapport  à  la  veuve  Warnier,  pour  qu'elle  fût  toujours 
en  état  de  fe  procurer  tous  les  fecours  dont  elle  avoit  befoin  ; 
intérêt  pour  eux-mêmes  ,  puifqu'ils  étoient  appelles  à  fa  fuccef- 
fion  ,  à  une  fucceffion  qui  devoir  être  fort  proche-,  eu  égard  à  fon 
grand  âge  ;  cependant  ils  voyent  vendre  les  fonds,  rembourfer 
les  capitaux  des  rentes ,  recevoir  des  revenus  qui  excédoient  qua- 
tre fois  la  penfion  qu'elle  devoit  leur  payer  ;  &  ils  demeurent 
dans  une  fi  parfaite  indifférence  ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  in- 
diquer ce  que  tout  cela  eft  devenu  :  c'eft  ce  qui  n'entrera  jamais 
dans  l'efprit  de  perfonne. 

3°.  Plufieurs  circonftances  annoncent  même  pofitivement  que 
ce  font  eux  qui  ont  profité  du  bien  de  la  veuve  Warnier  ;  ils  con- 
viennent d'abord  qu'elle  leur  a  remis  une  fomme  de  6000  liv. 
dont  ils  ne  lui  ont  donné  aucune  reconnoilîànce;  peut-on  douter 
que  ce  qu'ils  ont  fait  pour  cet  objet,  ils  ne  l'ayent  fait  de  même 
pour  le  furplus  ?  Elle  leur  remettoit  fon  argent  fans  précaution  , 
fans  reconnoifïance  ;  ce  font  donc  eux  qui  ont  profité  de  tout. 
D'ailleurs  on  ne  peut  pas  douter  que  les  Sieur  &t  Dame  Regnault 
n'ayent  éré  les  véritables  Acquéreurs  de  la  maifon  vendue  par  la 
veuve  Warnier ,  &  que  le  nommé  Tirement  n'ait  été  leur  prête- 
nom  :  on  adéjaobfervé  que  le  fieur  Regnault  étoit  dans l'ufage  de 
fervir  de  caution  à  Tirement  ,  la  reconnoifïance  exigeoit  au 
moins  que  Tirement  lui  prêtât  fon  nom  dans  l'occafion  ;  les 
Sieur  et  Dame  Regnault  le  font  donc  cachés  fous  le  nom  de 
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Tirement,  après  quoi  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  d'obtenir  des 
quittances  fans  payer  ,  d'une  mère  qu'ils  tenoient  fous  leur  em- 
pire; ajoutons  qu'il  a  été  encore  plus  facile  de  s'emparer  fous  dif- 
férens  prétextes  de  la  vaiffelle  d'argent ,  ôt  autres  effets  qui 
étoient  reftés  à  la  veuve  Warnier  de  fon  commerce. 

Enfin  ,  àt  ceci  mérite  une  grande  attention ,  les  Sieur  &  Dame 
Regnault  à  la  mort  de  la  veuve  Warnier  fe  font  trouvés  les  maî- 
tres abfolus  de  la  maifon  ,  et  non-feulement  ils  n'ont  point  fait 
appofer  le  fcellé,  mais  ils  n'ont  pas  même  fait  faire  d'inventaire, 
enforte  qu'ils  font  les  maîtres  de  repréfenter  ce  qu'ils  veulent. 
Dans  de  telles  circonftances  feroit-il  poffible  de  s'en  rapporter 
aveuglément  à  leur  déclaration  ?  Et  quand  on  voit  d'un  côté  ce 
que  devoit  avoir  la  veuve  Warnier  ,  &.  de  l'autre  qu'on  ne  re- 
préfente  pas  le  quart  de  fes  effets  ,  peut-on  jamais  s'en  prendre 
à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  été  les  maîtres  de  s'emparer  de 
tout  ? 

4°,  La  conduite  qu'ils  ont  tenue  depuis  la  mort  de  la  veuve 
Warnier,  manifefte  encore  la  même  vérité.  Par  fon  teftamentelle 
avoit  légué  à  fa  fille  tout  fon  mobilier ,  et  avoir  voulu  que  fes  im- 
meubles fuffent  partagés  par  égales  portions  entre  la  Demoifelle 
Goudemet  &t  les  enfans  de  la  Dame  Regnault.  Si  la  fucceflion 
étoit  telle  qu'on  prétend  aujourd'hui ,  il  n'y  avoit  que  pour  en- 
viron 3000  liv.  de  mobilier  ,  &  pour  environ  7000  liv.  d'immeu- 
bles ;  de  fi  foibles  objets  fans  doute  n'auroient  pas  valu  la  peine 
d'effuyer  un  fi  gros  Procès,  &t  dans  un  fi  grand  nombre  de  Tri- 
bunaux. Cependant  les  Sieur  8c  Dame  Regnault  ont  plaidé  avec 
obftination  pendant  plufieurs  années  pour  foutenir  la  difpofition 
de  la  veuve  Warnier  ;  ils  regardoient  donc  la  fucceflion  d'un  œil 
bien  différent  de  celui  fous  lequel  ils  voudroient  la  faire  envi- 
fager  aux  autres  ;  et  en  effet  les  douze  &  vingt-deuxième  Témoins 
de  l'Enquête  du  (leur  Goudemet  dépofent  que  la  Dame  Re- 
gnault &  la  Demoifelle  fa  fille  s'etoient  vantés  que  la  fucceflion 
de  la  veuve  Warnier  mettoit  le  fieur  Regnault  en  état  de  marier 
fes  filles  fort  avantageufement  ;  ils  ont  donc  manifefte  par  leur 
conduite  2c  par  leurs  actions  l'infidélité  qui  a  régné  depuis  dans 
l'état  qu'ils  ont  donné  de  cette  même  fucceflion. 

Mais ,  dit-on  ,  ce  ne  font-là  que  des  préemptions  qui  ne  peu- 
vent pas  fuffire  pour  condamner  les  Sieur  6t  Dame  Regnault. 
Vaine  reffource  contre  tant  de  preuves  réunies  :  car  enfin  dans  les 
matières  fufpec~t.es  de  fraude  il  eft  de  principe  qu'un  corps  de  pré- 
fomptions  violentes  forme  une  preuve  complette.  Une  mère  ne 
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peut  avantager  un  de  Ces  enfans  venans  à  fa  fucceflîon  ,  au  préju-  pr<ifomp- 
dice  des  autres  ;  que  fera-t-elle  pour  éluder  Ia.Loi  ?  Elle  vendra  tio«s  qui  va- 
une  maifon  ,  &  lui  en  remettra  le  prix  de  la  main  à  la  main,  elle  l™ une prcu" 
recevra  des  rembourfemens,  Se  en  ufera  de  même  ;  elle  lui  con- 
fiera fon  argent ,  fes  meubles,  fes  revenus  ;  en  un  mot  elle  fe  dé- 
pouillera de  tout  en  fa  faveur  ,  ou  plutôt  fa  fille  trouvera  le  fecret 
de  s'emparer  de  tout,  &  n'aura  garde  d'en  laifler  fubfifter  aucune 
preuve  ;  &  après  cela  on  croira  en  être  quitte,  en  nous  difant , 
prouvez  que  ma  mère  m'a  donné  toutes  ces  fommes ,  ou  que  je 
m'en  fuis  faille,  finon  malgré  l'évidence  même  qui  réfulte  de 
tous  ces  faits,  malgré  l'accord  de  tant  de  preuves  réunies,  je 
conferverai  la  plus  grande  partie  de  fon  bien  au  préjudice  de  mes 
co-héritiers  ,  Se  je  partagerai  encore  le  relie  avec  eux.  On  verra 
la  fraude  d'une  manière  fenfible  ,  Si.  on  ne  la  croira  pas  ?  De  telles 
idées  conviendroient  fort  à  la  Caufe  des  Sieur  Se  DameRegnault, 
mais  elles  ne  peuvent  pas  être  admifes  de  même  en  Juftice,  où 
la  vérité  feule  exerce  fon  empire. 

D'ailleurs  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  circonftance  fin- 
guliere  de  l'état  de  la  veuve  Warnier  ,  femme  âgée  de  plus  de 
quatre-vingt  ans ,  enlevée  de  fa  propre  maifon ,  Se  conduite  chez 
la  Dame  Regnault  fa  fille  ,  où  elle  eft  morte  dans  une  entière  dé- 
pendance de  fon  gendre.  Si  elle  n'étoit  pas  interdite  judiciaire- 
ment ,  il  faut  convenir  que  fa  fituation  fe  rapprochoit  bien  fort 
de  cet  état.  C'eft  dans  ces  circonftances  qu'elle  reçoit  le  prix  de 
tout  fon  bien,  qu'il  n'en  paroît  aucun  emploi,  qu'elle  meurt , 
que  fon  gendre  maître  abfolu  de  la  maifon  ne  fait  faire  aucun  in- 
ventaire ,  Se  qu'il  nous  offre  enfin  ce  qu'il  veut.  S'il  peut  être 
écouté  dans  de  pareilles  circonftances  ,  l'enfant  le  plus  hardi  Se  le 
plus  artificieux  fera  toujours  le  maître  de  s'emparer  par  avance 
de  la  fuceifion  d'un  père  ou  d'une  mère  caduque ,  Se  les  Loix 
feront  impunément  violées. 

Enfin  que  l'on  juge  des  Sieur  Se  Dame  Regnault  par  un  feul 
trait  :  ils  ne  fe  contentent  pas  de  nous  préfenter  une  fucceffion 
décharnée  ,  ils  veulent  encore  s'approprier  ce  qui  en  refte  par  une 
prétendue  créance  de  près  de  5000  liv.  pour  douze  années  de 
la  penfion  de  la  veuve  Warnier,  en  fuppofant  que  pendant  tout 
le  tems  qu'elle  a  été  chez  eux  elle  ne  leur  a  pas  donné  un  écu  , 
Ôt'qu'ils  l'ont  logée  Se  nourrie  à  leurs  propres  dépens  ,  qu'ils  ont 
vu  recevoir  des  fommes  très-confidérables,  tant  en  capitaux 
que  revenus  ,  fans  que  jamais  il  leur  en  foit  revenu  un  fol  pour 
fubvenir  à  la  dépenfe  qu'ils  faifoient  pour  elle;  on  demande 
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s'il  eft  poifible  de  n'être  pas  révolté  contre  un  pareil  fyftême  ,  & 
s'il  ne  manifeftepas  l'injufticela  plus  outrée.  Mais  fi  la  prétendue 
créance  pour  les  penfions  eft  fauiïe  &.  chimérique  ,  que  peut-on 
penfer  de  ceux  qui  font  capables  de  la  préfenter  comme  férieufe 
après  la  mort  delà  veuve  Warnier,  finon  qu'ils  n'ont  pas  été  plus 
timides  pendant  fa  vie ,  quand  ils  ont  été  les  maîtres  de  s'em- 
parer de  fon  bien  ?  Le  même  efprit  a  régné  dans  tous  les  tems, 
&  l'on  peut  juger  facilement  de  leur  conduite  pendant  la  vie 
de  la  veuve  Warnier  par  celle  qu'ils  tiennnent  depuis  fa  mort. 

Dans  ces  circonftances  il  ne  s'agit  pas  d'exiger  du  fieur  Gou- 
demet  quil  rapporte  des  preuves  par  écrit  de  la  fpoliation  com- 
mife  par  les  Sieur  &.  Dame  Regnault  ,  ces  preuves  ne  réfident 
que  dans  les  titres  dont  les  Sieur  &.  Dame  Regnault  fe  font 
emparés  ,  mais  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  ,  &  la  vérité  eft 
portée  à  un  tel  degré  d'évidence ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puifle 
s'y  refufer. 

On  n'attaque  point  les  Acquéreurs  des  biens  de  la  veuve 
Warnier,  ni  ceux  à  qui  elle  a  donné  des  quittances  de  rembour- 
fement  ;  on  ne  prétend  point  qu'elle  fût  interdite  ,  ni  incapable 
d'aliéner  ,  mais  on  foutient,  &  on  croit  l'avoir  démontré,  que 
ce  font  les  Sieur  &  Dame  Regnault  qui  ont  profité  de  toutes  ces 
aliénations  :  il  eft  donc  jufte  qu'ils  fafTent  raifon  à  leur  co-héri- 
tiere  de  tout  l'avantage  qu'ils  en  ont  reçu.  La  fraude  ne  doit  pas 
demeurer  impunie  ,  on  en  voit  le  projet  formé  ,  conduit  &:  exé- 
cuté jufqu'à  la  fin.  Reclameroit-on  en  vain  le  fecours  des  Lois 
contre  des  manoeuvres  fi  odieufes  ? 
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CONSULTATIONS. 

LXXV.  CONSULTATION. 

NéceJJité  d'éteindre  des  Couverts   de  Religieufes , 
&  comment  on  y  doit  procéder. 

LE  Roi  a  établi  ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19  Avril 
1727,  une  Commiiîion  compofée  de  Prélats  &  de  Maîtres 
des  Requêtes  de  Ton  Hôtel,  pour  examiner  les  Mémoires  qui  lui 
avoient  été  ôc  qui  lui  feroient  préfentés ,  pour  le  foutien  &  le 
rétabli flement  des  Maifons  Se  Communautés  de  Filles  Religieu- 
fes  ;  à  l'effet  de  donner  leur  avis  à  Sa  Majefté  fur  les  expédiens 
qu'ils  jugeroient  le  plus  convenables,  pour  leur  procurer  les  fe- 
cours  dont  elles  pouvoient  avoir  befoin. 

L'Arrêt  pourvoit  en  même-tems  à  diverfes  précautions  ,  pour 
faciliter  à  Meflieurs  les  Commiffaires  les  connoiffances  &:  les 
éclairciflemens  néceffaires  à  ce  fujet.  Tous  les  Monafteres  fitués 
dans  l'étendue  du  Royaume  ,  exempts  ou  non  exempts  ,  étant  en 
Congrégation  ou  n'y  étant  pas  ,  font  déclarés  fournis  à  fon  exé- 
cution. Quoiqu'il  femble  ne  s'agir  que  du  befoin  preffant  des 
Maifons  Religieufes  qui  fe  trouveroient  hors  d'état  de  fubfifter^ 
&  de  les  fecourir  :  le  Roi  a  voulu  que  la  fituation  de  chaque  Com- 
munauté de  Filles  Religieufes  lui  fût  connue ,  principalement  par 
rapport  aux  Maifons  qui  avoient  été  établies  dans  le  Royaume  fans 
Lettres-Patentes  ,  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  fes 
Déclarations  du  11  Novembre  1619  &  du  mois  de  Décembre 
1666. 

Sa  Majefté  étoit  follicitée  de  fe  déterminer  fur  le  choix  des 
moyens  propofés  par  quelques  Prélats,  pour  affurer  à  plusieurs 
Couvens  &  Communautés  la  fubfiftance,fans  laquelle  Pobfervan- 
ce  régulière  &.  la  difeipline  eccléfiaftique  ne  s'y  pouvoient  foute- 
nir.  On  infinue  dans  le  préambule  de  l'Arrêt  différentes  caufes  du 
mauvais  état  où  ils  étoient  réduits.  Les  Mémoires  donnés  par  ces 
Prélats  y  font  rappelles  :  on  voit  qu'ils  avoient  trois  points  im- 
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portans  pour  objets;  favoir ,  i°.  L'extinction.  Se  la  fuppreflioa 
des  Maiions  qui  n'érant  pas  fore  utiles  pour  les  lieux  où  elles  font 
iituées  ,  n'avoient  pas  un  revenu  fuffifant  pour  fe  foutenir.  z°. 
La  réunion  de  plufieurs  Communautés  de  même  Règle  &  Obfer- 
vance  ,  dans  les  cas  où  cette  réunion  paroîtroit  néceflaire  ou 
avantageufe.  30.  L'affiftance  de  fecours  proportionnés  à  leurs 
befoins.  Mais  Sa  Majefté  a  voulu  des  éclairciûemens  ultérieurs  , 
&  c'eft  fur  quoi  porte  précifément  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  19 
Avril  1717. 

Meilleurs  les  CommifTaires  ayant  travaillé  pendant  près  de 
deux  ans  avec  une  grande  application  ,  à  l'examen  des  états  en- 
voyés ,  tant  par  les  Evêques  Diocéfains,  que  parles  Intendans 
des  Provinces  ,  pour  découvrir  ,  autant  qu'il  étoit  poffible  ,  la 
véritable  fituation  de  chaque  Communauté  en  particulier  ;  ils 
ont  rendu  compte  au  Gouvernement  du  réfultat  de  leurs  opé- 
rations dont  le  détail  feroit  ici  d'autant  plus  inutile  ,  que  rou- 
lant pour  la  plus  grande  partie  fur  la  difeuffion  des  déclarations 
données  par  les  Communautés,  cette  méchanique  ne  produit 
aucune  queftion. 

On  fe  contentera  en  général  d'obferver  qu'ils  ne  s'étoient  pas 
feulement  propofé  pour  objet  dans  ce  travail ,  de  remédier  à  la 
mifere  qu'éprouve  chaque  jour  un  très-grand  nombre  de  Maifons 
Religieufes;  mais  encore  de  remédier  au  mal  que  fouffre  l'Etat 
par  leur  multiplication. 

C'eft:  dans  cet  efprit  que  Meilleurs  les  CommitTaires  ayant  com- 
mencé par  chercher  à  démêler  les  befoins  de  ces  Communautés , 
pour  régler  dans  une  jufte  proportion  les  fecours  convenables  à 
chacune  de  celles  qui  manquent  de  fubfiitance,  &  à  découvrir 
des  fonds  capables  de  fournir  à  une  partie  de  ces  fecours  ;  une 
de  leurs  principales  attentions  a  été  de  diftinguer  en  même-tems 
les  Maifons  pauvres  ,  qui  ont  befoin  d'être  fecourues  ,  &  qui  mé- 
ritent d'être  confervées  à  caufe  de  leur  utilité  ,  d'avec  celles  qui 
font  inutiles  dans  les  lieux  de  leur  établi flement  j  qu'il  feroit  à 
propos  de  fupprimer ,  mais  dont  l'extinction  doit  nécefîairemenc 
être  accompagnée  de  fecours.  Et  pour  y  mettre  un  terme  ,  à 
l'égard  des  unes  &£  des  autres ,  ils  ont  cru  que  ces  fecours  dé- 
voient être  diftribués  par  forme  de  penfion  viagère,  fur  la  tête 
d'un  certain  nombre  des  plus  aciennes  Religieufes ,  dans  cha- 
que Monaftere. 

Pour  empêcher  d'un  autre  côté  que  ces  Monafteres  ne  fe  fur- 
chargent  à  l'avenir,  ce  qui  ne  manqueroit  pas  d'arriver,  û  on 
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leur  laiflbit  la  faculté  de  recevoir  des  Novices,  Se  pour  préve- 
nir à  cet  égard  tous  inconvéniens ,  Meilleurs  les  CommiiTaires 
ont  eftimé  qu'il  efl:  nécefTaire  de  fixer  à  chaque  Maifon,  qui  devra 
être  confervée  ,  le  nombre  de  Religieufes  qu'elle  pourra  porter  à 
proportion  de  Ion  revenu  ;  Si  de  détendre  d'y  recevoir  des  No- 
vices jufqu'au  tems  où  la  Communauté  fera  réduite  à  ce  nom- 
bre fixé  ,  en  lui  donnant  néanmoins  quelque  fecours. 

Sur  le  projet  d'éteindre  une  partie  de  ces  Monafteres  ,  en  quoi 
paroît  réfider  la  plus  grande  difficulté  de  l'affaire,  du  moins  quant 
à  l'exécution  ,  on  écarte  de  ce  Mémoire  tout  ce  qui  fert  à  éta- 
blir combien  cette  multitude*  de  Communautés  de  Filles  efl 
nuifïble  dans  le  Pvoyaume.  On  en  écarte  pareillement  la  déduc- 
tion des  moyens  tendans  à  opérer  la  fuppreffion  ,  qui  peuvent 
dépendre  des  connoiffances  locales  Se  particulières  pour  en  pré- 
parer les  voies  ,  de  ménagemens  conduits  par  la  prudence  des 
Evêques  Diocéfains  ,  de  tempéramens  apportés  fuivant  les  dif- 
férentes circonftances  ,  Se  en  général  de  toutes  maximes  écono- 
miques que  l'on  pourroit  mettre  en  pratique,  félon  les  occafions ., 
fur  une  œuvre  fi  véritablement  utile  à  l'Etat.  Pour  fe  renfermer 
uniquement  aux  queftions  qu'il  eft  néceffaire  d'éclaircir  dans  le 
Droit ,  fur  une  matière  que  l'on  regarde  comme  n'étant  pas 
moins  difficile  qu'importante  ,  on  obfervera  feulement  que  la 
Commiffion  eft  déterminée  à  ne  donner  fon  avis  pour  aucune 
union  forcée  d'un  Monaftere  à  un  autre  ,  quand  même  il  feroit 
de  même  Règle  Se  'de  la  même  Obfervance  ,  Se  à  conduire  les 
chofes  ,  au  moyen  de  la  défenfe  des  Novices  d'une  part ,  Se  de 
]a  continuation  des  fecours  de  l'autre  ,  par  des  voies  de  douceur, 
qui,  dans  le  cours  des  tems,  rendent  l'extinction  des  Communau- 
tés que  l'on  voudra  fupprimer  ,  Se  l'union  à  d'autres  Maifons  , 
non-feulement  poffibles,  mais  encore  néceffaires. 

Quelques  autres  obfervations  également  préliminaires  donne- 
ront plus  de  jour  à  éclaircir  la  matière  de  la  fuppreffion  Se  de 
l'union  des  Communautés  Religieufes.  Ces  obfervations  confi- 
ftent  principalement  dans  la  diftinâion  du  titre  primitif  des  dif- 
férens  Monafteres  ,  6c  dans  l'expofition  des  privilèges  dont  quel- 
ques-uns d'entr'eux  font  en  poffëffion, 

i°.  Dans  les  Maifons  où  les  Supérieures  font  triennales,  les  unes 
font  entièrement  fous  la  Jurifdi&ion  de  l'Evêque ,  ne  recon- 
noifTant  point  d'autre  Supérieur;  les  autres  en  fonr.  exemptes  ,  & 
foumifes  à  des  Supérieurs  particuliers 3  foit  Séculiers,  foit  Ré- 
guliers. 
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i°.  Dans  les  Maifons  donc  les  Supérieures  font  perpétuelles, 
les  unes  font  à  la  collation  des  Evêques  ,  &  les  autres  font  à  la 
nomination  des  Patrons  Eccléfiaffiques  èc  Laïcs. 

3Q.  Dans  les  Abbayes  de  Filles  dont  le  Roi  a  la  nomination , 
ainfi  que  de  plufieurs  Prieurés  de  Fondation  Royale,  les  Filles 
nommées  prennent  directement  des  Bulles  de  Cour  de  Rome; 
ô£  entre  ces  Abbayes  les  unes  font  fous  la  Jurifdic-tion  de  l'Ordi- 
naire ,  &  les  autres  en  font  indépendantes. 

4  .  Une  réflexion  générale  qui  influe  fur  une  grande  partie  des 
Etablifïemens  modernes,  c'eft  que  par  Edit  de  1667  ,  fur  les 
plaintes  portées  au  feu  Roi  de 'ceux  qui  fe  formoient  dans  le 
Royaume  ,  fans  avoir  obtenu  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté , 
il  fut  ordonné  que  les  Communautés  établies  depuis  trente  ans, 
feroient  tenues  d'en  obtenir  ,  &:  que  celles  qui  dans  la  fuite  au- 
roient  commencé  leur  établifTement  avant  l'obtention  des  Lettres 
feroient  déchues  d'en  pouvoir  obtenir  à  l'avenir. 

Au  milieu  d'une  telle  diverfité,  que  l'on  n'explique  pas  même 
dans  toute  fon  étendue ,  par  rapport  aux  droits  des  différens 
Collateurs  d'un  côte,  au  gouvernement  &  à  l'autorité  des 
Supérieurs  de  l'autre ,  &£  relativement  à  la  contravention  for- 
melle de  plufieurs  Communautés  Religieufes  qui  ont  été  éta- 
blies fans  Lettres  Patentes  ;  il  fe  feroic  élevé  des  difficultés  de 
toute  nature  ,  &  en  quelque  façon  infurmontablcs  ,  fi  l'on  s'é- 
toit  déterminé  à  faire  des  extinctions  &  des  unions  de  rigueur  ôC 
avec  précipitation.  Mais  on  croit  pouvoir  efperer  que  les  tempe- 
ramens  de  douceur  ,  la  patience,  6c  la  continuation  des  fecours 
aux  Maifons  indigentes  que  l'on  a  réfolu  d'éteindre  ,  en  appla- 
niront  une  grande  partie. 

Et  comme  Meilleurs  les  Cornmiflaires  ont  reconnu  par  l'exa- 
men des  déclarations  qui  leur  ont  été  fournies  ,  qu'il  y  avoit  plu- 
fieurs Monafteres  ,  même  des  Abbaves  de  Fondation  Royale,  où 
le  nombre  des  Religieufes  étoit  réduit  à  trois  ou  quatre,  &  que 
c'eft  le  cas  où  ils  fe  font  propofés  dans  leur  arrangement  de  procé- 
der aux  extinctions  &C  aux  unions,  parce  qu'alors  la  difperlîon 
de  ces  petits  refles  de  Communautés  devient  plus  aifée  ;  il  a  été 
jugé  néceffaire  de  propofer  ,  fur  une  matière  fi  importante  pour 
le  bien  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  les  différentes  queftions  qui  fui- 
vent,  pour  prendre confeil  tant  fur  le  fond  que  fur  la  forme,  avant 
que  de  porter  à  la  Commiflîon  les  différens  points  qui  doivent  y 
être  agités  à  ce  fujet. 
Présure  L'extinction  &£  la  fupprefîîon  des  Maifons  Religieufes  peut- 
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elle  être  ordonnée  dans  Pefpece  donc  il  s'agit ,  fans  porter  atteince 
à  ce  qui  eft  preferit  par  les  règles  Canoniques  ?  Quels  font  les 
exemples  qui  en  peuvent  être  rapportés  ,  &:  dont  on  puiiïe  s'au- 
torifer  pour  l'ordonner  ? 

En  fuppofant  la  fupprcflîon  conforme  aux  Saints  Canons ,  &  à  seconde 
Tufage  pratiqué  en  cas  femblables  ou  équipollens,  de  quelle  auto-  Qç'flion. 
ïité  doit-il  y  être  prononcé  ,  ainfi  que  fur  les  unions  qui  feront 
faites  en  conféquence ,  pour  les  Communautés  autres  que  les 
Abbayes  ,  qui  étant  des  Bénéfices  confiftoriaux  paroiffent  devoir 
être  exceptés  de  la  règle  générale  ?  L'autorité  du  Roi  fuffit-elle 
en  pareille  matière  ,  ou  le  concours  de  l'autorité  Eccléfiaftique 
y  eft-il  néce flaire  ?  Eft-il  plus  conforme  à  la  règle  de  prononcer 
par  une  feule  fk.  même  Loi  l'extinction  du  Monaftcre  Se  de  fon 
titre  ,  avec  l'union  de  l'un  &.  de  l'autre  à  la  Maifon  choifie  pour 
en  profiter ,  que  d'éteindre  8c  d'unir  féparément  6c  en  difFérens 
tems. 

Quelles  font  les  formalités  à  obferver  pour  rendre  les  fuppref-  Treifiemt 
fions  &c  unions  irrévocables  ?  Quelles  voies  font  à  prendre  en  par-  Qucfiio*. 
ticulier  par  rapport  aux  Collateurs  ,  aux  Patrons  Eccléfiaftiques 
ou  Laïcs ,  aux  Evêques ,  6c  aux  Supérieurs  Séculiers  ou  Réguliers  , 
à  la  Jurifdiction  defquels  les  Maifons  à  éteindre  font  foumifes  ? 
On  a  d'autant  plus  d'intérêt  d'être  inftruit  de  ces  formalités, 
qu'elles  font  toutes  de  rigueur,  &  que  la  Conventualité  nefe  pref- 
erit par  aucun  laps  de  tems. 

Le  Roi  feroit-il  en  droit ,  fur  la  feule  prohibition  portée  par  fon  Quatrième 
Edit  de  1667  ,  de  prononcer  dès-à-préfent  l'extinction  &  l'union  Offi'0"' 
des  Maifons  qui  ont  été  établies  depuis ,  fans  avoir  obtenu  Lettres- 
Patentes  à  cet  effet,  8c  de  celles  qui  l'ayant  été  trente  ans  aupara- 
vant ne  fe  feroient  pas  pourvues  pour  en  obtenir  ?  Ou  n'eft-il  pas 
plus  à  propos  de  fuivre  ,  par  rapport  à  celles  de  ces  Maifons  que 
l'on  voudroit  éteindre  ,  les  mêmes  règles  que  l'on  s'eft  preferites 
pour  les  autres  Communautés  ,  en  fe  réfervant  feulement  d'em- 
ployer ce  moyen  de  plus  ,  lors  de  la  f  uppreffion  ,  à  l'égard  de  celles 
qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  de  la  prohibition  ? 

Comme  on  fe  propofe  d'exécuter  d'année  en  année  le  projet  Cinquième 
des  extinctions  de  Monafteres,  dès  que  des  Maifons  jugées  inu-  Quefiu 
tiles  fe  trouveront  réduites  à  trois  ou  quatre  Religieufes  ,  quelles 
rnefures  doit-on  prendre  pour  empêcher  que  ces  Religieufes  pré- 
voyant l'extinction  de  leur  Communauté  ,  n'en  détériorent  les 
biens ,  &  pour  garantir  les  meubles  de  la  Maifon  ,  l'argenterie  , 
§C  les  ornemens  d'Eglife  de  toute  dilîîpation  ? 
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Après  l'extinction  prononcée  ,  laiffera-t-on  fubfîfter  les  lieux 
réguliers  ,  pour  les  donner  à  ferme  dans  les  formes  ordinaires  ? 
Affermera -t-on  pareillement  les  biens-fonds  dépendans  de  la 
Maifon  éteinte  ,  ou  fe  contentera-t-on  de  confier  l'adminiftra- 
tion  de  l'une  &  de  l'autre  à  une  perfonne  fidelle  qui  en  rende 
compte ,  jufqu'à  ce  que  les  formalités  de  l'union  ayent  été  ac- 
complies ?  Quelle  deftination  cependant  fera-t-on  de  ces  revenus  ï 
Et  à  quel  ufage  doivent-ils  être  employés  ? 

Quant  aux  Abbayes  entre  lefquelles  on  a  reconnu  qu'il  s'en 
trouve  plufieurs  ,  qui ,  par  différons  motifs  ,  doivent  être  fuppri- 
mées  ,  nonobftant  leurs  titres  de  Bénéfices  confiftoriaux  ;  comme 
l'extinction  Se  l'union  requièrent  à  cet  égard  de  bien  plus  grandes 
formalités  que  celles  qui  doivent  s'obferver  par  rapport  aux  autres 
Communautés  ,  ôc  qu'il  eft  d'ufage  d'avoir  recours  au  Saint-Siège 
en  pareil  cas  ,  ce  que  l'on  convient  néanmoins  ne  devoir  fe  faire 
qu'après  la  mort  de  l'AbbeiTe  titulaire  ;  on  demande  une  règle  de 
conduite  fur  ce  point  important ,  qui  mette  en  état  de  remplir 
toutes  les  formes  néceiTaires  ,  fans  donner  aucune  atteinte  aux 
maximes  &  libertés  de  l'Eglife  de  France ,  ni  aux  droits  de  la 
Couronne  ? 

Seroit-il  poffible  de  conferver  au  Roi ,  par  l'extinction  de  ces 
Abbayes  ,  quelques  droits  fur  les  biens  unis  ,  ou  pour  mieux  dire 
à  exercer  fur  les  Convens  auxquels  l'union  auroit  été  faite  ,  tel 
que  de  les  obliger  d'y  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
de  fidèles  à  la  nomination  de  Sa  Majefté  ,  qui  fût  proportionné  à 
la  valeur  du  revenu  de  la  Maifon  réunie  ?  £n  ce  cas ,  quelle  pré- 
caution faudroit-il  prendre  pour  établir  ce  droit ,  qui  dédomma- 
geait convenablement  Sa  Majefté  de  la  perte  qu'elle  feroit  du 
droit  de  nomination  aux  Abbayes  qu'elle  auroit  jugé  à  propos  de 
fupprimer  pour  l'intérêt  de  l'Etat  ? 

La  défenfe  de  recevoir  des  Novices  ne  paroît  autorifée  par  au- 
cun exemple  précis  ;  mais  ne  pourroit-elle  pas,  indépendamment 
de  l'importance  du  fait  dont  il  s'agit ,  trouver  un  motif  par  équiva- 
lent dans  la  fixation  de  l'âge  néceflaire  pour  les  vœux  ,  faite  par 
l'Ordonnance  d'Orléans,  Se  dans  quelques  Edirs  ,  Déclarations, 
Arrêts  ou  Réglemens  fur  la  même  matière?  De  quelle  autorité 
cette  défenfe  doit-elle  être  faite  ?  Le  Roi  feul  peut-il  la  pronon- 
cer .\ou  le  concours  des  deux  PuifTances  eft-il  indifpenfable  ?" 
Comme  cette  défenfe  de  recevoir  des  Novices  eft  en  quelque 
façon  la  bafe  de  l'édifice  pour  parvenir  à  l'extinction  Se  à  l'union  , 
il  importeroic  beaucoup  d'avoir  un  entier  éclairciffement  fur  ce 
point  eflenticJ. 
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Enfin  ,  quoique  le  deflein  de  fixer  pour  l'avenir  le  nombre  de  D**'** 
Religieuses  dans  chaque  Monaftere ,  eu  égard  &  proportionné-  *^"w' 
raenc  aies  revenus,  foit  un  objet  néceflaire  à  remplir  ,  pour  ne 
point  retomber  dans  les  inconvéniens  où  l'on  eft  aujourd'hui ,  on 
ne  voit  point  encore  de  Loi  ni  de  Règlement  précis  à  cet  égard  , 
qui  ait  frayé  le  chemin  que  l'on  fe  propofe  de  fuivre.  On  fait  la 
même  demande  qu'en  l'article  précédent  par  rapport  à  cette  fi- 
xation. 

S'il  a  été  omis  quelques  queftions  principales  6c  intéreflantes 
fur  cette  matière ,  le  Confeil  eft  prié  d'y  fuppléer ,  &  d'en  donner 
fon  avis  ,  de  même  que  fur  les  articles  précédens. 

LE  Conseil  fouffigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  concernant      Avis. 
l'extin&ion  de  plufieurs  Communautés  de  Filles  ,  qui  font 
abfolument  inutiles  &  à  charge  à  l'Etat,  &C  qui  ne  peuvent  fub- 
fifter  de  la  modicité  de  leurs  revenus  :  Eft  d'avis ,  fur  les  diffé- 
rentes questions  propofées  dans  le  Mémoire,  que  le  plan  général      sagefle  de 
de  parvenir  à  ce  retranchement  eft  infiniment  fage  en  lui-même  ,    l'extinaion 
&  peut  apporter  de  très-grands  biens  à  l'Etat,  &  que  quoiqu'il    ^0pnafteres. 
puifTe  furvenir  beaucoup  de  difficultés  dans  l'exécution  ,  elles  ne 
font  cependant  pas  infurmontables  ,  en  obfervant  même  les  rè- 
gles les  plus  exactes.  Il  ne  s'agit  que  d'entrer  dans  le  détail  des 
queftions,  pour  connoître  ce  que  l'on  peut  faire  par  rapporta  tous 
les  cas  finguliers  qui  y  font  prévus. 

Sur  la  première  queftion  ,  on  ne  doute  pas  que  l'extinction  & 
fuppreffion  de  plufieurs  Communauté  de  Filles  ne  puiffè  erre  or- 
donnée fans  blefTer  les  Règles  Canoniques;  quand  d'un  côté  on 
fera  déterminé  par  des  caufes  légitimes  ,  &  que  de  l'autre  on  ob^ 
fervera  les  formes  iiécefTaires.  Tous  les  Corps  Eccléfiaftiques  Se 
les  biens  qu'ils  pofTedent  font  fournis  à  l'autorité  del'Eglife  &  de 
l'Etat  ;  ils  ne  fubfiftent  que  par  cette  autorité  ,  &  leur  établifTe- 
ment  n'ayant  été  permis  dans  leur  origine  que  pour  l'édification  Raifompoat 
des  peuples  &  l'honneur  de  la  Religion  ,  la  même  autorité  qui  les  Monaftere11 
a  formés  peut  les  détruire. 

La  néceffité  &c  l'utilité  publique  font  des  motifs  fupérieurs  à 
toutes  confidérations  ,  &  lorfqu'ils  font  connus  ,  l'on  ne  peut  fe 
difpenfer  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  pour  procurer 
ces  avantages.  De-là  eft  venu  l'ufage  destinions  dans  l'Eglife. 
On  peut  éteindre  £c  fupprimer  des  titres  de  Bénéfices  ,  des  Cha- 
pelles ,  des  Cures  ,  des  Eglifes  Collégiales  Se  Cathédrales  ;  pour- 
quoi ne  pourroit-on  pas  fupprimer  de  même  des  Communautés 

X  X  x  x  ij 
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de  Filles  ,  bien  moins  néceflaires  ,  fans  doute  ,  que  ces  grands- 
établiflemens  ? 

Auffi  l'arr.  4  de  l'Edit  de  1606 3  enregiftré  au  Parlement ,  aver- 
tit-il expreiTément  les  Archevêques  avec  les  Chefs  d'Ordre  ,  de  pour- 
voir à  la  translation  &  union  de  Monajleres  de  Religieufes  Jitués  es 
lieux  champêtres  &  mal  ajfurés  ,  en  autres  Convens  du  même  Ordre  Ji- 
tués es  Villes  ,  plus  commodément  que  faire  le  pourra  ;  ce  qui  eft 
conforme  à  la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  fefTion  25  ,chap.- 
5  de  regularibus. 

■  Si  le  feul  danger  que  les  Convens  de  Filles  ne  foientpas  aiïez' 
en  fureté  dans  les  campagnes  eft:  un  motif  fuffifant  pour  les  étein- 
dre de  pour  les  unir  à  d'autres  Convens  ,  on  ne  peut  pas  douter 
que  pour  d'autres  caufes  encore  plus  prenantes ,  on  ne  puiiïe  pren- 
dre le  même  parti. 
Modicité  des       Un  des  motifs  les  plus  légitimes  qui  y  puiiïe  y  donner  lieu ,  eft 
revenus  d'un  la  modicité  des  revenus  de  chaque  Maifon  ,  enforte  que  l'on  ne 
^fet&itime  Pcuc  Pas  Y  entrcr-ernr  un  a^eZ  grand  nombre  de  Religieufes  ,. 
«ie  ton  extinc-   pour  que  la  difeipline  régulière  y  foit  obfervée  exactement ,  êc 
uoa-  que  fi  on  furcharge  la  Communauté  ,  elle  doive  périr.  C'eft  fur 

ce  fondement  que  le  Pape  Jean  XXII.  fie  autrefois  dans  l'Ordre 
de  Grandmont ,  ce  changement  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui. 
Il  réduifit  à  un  certain  nombre  de  Prieurés  Conventuels,  le  grand 
nombre  de  petits  Monafteres  de  l'Ordre  de  Grandmont  que  l'on 
appelloit  Celles  ,  en  unifiant  enfemble  les  revenus  de  trois  01* 
quatre  Celles,  pour  ne  former  qu'un  Prieuré  Conventuel.  Chopin 
parle  de  cette  Bulle  du  Pape  Jean  XXII.  pour  l'Ordre  de  Grand- 
mont ,  dans  fa  Police  Eccléfiaftique  ,  livre  1  ,  titre  2  ,  nomb.  15  ». 
livre  2  ,  titre  6,  nombre  1  2  ;  &  dans  fon  Monafticon  ,  livre  2  , 
titre  1,  n.  22.  C'eft  dans  le  mêmeefprit  que  le  Pape  Innocent  X, 
par  une  Bulle  de  165-2  ,  ayant  obfervé  qu'un  grand  nombre  de 
Monafteres,  dans  l'Italie  &C  dans  les  Ifles  adjacentes  ,  fe  trou- 
voienc  réduits  à  un  fi  petit  nombre  de  Religieux  ,  qu'il  étoit  im- 
poffible  d'y  entretenir  les  obfcrvances  régulières  dans  leur  exac- 
titude ,  prit  le  parti  de  les  fécularifer  tous  ,  Se  d'obliger  les  Supé- 
rieurs Réguliers  de  retirer  les  Religieux  qui  y  étoient  &  de  les 
envoyer  dans  d'autres  Maifons.  Cette  Bulle  eft  rapportée  dans- 
le  quatrième  tome  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  page  9S7  ; 
&C  l'Auteur  de  cet  ouvrage  obferve  :  Que  quoique  cette  Bulle  ne 
foit  pas  reçue  en  France ,  &  quelle  contienne  même  des  claufes  qui 
m  font  pas  conformes  aux  maximes  du  Royaume  ,  il  a  cru  cepen- 
dant que  les  Réglemens  quelle  contient  pourroient  donner  des  jaci- 


DEM,      C    O   C  H   I   N.  jif 

lues  pour  procurer  en  France  pareilles  fupprejjlons  de  petits  Convens  , 
dans  lej quels  on  ne  peut  faire  fubfijler  le  nombre  de  Religieux  nécef- 
Jaires  pour  y  entretenir  les  exercices  réguliers. 

Ces  fuppreffions  &:  unions  de  petites  Communautés  à  d'autres, 
pour  en  former  de  plus  confidérables,ont  été  ordonnées  plufieurs 
fois  dans  des  Chapitrcsgénéraux  de  l'Ordre  de  Cluny  qui  ont  été 
confirmés  par  des  Bulles  &.  par  des  Lettres-Patentes.  On  a  vu 
même  dans  de  fimples  unions  de  Prieurés  à  des  Séminaires  ou  à 
des  Collèges  ,  ordonner  que  les  Religieux  ,  qui  reftoient  au 
nombre  de  deux  ou  trois  dans  ces  Prieurés ,  feroient  tenus  de 
fè  retirer  dans  l'Abbaye  qui  étoit  le  chef-lieu  du  Bénéfice  uni, 
Quelquefois  cela  a  été  ordonné  par  des  Arrêts  du  Parlement, 
en  conféquence  de  Décrets  d'union  qui  ne  l'avoient  pas  pro- 
noncé. Quelquefois  les  Communautés  des  Abbayes,  en  confen- 
tant  à  l'union  des  Membres  dépendans  ,  ont  exigé  la  tranfla- 
tion  de  la  Conventualité  des  Membres  unis  dans  le  chef-lieu.  Il  y 
en  a  plufieurs  exemples  pour  l'Abbaye  de  Marmoutier  ,  &  cela 
a  été  inféré  dans  les  Décrets  d'union.  On  ne  manquera  donc 
ni  d'autorités  ni  d'exemples  pour  ordonner  de  pareilles  extinc- 
tions. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  on  croit  que  s'agiffant  d'éteindre  &      -AuronréJcs 
de  fupprimer  des  Communautés  Eccléfiafliques  ,  &  de  les  unira    Ev|clucs   né- 
d  autres,  il  raut  neceilairement  recourir  a  J  autorité  des  Eveques,    éteindre  & 
dans  les  Diocefes  defquels  elles  fe  trouvent  fituées;  c'eft  la  re<?le    unil :de*  M^" 
générale  établie  par  le  chapitre//c«r  unire  &  excejjibus  Prelatorum  ,   m  etss? 
fi  connu  dans  cette  matière  ,  &:  l'on  ne  croit  pas  qu'il  convînt  d'y 
procéder  de  la  feule  autorité  du  Roi. 

Il  eft  vrai  que  pour  exciter  &  foutenir  en  cette  partie  le  pou- 
voir des  Evêques,  il  conviendroit  fort  de  faire  rendre  une  Dé- 
claration du  Roi ,  dans  laquelle  ,  après  avoir  expofé  le  motif  de 
procédera  la  fuppreffion  d'un  grand  nombre  de  Communautés-j 
le  Roi  exhorteroit  les  Evêques ,  même  leur  enjoindroit  de  pro- 
céder inceffamment  à  l'extinction  de  ces  Communautés  de  à  leur 
union  à  d'autres  ,  fuivant  les  règles  qui  feroient  preferites  par 
la  même  Déclaration.  Par  exemple  ,  que  l'on  ne  laifferoit  fub- 
fifter  aucune  Communauté  de  Filles  ,  dans  laquelle  on  ne  put 
entretenir  au  moins  douze  Religieufes  de  Chœur ,  fans  les  Con- 
verfes  &  Domcftiques  néceffaircs  ,  &:  qui  n'eût  pour  cela  au 
moins  un  certain  revenu  ,  fuivant  leur  fituation.  Que  les  Com- 
munautés de  Filles  étant  en  Congrégation  ,  feroient  unies  à  des 
Maifons  de  la  même  Congrégation  6c  du  même  Diocefe  ,  s'il 
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y  en  a ,  fi  non  à  celles  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  dans  d'autres 
Diocefes  ,  &  cela  fur  l'indication  qui  en  feroit  faite  par  les  Supé- 
rieures majeures  des  mêmes  Congrégations.  En  un  mot  le  Roi,  par 
fil  fageffe ,  prefcriroit  les  règles  qu'il  croiroit  convenables  ,  pour 
diriger  les  Evêques  dans  cette  opération  ,  &  par  là  les  extinctions 
&c  unions  fe  feraient  par  le  concours  des  deux  Puiffances  }  ce  qui 
les  rendroit  inébranlables. 

Au  furpjus  ,  on  eftime  que  la  fuppreflion  ,  &  l'union  ou  appli- 
cation des  revenus  doivent  fe  faire  par  le  même  Décret  de  l'Evê- 
que  ,  &  que  chaque  union  devroit  être  enfuite  confirmée  par  Let- 
tres-Patentes enregistrées  ,  afin  que   L'on  vérifiât  dans  l'événe- 
ment ,  fi  chaque  Evêquc  s'eft  conformé  aux  Loix  prefcrites  par 
la  Déclaration  en  coniéquence  de  laquelle  il  auroit  travaillé. 
Formalités       Sur  'a  troifieme queftion  ,  on  penfe  qu'il  fautobferver  dansces 
pour  les  ex-  unions  les  mêmes  formalités  qui  s'obfervent  dans  les  unions  or- 
tindtions    &   ^jnaj^s    &  jont  le  détail  meneroit  ici  trop  loin  .  fi  l'on  vouloir; 

unions  de  Mo-  »  J  ' 

naikres.  y  entrer.  I  ont  ce  que  1  on  peut  dire  en  gênerai ,  elt  que  ces  unions 

doivent  êtrepourfuivies  parles  Promoreurs  dans  chaque  Diocefe  ; 
que  les  parties  intéreffées  doivent  être  appellées  :  favoir  les  Reli- 
gieufes  qui  compofent  les  Communautés  que  l'on  veut  unir,  & 
celles  auxquelles  on  veut  faire  l'union  ;  les  Supérieurs  des  Ordres 
&  Congrégations  ,  les  Collateurs  ou  Patrons.  On  ne  croit  pas 
qu'il  foit  néceflaire  d'appeller  les  Habitans  des  lieux  ;  cependant 
cela  ne  peut  faire  qu'un  bon  effet.  S'il  furvient  quelque  oppofi- 
tion  ,  il  faut  qu'elle  foit  jugée  dans  l'Officialité,  &  il  faudra  fur- 
tout  conftater  par  de  bons  Procès-verbaux  ,  l'état  des  Commu- 
nautés que  l'on  veut  fupprimer,  leurs  revenus  &  leurs  charges, 
cntr'autres  les  groiTes  réparations  qui  peuvent  être  à  faire  dans 
leurs  bâtimens. 

On  obfervera  feulement ,  en  finifTant  cet  article ,  que  la  maxime 
avancée  dans  le  Mémoire,  que  la  Conventualité  eft  imprescripti- 
ble ,  n'eft  pas  exactement  vraie.  Il  y  a  fur  cela  une  Loi  publique 
dans  le  Royaume  qui  eft  bien  précife ,  c'eft  la  Déclaration  de  1 680  ; 
elle  porte  au  contraire,  que  la  Conventualité  n'eft  imprefcripti- 
ble  que  quand  il  y  a  des  revenus  fuffifans  pour  entretenir  dix  ou 
douze  Religieufes  ,  &c  des  lieux  réguliers  néceiTaires  pour  l'exer- 
cice de  la  régularité.  Ainfi  toutes  les  fois  que  ces  deux  conditions 
manquent ,  la  Conventualité  peut  fe  prefcrire.  A  plus  forte  raifon 
peut-elle  être  éteinte  par  une  autorité  légitime.  On  croit  même 
que  la  Déclaration  de  16S0  peut  fervir  debafe  à  celle  qui  feroit 
donnée  pour  parvenir  aux  extinctions  èc  unions  propofées. 
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Sur.  la  quatrième  queftion,  on  croie  que  le  Roi  peut  de  fa  feule    ,  Le  j<0}  f^ 

.     ,      x   ,  \       r  /r  J         /^  •  ■   r    r  delà  feule  au- 

autonte  ordonner  Ja  lupprcilion  des  Communautés  qui  le  iont    toriié  fuppri- 
établies  depuis   1666  fans  Lettres-Patentes,  au  préjudice  de  la    merles  Mo- 
Déclaration  folemnelle  qui  le  défendoit  ;  on  croit  même  qu'il  eft    biJ  cont«l'es 
d'une  extrême  importance  d'ufer  de  fermeté  dans  cette  occafion  ,    Loix. 
foit  pour  maintenir  le  refpe&  &  la  foumiflion  qui  font  dûs  aux 
Loix  émanées  de  la  fageffe  &  de  l'autorité  fuprêmedu  Roi ,  foit 
pour  empêcher  qu'on  n'y  contrevienne  à  l'avenir;  et  afin  que 
l'exemple  de  rigueur  que  l'on  aura  donné  en  cette  occafion  puifTe 
retenir  ceux  qu'un  faux  zèle  eft  capable  d'entraîner  contre  l'inté- 
rêt de  l'Etat  &  de  l'Eglife. 

On  ne  voudroit  donc  pas  faire  regarder  le  défaut  de  Lettres- 
Patentes  comme  un  fimple  motif  de  fuppreflîon  ;  mais  comme 
une  raifonqui  permet  d'anéantir  tout  d'un  coup  ces  Communau- 
tés ,  ou  plutôt  de  juger  qu'elles  n'ont  jamaisexifté.  Tout  ce  qu'on 
pourroit  faire  eft  que  celles  qui  auroient  un  revenu  fuffifant  pour 
fe  foutenir ,  Se  que  le  Roi  croiroit  d'ailleurs  utiles ,  pourroient  être 
rétablies  par  des  Lettres-Patentes  particulières.  Alais  il  eft  très- 
important  de  tenir  la  main  à  l'exécution  exacte  &  rigoureufe  de 
la  Déclaration  de  \666. 

La  feule  difficulté  à  cet  égard  eft  de  favoir  à  qui  on  appliquera 
les  biens  de  ces  Communautés  que  l'on  jugera  n'avoir  jamais  été 
établies.  Le  Roi  pourroit  les  appliquer  à  d'autres  Communautés 
qui  font  dans  le  befoin  ,  à  moins  que  les  familles  de  ceux  qui  les 
ont  dotées  ne  foient  en  droit  de  les  reclamer  ,  auquel  cas  il  eft 
jufte  de  leur  conferver  leur  action  ;  les  donations  qui  ont  été 
faites  étant  manifeftement  nulles ,  par  l'incapacité  des  prétendues 
Communautés  qui  ont  accepté. 

Il  feroit  jufte  néanmoins  que  les  Filles  qui  ont  été  admifes  à 
Profeffion  dans  ces  Communautés  ,  trouvaient  toujours  leur  fub- 
fiftance  fur  ces  revenus  ,  ce  qui  feroit  facile  en  lestransférant  dans 
d'autres  Communautés  ,  où  on  leur  payeroitdes  penfions  fur  ces 
revenus. 

Sur  la  cinquième  queftion  ,  on  peut  ordonner  ,  à  l'égard  des 
Communautés  que  l'on  ne  fe  propofe  d'éteindre  qu'après  la  ré- 
duction du  nombre  des  Religieufcs  à  quatre  ou  cinq  ,  qu'il  fera 
fait  un  inventaire  de  tous  les  meubles  ,  argenterie ,  vafes  facrés, 
ornemens  d'Eglife ,  &  autres  chofes  ,  dont  la  Supérieure  &  autres 
Rcligieufes  fe  chargeront,  &  dont  il  fera  fait  un  récolemenc 
tous  les  ans  ,  pour  en  empêcher  la  diffipation  :  qu'il  fera  fait  deux 
doubles  de  ces  inventaires  ,  dont  l'un  reftera  aux  Religieufcs,  &r 
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l'autre  au  GrefFc  de  l'Officialité  ,  peut-être  même  un  troifieme  ati 

GrefFe  delà  Juftice  Royale, afin  qu'en  cas  de  diflipation  ,  on  puifle 

y  apporter  un. prompt  remède. 
Fondation        Sur.  ^a  fixicme  queftion  ,  comme  il  femble  qu'on  ne  doit  point 
îEcciéfîsftique    éteindre  fans  unir  en  même  tems  ,  &  fans  faire  une  application 
rie  fe  peut       pr^fence  des  revenus  ,  il  eft  évident  que  ce  fera  à  la  nouvelle 

éteindre    fans     r,  ,  '.,       ..      r  ■%  i  »     i  •     -n 

.unir.  Communauté  a  laquelle  ils  leront  donnes  ,  a  les  admmiftrer 

comme  elle  jugera  convenable.  Cela  ne  fait  point  de  difficulté 
pour  les  biens  ordinaires  ;  mais  à  f égard  des  Eglifes  ,  Chapelles 
èc  lieux  Réguliers,  il  paroît  convenable  d'ordonner  que  les  bâ- 
timens  en  feront  démolis ,  à  moins  que  l'on  n'ait  quelqu'autre 
ufage  auquel  on  les  deftine.  On  peut  ordonner  que  les  matériaux 
-en  feront  adjugés  devant  le  Juge  Royal,  &  qu'ils  feront  employés 
convenablement,  par^exemple,  aux  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour 
les  extinctions ,  unions ,  Se  autres  befoins  des  Communautés  aux- 
quelles l'union  fera  faite.  Mais  il  n'y  a  que  l'Evêque  qui  puifFe 
rendre  profanes  les  lieux  faints ,  fi  l'on  eft  abfolument  obligé 
de  les  détruire. 

Sur  la  feptieme  queftion ,  qui  concerne  les  Abbayes  de  Filles , 
il  eft  certain  que  dans  la  règle  générale  l'autorité  de  l'Evêque  de- 
vroit  fuffire  pour  les  éteindre  Se  fupprimer ,  Se  pour  les  unir  à  d'au- 
tres Abbayes.  Le  chapitre  Jicut  unire ,  que  l'on  a  déjà  cité,  y  eft 
précis  ,  il  ne  réferve  au  Pape  que  l'union  des  Evêchés ,  Se  laide 
aux  Evêques  l'union  de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Diocefes.  Sicut 
unire  Epifcopatus ,  atque poteflari  fubjicere  al'unœ  ,  adfummum  Pon~ 
tificem  pertinere  dignofeitur  s  ita  Epifcopi  efl  Ecclefiarum  fiut  Diœ- 
Si  les  Evêques  cefîs  unio  &fubjeclio  earumdem.  C'eft  le  Pape  Celeftin  III.  qui  parle, 
ont  tout  pou-    g^  qU;  ne  réferve  au  Saint  Sié<re  que  les  feuls  Evêchés:  enforte 

voir   pour  les  *■    ,  .  .  i    •    ■  t*    i\  ■  •  '  j        \    l> 

unions  dAb-    clue  dans  les  régies  ,  les  hveques  pourroient  procéder  a  1  union 
.fasy«.  des  Abbayes  de  leurs  Diocefes  ,  comme  des  autres  Bénéfices  ;  ce- 

pendant il  faut  convenir  que  l'ufage  des  derniers  tems  a  été  de 
s'adreffèr  au  Pape,  Se d'obtenir  une  Bulle  à  un  Officiai  en  France 
pour  faire  les  unions  des  Abbayes.  C'eft  ce  qui  a  été  obfervépour 
l'union  de  l'Abbaye  de  Saint-Denis  à  la  Maifon  de  Saint-Cyr  ; 
pour  l'union  de  l'Abbaye  de  Niœil ,  de  celle  de  Saint-Michel  en 
Lherm  ,  de  Saint-Pierre-le-vif  de  Sens,  de  Saint-Eloy  de  Noyon , 
Se  d'une  infinité  d'autres.  On  croît  donc  qu'il  convient  de  fuivre 
une  route  fi  fréquentée. 

Ainfi  ,  les  Evêques  ne  procéderont  point  à  l'union  de  ces  Ab- 
bayes. Mais  comme  vraifemblablement  elles  font  en  petit  nom- 
bre ,  on  pourra  obtenir  une  ou  plufieurs  Bulles ,  par  lefquelles 

feront 
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feront  nommées  deux  ou  crois  perfonnes  conftituées  en  dignité 
Eccléfiaftique,  autres  que  des  Evêqucs,  lefquels  feront  commis 
pour  procéder  à  l'union  ;  l'un  des  Abbayes  ficuées  dans  une  telle 
Province;  l'autre  de  celles  qui  fe  trouvent  dans  une  autre  partie 
du  Royaume.  On  prendra  fur  ces  Bulles  des  Lettres  Patentes 
qui  feront  enregistrées ,  Se  enfuite  les  CommirTaires  Apoftoliques 
feront  l'union  dans  les  formes  ordinaires  ,  comme  cela  a  été  pra- 
tiqué pour  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint  Denis.  On  ne  s'étendra 
pas  ici  fur  ces  formalités  afTez  connues  d'elles-mêmes  en  général, 
&C  qui  peuvent  d'ailleurs  varier  félon  les  circonstances  ;  on  ren- 
verra feulement  à  la  Bulle  concernant  l'union  de  l'Abbaye  de 
Saint  Denis  &c  fulmination  d'icelle  ,  qui  fe  trouve  dans  le  qua- 
trième tome  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé 

S'il  y  avoit  des  Abbayes  de  Filles  qui   fuflent  à  la  pleine      Pouvoir  da 
collation  du  Roi ,  ce  qu'on  ne  croit  pas  ,  le  Roi  pourroit  les  fup-  Bénéfices  à  fa 
primer  &  les  unir  par  de  fimples  Lettres  Patentes  ,  fans  le  con-  pleine  coïk- 
cours  d'aucune  autorité  Eccléiiaftique  :  comme  il  a  fait  pour  la   no"' 
Sainte- Chapelle  de  Viviers  ,  qu'il  a  unie  à  la  Sainte-Chapelle  de 
Vincenncs.  Il  y  en  a  encore  d'autres  exemples  rapportés  dans  les 
Loix  Eccléfiaftiques  ,  titres  de  l'union  des  Bénéfices,  n.  9. 

Sua  la  huitième  queftion  ,  on  eftime  qu'il  feroit  très-facile  de 
conferver  au  Roi  quelque  droit  qui  le  dédommageât  de  la  no- 
mination à  ces  Abbayes  qu'il  perdroit  par  l'union  ,  foit  en  lui 
donnant  la  faculté  de  nommer  des  Filles  que  l'on  recevroit  gra- 
tuitement dans  la  maifon  à  laquelle  l'union  feroit  faite  ,  foit 
autrement.  Pour  cela  il  faut  que  les  Bulles  foient  obtenues  fur 
la  fupplique  de  Sa  Majcfté ,  &  qu'elle  demande  que  ces  fortes 
de  droits  lui  foient  réfervés.  En  conféquence  le  Pape  chargera 
les  Commiffàires,  en  procédant  à  chaque  union  ,  de  donner  à 
Sa  Majefté  le  dédommagement  convenable.  Plusieurs  exemples 
peuvent  autorifer  ces  difpoiitions.  Tout  le  monde  fait  que  quand, 
on  a  uni  les  Abbayes  de  Nerat  &t  de  Saint  Denis ,  on  a  réfervé  au 
Roi  la  nomination  aux  Prieurés  qui  en  dépendoient,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  la  nomination  à  l'Abbaye  qu'il  perdoit  ;  on  peut  ici 
prendre  le  même  parti ,  en  changeant  feulement  la  nature  de 
l'indemnité. 

Sur.  la  neuvième  queftion  ,  on  ne  doute  pas  que  le  Roi ,  de  fa  Le  Roi  peut 
feule  autorité ,  ne  puiffe  défendre  de  recevoir  des  Novices ,  Se  p"tfc"°rsres 
d'en  admettre  à  profefTion  dans  les  Communautés  qu'il  jugera  empêcher  de 
nécefiaire  de  fupprimer  ,  il  ne  faut  point  pour  cela  de  Loi  publi-  recevoir   des 

•  'Su  •    i  t-      1  / /-    n  •  J  "1  J  '      Novices, 

que,  ni  recourir  a  1  autorité  Ecclenaltique,  quand  11  y  a  des  rai- 
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ions  fupérieures  qui  déterminent  la  Religion  du  Roi  ;  il  peut 
fupprimer  le  cours  du  Noviciat  &  de  la  Profeflîon  dans  une  Com- 
munauté ,  par  des  ordres  particuliers. 

Il  y  auroit  peut-être  encore  une  autre  voie,  qui  feroit  de  fe  fer- 
vir  du  droit  qu'ont  les  Evêqucs  de  juger  de  la  vocation  des  Filles, 
avant  qu'elles  (oient  admifes  à  Profeilion  ,  6c  de  les  examiner  par 
leurs  Grands  Vicaires  ,  parce  qu'en  faifant  cet  examen  ,  l'Evêque 
pourroit  exclure  toutes  celles  qui  fe  préfenteroient  dans  les  Com- 
munautés que  l'on  veut  fupprimer.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  y  a 
trop  d'inconvéniens  dans  ce  parti. 

On  ne  voit  donc  que  les  ordres  particuliers  de  Sa  Majefté  qui 
puifTent  être  employés  pour  cet  objet.  Il  eft  vrai  que  par  la  Décla- 
ration qui  feroit  donnée  pour  preferire  les  unions  ,  on  pourroit 
autorifer  les  Evêques  ,  lorfqu'ils  feroient  requis  de  procéder  à  l'u- 
nion de  certaines  Communautés  ,  d'ordonner  l'inftruction  né- 
ceffâire,  ôc  cependant  de  défendre  par  provifion  de  recevoir  des 
Novices  ou  d'en  admettre  à  Profeflîon  ,  jufquàce  qu'autrement 
il  en  eût  été  ordonné.  Par-là  les  défenfes  feroient  publiques  £c 
formées  par  le  concours  des  deux  PuifTances. 
inconvénient  Sur.  la  dixième  queftion  ,  on  avoue  qu'il  paroît  bien  difficile 
de  fixer  quel   ^  fjxcr  je  nom^g  des  Religieufes  que  l'on  recevra  dans  les  Com- 

nombre     de  ,  .  r        Jt         <?•!>  ■     J  '  '1 

Religieufes      munautes  qui  leront  coniervees.  i>i  1  on  avoit  détermine  Je  nom- 
chaque  Cou-  brej  lc  revenu  augmenteroit  dans  les  unes  par  la  fuite,  dans  les 

vent   recevra.  -i     j-      •  •        o      i  a  ■    i    •  A^ 

autres  il  diminueroit,  &  les  mêmes  inconvemens  renaitroient 
bientôt.  Il  paroîtroit  plus  fimple  d'enjoindre  aux  Supérieurs  ôc 
Supérieures  ,  de  ne  pas  foufFrir  que  l'on  admette  un  plus  grand 
nombre  de  Religieufes  que  les  revenus  de  la  Maifon  ne  peuvent 
porter,  à  peine  d'être  chargés  &  refponfables  de  fournir  eux- 
mêmes  la  fubfiftance  néceflaire  ,  jufqu'à  ce  que  le  nombre  fe 
trouve  réduit  d'une  manière  proportionnée  aux  revenus  de  la 
Maifon.  On  fait  bien  que  tout  cela  ne  fera  pas  un  frein  fuffifant , 
mais  dans  des  chofes  de  cette  nature  ,  tout  ce  qu'on  peut  faire  eft 
de  publier  des  Loix  fages,de  menacer  les  Contrevenans,fans  que 
l'on  puilTe  cependant  fe  flatter  d'un  fuccès  bien  certain.  Le  détail 
en  feroit  trop  grand  fi  on  vouloit  s'y  livrer.  Si  le  mal  l'emporte 
fur  les  précautions  de  la  Loi ,  on  y  remédiera  lorfqu'il  fera  connu. 

Délibéré  à  Paris  ce 
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LXXVI.     CONSULTATION. 

Indemnité  pour  les  Terres  prifes  a  baillette 
&  laiflees  incultes. 

DAns  le  Pays  d'Aunis  où  la  Terre  de  Surgeres  eft  fituée  , 
toutes  les  Terres  appartiennent  aux  Seigneurs  ,  &  toutes 
font  fujettes  à  des  droits  envers  ces  Seigneurs.  L'ufage  qui  s'eft 
toujours  pratiqué  &.  qui  fe  pratique  encore  ,  eft  que  les  Seigneurs 
permettent  à  leurs  Habitans  de  cultiver  autant  de  Terres  qu'ils 
pourront ,  à  le  charge  de  payer  un  droit  de  ferrage  &  complant, 
qui  efb  le  feptieme  de  tous  les  fruits  qui  fe  recueillent  fur  lefdites 
Terres.  Le  droit  de  terrage  fe  perçoit  fur  les  Terres  cultivées  èC 
dans  lefquelles  on  recueille  du  bled  6c  autres  grains.  Le  droit  de 
complant  fe  perçoit  fur  les  vignes. 

Pour  que  ces  Particuliers  jouiffent  plus  tranquillement  des 
héritages  que  les  Seigneurs  leur  abandonnent ,  on  leur  pafTe  des 
conceflions  que  l'on  appelle  baillettes  ,  ôc  en  vertu  de  ces  actes  , 
ils  font  Propriétaires  des  héritages  qui  leur  font  concédés  ,  à  la 
charge  de  payer  au  Seigneur  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  le  fep- 
tieme de  tous  les  fruits.  Par  ces  a£tes  ces  Particuliers  s'obligent 
de  bien  cultiver  &.  enfemencer  les  Terres  ou  de  bien  cultiver  les 
Vignes  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

La  Terre  de  Surgeres  eft  d'une  très-grande  étendue  ,  il  n'eft 
pas  poffible  que  le  Seigneur  ou  fes  Gens  d'affaires  puiffent  con- 
noître  fi  tous  les  Particuliers  à  qui  on  a  fait  des  baillettes  cultivent 
les  Terres  &  les  Vignes  qu'on  leur  a  concédées.  Plufieurs  Parti- 
culiers négligent  de  cultiver  leurs  Terres,  ce  qui  caufe  un  grand 
préjudice  au  Seigneur. 

Il  arrive  fouvent  que  lorfqu'on  s'apperçoit  que  des  Terres 
demeurent  incultes  ,  le  Seigneur  qui  ne  connoît  point  le  Pro- 
priétaire ,  c'eft-à-dire,  celui  à  qui  elles  ont  été  concédées,  en 
fait  de  nouvelles  baillettes  à  ceux  qui  fe  préfentent ,  &L  lorfque 
ces  Terres  nouvellement  concédées  font  en  bon  état,  l'ajftçipa 
Propriétaire  paroît  avec  la  baillette  ÔC  demande  ces  terres ,  même 
les  fruits  qui  font  deffus  ,  aux  offres  qu'il  fait  de  rembourfer  les 
labours  èl  femences. 

Jufqu'à  préfent  on  n'a  pu  avoir  de  décifîon  là-deffus.  Le  Parti- 
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culier  qui  le  premier  a  pris  les  Terres  3  s'eft  obligé  de  les  cultiver 
&  enfemencer  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
s'il  ne  les  a  pas  cultivées  ,  il  doit  donc  des  dommages-intérêts  au 
Seigneur.  Ces  dommages-intérêts  font  le  feptieme  des  fruits  que 
ces  Terres  auroient  du  produire  fi  elles  avoient  été  cultivées. 

Ces  Particuliers  qui  avoient  d'anciennes  baillcttes  ,  qui  né- 
gligent de  cultiver  les  Terres  ,  Se  qui  s'emprefTent  aufiïtôt  qu'ils 
voyent  que  le  Seigneur  les  a  concédées  à  d'autres,  èc  qu'elles  font 
en  bon  état ,  de  les  redemander  ,  les  cultivent  pendant  un  am. 
ou  deux  ,  èc  enfuite  les  abandonnent  :  ne  doivent-ils  pas  payer  au 
Seigneur  les  indemnités  pour  les  années  qu'elles  n'ont  pas  été 
cultivées  ?  N'y  font-ils  pas  pas  obligés  fuivant  la  baillette  qui  leur 
en  eft  faite  ?  Mais  ces  Particuliers  diront  peut  être  :  je  ne  me 
fuis  affujetti ,  en  prenant  de  vous  à  baillette  les  héritages  en 
queftion  ,  qu'à  vous  payer  le  feptieme  des  fruits  que  ces  héri- 
tages produiroient  ,  ils  n'ont  point  produit  de  fruits ,  ainfi  je 
ne  vous  dois  rien.  S'il  avoit  été  ftipulé  par  la  baillette  que  je 
vous  donnerois  tant  par  an  pour  lcfdits  héritages,  votre  de- 
mande feroit  jufte  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  feptieme  des  fruits  ;  il 
n'y  a  point  eu  de  fruits ,  ainfi  point  de  droit  à  prendre ,  point  d'in- 
demnité à  vous  accorder.. 

A  cela  le  Seigneur  peut  répondre  :  fi  les  Terres  n'ont  pas  été 
cultivées ,  vous  devez  vous  en  prendre  à  vous-mêmes  ;  je  ne  dois 
pas  fouffrir  de  votre  négligence.  Je  me  fuis  engagé  de  vous  faire 
jouir  des  héritages  que  je  vous  ai  concédés  ,  mon  obligation  eft 
remplie  &  exécutée  ;  vous  n'avez  trouvé  aucun  obftacle  qui 
vous  ait  empêché  de  jouir.  Vous  vous  êtes  obligés  par  le  même 
acte  de  me  payer  le  feptieme  des  fruits  qui  croîtroient  fur  lcf- 
dits héritages.  Vous  vous  êtes  auffi  obligés  de  labourer ,  culti- 
ver &,  enfemencer  lefdits  héritages  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  :  vous  ne  l'avez  pas  fait ,  votre  obli- 
gation n'eft  pas  remplie.  Vous  devez  donc  m'indemnifer  des 
années  que  ces  héritages  n'ont  pas  produit  de  fruits  ,  &  qu'ils 
auroient  dû  en  produire  :  encore  un  coup  je  ne  dois  pas  fouffrir 
de  votre  négligence. 

Ces  Particuliers  ne  manqueront  pas  d'oppofer ,  au  cas  qu'on 
forme  une  demande  contr'eux  ,  que  le  droit  de  terrage  *  n'arré- 


*  Les  Oificiers  de  la  Sénéchauflee  de  la  Rochelle  prétendent  que  le  droit  de  terrage 
«'arrérage  point ,    leur  Coutume  n'en  parlant  point  ;    ils  étoient   cependant  autrefois 
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rage  point  ;  que  Je  Pofleflcur  de  l'héritage  eft  préfumé  avoir 
paye  chaque  année  la  quotité  des  fruits  à  laquelle  il  eft  afïujetti  ; 
que  le  Seigneur  ne  s'étant  point  plaint ,  il  eft  hors  de  doute 
qu'il  eft  cenfé  avoir  été  payé. 

La  réponfe  eft  bien  fimple  ,  &  Tans  entrer  dans  la  queftion  de 
favoir  fi  le  droit  de  terrage  arrérage  ou  n'arrérage  point ,  ce  que 
vous  m'oppofez  n'eft  pas  raifonnable,  répliquera  le  Seigneur. 
Si  vous  aviez  cultivé  &  enfemencé  les  Terres  dont  vous  étiez 
PofleiTeur  ,  je  n'aurois  pas  manqué  de  recevoir  le  feptieme  des 
fruits  qu'elles  auroient  produits;  mais  vous  ne  les  avez  pas  culti- 
vées ,  c'eft  ce  dont  je  me  plains,  ainfi  vous  me  devez  indem- 
nifer. 

Mais,  dira-t-on  encore,  c'eft  votre  faute  de  n'avoir  pas  veillé 
ou  examiné  fi  je  cultivois  ou  non  les  Terres  que  vous  m'avez  con- 
cédées ;  car  fi  vous  m'aviez  fait  une  fommation  de  les  cultiver, 
votre  demande  pourroit  être  raifonnable  ,  vous  m'auriez  mis 
en  demeure ,  Se  l'indemnité  que  vous  demandez  pourroit  vous 
être  accordée  :  vous  ne  l'avez  pas  fait,  vous  devez  vous  en  im- 
puter la  faute. 

Si  ce  moyen  étoit  admis  ,  le  fort  du  Seigneur  de  Surgeres  fe- 
roit  bien  à  plaindre.  Il  eft  de  toute  impoffibilité  de  pouvoir  con- 
noître  à  qui  appartiennent  les  Terres  qui  font  délaiflaes.  L'éten- 
due de  la  Terre  eft  fi  grande  ,  qu'on  ne  peut  pas  connoître  les  Pof- 
felTeurs  ,  &:  la  régie  de  ladite  Terre  deviendroit  bien  onéreufe  au 
Seigneur. 

La  plupart  des  Particuliers  qui  ne  cultivent  pas  les  Terres 
dont  ils  font  PoiTefïèurs  ,  font  des  gens  contre  lefquels  il  n'y  a 
aucune  reflource.  Inutile  de  demander  des  indemnités  contr'eux  ; 
qu'on  les  accorde  ou  qu'on  ne  les  accorde  pas  ,  c'eft  la  même 
chofe.  Plaider  contr'eux  pour  leur  faire  abandonner  les  héritages, 
c'eft  de  la  dépenfe  qui  tombe  en  pure  perte  pour  le  Seigneur  'v 
ce  Seigneur  ne  pourroit-il  pas  s  fans  aucune  forme  de  Procès , 
réunir  ces  héritages  à  fon  Domaine  ?  La  Coutume  de  la  Ro- 
chelle qui  régit  la  Terre  de  Surgeres,  ne  parle  point  de  cela 
par  rapport  aux  Terres  ;  mais  par  rapport  aux  Vignes ,  voici 


«Uns  l'ufàge  de  condamner  les  Particuliers  qui  ne  cultivoienr  pas  leurs  terres ,  a  payer 
au  Seigneur  vingt-neuf  années  d'indemnités,  à  dire  d'Experts  convenus  ou  pris  d'office; 
mais  aujourd'hui  les  opinions  font  partagées  ,  les  uns  prétendent  que  le  Seigneur  eft 
bien  fondé  à  demander  vingt-neuf  années ,  &  les  autres  au  contraire  penient  que 
les  indemnités  ne  font  exigibles  que  du  jour  que  le  Seigneur  a  mis  fon  Tenancier  es 
demeure. 
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comment  elle  s'explique,  article  61  :  loin  homme  ayant  droit  de 
comptant ,  Je  peut  emparer  ,  de  fort  autorité  privée  fans  offenfe  3  des 
Vignes  fujeties  audit  comptant ,  par  défaut  de  les  faire  tailler  de- 
dans la  Saint  Georges. 

Si  la  Coutume  ne  parle  pas  des  Terres ,  elle  s'explique  claire- 
ment fur  les  Vignes  ,  &  on  peut  juger  de-là  que  la  même  faculté 
doit  être  accordée  pour  les  Terres,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  1  on  fait  moins  de  tort  à  un  Particulier  en  reprenant  une 
Terre  qu'il  a  négligé  de  cultiver ,  qu'en  reprenant  à  un  autre  Par- 
ticulier une  Vigne  faute  de  l'avoir  taillée  à  la  Saint  Georges  ; 
cette  Vigne  lui  a  coûté  beaucoup  de  foins  &L  de  peines  pour 
la  mettre  en  valeur  ,  la  Coutume  l'en  dépouille  au  premier  mo- 
ment qu'il  ceiïe  de  la  cultiver  ,  au  lieu  que  les  Terres  labourables 
coûtent  infiniment  moins  à  cultiver. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  voifine  de  celle  de  la  Rochelle  ,  pa- 
roît  décider  la  queftion  pour  l'indemnité.  Voici  comment  elle 
s'explique ,  article  1  ©4  :  Qitand  aucun  tient  Terre  à  terrage  en  Pays 
de  Boccage ,  il  doit  à  tout  le  moins  avoir  emblavé  la  tierce  partie  ,  & 
l'autre  tierce  partie  tenir  en  guerets ,  &  l'autre  tierce  partie  laiffer 
en  pâturage  ;  &  au  Pays  de  plaine ,  ils  doivent  emblaver  la  moitié  , 
&  l'autre  moitié  l'avoir  en  guerets  ;  &  s'ils  n'en  emblavent  jujqu  aux 
parties  fufdites  y  le  Seigneur  en  peut  demander  fon  intérêt  &  l'a- 
mende, &c. 

Celle  de  Xaintonge  auffi  voifine  de  celle  de  la  Rochelle  3  art. 
z  1  :  Aucun  Seigneur  ne  pourra  ôter  ne  prendre  les  Terres  tenues 
&  prinfes  à  l'agriere  de  lui  ,  après  proclamation  générale  faite  à  la 
requête  du  Seigneur ,  ou  par  baille tte  expreffe  ou  autrement  par  trente 
ans  poffedèes  ■>  fi  ce  nefl  que  celui  qui  les  tient  eût  ceffè  icelles  labourer 
ou  cultiver  par  trois  ans  ,  ou  les  voijins  Laboureurs  ne  laiffent  chô- 
mer les  leurs  par  un  an ,  ou  autrement  par  cinq  ans  ,  auquel  cas  pourra 
prendre  le f dite  s  Terres. 

Ufance  de  Xaintonge,  article  21  :  Le  Seigneur  peut  prendre  & 
retenir  en  fon  Domaine  les  Terres  labourables  tenues  à  l'agriere  feu- 
lement ,  lefquelles  le  Laboureur  a  ceffé  de  labourer  par  trois  ans  ,  & 
fans  être  enfemencées  au  quart. 

Le  Confeil  cft  fupplié  de  donner  fon  avis  fur  trois  quef- 
tions. 

La  première  :  le  Seigneur  de  Surgeres  eft-il  en  droit  de  de- 
mander des  indemnités  aux  Particuliers  qui  auront  négligé  de 
cultiver  les  Terres  dont  on  leur  a  fait  baillette  ?  La  Coutume  de 
h  Rochelle  n'en  parle  point  ;  mais  ne  peut-elle  pas  être  fuppléée 
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par  celle  de  Poitou  qui  eft  voifinc  ?  Ce  droit  d'indemnité  ,  fup- 
pofé  qu'il  foit  dû ,  ne  peut-il  pas  être  demandé  pour  vingc-rieaf  an- 
nées, fuivant  l'eftimation  d'Experts  convenus  ou  nommés  d'office 
(  en  diminuant  deux  années  fur  cinq  ,  parce  qu'en  pays  d'Aunis  les 
Terres  produifent  trois  années  de  fuite,  &  on  les  laiffe  en  pâture 
pendant  deux  années  ),  &  ce  des  grains  qu'on  auroit  dû  y  fcmer  ? 
C'eft  là  la  queftion  la  plus  importante  &L  fur  laquelle  principale- 
ment le  Confeil  aura  la  bonté  de  donner  grande  attention. 

La  féconde  queftion  :  fi  le  Seigneur  de  Surgeres  ne  peut  réuf- 
fir  dans  fon  droit  d'indemnité  ,  n'eft-il  pas  en  droit  de  réunir  les 
Terres  non  cultivées  à  fon  Domaine,  fans  autre  forme  de  Procès, 
quoique  la  Coutume  ne  s'explique  que  fur  les  Vignes,  fans  par- 
ler des  Terres  ;  &  ne  peut-on  pas  fe  lervir  des  Coutumes  Se  Ulan- 
ces  de  Xaintonge  ? 

La  troifieme  queftion  eft  :  que  plufieurs  Particuliers  auxquels 
on  a  donné  des  Terres  à  baillette  ,  au  lieu  de  les  cultiver  y  ont 
laiiïe  croître  des  Bois  *  qu'ils  coupent  6V:  mettent  à  leur  profit 
en  en  payant  le  feptieme;  ces  Terres  ne  leur  ont  pas  été  con- 
cédées ,  pour  y  laiffer  venir  du  Bois.  Le  Seigneur  n'avoir  pas 
befoin  d'eux  pour  lailTer  venir  du  Bois  qui  croît  naturellement, 
&  fans  le  fecours  de  perfonne ,  il  n'avoit  qu'à  abandonner  lefdites 
Terres  fans  culture  ,  le  Bois  y  feroit  également  venu  ,  &c  au  lieu 
de  n'avoir  qu'un  feptieme  il  auroit  la  totalité;  n'eft-il  pas  de 
même  en  droit  de  (e  mettre  en  pofTeffion  de  ces  Bois  èc  de  les 
réunir  à  fon  Domaine?  Cette  troifieme  queftion  eft  la  même 
que  la  féconde  ;  on  a  pourtant  cru  qu'il  étoit  néceffaire  de  les 
féparer. 

Si  le  Seigneur  n'eft  pas  en  droit  de  demander  des  indemnités 
pour  le  défaut  de  culture  des  Terres,  s'il  n'eft  pas  non  plus  en 
droit  de  faire  réunir  à  fon  Domaine,  fans  forme  de  Procès  ,  les 
Terres  non  cultivées  ,  &.  principalement  celles  fur  lesquelles  on 
a  laifle  croître  du  Bois,  ne  peut-il  pas  demander  aux  PofTelTeurs 
de  ces  Bois,  d'apporter  titres  &  pièces  en  vertu  defquels  ils  fe 

Î (rétendent  Propriétaires  defdits  Bois  ?  Et  lorfque  ces  Particu- 
iers  auront  rapporté  leurs  baillettes  ,  par  lefquelles  eux  ou  leurs 
auteurs  fe  feront  obligés  envers  le  Seigneur  de  labourer  ,  cultiver 


*  Il  faut  remarquer  que  partie  des  terres  ci-deffus  qui  produifent  des  bois  fans  être 
cultivées,  quoiqu'elles  ayent  été  données  aux  Particuliers  à  la  charge  de  les  cultiver, 
labourer ,  &  de  payer  le  feptieme  des  fruits  y  croiffans  ,  font  fîtuées  dans  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  &  dans  celle  de  Saint- Jean-d'Angely  ,  qui  eft  bien  différente- 


7z8  ŒUVRES 

Se  enfemenccr  Icfdites  Terres,  ne  pourra-ton  pas  conclure  con- 
tr'eux  à  ce  qu'ils  ayent  à  exécuter  l'obligation  qu'ils  ont  con- 
tractée par  ces  baillettes  ,  faute  de  quoi  lefdites  Terres  Se  Bois  fe- 
ront réunis  au  Domaine  du  Seigneur  ?  Le  Juge  devant  lequel 
cette  demande  fera  portée  ne  pourra-t-il  pas  condamner  ces 
Particuliers  par  la  Sentence  qu'il  rendra,à  labourer  lefdites  Terres, 
linon  ,  Se  à  faute  de  ce  faire  dans  un  certain  délai,  qu'elles  feront 
réunies  au  Domaine  du  Seigneur  ?  Une  pareille  Sentence  feroit- 
elle  régulière  ? 

Voici  une  dernière  queftion  que  l'on  va  propofer ,  au  cas  que  le 
Confeil  ne  jugeât  pas  les  précédentes  en  faveur  de  M.- de  Sur- 
geres;  car  fi  la  première  ou  la  féconde  font  bonnes  ,  celle-ci  de- 
vient inutile.  On  demande  donc  fi  le  Seigneur  ne  pourroit  pas 
réunir  à  Ion  Domaine  les  Terres  non  cultivées ,  fans  faire  de  Pro- 
cès à  tous  les  Particuliers  qui  négligent  de  le  faire  ,  ce  qui  feroit 
un  grand  embarras  ,  Se  expoferoit  à  des  dépenfes  confidérables, 
fans  aucune  refïburcc.  Ne  pourroit-on  pas  trouver  un  moyen  plus 
court  Se  moins  coûteux  ,  qui  feroit  de  préfenter  une  Requête  au 
Ju^cs  de  Surgcres,  expofer  que  dans  le  finage  plufieurs  Particu- 
liers négligent  de  cultiver  les  Terres  qui  leur  ont  été  concédées  , 
qu'il  n'eft  pas  poffiblc  de  reconnoître  les  Particuliers  PofTeiTeurs 
defdites  Terses,  que  par  conféquent  on  ne  peut  s'adrefler  à  eux 
pour  les  faire  contraindre  à  cultiver  les  héritages  dont  ils  font 
PoiTeiTèurs ,  ce  qui  fait  un  préjudice  confidérable  au  Seigneur  , 
le  privant  de  fon  droit  de  terrage  qu'il  ne  peut  percevoir,attendu 
que  lefdites  Terres  ne  font  point  enfemencées,  &  conclure  à  ce 
que  tous  les  Particuliers  ,  Propriétaires  6c  PoflefTeurs  d'héritages 
foient  tenus  de  labourer  ,  cultiver  Se  enfemencer  les  Terres  dont 
ils  fe  prétendent  Propriétaires  Se  PofTeffeurs  ,  finon  &  à  faute 
de  ce  faire ,  que  lefdites  Terres  feront  Se  demeureront  réunies  au 
Domaine  du  Seigneur  ? 

Sur  cette  Requête,  le  Juge  ne  pourra-t-il  pas  ordonner  que 
tous  Particuliers  PoflefTeurs  d'héritages  feront  tenus  ,  dans  cer- 
tain tems  qu'il  fixera ,  de  labourer  leurs  Terres ,  finon  ,  Se  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  Se  icelui  pafîé  ,  en  vertu  de  la  Sen- 
tence ,  Se  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  permettre  au  Seigneur 
de  s'en  mettre  en  poiïerlion,  Se  les  donner  à  nouvelle  baillette, 
ou  en  faire  ce  qu'il  avifera  bon  être,  Se  ordonner  que  la  Sen- 
tence fera  publiée  Se  affichée  aux  portes  des  Eglifes  des  endroits 
où.  les  héritages  font  finies  ?  Une  pareille  procédure  feroit-elle 
régulière  ?  Et  la  réunion  feroit-elle  bien  faite  par  cette  Sentence  ? 

Depuis 
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Depuis  que  ce  Mémoire  cft  fait,  on  a  eu  connoiffàncc  d'un 
Arrêt  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  qui  juge  la 
queftion  de  l'indemnité.  En  1680  le  Seigneur  de  Saint- Médard 
(Terre  qui  relevé  de  SurgeresJ  fît  afîigner  la  Dame  de  Ma- 
zicres,  pour  être  condamnée  à  payer  vingt-neuf  années  du  hui- 
tain des  fruits  d'une  pièce  de  terre  contenant  vingt -quatre 
ou  vingt-cinq  journaux,  fîtuée  au  fief  de  la  Croix-Saint-Médard. 
Sur  cette  demande ,  Sentence  par  défaut  cft  intervenue  le  9  Juillet 
1680,  qui  condamne  ladite  Dame  de  Mazieres  à  payer  le  droic 
de  huitain  des  fruits  d'une  pièce  de  terre ,  &  aux  arrérages  de 
vingt-neuf  années  ,  fuivant  l'eftimation. 

Appel  par  ladite  Dame  de  Mazieres  de  cette  Sentence  au 
Bailliage  de  Benon  ,  où  autre  Sentence  par  défaut  eft  intervenue 
confirmative  de  celle  ci-defïus.  Appel  par  ladite  Dame  de  Ma- 
zieres à  la  Rochelle ,  où  Sentence  cft  intervenue  le  5  Septem- 
bre- 1698,  qui  confirme  celle  de  Benon  ,  condamne  les  Demoi- 
fellesde  Fontpaftour,  filles  &  héritières  de  la  Dame  de  Mazieres, 
à  payer  vingt- neuf  années  du  droit  de  huitain  des  fruits  perçus 
6c  recueillis  fur  une  pièce  de  terre,  échus  au  mois  de  Juillet 
1  680  ,  payer  aufli  les  années  d'arrérages  dudit  huitain  échus  de- 
puis ledit  Jugement  du  9  Juillet  1680.  Appel  par  M.  de  Lam- 
bertie,  quiavoit  époufé  une  Demoifelle  de  Fontpaftour,  de  cette 
Sentence  en  la  Cour,  où  Arrêt  eft  intervenu  le  27  Mars  1738 
au  rapport  de  M.  de  LefTeville,  qui  a  confirmé  ladite  Sentence 
avec  amende  &  dépens. 

AVIS. 

LE  Confeil  foufîïgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  de  Sur- 
geres  au  fujet  des  droits  de  terrage  &  de  complant  qu'il  levé 
dans  l'étendue  de  la  Terre  de  Surgere  :  Eft  d'avis  fur  la  première 
queftion  ,  que  les  particuliers  qui  ont  pris  des  Terres  du  Sei- 
gneur, à  la  charge  de  les  cultiver  &:  de  lui  payer  le  feptieme  des 
fruits,  n'ont  pas  la  liberté  de  les  laifler  incultes  quand  ils  jugent 
à  propos ,  pour  les  remettre  enfuite  en  culture  :  ou  du  moins 
que  s'ils  les  abandonnent  pendant  quelques  années,  ils  doivent 
au  Seigneur  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  foùf- 
fre.  La  raifon  en  eft  évidente,  c'eft  que  le  Seigneur  a  voulu  par 
fa  conceffion  avoir  un  revenu  annuel,  en  partageant  les  fruits 
avec  le  preneur  qui  s'eft  fournis  à  cette  charge.  Si  l'héritage  avoit 
été  donné  à  cens  ou  rente  ,  il  faudroit  toujours  que  la  charge  en 
«     Tome  IV.  T^Lti. 
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Preneur  à  argent  fut  payée,  quoique  Ja  Terre  demeurât  inculte;  la  condi- 
dte'-fonoeUe-  t*on  ^u  Seigneur  ne  doit  pas  être  différente,  quand  il  fe  réferve 
ment  pa;tie  une  portion  des  fruits ,  &  que  c'eft  par  la  négligence  du  proprié- 
tés trusts, n'en  tajre  ^uc  ja  Terre  n'en  a  poinr  produit.  Il  ne  dépend  pas  du  pro- 
quand  ila  né-  priétaire  de  faire  perdreau  Seigneur  le  revenu  qu'il  s'tft  réfervé 
gligé  de  cul-  par  la  baillette  ,  ainii  l'indemnité  en  elle-même  ne  peut  être 

«ver.  ■  •        il  »  ■  * 

contettee. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  qui  eft  de  favoir  fi  on  en  peut  deman- 
der vingt-neuf  années  d'arrérages,  il  faut  fuppofer  que  les  Terres 
font  demeurées  incultes  pendant  un  grand  nombre  d'années  _, 
fans  que  le  Seigneur  s'en  foit  plaint,  êc  qu'il  vienne  après  cela 
former  la  demande  en  indemnité;  mais  dans  ce  cas  oh  a  peine  à 
croire  que  l'action  du  Seigneur  puifle  être  fondée,  parce  que  s'il 
y  a  eu  de  la  négligence  de  la  part  du  propriétaire  ,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de  la  part  du  Seigneur,  qui,  par  un  fi 
long  filence ,  paroît  avoir  autorifé  ou  du  moins  toléré  la  conduite 
GasoùfeSei-    du  propriétaire.  Le  Seigneur  a  une  action  peur  obliger  le  pro- 
grv  ur  ne  peut    pnéraire  de  cuîriver;  mais  quand  le  Seigneur  n'ufe  pas  de  fon 
snne'es d'arré-    droit  ,.&.  qu'il  laiiïc  le  propriétaire  tranquille,  peut-il  après  un  fï 
«ges.  jong  tems  accabler  ce  propriétaire ,  en  exigeant  tant  d'années 

d'arrérages  ou  d'indemnité? 

Il  eft  inutile  pour  cette  queftion  d'examiner  fi  le  ferrage  s'arré- 
rage ou  ne  s'arrérage  point  ;  on  peut  entrer  dans  cette  difficulté 
lorique  les  terres  ont  été  cultivées,  Se  que  le  terrage  n'en  a 
point  été  payé,  alors  le  Seigneur  peut  foutenir  que  le  propriétaire 
aperçu  pour  lui  une  portion  de  fruits  qui  lui  appartenoir,  &  qu'il 
doit  les  reftituer;  mais  quand  le  propriétaire  n'a  rien  recueilli,  & 
que  le  Seigneur  ne  s'eft  pas  plaint  du  défaut  de  culture,  alors 
c'eft  en  quelque  manière  par  le  fait  du  Seigneur  que  fes  arré- 
rages font  perdus  ,  &  il  ne  peut  demander  qu'on  lui  reftitue  une 
portion  de  fruits  que  le  propriétaire  n'a  pas  recueillis. 

Par-là  tombe  le  préjugé  Je  l'Arrêt  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes,  qui  n'a  condamné  un  propriétaire  à  payer  vingt- 
neuf  années  d'arrérages ,  que  parce  qu'il  avoit  réellen:  :nt  recueilli 
la  portion  des  fruits  qui  appartenoit  au  Seigneur,  ce  qui  n'a  pas 
d'application  au- propriétaire  ,  qui,  au  vu  &  au  fu  du  Seigneur, 
n'a  point  cultivé  pendant  un  grand  nombre  d'innées. 

Au  furplus,.  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  ferrage  p  tit  tomber 
en  arrérages,  on  croit  qu'il  faut  confulter  l'ufage  &  la  manière  de 
le  percevoir;  car  fi  l'ufage  eft  d'en  prendre  des  quitrances  de  la 
parc  des  poOTefTcurs,  on  ne  voit  rien  qui  empêche  qu'il  n'arri- 
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rage,  puifque  c'eft  une  redevance  annuelle  dont  le  paiement peuc 
{k.  doit  s'établir  par  des  quittances  ;  mais  fi  le  Seigneur  levé  le  fer- 
mage lui-même  fur  le  champ,  ou  qu'il  fe  contente  de  le  recevoir 
quand  on  l'apporte,  fans  en  donner  de  reçu,  il  cft  évident  que 
chaque  année  dans  laquelle  le  Seigneur  n'a  point  formé  de  de- 
mande, il  eft  préfumé  avoir  reçu,  &  que  par  conféquentil  ne 
peut  dans  la  fuite  prétendre  aucuns  arrérages.  Il  eft  lonc  difficile 
•de  former  là-deflus  une  décifion  générale  &.  indépendante  de 
î'ufage  particulier  de  chaque  Seigneurie. 

D'où  il  fuit  que  fi  dans  la  Terre  de  Surgercs  l'ufage  n'étoic 
•point  de  donner  des  quittances  du  droit  de  terrage  ,  ce  feroit  une 
raifon  de  plus  pour  ne  pouvoir  pas  demander  vingt-neuf  années 
d'arrérages  fur  les  terres  incultes ,  puifque  le  Seignc  r  feroit  pré- 
fumé avoir  reçu  fon  droit  tous  les  ans,  quoique  le  pofTefleur  ne 
rapportât  aucune  quittance.  Mais  indépendamment  it.  cette  rai- 
fon, le  Seigneur  qui  a  fouffert  que  les  terres  demeuraient  fans 
culture,  ne  peut ,  après  un  fi  long  tems  ,  demander  au  proprié- 
taire des  fruits  qu'il  n'a  point  recueillis. 

Sur  la  troifieme  queftion  ,  on  eftime  que  fi  le  propriétaire  né- 
glige de  cultiver  les  terres  chargées  de  terrage,  le  Seigneur 
peut  en  demander  la  réunion  à  fon  Domaine;  mais  on  ne  croit 
pas  qu'il  puitïe  de  plein  droit  s'en  mettre  en  poiTclîion  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  fe  faire  juftice  à  foi -même,  s'il  n'y  a  une 
difpofition  cxpretle  dans  la  Loi  qui  le  permette  ,  &c  que  d'ailleurs 
le  propriétaire  pourroit  avoir  des  exeufes  à  propofer  qu'il  cft  jufte 
qu'il  puiftè  déduire  devant  le  Juge. 

Si  la  Coutume  de  la  Rochelle  donne  ce  pouvoir  au  Sei- 
gneur pour  les  vignes  qui  n'ont  pas  été  taillées  à  la  faint 
Georges ,  c'eft  une  difpofition  particulière  qui  ne  peut  être  éten- 
due à  d'autres  cas.  Il  eft  évident  même  que  pour  les  vignes,  il 
faut  juftifier  par  un  Procès-verbal  qu'elles  n'ont  point  été  tail- 
lées. Les  Coutumes  voifines  ne  permettent  au  Seigneur  de  fe 
mettre  en  poflelîion,  qu'après  un  certain, nombre  d'années,  pen- 
dant lefquelles  les  terres  n'auront  pas  été  cultivées;  mais  elles 
ne  difent  pas  même  qu'on  le  pourra  faire  fans  l'autorité  du  Juge  ; 
&  en  effet  ne  faut-il  pas  établir  devant  lui  que  les  terres  font 
demeurées  incultes  pendant  le  tems  qu'exige  la  Coutume  ?  Ainfi 
la  règle  exige  toujours  que  l'on  fe  pourvoye  par  action. 

La  feule  difficulté  eft  lorfqu'on  ne  connoît  plus  le  proprié- 
taire qui  a  abandonné  la  culture  de  fes  terres  ,  ce  qui  arri- 
vera quand   le   propriétaire  laiflera  accumuler  un  trop   grand 
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nombre  d'années.  Mais  dans  le  cas  de  cette  ignorance,  on  peut 
recourir  à  un  remède  bien  facile,  qui  eft,  d'expofer  au  Juge  la 
fituacion  du  Seigneur,  &.  de  demander  permilîion  d'afligner  le 

Commentune  propriétaire  par  proclamation  ôc  affiche,  au  lieu  de  la  fituation 
des  héritages,  pour  voir  dire  qu'attendu  le  défaut  de  culture  &: 
la  perte  du  droit  de  terrage  ,  le  Seigneur  rentrera  dans  fon  Do- 
maine ,  Procès  verbal  préalablement  dreflé  pour  établir  en  quel 
état  font  les  terres.  Quand  ces  formalités  auront  été  remplies, 
un  propriétaire  qui  ne  s'étoit  pas  fait  connoître ,  ne  pourra  pas  fe 
plaindre  de  ce  qu'on  l'aura  depoffedé ,  &:  s'il  veut  rentrer  dans 
Ion  bien,  ce  qu'il  eft  bien  difficile  d'empêcher ,  au  moins  fera-t-il 
obligé  de  dédommager  le  Seigneur  de  tous  frais  &.  de  tous 
dommages  &C  intérêts,  loin  de  pouvoir  répéter  les  fruits  que  le 
Seigneur  aura  perçus. 

Sur  la  quatrième  2c  dernière  queftion  qui  regarde  les  terres 

chargées  de  terrage,  que  le  propriétaire  à  converties  en  bois,  le 

Cas  où  le  Seigneur  peut  fe  plaindre  de  cette  converfion  ,  s'il  en  fouffre 

peut^plain-  quelque  préjudice,  parce  que  le  fait  du  poffeffeur  ne  peut  jamais 


qu  il  a  appr 
par-là  le  changement  de  la  fuperficie,  &  par  conféquent  qu'il 
ne  feroit  plus  rccevable  à  s'en  plaindre.  On  ne  peut  donc  ap- 
pliquer le  droit  du  Seigneur  qu'à  un  changement  fait  depuis 
peu ,  ôc  qu'il  n'auroit  point  approuvé  en  recevant  fon  droit  de 
terrage  en  bois. 

Délibéré  à  Paris  ce     .... 
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LXXVII.  CONSULTATION. 

Bénéficier  chargé  d'une  fomme  pour  l'employer  en  répara- 
tions 3  en  ejl  quitte  quand  les  réparations 
font  reçues. 

EN  l'année  171 7  M.  le  Cardinal  de  Fleury,  lors  Abbé  de 
l'Abbaye  de  Larrivour,  près  la  Ville  de  Troyes,  obtint  ua 
Arrêt  du  Confeil  qui  lui  permit  de  faire  vendre  des  bois  dé- 
pendans  de  ladite  Abbaye ,  pour  le  prix  en  provenant  être  em- 
ployé à  faire  faire  les  réparations  des  bâtimens  ôc  étangs. 

Le  4  Août  1717  ,  il  fut  drefTé  un  Procès-verbal  par  le  Lieu- 
tenant-Général de  Troyes,  desEglifes,  lieux  clauftraux,  mai- 
fons  ,  fermes  &  étangs,  &:  des  réparations  qui  étoient  à  y  faire  , 
par  lequel  les  Experts  qui  avoient  été  nommés,  eftimerent  ces 
réparations  à  la  fomme  de  3*504  liv. 

Le  8  Novembre  17 17  adjudication  au  rabais  defdites  répa- 
rations au  nommé  Dumet ,  moyennant  la  fomme  de  23500 
livres. 

Le  9  Décembre  171 7  adjudication  de  la  réferve  des  bois  de 
Larrivour,  moyennant  36110  liv. 

M.  l'Abbé  de  Vienne,  Confeiller  au  Parlement }  fut  pourvu  en 
17 18  de  ladite  Abbaye  de  Larrivour,  fur  la  démiiïïon  de  M.  le 
Cardinal  de  Fleury.  Il  commença  par  entrer  dans  le  détail  des 
réparations  qui  étoient  à  faire  aux  bâtimens  &  étangs;  il  s'ap- 
perçut  qu'il  y  en  avoit  eu  plufieurs  qui  avoient  été  omifes  dans  le 
Procès-verbal  fait  par  le  Lieutenant- Général  de  Troyes,  <k.  qui 
étoient  abfolument  indifpenfables. 

Il  favoit  qu'il  étoit  refté  entre  les  mains  du  Greffier  de  la 
Maîtrife  de  Troyes  une  fomme  de  1900  liv.  provenant  du  fol 
pour  livre  du  prix  de  l'adjudication  du  9  Décembre  17 17.  II 
obtint  un  Arrêt  du  Confeil  le  14  Février  171 9  qui  ordonna  qu'il 
toucheroit  la  fomme  de  1900  liv.  fur  le  fol  pour  livre  provenant 
des  bois  précédemment  coupés ,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations omifes  dans  le  devis  du  4  Août  1717,  à  la  charge  par 
ledit  fieur  Abbé  de  Vienne  de  rapporter  au  Greffe  de  la  maîtrife 
de  Troyes  les  marchés  de  quittances  defdires  réparations. 

M.  l'Abbé  de  Vienne  fît  faire  des  avis  defdites  réparations 
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omifes.  Il  fil  enfuite  des  marchés  avecDumet,  Adjudicataire 
des  réparations.  Par  un  premier  marché  du  8  Juin  171 9  fait 
entre  M.  PÂbbé  de  Vienne  2c  ledit  Dumet,  ce  dernier  s'obligea 
de  faire  les  réparations  des  étangs  de  Larrivour ,  omifes  dans 
l'adjudication  ,  6c  qui  étoient  urgentes  6c  indilpenfables,  moyen- 
nant la  fomme  de  700  liv. 

Par  un  fécond  marché  du  9  Juin  1719,  M.  l'Abbé  de  Vienne 
conjointement  avec  les  Religieux  de  Larrivour,  convint  avec 
ledit  Dumet  ,  que  pour  les  réparations  qui  avoient  été  ob- 
mifes  au  dortoir,  ils  lui  payerok  "it  la  fomme  de  1100  liv.  Se 
ledit  Dumet  s'obligea  de  faire  Ici  'tes  réparations,  Se  fournir 
tous  les  matériaux  qui  étoient  r  :eiTaires.  Par  le  même  mar- 
ché, ledit  Dumet  s'obligea  de  faire  latter  ,  torcher  ,  renduire  Se 
blanchir  des  cloifons  audit  dottoir,  moyennant  la  fomme  de 
100  liv.  qui  lui  feroit  payée  pour  lefdits  ouvrages. 

Le  23  Avril  1720  le  Grand  Maître  des  Eaux  Se  Forêts  de 
Champagne  ordonna  que  la  fomme  de  1900  liv.  portée  par 
l'Arrêt  du  24  Février  17J9  ,  feroit  remife  à  M.  l'Abbé  de  Vienne 
aux  charges  portées  par  ledit  Arrêt.  Le  19  Juin  1720  M.  l'Abbé 
xàe  Vienne  reçut  ladite  fomme  de  1900  liv.  6c  par  la  quittance 
qu'il  en  donna  ,  il  s'obligea  d'employer  ladite  fomme  aux  répa- 
rations omifes,  dont  il  avoit  les  marchés  entre  les  mains,  Se 
.de  mettre  au  Greffe  de  la  Maîtrife  de  Troycs  lefdits  marchés 
quittancés. 

M.  l'Abbé  de  Vienne  eft  décédé  au  mois  d'Avril  1716.  M. 
l'Abbé  de  Forbin  lui  a  fuccédé  à  l'Abbaye  de  Larrivour-  M.  de 
Vienne  ,  Confeiller  de  la  Grand'Chambre ,  feul  Se  unique  héri- 
tier de  M.  l'Abbé  de  Vienne  fon  frère ,  tranfigea  avec  M.  l'Abbé 
.de  Forbin  pour  toutes  les  réparations  qui  étoient  à  faire  à  l'Ab- 
baye de  Larrivour ,  par  acledu  13  Février  1717.  Voici  de  quelle 
manière  cet  acte  eft  conçu  : 

Lej quels  après  avoir  fait  examiner  far  des  ouvriers  &  gens  à  ce 
connoiffans  toutes  les  réparations  qui  font  à  faire ,  tant  aux  Eglifes  3 
lieux  réguliers  &  clauflraux  de  ladite  Abbaye  de  Larrivour ,  pour 
autant  que  l'Abbé  en  efl  tenu  ,  que  la  Mai  fon  abbatiale  &fes  dé- 
pendances ,  &  généralement  tous  les  lieux  dépendans  de  ladite  Manfe 
abbatiale ,  &  à  la  charge  d'icelle  ,  &  en  quoi  que  lefdites  répara- 
lions  puiffent  confifler ,  fait  en  matériaux  ,  façons  d'ouvriers  & 
autres  cliofes  généralement  quelconques ,  à  l'exception  des  étangs 
dépendans  de  ladite  Manfe  abbatiale ,  les  Parties  ont  fixé  le  prix 
dfdit;;  réparations  à  la  femme  dg  booe  L  moyennant  laquelle  fomme 
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ck  booo  liv.  ledit  fieur  Abbé  de  Forbin  s'oblige  de  faire  faire  toutes 
kfdites  réparations  ,  à  la  charge  de  M:  de  Vienne  ,  &  de  tous  au- 
tres ,fans  au' ils  puifjént  jamais  ,  fous  quelque  caufe  ni  aucun  pré- 
texte que  ce  f oit }  être  inquiétés  ni  recherchés. 

Il  rut  convenu  qu'à  fur  Se  à  mefure  que  lefdits  lieux  feroient 
réparés,  Mcfîieurs  de  Vienne  &  de  Forbin  préfenteroient  Re- 
quête aux  Officiers  du  Bailliage  de  Troyes ,  à  l'effet  de  faire 
nommer  des  Experts  pour  examiner  &c  recevoir  lefdites  répa- 
rations ,  en  drefTer  les  Procès-verbaux ,  &  opérer  la  décharge 
judiciaire  de  M.  de  Vienne,  St  de  la  fucceflion  dudit  fieur  Abbé 
de  Vienne. 

M.  l'Abbé  de  Forbin  fit  travavailler  auxd.  réparations  ;  il  pré- 
tendit que  la  fomme  de  5000  liv.  portée  par  la  tranfa&ion  n'é- 
toit  pas  fuffifante.  M.  de  Morville  ,  gendre  de  M.  de  Vienne  ,  lui 
promit  de  faire  ajouter  à  cette  fomme  celle  de  1000  livres. 
Ces  deux  fommes  ont  été  payées  à  M.  l'Abbé  de  Forbin  ;  il  en 
convient, 

Les  Religieux  de  Larrivour  prétendirent  que  n'ayant  point 
été  appelles  aux  vifites  qui  avoient  été  faites  defdites  répara- 
tions ,-  il  devoit  être  fait  une  nouvelle  vifite  Se  eftimation  par 
Experts ,  pour  conftater  le  tout,  expliquer  &  circonfrancier  par 
lefdits  Experts  les  réparations  actuellement  exiftantes  &  nécef- 
faires ,  qui  pouvoient  être  à  la  charge  de  l'Abbé. 

Ils  formèrent  une  demande  contre  M.  de  Vienne  au  Grand- 
Confeil.  M.  l'Abbé  de  Forbin  y  intervint,  &  par  Arrêt  du  zy 
Janvier  1728,1!  fut  ordonné  que  pardevant  le  Lieutenant-Gé- 
néral de  Troyes,  6i  par  les  Experts  qui  feroient  par  lui  nommés 
d'office,  il  feroit  procédé  à  la  vifite  des  réparations  qui  avoient 
été  faites  à  l'Eglife  &  lieux  dépendans  de  la  Manfe  abbatiale  de 
ladite  Abbaye  de  Larrivour,  par  M.  l'Abbé  de  Forbin  ,  &  à  la 
réception  d'icelles ,  Parties  préfentes  ou  duement  appellées , 
même  lefdits  Religieux ,  comme  auffi  à  la  vifite  &  réception 
des  réparations  reliant  à  faire,  au  fur  £c  à  mefure  qu'elles  fe 
trouveroient  faites; 

Au  mois  d'Octobre  1718  les  Officiers  du  baillage  de  Troyes 
fe  tranfporterent  à  Larrivour  avec  des  Experts  par  eux  nommés 
pour  faire  la  vifite  des  réparations  qui  étoient  faites,  &  de  celles 
qui  reftoient  à  faire,  Plufieurs  réparations  fe  trouvèrent  entière- 
ment faites.  Il  n'en  reftoit  que  quelques  légères.  M.  l'Abbé  de 
ïorbin  obferva  auxdits  Officiers  qu'il  ne  lui  avoit  pas  été  poffi- 
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bîe  de  faire  achever  lefdites  réparations,  nonobilant  fçs  atten- 
tions; 6c  comme  ce  qui  reftoic  à  faire  étoit  un  léger  objet, 
cela  ne  devoir  point  empêcher  la  réception  d'icelles,  ni  retarder 
la  décharge  de  M.  de  Vienne. 

Les  Religieux  de  Larrivour  étoient  préfens  à  toutes  ces  diffé- 
rentes opérations  &C  vifites  faites  par  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Troyes,  ôc  par  les  Experts.  Il  fut  ùreffé  Procès-verbal  par  lef- 
dus  Officiers  ,  par  lequel  il  fut  donné  acte  aux  Parties  de  leurs 
dires,  confentemens  ÔC  requifitions. 

Enfin  par  Sentence  du  Bailliage  de  Troyes  du  20  Octobre 
1728  ,  il  a  été  dit  que  les  réparations  ont  été  bien  Se  duement 
faites,  déclarées  reçues  ;  cv  ayant  égard  aux  offres  Se  foumilîion 
de  M.  1  Abbé  de  Forbin  ,  il  a  été  ordonné  que  M.  de  Vienne 
demeureroit  bien  Se  valablement  déchargé ,  même  de  celles 
reliant  à  faire  ,  tant  à  l'égard  dudic  lieur  Abbé  de  Forbin  , 
qu'à  l'égard  des  Prieur  Se  Religieux  de  l'Abbaye  de  Larrivour. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  le  détail  qu'on  vient  d'expliquer 
pour  mieux  faire  fentir  la  difficulté  que  l'on  va  propofer  ,  Se 
iur  laquelle  le  Confeil  eft  fupplié  de  donner  fon  avis. 

Le  Receveur  des  bois  de  Champagne  en  rendant  fes  comptes 
à  M.  l'Abbé  Se  à  Meilleurs  les  Religieux  de  Larrivour  le  28 
Août  1729,  porta  en  dépenfe  la  quittance  de  M.  l'Abbé  de 
Vienne  du  1  9  Juin  1720  des  1900  I.  qu'il  avoit  reçues,  Se  qu'il  de» 
voit  employer  aux  réparations  omifes  dans  le  Procès-verbal  du  4 
Août  1717,  dont  il  avoit  fait  les  marchés  les  8  5c  9  Juin  1720. 

M.  TAbbé  de  Forbin  6c  les  Religieux  de  Larrivour  prétendi- 
rent que  la  fucceffion  de  M.  l'Abbé  de  Vienne  étoit  chargée 
envers  l'Abbaye  de  Larrivour  de  cette  fomme,  Se  que  M.  de 
Vienne  devoit  leur  payer  ,  attendu  que  M.  l'Abbé  de  Vienne 
n'avoit  point  exécuté  l'Arrêt  du  Confeil  qui  avoit  ordonné  qu'il 
toucheroit  lefdites  1900  liv.  Se  qu'il  remertoit  les  marchés  Se 
quittances  defditcs  réparations  au  Greffe  de  la  maîtrife  de 
Troyes  ;  ce  que  n'ayant  point  fait ,  il  étoit  relié  débiteur. 

Les  Religieux  demandèrent  à  M.  de  Vienne  cette  fomme  en 
Ï730.  On  va  rendre  compte  de  la  converfation  que  M.  de  Mor- 
ville  (  qui  étoit  lors  à  Geraudot,  Terre  qui  appartenoit  à  M.  de 
Vienne,  à  une  demi -lieue  de  Larrivour)  eut  avec  le  Prieur 
de  l'Abbaye  ,  parce  que  M.  l'Abbé  de  Forbin  en  tire  avan^ 
rage. 

JYJ.  de  Vienne  fut  furpris  de  la  demande  du  Prieur.  Il  con- 
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noiiïbit  l'exa&itude  de  feu  M.  fon  frère,  il  avoir  trouvé  dans  des 
Mémoires  écrits  de  fa  main  ,  &  dont  on  parlera  dans  la  fuite, 
cjue  la  fomme  de  1900  liv.  avoit  été  employée  à  fa  deftination. 
Les  réparations  deLarrivour  lui  avoient  coûté  beaucoup  de  pei- 
nes &  de  mouvemens  ;  il  ne  reçut  pas  bien  la  demande  du  Prieur. 
Monlicur  &C  Madame  de  Morville,  qui  vouloient  évitera  M. 
de  Vienne  le  dégoût  d'un  Procès  qu'ils  imaginoient  que  les  Re- 
ligieux de  Larrivour  vouloient  lui  faire,  &  qui  connoiiïbient 
l'avcrfion  qu'il  avoit  pour  les  Procès  perfonnels,  dirent  au  Prieur 
de  laifïer  M.  de  Vienne  tranquille  ,  &L  que ,  fuppofé  qu'il  leur 
fût  dû  quelque  chofe  ,  ils  le  leur  payeroient.  M.  l'Abbé  de  For- 
bin  &.  les  Religieux  ofït  eu  égard  à  la  prière  de  Monfieur  &  de 
Madame  de  Morville,  ils  n'ont  rien  demandé  à  M.  de  Vienne  de 
{on  vivant. 

M.  de  Vienne  efl:  décédé  le  23  Janvier  1738.  Peu  de  tems 
après  fa  mort,  M.  l'Abbé  de  Forbin  a  demandé  à  Madame  de 
Morville,  fa  feule  &:  unique  héritière,  les  1900  liv.  en  quef- 
tion  ;  elle  a  promis  de  les  payer  ,  pourvu  que  M.  de  Vienne  en 
fût  tenu.  Il  s'agit  donc  de  favoir  ù.  M.  de  Vienne  devoit  cette 
fomme. 

M.  l'Abbé  de  Vienne  a  reçu  1900  liv.  pour  être  employées 
en  réparations.  Il  a  déclaré  qu'il  en  avoit  les  marchés  entre  les 
mains  ,  il  a  promis  d'en  remettre  les  quittances  au  Greffe  de  la 
Maîtrife  de  Troyes;  on  prétend  que  ces  quittances  n'ont  point 
été  remifes ,  cela  peut  être  ;  mais  ce  défaut  de  remife  de  quit- 
tances ne  prouvepâs  que  ces  réparations  n'ayent  point  été  faites. 

M.  l'Abbé  de  Vienne  fe  rendoit  un  compte  exact  de  tout  ce 
qui  s'étoit  parte  depuis  qu'il  étoit  Abbé  de  Larrivour  ,  &  prin- 
cipalement pour  les  réparations;  on  trouve  dans  un  extrait  écrit 
de  fa  main  ce  qui  fuit  :  En  exécution  de  cet  Arrêt  (  c'eft  de  i'Arrèc 
duConfeil  du  24  Février  1710  qu'il  parle  )  M.  de  Vienne  a  reçu 
au  mois  de  Juin  tyzo  en  Billets  de  Banque  de  M.  Chalon  ,  Receveur 
des  bois  y  les  1900  liv.  il  a  fait  les  marchés  defdites  réparations 
omifes  avec  les  Entrepreneurs,  &  elles  ont  été  reçues  avec  les  autres 
réparations  ,juivant  les  Procès-verbaux  de  réception  des  mois  de  No- 
vembre ijz3  &  Avril  iy%4. 

Or,  fi  les  réparations  ont  été  reçues  ,  certainement  elles  ont 
été  faites.  M.  l'Abbé  de  Vienne  n'avoit  fait  cet  extrait  que 
pour  lui-même.  Il  n'avoit  pas  eu  intention  qu'il  fervît  après  fa 
mort  de  preuve  de  l'emploi  des  1900  livres.  Si  ces  réparations 
n'avoient  pas  été  faites,  l'auroit-il  ainfi  écrit  ?  L'en  croira-t-on 
Tome  IV.  A  A  a  a  a 
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fur  la  déclaration  faite  dans  un  tems  non  fufpect,  faite  à  lui- 
même  pour  fe  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'étoit  paiTé,  &  dans 
la  vente  des  bois  de  Larrivour  ,  ôc  dans  les  réparations  des  bati- 
mens  dépendans  de  l'Abbaye  ? 

Les  Religieux  de  Larrivour  étoient  intérefTés  à  ce  que  les  ré- 
parations ,  qui  étoient  à  faire  à  leur  dortoir ,  finTent  faites;  ils 
avoient  figné  le  marché  fait  avec  Dumet;  ces  réparations  ont  dû 
être  faites  devant  leurs  yeux.  Si  elles  ne  l'avoient  pas  été  ,  n'au- 
roienc-ils  pas  forcé  l'Entrepreneur  de  les  faire  ?  Ils  avoient  un 
triple  du  marché  ,  &  l'Entrepreneur  étoit  autant  obligé  envers 
eux  qu'envers  M.  l'Abbé  de  Vienne. 

M.  l'Abbé  de  Forbin  doit  avoir  entre  les  mains  les  Procès-ver- 
baux de  réception  des  réparations  de  17x3  &  1724,  il  n'y  a  qu'à 
vérifier  fi  les  réparations  contenues  aux  marchés  des  8  &  9  Juin 
17x0  y  font  comprifes.  Si  elles  y  font,  comme  ayant  été  faites, 
M.  de  Vienne  &.  fa  fucceifion  doivent  être  déchargés  des  1 900  L 
demandées. 

Mais  fuppofé  que  ces  réparations  n'euffènt  pas  été  comprifes 
dans  ces  Procès- verbaux  ,  ôc  qu'elles  n'eulTent  pas  été  reçues  ni 
même  faites ,  la  fucceflion  de  M.  de  Vienne  n'en  feroit  -  elle  pas 
de  même  déchargée  par  les  raifons  qui  fuivent  ? 

Les  réparations  ont  été  faites  en  conféquence  des  marchés  des 
S  8c  9  Juin  1 720 ,  ou  elles  ne  l'ont  pas  été.  Si  elles  ont  été  faites., 
elles  ne  fefont  plus  trouvées  en  1716  lors  de  la  mort  de  M.  l'Abbé 
de  Vienne.  Si  au  contraire  elles  ne  l'ont  pas  été  dans  le  tems 
qu'elles  auroient  dû  l'être,  ni  dans  l'intervalle  des  marchés  juf- 
qu'au  décès  de  M.  l'Abbé  de  Vienne,  elles  fefont  trouvées  àfaire 
après  fa  mort  ;  M.  de  Vienne  a  traité  avec  M.  l'Abbé  de  Forbin 
pour  toutes  les  réparations  ,  il  lui  a  payé  la  fomme  à  laquelle  ils 
font  convenus  pour  icelles  ,  &  1000  liv.  au-delà.  Ces  réparations 
ont  été  reçues  ;  M.  de  Vienne  en  a  été  déchargé  du  confente- 
ment  de  M.  l'Abbé  de  Forbin  ôc  des  Religieux. 

Le  Confeil  eft  très-humblement  fupplié  de  vouloir  bien  donner 
fon  avis  fur  le  contenu  au  prefent  Mémoire. 

AVIS. 

LE    Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  le  prefent  Mémoire  :  Eft 
d'avis  que  M.  l'Abbé  de  Forbin  ne  peut  pas  demander  les 
1 900  liv.  dont  il  s'agit ,  à  la  fucceflion  de  M.  de  Vienne. 
Cette  fomme  a  été  adjugée  à  M.  l'Abbé  de  Vienne  par  Arrêt 
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du  24  Février  1719,  pour  faire  les  réparations  omifes  dans  un 
premier  devis  fait  en  1717;  il  ne  l'a  reçue  qu'à  condition  de  rap- 
porter des  marchés  des  mêmes  réparations ,  &  les  quittances  des 
ouvriers.  Il  n'a  pas  rapporté  les  quittances,  mais  quelle  confé- 
q  lien  ce  peut- on  tirer  de  ce  qu'il  n'a  pasfatisrait  à  cette  condition  ? 

Si  M.  l'Abbé  de  Vienne  étoit  encore  vivant,  le  Receveur  des 
Domaines  &.  Bois  pourroic  le  pourfuivre  pour  le  faire  condam- 
ner ou  à  faire  faire  les  réparations,  &  à  en  rapporter  les  quittan- 
ces, ou  à  rétablir  entre  les  mains  la  fomme  de  1900  liv.  éc  M. 
l'Abbé  de  Vienne  n'en  feroit  pas  quitte  pour  dire  :  Je  me  charge 
de  ces  réparations  ,  je  m'en  rends  débiteur  en  mon  propre  Se 
privé  nom  ;  car  on  lui  repondroit  :  Votre  obligation  peut  être 
bonne,  mais  il  y  a  encore  plus  de  fureté  dans  l'exécution  que 
dans  la  promette;  &.  l'on  n'eft:  point  obligé  de  fe  contenter  d'un 
pareil  engagement  de  votre  part  :  par  l'événement  votre  fuccef- 
iîon  peut  être  infolvable  ,  et  les  1900  liv.  feront  perdues  pour 
l'Abbaye. 

Mais,  quand  M.  l'Abbe  de  Vienne  efl:  decedé^-que  fon  héri- 
tier a  traité  avec  le  fucceiTeur  au  Bénéfice ,  lui  a  donné  toutes  les 
fommes  neceflaires  pour  faire  faire  les  réparations  qui  exiftoient 
alors;  quand  le  fucceiTeur  qui  a  touché  ces  fomm«s  a  fait  faire 
les  réparations,  les  a  fait  recevoir  ,  &  a  fait  lui  -  même  pronon- 
cer la  décharge  de  M.  de  Vienne ,  il  ne  peut  jamais  fubfifter  une 
action  pour  les  1900  liv.  contre  la  fucceffion  de  M.  de  Vienne.     Quiarempii 
La  raifon  en  efl:  évidente  :  c'eft  que  cette  fucceffion  a  fait  faire   t°0°nn,0[(lï 
toutes  les  réparations  fans  exception  ,  &  par  conféquent  a  fait  «poféàrac- 
faire  celles  pour  lcfquelles  les  1900  liv.  lui  avoient  été  remifes.   tlon- 
Par-là  elle  a  fatisfait  à  la  condition  impofée  par  l'Arrêt  de  1 7 1 9  , 
&  par  conféquent  on  ne  peut  repeter  la  fomme  qui  lui  apparte- 
noit  en  remplifîant  la  condition. 

Le  Procès-verbal  de  réception  ,  fait  en  prefence  de  M.  l'Abbé    Rapporteru* 
de  Forbin,  des  Religieux  &  de  M.  de  Vienne,  eft  une  véritable  Procès-verbal 

,  °    .  1    r         il         1  r  '     '    contenant  de- 

quittance  des  réparations  pour  leiquelles  les  1900  liv.  ont  ete  charge,  eft  la 
données  ;  il  n'y  auroit  qu'à  en  dépofer  une  copie  au  Greffe  de  même   chofe 
la  Maîtriïe  ,  pour  tenir  lieu  des  marchés  quittancés  qui  dévoient  ^ftt"npcpe°ner 
être  fournis,  &t  par-là  ce  qui  doit  manquer  du  coté  de  la  forme 
feroit  rempli. 

Mais  au  fond  il  n'eft  pas  poffible  de  repeter  les  1900  livres, 
quand  il  efl:  prononcé  juridiquement  que  toutes  les  réparations 
ont  été  faites;  ce  feroit  priver  la  fucccflïon  de  M.  de  Vienne  du 
bénéfice  de  l'Arrêt  de  1719,  après  qu'elle  a  fait  faire  toutes  les 

A  A  a  a  a  ij 
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réparations  dont  elle  écoit  chargée  ;  &c  Ci  on  avoit  f établi  les  190® 
liv.  entre  les  mains  du  Receveur  des  Domaines  &.  Bois ,  il  y  auroic 
lieu  de  les  repeter. 
Délibère  à  Paris  ce 


L  XXVIII.     CONSULTATION. 

Egalité  entre  enfans  mariés  &  dotés. 

PRemiir  Chef.  Par  le  contrat  de  mariage  du  3  Février 
1733  ,  entre  le  fîeur  Louis  Molerat  de  Charmont  8c  la  De* 
moifelle  Marie- Marguerite  de  Renuflbn  ,  fille  du  premier  lit  de 
feue  Dame  Antoinette -Roze  deBriennc,  ladite  Demoifelle  de 
Renuflbn  a  été  dotée  de  la  fomme  de  36000  liv.  en  biens  fonds. 
Comme  ladite  Dame  de  Brienne  avoit  auffi.rane  fille  de  fon  fé- 
cond mariage  avec  le  fieur  de  Vaurillon  de  l'Eftang,  &.  qu'elle 
vouloir  en  même  tems  aflurer  à  cette  féconde  fille  une  dot  égalî 
à  celle  conflituée  à  la  fille  du  premier  lit,  il  efl  dit  par  ce  mêmî 
contrat  que  ^pour  former  cette  égalité ,  tous  les  biens-fonds  fi- 
nies au  lieu  de  Rofiercs ,  appartenans  à  ladite  Dame  de  l'Eftang  , 
mère  commune,  feront  &  appartiendront?,  la  Demoifelle  Roze- 
Angclique  de  l'Eftang,  fa  féconde  fille,  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
fomme  de  20000  liv.  qui  font  partie  de  celle  de  36000  livres 
qu'elle  doit  avoir  de  même  que  la  Demoifelle  de  Renuflbn  fi 
fœur,  fans  que  néanmoins  les  Batimens,  que  les  Sieur  &L  Dame  de 
l'Eftang  pourroient  avoir  fait  ou  fait  faire  par  la  fuite  audit  lieu  de 
Rozieres,  pu  fient  augmenter  le  prix  de  ces  biens,  qui  eft  fixé 
à  ladite  fomme  de  zoooo  liv.  Quant  aux  16000  liv.  reftant  poix 
former  la  dot  entière  de  36000  liv.  il  eft  dit  par  le  même  contrat; 
que  ladite  Dame  de  l'Eftang  les  donnera  à  ladite  Demoifelle  fa 
fille  du  fécond  lit,  ou  en  contrats  de  rente  ,  ou  en  fonds ,  à  fa 
▼olonté. 

C'cft  pour  s'acquitter  de  cette  promefTe  que  ladite  Dame  de 
l'Eftang,  par  fon  teftament  du  15  Avril  1741,  lui  a  donné  tous 
les  biens-fonds  à  elle  appartenans,  &  qui  font  fitués  dans  la  Pa- 
roifîc  de  Ceffonds.  La  Dame  de  l'Eftang  eft  decedée  enfuite  au- 
dit mois  d'Avril  1741. 

C'eft  en  cet  état  que  le  fieur  Louis  Molerat  de  Charmont  , 
au  nom  &  comme  Tuteur  de  Pierre  Thcodofe,  fon  fils  mineur  de 
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lui  &  de  ladite  feue  Marie-Marguerite  deRenuffon  ,  prétend  fe 
fouftraire  à  l'exécution  des  claufes  de  fondit  contrat  de  mariage  , 
en  ce  qui  lui  paroît  defavantageux  ,  ôc  cependant  faire  exécuter 
celles  qui  font  à  fon  profit. 

Il  faut  obferver  qu'en  confequence  du  fufdit  contrat  de  ma- 
riage du  3  Février  1733 ,  &  d'un  Arrêt  de  la  Cour  du  22  Juillet 
1737,  qui  en  a  ordonné  l'exécution  fuivant  fa  forme  &  teneur 
contradictoi rement  avec  le  fieur  Molerat,  même  depuis  le  décès 
de  lad.  Dame  de  l'Eftang ,  il  a  été  fait  dans  ledit  bien  de  Roficrcs 
des  réparations  6v  améliorations  très-confidérablcs  pendant  l'cf- 
pacede  dix  années,  pendant  lefquellcs  le  fieur  de  l'Eftang  s'eft  ap- 
pliqué à  grands  frais  à  ces  réparations  ,  perfuadé  qu'il  étoit  qu'à 
la  faveur  de  femblables  titres  ces  bians  étoient  incommutablc- 
ment  acquis  à  ladite  Dcmoifelle  la  fille.  Cet  objet  ne  manqueroic 
pas  d'occafionner  beaucoup  de  conteftations,  parce  que  le  fieur 
de  Charmont  ne  manqueroit  pas  de  fôutenîr  contre  toute  vérité 
que  ces  réparations  ont  été  faites  aux  frais  de  ladite  Dame  de 
l'Eftang,  quoique  dans  le  vrai  le  fieur  de  l'Eftang  en  ait  fait  fcul 
toute  la  dépenfe. 

On  demande  ,  i°.  Si  la  Dcmoifelle  de  l'Eftang  ,  fille  du  fécond 
lit ,  eft  bien  fondée  ,  pour  obvier  à  toutes  les  mauvaifes  con- 
teftations que  le  fieur  Molerat  pourroit  lui  faire  ,  à  fe  pourvoir 
en  Juftice  pour  faire  ordonner  que  ledit  Molerat  fera  tenu  d'exé- 
cuter de  point  en  point  fon  contrat  de  mariage  ;  ou  faute  par  lui 
de  l'exécuter,  ne  pourroit- elle  pas  le  contraindre  de  rapporter 
tous  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  ledit  contrat  ,  &  de 
prendre  fur  les  autres  biens  de  la  fueccilion  ,  autres  néanmoins 
que  ceux  de  Rofieres  ,  la  lommc  de  20000  livres  ,  à  dire  d'Ex- 
perts convenus  ou  nommes  d'office  ?  Dans  cette  fuppofition 
la  Demoifelle  de  l'Eftang  garderoit  le  bien  de  Rofiercs  ;  &.  fe 
reftant  des  autres  biens  de  la  fucceiïïon  ,  après  que  le  fieur  Mo- 
lerat auroit  pris  fur  iceux  les  20000  livres  lufdires  ,  fe  parta- 
geroit  entre  les  deux  cohéritiers  ;  &  le  partage  fait,  ils  demeu- 
reroient  garans  l'un  envers  l'autre  des  portions  qui  leur  écher- 
roienr. 

20.  Au  cas  que  le  Confeil  ne  juge  pas  praticable  ce  premier 
expédient,  la  Demoifelle  de  l'Eftang  ne  peut  -  elle  pas  offrir  an 
fieur  Molerat  de  rapporter  à  la  malle  des  biens  fitués  à  Cet- 
fonds,  6c  qui  lui  ont  été  abandonnés  pour  lafomme  de  16000  li-v. 
au  cas  que  ledit  Molerat  prétende  que  ces  biens  font  de  plus 
grande  valeur  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  abandonnés  2' 
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Et  s'il  confent  que  ces  biens  fitués  à  CefFcmds  relient  à  ladite  De- 
moifelle pour  ladite  fomme  de  16000  liv.  ladite  Demoifelle  ne 
peut-elle  lui  faire  offre  de  confentirque,  tant  fur  les  biens  qui  lui 
avoient  été  donnés  par  fon  contrat ,  que  fur  les  autres  biens  quel- 
conques de  ladite  fuccelîion  ,  excepté  ceux  de  Rofieres  Se  de 
Ceffbnds,  ledit  lieur  Molerat  prenne,  à  dire  d'Experts,  la  va- 
leur de  36000  livres ,  ôc  de  partager  enfuite  le  reftant  des  autres 
biens  ?  , 

Second  Chef.  Par  le  même  contrat  de  mariage  du  3  Fé- 
vrier 1733,  le  fieur  de  i'Eftang  a  abandonné  au  fieur  Molerat, 
d'un  coté ,  les  biens  de  la  fuccelîîon  de  Jean-Baprifte  Ginot  ;  &  de 
l'autre  ,  fes  créances  fur  les  biens  de  lafuccefîion  du  fieur  de  Re- 
nuflon  ,  premier  mari  de  fa  Dame  de  I'Eftang  :  ces  deux  objets 
font  cftimés  &  portés  à  la  fomme  de  14000  liv.  Quoique  dans  le 
fait,  &  aux  termes  dudit  contrat,  les  biens  feuls  de  Ginot  foient 
eftimés  14000  liv.  6c  que  les  créances,  que  le  fieur  de  I'Eftang 
prétendoit  avoir  acquittées  lur  les  biens  de  la  fuccefiîon  du  feu 
lieur  deRenulIbn,  tant  en  principaux  qu'intérêts,  montoient  à 
plus  de  2.0000  liv.  cependant  le  total  n'a  été  porté  qu'à  une  fomme 
de  24000  liv.  qui  font ,  avec  les  36000  liv.  de  dot  conftituée  par 
ledit  contrat ,  une  fomme  de  60000  1.  que  ledit  Molerat  a  reçue  , 
rantparl'abandonqueladitedcrEftangluiafait  des  fonds  juiqu'à 
la  concurrence  dcfdites  36000  1.  de  dot,  que  par  le  délaiflemenc 
que  le  fieur  de  I'Eftang  lui  a  aufli  fait  des  créances  qu'il  avoir  ac- 
quittées ,  &  des  biens  dudit  Ginot  eftimés  14000  liv.  Comme  par 
ce  moyen  le  fieur  Molerat  recevoit  24000  liv.  au-delà  des  36000 1. 
qui  étoient  conftituées  en  dot  à  la  Demoifelle  de  Rcnufton,  il  s'o- 
bligea par  le  même  contrat  à  rendre  à  ladite  Demoifelle  de  I'Ef- 
tang, fabclle-fceur,  lors  de  fon  mariage  ,  une  pareille  fomme  de 
24000  liv,  6c  jufqu'alorsàen  payer  la  rente  de  1200  liv,  au  fieur 
de  I'Eftang. 

Les  difpofitions  de  ce  contrat  ayant  été  attaquées ,  l'Arrêt  con- 
tradictoire qui  eft  intervenu  en  1737,  en  a  ordonné  l'exécution 
fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  il  eft  furfis  au  payement  de  la  fufdire 
rente  jufqu'à  ce  que  ledit  fieur  Molerat  eût  été  mis  en  pofTefîion 
defdits  biens  ;  il  ne  s'agifTbic  que  de  ceux  de  Ginot  à  la  pofTcfîion 
defquels  le  fieur  Molerat  n'a  jamais  trouvé  le  moindre  obftaclc  , 
le  fieur  de  I'Eftang  lui  ayant  au  contraire  fait  plufieurs  fomma- 
tions  &  indications  defdits  biens. 

Ce  n'eft  qu'en  1740  que  le  fieur  Molerat  a  pris  des  Lettres 
(de  refeifion  contre  les  obligations  de  fon  contrat  de  mariage,  cy 
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qu'il  a  foutenu  aux  Requêtes  du  Palais  qu'il  ne  prétendoit  point 
accepter  les  fufdits  biens  de  Ginot ,  &  qu'ils  dévoient  être  rendus 
au  fieur  de  l'Eftang  pour  la  fomme  de  14000  liv.  à  laquelle  ils 
avoienc  été  eftimés  par  ledit  contrat. 

Quant  aux  créances  des  biens  de  la  fucceffion  du  fieur  de  Re- 
nuflbn,  Ton  beau-pere  ,  à  laquelle  il  avoir  renoncé,  il  n'efl  pas 
difeonvenu  que  ces  créances  ne  montaffent  à  plus  de  20000  liv. 
mais  que  ,  comme  le  don  du  fieur  de  l'Eftang  n'avoit  été  eftimé 
que  14000  liv.  en  lui  rendant  le  bien  de  Ginot  qui  en  valoit  14000, 
il  ne  pouvoit  plus  être  tenu  que  de  10000  liv.  Mais  non  contenc 
decefophifme,  il  a  pouffé  l'argument  plus  loin,  en  foutenantque 
ces  créances  prétendues  acquittées  par  le  fieur  de  l'Eftang,  étoient 
des  avantages  indirects ,  pratiqués  par  la  Dame  de  l'Eftang  au 
profit  de  fon  mari. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  a  adopté  ce  fyftême  en 
rendantau  fieur  de  l'Eftang  les  biens  de  Ginot  ;  elle  adjuge  cepen- 
dant au  fieur  de  l'Eftang  la  rente  de  150  liv.  pour  un  principal  de 
3000  liv.  Stlafomme  de  583  liv.  poitée  en  une  obligation  dufieur 
de  Renufïon  &  de  la  Dame  fon  époufe.  Le  furplus  des  autres 
créances,  le  fieur  Molerat  en  eft  déchargé  fous  ledit  prétexte  d'a- 
vantages indirects. 

La  Dame  de  l'Eftang  n'eft  décédée  que  pendant  l'Inftance  d'ap- 
pel de  cette  Sentence  ;  le  fieur  Molerat  y  a  foutenu  le  même  fyf- 
tême ;  &  la  Demoifelle  de  l'Eftang  a  conclu  cxprefTément  par  une 
Requête 3  qu'où  la  Cour  jugeroitque  l'acquittement  defd.  créan- 
ces fût  un  avantage  indirect,  en  ce  cas  ,  comme  héririere  de  la 
Dame  de  l'Eftang ,  de  même  que  le  fils  mineur  dudit  Molerat  ,  la 
moitié  defdits  avantages  lui  fût  adjugée. 

Aucune  des  Parties  n'avoit  conclu  au  partage  de  la  CucceC- 
fion  de  la  Dame  de  l'Eftang;  cependant  la  Cour  ,  par  fon  Arrêt 
du  24  Mai  dernier  ,  en  confirmant  la  Sentence  ,  a  renvoyé 
fur  la  demande  de  la  Demoifelle  de  l'Eftang,  à  fe  pourvoir  lors 
du  partage,  ainfi  qu'elle  aviferoit ,  défenfes  réfervées  au  con- 
traire. 

On  demande,  i°.  Si  le  fieur  de  l'Eftang  eft  bien  fondé  à  fe 
pourvoir  contre  le  fieur  Molerat  pour  lui  faire  payer  les  revenus 
des  biens  de  Ginot ,  qu'il  a  reçus  ou  dû  recevoir. 

20.  Le  fieur  d'Eftang  ne  peut-il  pas  contraindre  le  fieur  Mole- 
rat à  faire  faire  les  réparations  aux  Bâtimens  que  le  fieur  Molerat 
a  laiffé  détériorer ,  le  fieur  de  l'Eftang  n'ayant  pu  y  veiller ,  ni  s'y 
immifeer  ,  depuis  l'abandon  qu'il  lui  en  avoit  fait  ? 
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3°.  Depuis  quel  tems  ,  &  jufqu'à  quel  tems  le  fieur  Molerat 
peut-il  erre  tenu  de  ces  revenus  6c  réparations  ? 

4°.  Le  fieur  Molerat  n'eft-il  pàsauffi  tenu  d'indemnifer  le  fieur 
de  l'Eftang  du  quadruple  droit  qu'il  a  été  obligé  de  payer  faute 
du  payement  du  droit  (impie  ,  pour  le  défaut  d'infinuation  de  la 
vente  defdits  biens,  attendu  que  le  fieur  de  l'Eftang  les  lui  avoit 
abandonnés,  fans  autre  garantie  que  celle  de  fes  faits"  Se  pro- 
meuves ? 

5°.  La  Demoifelle  de  l'Eftang  n'eft-elle  pas  bien  fondée  à  de- 
mander audit  fieur  Molerat  le  payement  defdites  créances  que 
l'on  a  envifagées  comme  des  avantages  indirects,  dans  la  fuppo- 
fition  que  ledit  fieur  Molerat  renonce  pour  fon  mineur  à  la  fuc- 
eeffion de  la  Dame  de  l'Eftang,  mère  commune  ? 

6°.  A  fuppofer  que  le  fieur  Molerat  perfifte  dans  la  qualité 
d'héritier  de  ladite  Dame,  la  Demoifelle  de  l'Eftang  ne  peut-elle 
pas  lui  faire  rapporter  en  partage,  outre  les  biens  qu'il  a  reçus 
en  dot  de  la  fomme  de  36000  liv.  ceux  qui  avoient  appartenu 
au  fieur  de  Renuiïbn  ,  père  de  fon  éponfe  ,  jufqu'à  concurrence 
des  fommes  qui  ont  été  payées  en  l'acquit  de  ladite  fuceeffion  ? 
Puifque  l'Arrêt  du  24  Mai  dernier  a  jugé  que  l'acquittement  de 
ces  créances  avoit  été  fait  des  deniers  de  la  Dame  de  l'Eftang ,  il 
n'eft  pas  naturel  que  le  fieur  Molerat  feul  en  profite ,  &  ces  biens 
doivent  faire  maiTc  avec  les  autres  biens  de  la  fucceflîon ,  &L  être 
partagés. 

7°.  Dans  le  cas  même  où  le  fieur  Molerat  viendroit  à  renon- 
cer à  ladite  fuceeffion  ,  ladite  Demoifelle  de  l'Eftang  ne  feroit- 
elle  pas  fondée  à  répéter ,  en  qualité  de  feule  &  unique  héri- 
tière de  la  Dame  fa  mère  ,  non  -feulement  les  10000  liv.  aux- 
quelles ledit  fieur  Molerat  a  fontenu  dans  fes  écritures  que  les 
créances  acquittées  fur  la  fuceeffion  du  fieur  Renufïon  ,  avoient 
été  reftreintes  par  le  contrat  du  3  Février  1733  ,  mais  encore  les 
2.0000  livres  auxquelles  ces  créances  montent  dans  le  fait ,  à 
la  déduction  des  deux  parties  de  ces  créances  ,  que  la  Sentence 
ôc  l'Arrêt  adjugent  au  fieur  de  l'Eftang?  Puifque  la  Sentence, 
qui  décharge  Molerat  des  1  200  liv.  de  rente  ftipulée  au  profit 
du  fieur  de  l'Eftang  ,  ne  limite  point  à  quelle  fomme  ces 
créances  doivent  fe  réduire;  &  que,  quoiqu'il  paroifTe  par  le 
contrat  que  le  fieur  de  l'Eftang  ne  les  y  ait  fait  entrer  que  pour 
un  objet  de  10000  liv.  qui ,  avec  les  14000  liv.  du  bien  de  Gi- 
noc  ,  formulent  les  24000  livres  pour  lefquclles  la  rente  de 
?20o  liv.  avoit  été  ftipulée  ;  cependant  elles  montent  ces  créan- 
ces 


DE      M.     COCHIN.  747 

ces  acquittées  à  plus  de  20000  liv.  &  on  ne  les  a  pas  fait  mon- 
ter plus  haut  que  par  efprit  de  libéralité  envers  le  fieur  Molcrat , 
&c  pour  ne  pas  s'obliger  envers  lui  à  la  garantie  des  biens  de 
Ginot. 

8J.  A  quelque  fomme  que  ces  prétendus  avantages  indirects 
puifTcnt  le  monter  ,  le  fieur  Molerat  n'eft-il  pas  tenu  d'en  rappor- 
ter les  intérêts  à  la  fucceffion  ?  N'y  eft-il  pas  tenu  du  jour  de 
fon  marige  ,  puifqu'il  a  joui  dès-lors  des  biens  afrectés  à  ces 
créances  ? 

Troisième  Chef.  Le  fieur  de  l'Eftang  avoit  acquitté 
depuis  l'année  1720,  toutes  les  créances  fufdites  de  la  fuccef- 
fion du  fieur  de  Renuffon  ,  &  la  Dame  de  l'Eftang  étoit  obli- 
gée folidairement  avec  fon  premier  mari  au  payement  de  ces 
créances  ,  &  elle  avoit  renoncé  à  fa  fucceffion.  Quoique  la 
Sentence  des  Requêtes  ,  5c  l'Arrêt  qui  l'a  confirmée  ayent  re- 
gardé ces  payemens  comme  des  avantages  indirects,  c'eft  pour- 
tant avec  une  forte  de  diftinction  ;  car  on  adjuge  au  fieur  de  l'Ef- 
tang deux  de  ces  créances:  favoir,  la  rente  de  150I.  au  princi- 
pal de  3000  liv.  conftituée  au  profit  du  fieur  J3riel  par  le  fieur  de 
Renuffon  de  la  Dame  fon  époufe  ,  on  lui  adjuge  aufîî  les  in- 
térêts de  cette  rente  depuis  le  jour  du  contrat  du  3  Février 
1733  ;  mais  comme  le  fieur  de  l'Eftang  avoit  payé  cette  fomme 
depuis  1720,  le  tranfport  eft  du  mois  d'Août  de  ladite  année,  il 
n'a  point  non-plus  formé  de  demande  des  arrérages  de  cette 
fomme  depuis  le  jour  du  tranfport  jufqu'au  jour  du  contrat  du  3 
Février  173  3. 

La  féconde  créance  qui  eft  adjugée  au  fieur  de  l'Eftang,  eft 
une  fomme  de  583  liv.  portée  en  une  obligation  dudit  fieur  de 
Renuffon  &  de  la  Dame  fon  époufe,  paflee  pardevant  Notaires 
au  profit  du  nommé  de  Mougeot ,  le  fieur  de  l'Eftang  avoit 
acquitté  cette  obligation  comme  les  autres  depuis  1720.  Sur 
cela  : 

On  demande  :  i°.  fi  le  fieur  de  l'Eftang  n'eft  pas  fondé  à  de- 
mander les  intérêts  de  la  rente  de  150  liv.  due  à  Briel ,  à  comp- 
ter du  jour  de  fon  tranfport  jufqu'audit  contrat  de  1733  ? 

20.  Contre  qui  le  fieur  de  l'Eftang  doit-il  diriger  fon  action 
pour  ces  arrérages  ?  Eft-ce  contre  la  fucceffion  de  la  Dame  fort 
époufe  qui  étoit  folidairement  obligée  ?  Eft-ce  contre  le  fieur 
Molcrat ,  Détenteur  des  biens  de  la  fucceffion  du  fieur  de  Re- 
ïiuffbn  } 

3°.  Le  fieur  de  l'Eftang  n'eft-il  pas  aufïï  en  droit  de  deman- 
Tome  IF.  BBbbb 
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der  des  intérêts  pour  la  fomme  de  583  liv.  portée  en  l'obligation 
de  Mougeot  ,  à  compter  feulement  du  jour  du  contrat  du  3 
Février  1733  ,  puifque ,  quoique  cette  fomme  ne  portât  point 
intérêt ,  elle  faifoit  partie  de  l'objet  pour  lequel  la  rente  de 
1200  liv.  avoit  été  flipulée  par  ledit  contrat ,  et  que  fans  cette 
obligation  de  payer  ladite  rente  le  fieur  de  PEftang  fe  feroit  fait 
payer  dès  lors  ? 

40.  N 'eft- ce  pas  aufîi  contre  le  fleur  Molerat  feulement  que  le 
fieur  de  PEftang  doit  former  la  demande  de  ces  intérêts  ? 

Quatrième  Chef.  Par  le  fufdit  contrat  de  mariage  du 
3  Février  1733  ,  les  Sieur  ôc  Dame  de  PEftang  ont  garanti  au 
fieur  Molerat,  non-feulement  les  biens  provenans  de  Madame 
de  l'Eftang,  mais  encore  ceux  de  M.  de  Renufïbn  :  la  Sentence 
6c  l'Arrêt  confirment  cette  difpofition  ,  quoiqu'ils  déchargent 
Molerat  de  la  rente  ftipulée. 

Par  le  même  contrat  le  fieur  de  l'Eftang  a  fait  audit  Molerat 
donation  de  tous  fes  biens  ,  dans  le  cas  où  la  Dcmoifelle  fa  fille 
décedéroit  fansenfans  ,  ou  fans  être  mariée. 

On  demande  fi  le  fieur  de  PEftang  ne  peut  pas  fe  pourvoir 
pour  fe  faire  décharger  de  la  garantie  defdits  biens  ,  attendu  que 
cette  obligation  n'avoit  été  appofée  que  fur  le  fondement  ôc  en 
vue  de  ladite  rente  de  1200  livres  dont  Molerat  s'eft  fait  dé- 
charger ? 

On  demande  auffi  fî  le  fieur  de  PEftang  ne  peut  pas  faire  caffer 
ladite  donation  ,  qui  n'étoit  faite  non  plus  que  fous  Pefpérance 
de  l'exécution  des  engagernens  réciproques  ?  Si  de  même  la  De- 
moifelle  de  PEftang  ne  peut  pas  fe  taire  décharger  de  la  fufditc 
garantie  ,  attendu  qu'elle  ne  prorire  de  rien  ,  d'autant  mieux  que 
ce  contrat  de  mariage  eft  une  pépinière  de  Procès. 


AVIS. 


L 


E  Conseil  foufïigné  ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  ,  eft 
d'avis,  fur  la  première  queftion  ,  que  la  fucceftion  de  la 
Dame  de  PEftang  étant  à  partager  entre  l'enfant  du  fieur  Mole- 
rat &  la  Dame  de  PEftang,  il  faut  avant  toutes  chofes,  favoir 
quelles  qualités  ils  prendront  de  part  &  d'autre  dans  cette  fuc- 
qu  nd  on  ne  cefïïon.  La  Dame  de  PEftang  avoit  donné  à  la  Dame  Molerat  y 
diftingue  pas  £jje  fe  fon  premier  lit  ,  36000  liv.  par  fon  contrat  de  mariace 
deux  qualités  dc  1733  »  a  condition  que  pour  égaler  la  Dame  de  ljiltang, 
bie6°mpati"       ^e  ^e  ^on  fecont*  %*  >  *es  kiens  que  ^a  E>ame  de  PEftang  avoit 


On   exagère 
fes    droits 
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à  Roficres  lui  appartiendroicnt  pour  20000  liv.  &:  que  la  mère 
lui  fourniroit  les  16000  liv.  reliantes  en  contrats  ou  en  fonds ,  à 
fa  volonté  ,  ce  que  la  merc  a  exécuté  par  ion  teftament ,  en  laif- 
fant  à  la  Dame  de  l'Eftang  fa  fille  les  biens  de  CefTonds  pour 
16000  liv.  En  cet  état  les  deux  filles  fe  trouvent  toutes  deux 
Donataires  entre-vifs,  ou  Légataires  de  biens  cftimés  36000  liv. 
chacune  d'elles  peut  fe  tenir  aux  avantages  que  fa  mère  lui  a 
faits,  Se  renoncer  à  la  fucceflion.  Si  l'une  des  deux  prend  ce  parti, 
tous  les  biens  appartiendront  à  l'autre  ;  mais  fi  toutes  deux  veu- 
lent être  héritières  ,  alors  les  avantages  faits  par  la  Dame  de  l'Ef- 
tang deviennent  caducs  ,  tous  les  biens  donnés  de  part  &c  d'autre 
doivent  être  rapportés  ôc  mis  en  maffe ,  pour  être  eflimés  &  par- 


tages également 


La  Dame  de  l'Eftang  ne  peut  donc  pas ,  comme  on  le  pro- 
pofe  dans  le  Mémoire ,  demander  au  fieur  Molerat  qu'il  foie 
tenu  d'exécuter  fon  contrat  de  mariage  ;  en  conféquence  ,  qu'il 
foit  tenu  de  lui  délaifïèr  les  biens  de  Rofieres  &  de  CefTonds  , 
fauf  à  lui  à  fe  remplir  en  autres  biens  de  la  fomme  de  36000  liv. 
car  pour  former  une  pareille  demande,  il  faudroit  que  la  Dame 
de  l'Eftang  s'en  tînt  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  &c  qu'elle  renonçât  à  la  fucceflion  de  fa 
mère  ;  mais  quand  elle  fera  héritière  ,  comme  elle  ne  peut  plus 
être  Donataire  ni  Légataire ,  elle  ne  peut  plus  demander  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage  de  1733. 

Sur  la  féconde  queftion ,  il  paroît  que  le  fieur  de  Molerat  n'eft 
jamais  entré  en  poiTeflion  des  biens  de  Ginot ,  puifque  par  l'Ar- 
rêt de  1737  la  Cour  a  furfis  au  payement  de  la  rente  de  1200  liv. 
jufqu'à  ce  que  le  fieur  Molerat  eût  été  mis  en  pofTefTion  des  biens 
de  Ginot.  Depuis  par  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  &C 
par  l'Arrêt  confirmatif,  le   fieur  Molerat  s'étant  fait  reftituer 
contre  les  engagemens  qu'il  avoit  pris  ,  fur  le  fondement  de  la 
donation  des  biens  de  Ginot  à  laquelle  il  avoit   renoncé  ,  il 
femblc  qu'il  ne  foit   jamais  entré  en  jouiffànce  de  ces  biens;    Donataire  qui 
cependant,  c'eft  ici  un  point  de  fait;  fi  le  fieur  Molerat  a  joui    n'a  pas  joui  & 
réellement  d'une  partie  des  revenus ,  il  faut  qu'il  les  rende  :  mais    1™  ^l™ & 
de  prétendre  qu'il  doive  reftituer  ceux  qu'il  auroit  dû  recevoir,    jouir,  n'eft 
c'eft  ce  qui  n'eft  pas  propofable.  Jamais  il  n'a  été  Propriétaire    Pas  tenu  des 

.        ..         l   \      ,->•  t  ia         •         aa  .         -  1   1  -j  fruits  qu'il  au- 

des  biens  de  Ginot,  puilque  le  dernier  Arrêta  juge  que  la  do-  roit  p*  re_ 

nation  qui  lui  en  avoit  été  faite  étoit  nulle,  &  fans  doute  que  ce  cueillir,  ea- 

défaut  de  propriété  eft  venu  du  fait  du  fieur  de  l'Eftang.  Sicelaeft,  cà°el%é?°àZ 

comment  peut-il   reprocher  au   fieur  Molerat   de  n'avoir  pas  tiens. 

BBbbbij 
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joui ,  puifqu'il  n'avoit  pas  droit  de  jouir  ,  n'étant  pas  Proprié- 
taire ? 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  revenus  s'applique  également 
aux  réparations,  s'il  y  en  a  eu  qui  foient  provenues  du  fait  & 
par  la  faute  du  fieur  Molerat,  6c  on  pourroit  lui  en  demander  rai- 
ion  ;  mais  fans  cela  ,  on  n'a  aucune  action  contre  lui ,  parce  que 
rendant  ce  qu'il  a  pu  toucher  de  revenus  ,  il  fe  trouve  qu'il  n'a 
joui  de  rien  ,  Se  par  conféquent  qu'il  ne  doit  rien  non  plus  des 
réparations  qui  font  arrivées  naturellement  ,  Se  autrement  que 
par  fa  faute. 

On  ne  peut  pas  demander  non  plus  au  fieur  Molerat  qu'il  in- 
demnité le  (leur  de  PEftang  du  quadruple  qu'il  a  payé  ,  faute  par 
Je  fieur  Molerat  d'avoir  payé  le  droit  fimple  pour  la  vente  à  lui 
.,,,..       faite  ;  car  le  fieur  Molerat  n'a  jamais  dû  le  droit  fimple  ,  puifque 

Répétition     ,  ,      .  il       r>       i  a'  t        \     r  i     iCr-n 

des  droits       la  vente  etoit  nulle.  .Par  la  même  railon  le  heur  de  1  hitang  peut 
Royaux  in-      demander  la  reftitution  du  quadruple  s'il  l'a  payé  ,  parce  que 

dtiement  exi-     i  '     <     j  '    1       '  il        j  r  •       •  *i         in. 

çés  regarde      *a  vente  ayant  ete  déclarée  nulle  dans  Ion  principe,  il    n  eit 

celui  qui  lésa    point  dû  de  droits,  &  qu'ils  n'auroient  été  payés  que  par  er- 

PJ*  reur. 

En  ce  qui  regarde  les  dettes  du  fieur  Renuflon  que  le  fieur 
de  l'Eftang  a  prétendu  avoir  payées  ,  qu'il  avoit  cédées  pour 
ioooo  livres  à  la  Dame  Molerat,  6c  qu'on  prétend  qui  mon- 
tent à  20000  liv.  comme  elles  ont  été  réduites  à  un  capital 
de  3000  liv.  produifant  150  liv.  de  rente ,  Se  à  une  fomme  mo- 
biliairede  583  liv.  le  fieur  de  l'Eftang  ne  peut  pas  prétendre  au- 
tre chofe.  À  l'égard  de  la  Dame  fa  fille  qui  prétend  que  le  furplus 
A&ion  n'a    pour  aller  jufqu'à  20000  livres  appartient  à  la  fucceffiori  de  la 

lieu  qu'autant    Dame  de  l'Eftang  fa  mère  ,  il  faudroit 'qu'elle  prouvât  que  réel- 

que  le   paye-      .  o  ,  i  r-  n 

ment  étou  ef-    iement  la  Dame  fa  mère  les  a  payées  ;  car  fi  le  payement  n'ell 
feftif.  pas  r^cl  Se  effectif,  il  n'y  aura  point  d'action;  mais  en  fuppofant 

la  preuve  de  ce  payement ,  fi  le  fils  de  la  Dame  Molerat  renonce 
à  la  fuccefîion  de  la  Dame  de  l'Eftang  fon  ayeule  maternelle  , 
pour  fe  tenir  aux  avantages  faits  à  la  Dame  Molerat;  en  ce  cas  , 
comme  la  Dame  de  l'Eftang  ,  en  mariant  la  Dame  Molerat  fa 
fille  ,  lui  a  donné  36000  liv.  de  fcxi  bien  ,  qu'elle  n'a  fait  aucune 
réferve  des  créances  par  elle  acquittées  ,  elle  eft  préfumée  lui 
en  avoit  fait  don  Se  remife,  n'étant  pas  à  préfumer  qu'elle  ait  pré- 
tendu conftituer  une  dot  à  fa  fille  à  titre  de  libéralité,  Se  fe  ré- 
ferver  le  droit  de  la  reprendre  à  titre  de  créancière.  Si  au  con- 
traire le  fieur  Molerat  fils  accepte  la  fuccefîion  de  la  Dame  de 
l'Eftang  avec  la  Dame  de  l'Eftang  ,  alors  il  confondra  la  moi- 
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tié  de  ces  créances  en  lui-même  ,   &.  fera  obligé  de  faire  raifon 
de  l'autre  moitié  à  la  Dame  de  l'Eftang. 

A  l'égard  des  intérêts  ,  fi  les  capitaux  qui  en  ont  été  payés  en 
produifbient  contre  le  lieur  de  RenulTon  ,  ils  ont  continué  d'en 
produire  de  même 'contre  fa  fucceffion  ;  s'ils  n'en  produifoient  caution  qui  a 
pas  ,  &c  que  la  Dame  de  l'Eftang  fa  veuve  aie  été  obligée  de  les  payé  pour  le 
payer,  comme  s'étant  obligée  conjointement  avec  fon  mari  ,  obligera  les 
alors  les  intérêts  en  peuvent  être  prétendus  du  jour  de  chaque  intérêts  ùm 
payement,   parce   que  la   Caution  qui    eft  obligée    de   payer   dcmailde- 

Îiour   le   principal  débiteur  ,    a   les    intérêts   de   droit   contre 
ni. 

Sur  la  troifieme  queftion ,  le  fieur  de  l'Eftang  ayant  acquis 
la  rente  de  150  liv.  au  principal  de  3000  liv.  due  par  la  luccef- 
fîon  du  fieur  Renuflbn  s  auroit  pu  fe  faire  payer  des  arrérages  ^ae  cinq  an- 
de  la  même  rente  fur  les  biens  du  fieur  Renuflbn  depuis  nées  d'arréra- 
1720;  ne  l'ayant  pas  fait  ,  il  ne  peut  demander  que  cinq  an-  c"nftlteu^nte 
nées  d'arrérages  échues  en  1733  ,  le  furplus  étant  preferit  faute 
de  diligence  &.  de  pourfuites.  Pour  les  583  livres  ,  c'elt  une  Somr 
fomme  mobiliaire  que  le  fieur  de  l'Eftang  a  payée  volontaire-  biliaire  ne 
ment  s  dont  il  ne  peut  prétendre  les  intérêts  que  du  jour  qu'il  j^eman^ 
en  aura  formé  la  demande. 

Sur  la  quatrième  queftion  ,  il  faudroir.  voir  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  Dame  Molerat ,  pour  favoir  fi  la  garantie  promife 
par  le  fieur  de  l'Eftang  ,  &  la  donation  qu'il  a  faite  au  cas  que 
fa  fille  mourût  fans  enfans ,  font  pures  &:  fimples ,  ou  fi  elles  font 
relatives  à  la  promelTe  faite  par  le  fieur  Molerat  de  la  rente  de 
1  200  livres.  Dans  ce  dernier  cas,  le  fieur  Molerat  étant  dé- 
chargé de  la  rente  ,  ne  pourroit  plus  conferver  les  avantages  à 
lui  faits  par  le  fieur  de  l'Eftang  :  dans  le  premier  ces  avantages 
pourroient  fubfifter. 


îme  mo- 


Diliberi  à  Paris  ce 
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LXXIX.    CONSULTATION. 

Avec  quelles  formalités  ,  &  par  quelles  confidérations  Je 
doivent  faire  les  unions  des  Maifons  Religieufes. 

MEMOIRE  A  CONSULTER.  Pour  les  Dames  Religieufes 
de  V Abbaye  Royale  de  Malnoue  ,  Oppofantes  à  l'enregijîrement 
des  Lettres-Patentes  obtenues  fur  le  Décret  d'union  &  incorpora- 
tion furpris  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  le  10  Mars  IJ4!)  ,  de- 
ladite  Abbaye  au  Prieuré  de  Bonfecours  t  &  incidemment  Ap- 
pelantes comme  d'abus  dudit  Décret. 

AP  r  e's  le  décès  de  Madame  de  Voifin  ,  dernière  Abbeffe 
de  Malnoue,  Madame  Roflignol  ,  nommée  par  le  Roi 
pour  la  remplacer  ,  prit  poffeflion  de  cette  Abbaye  en  l'année 
173  9.  Mais  bientôt  effrayée  de  la  folitude  de  Malnoue  ,  elle  con- 
çut le  deffein  de  fixer  fa  demeure  à  Paris.  Une  des  principales 
Communautés  de  cette  Ville  qui  perdit  quelque  tems  après  fa 
Prieure ,  parut  à  Madame  Roflignol  une  Maifon  propre  à  fatis- 
faire  fon  goût  ;  elle  tenta  d'obtenir  cette  place  ,  mais  fes  mefures, 
quoique  concertées  avec  foin  ,  n'ayant  eu  aucun  effet ,  ce  mau- 
vais fuccès  ,  dont  elle  conçut  un  chagrin  qu'elle  ne  put  diflimu- 
ler,  l'obligea  d'abandonner  fon  projet. 

La  vacance  du  Prieuré  de  Bonfecours  releva  fes  efpérances. 
A  peine  Madame  de  Rohan-Chabot  fut-elle  morte,que  Madame 
Roflignol  instruite  fur  le  champ  de  fon  décès  ,  fit  des  démar- 
ches à  l'Archevêché  de  Paris  pour  fe  faire  conférer  ce  Bénéfice. 
11  lui  étoit  impoflible  de  réunir  le  titre  de  Prieure  de  Bonfecours 
&  celui  d'Abbeffe  de  Malnoue  ,  mais  elle  n'étoit  pas  difpofée 
à  renoncer  à  fa  qualité  d'Abbeffe  pour  s'en  tenir  à  celle  de  Prieure; 
c'eft  ce  qui  lui  fît  naître  l'idée  de  la  réunion  des  deux  Commu- 
nautés ,  6c  pour  cet  effet ,  de  faire  éteindre  le  titre  du  Prieuré  , 
&c  de  faire  transférer  à  Bonfecours  celui  de  l'Abbaye  de  Malnoue. 
Par-là  fes  vues  étoient  remplies ,  elle  reftoit  Abbeffè ,  &  elle  étoit 
affurée  de  faire  fa  réfidence  à  Paris. 

En  conféquence  de  ce  plan,  qu'elle  propofa  à  M.  l'A  rchevêque 
de  Paris,  à  M.  le  Cardinal  de  Rohan  ,  5c  qu'elle  fut  leur  faire 
goûter  fous  des  prétextes  imaginaires  ,  dont  on  rendra  compte 
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dans  la  fuite;  Madame  Roiïignol  parvint  à  obtenir  les  Provifions 
du  Prieuré  de  Bonfecours.  Ces  Provifions  font  du  8  Février  1 742  ; 
elle  en  prit  pofleffion  le  21. 

Cependant  M.  l'Archevêque  de  Paris  qui  n'ignoroit  pas  que 
la  tranllation  de  Malnoue  ne  pouvoit  fe  faire  fans  le  confente- 
ment  des  Religieufes,  avoit  exigé ,  avant  de  conférer  à  Madame 
Roiïignol  le  Prieuré  de  Bonfecours  ,  qu'elle  s'affurât  de  leur  agré- 
ment. 

Cette  Abbeffe,  pour  furprendre  fes  Religieufes  ,  qu'elle  fa- 
voit  bien  n'être  pas  dilpofécs  à  abandonner  leur  Monaftere  ,  au- 
quel elles  s'écoient  liées  par  les  vœux  les  plus  folemncls  ,  leur  fît 
part  du  projet  de  la  tranllation  de  Malnoue,  comme  d'un  projet 
auquel  elle  n'avoit  aucune  part,  qu'elle  avoit  appris  avec  autant 
d'affliction  que  de  furprife;  mais  que  le  Conleil  avoit  rc{olu,dans 
le  delTcin  de  donner  un  nouvel  éclat  à  leur  Abbaye.  Elle 
leur  propofa  fur  ce  faux  expofé  ,  d'écrire  une  lettre  de  com- 
pliment qui  pourroit  difpofer  les  Supérieurs  à  les  traiter  favora- 
blement. 

Les  Religieufes  crédules  &  foumifes  à  leur  AbbcfTe  ,  n'ima- 
ginerent  pas  qu'on  voulût  leur  faire  contracter  par-là  un  engage- 
ment; elles  lignèrent  donc  la  lettre  qui  leur  fut  préfentée  , 
&C  qui  ne  contenoit  qu'une  déclaration  qu'elles  étoient  parfai- 
tement foumifes  aux  ordres  du  Roi  &  aux  volontés  de  leurs  Su- 
périeurs. 

Ce  fut  fur  cette  lettre,  qui  fervit  à  furprendre  la  religion  de 
M.  le  Cardinal  de  Rohan  &  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  que 
Madame  Rolîignol  obtint  la  collation  du  Prieuré  de  Bonfecours. 

Les  Religieufes  de  Malnoue  n'avoient  eu  d'autre  objet  par 
cette  lettre  ,  que  de  marquer  leur  profond  refpe£t  pour  la  vo- 
lonté du  Roi,  fans  penfer  feulement  qu'on  pût  jamais  regarder 
cette  démarche  comme  un  confentement  libre  &  régulier  de 
leur  part. 

Aufïi  prirent-elles  dès  cé*moment  toutes  les  voies  qui  leur  fu- 
rent ouvertes  pour  faire  connoître  leurs  difpofitions  véritables 
fur  le  projet  de  la  traflation  de  leur  Abbaye. 

Elles  manifefterent  d'abord  à  leur  AbbefTe  la  peine  que  cette 
trifte  nouvelle  leur  caufoit.  L'indifférence  que  Madame  Roflî- 
gnol  afFe(ftoit  de  montrer  pour  la  tranflation  ,  faifoit  efperer  aux: 
Religieufes,  que  fenfible  à  leur  affliction  &  à  leurs  larmes  ,  elle 
travailleroit  efficacement  à  détourner  l'orage  dont  elles  étoient 
menacées  ,  &  qu'elle  occafionnoit. 
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Madame  Roffignol  ne  pue  en  effet  refufer  aux  prenantes  folli- 
citations  de  fa  Communauté  d'écrire  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury 
&  à  M.  le  Cardinal  de  Rohan  ,  pour  faire  parc  à  leurs  Emi- 
riences  de  l'extrême  chagrin  que  le  projet  de  la  tranflation 
avoit  caufe  à  ces  Religieufes  ,  &  pour  leur  demander  en 
conféquence  la  permiffion  de  fe  démettre  du  Prieuré  de  Bon- 
fecours. 

M.  le  Cardinal  de  Fleury  répondit  à  Madame  Roffignol  ,' 
qu'il  n'avoit  garde  de  défapprouver  le  parti  qu'elle  prenoit  fur 
I-oppofition  de  fes  Religieufes  ,  mais  qu'il  n'étoit  pas  convenable 
qu'elle  renonçât  au  Prieuré  de  Bonfecours ,  fans  en  donner  avis  à 
M.  le  Cardinal  de  Rohan,  Ik.  à  M.  l'Archevêque  de  Paris,  afin 
que  ces  deux  Prélats  puffànt  prendre  d'autres  mefures  par  rapport 
à  Bonfecours. 

M.  le  Cardinal  de  Rohan  qui  connoiffoic  mieux  les  véritables 
intentions  de  Madame  Roffignol,  répondit  à  cette  Abbeffè,que 
Je  tems  étoit  un  grand  maître  ,  qu'il  ne  lui  paroifloit  pas  à  propos 
d'abandonner  à  la  première  difficulté  le  plan  qui  avoit  été  con- 
certé ,  qu'elle  pourroit  calmer  les  efprits  ,  èù  fécher  les  larmes  de 
les  Religieufes. 

Madame  Roffignol  envoya  ces  deux  lettres  à  M.  l'Archevêque 
de  Paris  ,  en  lui  marquant  encore  qu'elle  avoit  deffein  de  fe  dé- 
mettre du  Prieuré.  M.  l'Archevêque,  bien  loin  de  la  détourner 
delà  réfolution  qu'elle  paroiffoit  avoir  prife,  lui  lailïa  une  entière 
liberté  de  fatisfaire  le  defir  de  fa  Communauté  ,  à  laquelle  il  étoit 
naturel  qu'elle  fut  attachée. 

Dans  de  pareilles  circonflances  Madame  Roffignol  pouvoit 
effectivement  fécher  les  larmes  de  fa  Communauté  par  une  dé- 
million  qui  auroic  mis  fa  confeience  en  repos,  en  même-tems 
qu'elle  eût  allure  aux  Religieufes  le  folide  avantage  de  vivre  Se 
de  mourir  dans  leur  retraite  :  démiffion  d'ailleurs  qu'elle  pouvoit 
faireTans  crainte  de  déplaire  aux  Supérieurs  ,  qui  y  donnoient 
leur  confentement. 

Mais  les  vues  fecrettes  qui  avoient  fait  agir  Madame  Roffi- 
gnol ,  ne  permettoient  pas  qu'elle  renonçât  au  plaiiir  de  réfider  à 
Paris  avec  le  titre  d'Abbeffe.  Ces  vues  l'arrêtèrent ,  Se  au  lieu  de 
faire  fa  démiffion  ,  elle  partit  fur  le  champ  pour  Malnoue. 

Les  Religieufes  apprirent  par  fon  retour  ce  qu'elles  dévoient 
penfer  du  projet  de  démiffion  dont  elles  avoient  été  flattées.  Elle 
reçurent  en  effet  deux  lettres  des  Supérieurs,  qui  leur  marquoient 
qu'elles  fe  promettroient  inutilement  de  relier  à  Malnoue,  parce 

que 
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que  le  Roi  s'étoit  expliqué  trop  ouvertement  fur  la  tranflation  de 
leur  Communauté. 

C'efl:  ce  qui  les  détermina  à  dépofer  leurs  juftes  alarmes  dans 
le  fein  de  Madame  d'Orléans,  ancienne  AbbefledeChelles  , 
qui  les  honoroit  de  fa  protection.  Cette  illuftre  Princefle,  tou- 
chée de  leur  état ,  en  écrivit  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury  ,  ôc 
cette  Eminence  fit  à  l'inftant  réponfe  à  la  Princefle  en  ces 
termes  : 

«  Je  ne  me  fuis  mêlé  en  aucune  façon  du  monde,  Madame  , 
»  de  l'affaire  de  Bonfecours ,  Se  je  n'y  entrerai  que  quand  M.  le 
»•  Cardinal  de  Rohan  &  M.  l'Archevêque  feront  convenus ,  de 
«  concert  avec  l'AbbefTe  Se  les  Religieufes  de  Malnoue ,  d'un 
»  plan  fixe  Se  certain  >  elles  peuvent  être  affurées  qu'il  ne  leur  fera 
m  fait  aucune  violence,  &  que  le  Roi  en:  bien  éloigné  d'employer 
»  fon  autorité  pour  les  forcer  à  l'union  de  Bonfecours.  Ainfi  , 
y»  elles  ont  une  entière  liberté  fur  cela  ;  Se  je  vous  fupplie ,  Mada- 
»  me  ,  d'en  être  bien  pei  fuadée  ,  aufïï  bien  que  de  mon  refpec- 
»»  tueux  attachement.  Signé  >  le  Cardinal  de  Fleury* 
»  A  Verfailles  ,  le  4  Mars  1741  ». 

Cette  réponfe  rendit  le  calme  à  la  Communauté,  mais  ce  ne 
fut  pas  pour  long-tems,  les  Religieufes  virent  prefqu'auffi-tôt  re- 
naître leurs  inquiétudes  par  les  démarches  de  Madame  Roffignoh 
Cette  AbbefTe  ,  qui  ne  cefloit  de  leur  reprocher  ce  qu'elle  appcl- 
loit  révolte  aux  ordres  du  R.oi ,  mais  qui  n'étoit  réellement  qu'un 
attachement  légitime  à  leurs  vœux ,  fe  retira  à  Bonfecours ,  Se  y 
mena  avec  elle  quatre  Religieufes  de  Chœur ,  deux  Sœurs  Con- 
verfes  Se  deux  Novices;  elle  y  étoit  plus  à  portée  de  faire  jouer 
les  reiîorts  qu'elle  crut  néceffaircs  pour  faire  réufîir  fon  projet  , 
Se  pour  cacher  à  la  Communauté  de  Malnoue  Ces  manœuvres. 

Elle  parvint  enfin  à  furprendre  la  religion  des  CommifTàires 
établis  pour  le  foutien  Se  le  rétabliflement  des  pauvres  Com- 
munautés Religieufes.  Sur  le  rapport  de  ces  CommifTàires  ,  il  fut 
rendu  le  22  Avril  1742  ,  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  par  lequel 
il  fut  ordonné  :  «  Que  par  M.  l'Archevêque  de  Paris  il  feroit  in- 
»  ceffamment  procédé  ,  Ji  faire  fe  devoit ,  à  la  fuppreiîïon  Se  ex- 
>s  tinction  du  titre  de  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Bonfecours, 
»  ainfi  qu'à  la  tranflation  dans  ledit  Monaftere  Se  Maifon  de 
w  Bonfecours,  de  l'Abbaye  Se  titre  Abbatial  de  Malnoue  ,  en- 
»  femble  à  l'union  &  incorporation  des  biens  des  deux  Monafte- 
»res ,  pour  ne  compofer  qu'une  feule  Maifon  Se*  même  Manfe  ». 
Tome  IV.  C  C  c  c  c 
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On  voie  par  les  motifs  énoncés  dans  cet  Arrêt ,  quels  furent  les 
prétextes  dont 'Madame  Roffignol  fe  fervit  pour  perfuader  aux 
CommiiTaires  d'entrer  dans  un  projet  qui  n'avoit  ,  dans  la  vérité, 
d'autre  principe  que  fon  goût  perfonnel.  Il  y  eft  dit  :  «  Que  cette 
•»  union  &  incorporation  fera  infiniment  avantageufeà  l'Abbaye 
>3  de  Maînoue  ,  qui  eft  mal  lituée  ,  dont  les  bâtimens  caducs  par 
»  leur  ancienneté  exigent  des  réparations ,  à  l'occafion  defqueîles 
sj  cette  Communauté  a  déjà  été  obligée  de  contracter  des  dettes, 
>3  &  feroit  bientôt  dans  la  néceflitéde  faire  des  emprunts  qui  en 
«  dérangeroient  le  temporel.  Qu'en  la  transférant  dans  la  Maifon 
«  de  Bonfecours  ,  elles  y  trouveront  un  grand  emplacement  dans 
«  un  Fauxbourg  de  Paris,  des  bâtimens  beaux  &  vaftes  récem- 
»  ment  de  folidement  confbruits  ,  ôc  une  augmentation  de  reve- 
»  nus  qui  rétabliroit  entièrement  cette  Abbaye  de  Fondation 
s»  Royale  des  plus  anciennes  du  Royaume  ;  que  par  cet  arrange- 
»  ment  la  Maifon  de  Bonfecours  ,  outre  la  décoration  d'un  nou- 
»3  veau  titre  ,  auroit  des  fecours  capables  de  la  foutenir  ,  &:  d'y  per- 
pétuer, à  l'avantage  du  Public,  le  bien  qu'elle  lui  procure  par 
53  la  bonne  éducation  qu'y  reçoivent  les  Filles  de  condition  «. 

On  verra  dans  la  fuite  ce  qu'il  faut  penfer  de  ces  motifs  expo- 
fés  à  Sa  Majefté  ,  &  dont  elle  ordonne  par  fon  Arrêt  la  preuve  & 
l'examen.  On  fe  contentera  d'obfervcr  ici  que  Madame  Roffignol 
qui  les  avoit  fournis  dansfes  mémoires  infidèles  ,  étoit  elle-même 
fi  convaincue  de  leur  faulîeté  ,  qu'elle  a  mis  tout  en  œuvre  pour 
en  empêcher  la  vérification. 

L'Arrêt  fut  lignifié  aux  Religieufesde  Malnoue  le  i  Mai  1742. 
Deux  jours  après  elles  eurent  l'honneur  d'adrclTer  à  Sa  Majefté 
de  très  refpecl:ueufes  remontrances  fur  l'Arrêt  que  fon  Confeil 
venoit  de  rendre  ,  &  d'écrire  de  nouveau  à  M.  le  Cardinal 
de  Fleury  &  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  pour  leur  expri- 
mer toute  la  douleur  que  le  projet  de  tranflation  leur  avoit 
eau  fée. 

M.  l'Archevêque  fit  une  vifite  à  Malnoue.  Ce  Prélat  parut  très- 
fatisfait  de  la  régularité  des  Religieufes,  &.  témoin  des  larmes 
ameres  qu'elles  répandirent  en  fa  préfence  fur  la  tranflation  dont 
elles  étoient  menacées  ,  il  leur  promit  qu'elles  demeureroient 
tranquilles  dans  leur  Monaftere. 

Cette  promcfTe  de  M.  l'Archevêque  alarma  Madame  Roffi- 
gnol aurant  qu'elle  remplit  les  Religieufes  de  confolation.  Cette 
Abbefle  n'en  fut  cependant  pas  moins  ardente  à  pourfuivre  fon 
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projet.  Pleine  de  confiance  dans  les  voies  qu'elle  avoit  employées 
jufqu  alors  avec  fuccès  ,  elle  y  eut  encore  recours  ;  &  toujours 
ferme  dans  fa  réfolution  ,  malgré  les  difficultés  fans  nombre 
qu'elle  eue  à  furmonter ,  elle  fit  tant  d'inftances  à  l'Archevê- 
ché par  elle-même  &  par  les  perfonnes  dont  elle  furprit  la 
religion  ,  qu'enfin  après  un  laps  de  fix  mois  on  vit  paroître  la 
Requête  du  Promoteur  de  l'Orficialité  de  Paris.  Cette  Requête 
avoit  pour  objet  de  faire  nommer  par  M.  l'Archevêque  un  Com- 
miflaire  pour  faire  l'information  de  commodo  &  incommodo  ,  en- 
tendre lesReligieufes  des  deux  Communautés  ,  dreffèr  Procès- 
verbaux  de  leur  nombre  ,  de  la  valeur  de  leurs  biens  ôc  revenus, 
charges  êc  dettes ,  de  la  valeur  de  leurs  bâtimens  ,  &  faire  inven- 
taire de  leurs  effets  ,  titres  ôc  papiers.  Cette  Requête  fut  préfen- 
téeà  M.  l'Archevêque-le  10  Décembre  1741 ,  &  le  même  jour 
le  Prélat  rendit  fon  Ordonnance  ,  par  laquelle  il  nomma  le  fitur 
Thierry  fon  Grand- Vicaire ,  Commiflaire  à  l'effet'de  toutes  les 
opérations  portées  par  la  Requête. 

Les  motifs  que  le  Promoteur  allégua  dans  fa  Requête  font  les 
mêmes  portés  par  l'Arrêc  du  Confeil  du  1 1  Avril ,  ou  s'il  en  ajouta 
de  nouveaux  ,  ils  ne  confifterent  que  dans  des  craintes  frivoles 
d'un  avenir  plus  qu'incertain  ,  qui  iroient  à  faire  détruire  prefque 
toutes  les  Communautés  Religieufes,  s'il  étoit  poffible  de  s'en 
laifTer  alarmer. 

Aufîî  ceux  qui  ont  conduit  cette  opération  n'ont-ils  pas  regardé 
ces  motifs  comme  férieux  ;  s'ils  euffentparu  réels  &  canoniques, 
on  eût  cherché  dans  la  procédure  la  plus  exacte  &  la  plus  régu- 
lière ,  une  voie  certaine  de  parvenir  à  l'union  èc  tranflation  pro- 
jetées. La  conduite  qu'on  a  tenue ,  fort  différente  de  celle  que  les 
règles  preferivent ,  prouve  combien  on  faifoit  peu  de  fonds  fur  ces 
prétendus  motifs. 

Il  n'en  faudroit  pas  d'autre  preuve  que  la  précaution  que  l'on 
prit  de  faire  rrndre  un  Arrêt  pour  arrêter  tous  les  appels  comme 
d'abus  qui  pourroient  être  interjettes  de  la  procédure  du  Com- 
miffaire.  Une  procédure  de  iîmple  inftruction  n'exigeoit  pas  un 
fécond  Arrêt  pour  être  aurorifée;  mais  la  procédure  qui  ,  aux 
termes  du  premier  Arrêt,  étoit  néceffàire  pour  connoître  Ci  la 
tranflation  devok  fe  faire  ,  n'étoit  aux  yeux  de  Madame  Roffignol 
qu'une  pure  formalité  pour  confommer  un  ouvrage  déjà  conclu 
&  arrêté  ;  de  ce  fut  parce  qu'on  prévoyoit  bien  que  la  procédure 
peu  régulière  qu'on  feroit  obligé  de  tenir  ,  exciteroit  de  juftes 
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plaintes  de  la  part  des  Religieufes ,  que  pour  les  prévenir  ,  on  fur- 
prit  au  Confeil  l'Arrêt  du  1 1  Janvier  1743  ,  qui  ,en  confirmant 
celui  du  11  Avril  précédent  ,  ordonna  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Archevêque  du  10  Décembre  1742,  &:  évoqua  tous 
les  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  être  interjettes. 

Par  cet  Arrêt,  qui  fut  fignifié  à  Malnoue  &  à  Bonfecours  le  19 
Janvier  ,  Sa  Majcfté  défendit  expreflement  qu'il  fût  rien  innové 
au  régime  des  deux  Communautés  jufqu'au  Décret.  Cette  difpo- 
lîtion  n'étoitpas  capable  d'arrêter  Madame  Roffignol  ,  on  verra 
combien  elle  a  peu  refpccté  cet  ordre  aufîî  précis  qu'il  étoit  con- 
forme à  l'équité. 

Le  13  Janvier  le  Promoteur  préfenta  fa  Requête  au  fieur 
Thierry  ,  pour  lui  demander  l'acceptation  &  l'exécution  de  fa 
Commifîion.  Le  fieur  Thierry  faifant  droit  fur  cette  Requête  , 
accepta,  par  fon  Ordonnance  du  même  jour,  la  Commifîion  de 
M.  l'Archevêque,  &  ordonna  en  conféquence  qu'on  affignât  , 
tant  au  domicile  que  par  affiches  ,  les  Témoins  6c  les  Parties  in- 
térefTées. 

Les  Religieufes  de  Malnoue  venoient  de  perdre  ,  par  la  mort 
de  M.  le  Cardinal  de  Fleury  Se  de  Madame  d'Orléans ,  deux  pro- 
tections, qui  jufqu'alors  avoient  foutenu  leurs  efpérances  :  mais 
perfuadées  que  M.  l'ancien  Evêque  de  Mirepoix  feroit  animé  des 
mêmes  vues  de  juftice  ,  elles  s'adrefTerent  à  ce  Prélat ,  elles  lui 
envoyèrent  copie  de  la  lettte  que  M.  le  Cardinal  de  Fleury  avoit 
écrite  à  feu  Madame  d'Orléans  ,  &  elles  en  reçurent  le  1  z  Mars 
1 743  une  réponfe ,  par  laquelle  il  eut  la  bonté  de  les  afTurer  qu'il 
ne  leur  feroit  fait  aucune  violence  ,  qu'elles  refteroient  dans  leur 
Maifon  fî  elles  le  vouloient ,  ôc  que  leurs  biens  ne  pafïèroient  ja- 
mais à  Bonfecours  à  leur  préjudice. 

Cependant  Madame Rofîignol  alloittoujours  en  avant,  &  pré- 
paroit  dans  le  fecret  toutes  fes  batteries  pour  hâter  l'exécution 
de  fon  projet.  Elle  avoit  réufîi  à  faire  évoquer  ,  par  l'Arrêt  du  1 1 
Janvier,  tous  les  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  être  in- 
terjettes de  la  procédure  du  CommifTaire.  Cette  précaution  ne 
lui  parut  pas  encore  fuffifante;  &  dans  la  crainte  d'éprouver  en- 
core quelque  contradiction  qui  pût  retarder  l'opération  du 
CommifTaire  ,  elle  follicita  un  troifieme  Arrêt  qui  fufpendît  l'ef- 
fet de  l'oppofition  qu'elle  prévoyoit  bien  qu'on  formeroit  de  toutes 
parts. 

Cet  Arrêt  fut  rendu ,  conformément  à  fes  vœux  ,  le  23  Mars 
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1743  ;  il  ordonna  qu'il  feroit  pafle  outre  à  l'inftru&ion  ,  nonob- 
ftant  èc  fans  préjudice  à  toutes  oppositions  ou  appels  (impies  ou 
comme  d'abus  qui  pourroient  furvenir  ou  être  interjettes  ,  fauf  à 
y  être  ftatué  après  la  procédure  achevée.  Madame  Roflignol  mu- 
nie de  cet  Arrêt  ne  penfa  plus  qu'à  faire  agir  le  Commill'airc  ,  de 
<jui  feul  il  dépendoit  de  la  faire  jouir  promptement  de  ce  qui  faic 
l'objet  de  fes  plus  ardens  defîrs. 

Le  13  Avril  veille  de  Pâques  (  l'époque  eft  remarquable)  on 
vit  paroître  à  Malnoue  un  Huifiier ,  qui  afficha  à  la  porte  de  l'Ab- 
baye la  Requête  du  Promoteur  ,  l'Ordonnance  de  M.  l'Arche- 
vêque 6c  celle  du  CommifTairc  ,  qui  portoit  afîignation  à  toutes 
perfonnes  intéreffées ,  à  l'effet  de  fe  trouver  en  ladite  Abbaye 
le  24  du  même  mois  d'Avril  1743.  On  avoit  affecté  d'écrire 
û  mal  cette  affiche  ,  qu'on  ne  la  put  lire  ,  &  de  choifir  le  tems 
de  Pâques  pour  mettre  la  Communauté  hors  d'état  de  fe  con- 
lulter. 

Madame  Roflignol  defon  côté  ,  fe  rendit  à  Malnoue  le  Jeudi 
fuivant  iS  Avril  ,  pour  éclairer  les  démarches  des  Religieufes.  Le 
fieur  Artaut  de  l'Archevêché  s'y  tranfporta  auflî  le  2  1  ,  qui  étoic 
le  Dimanche  de  Quafimodo,  pour  prévenir  l'arrivée  du  Com- 
miffaire,&  engager  les  Religieufes  à  ne  point  former  d'oppofition. 
Enfin  ,  le  2  2  Avril  on  vit  arriver  le  fieur  Thierry  ,  Commifïaire  , 
le  Promoteur  £c  le  Greffier  de  l'Officialité.  Ils  avoient  été  pré- 
cédés de  quelques  heures  par  deux  Huifficrs  ,  dont  l'un  du 
Confeil  avoit  fignifié  aux  Religieufes  le  troifieme  Arrêt  du  23 
Mars  1743  ?  &  l'autre  du  Châtelet  leur  avoit  fignifié  la  Requête 
du  Promoteur,  avec  l'Ordonnance  de  M.  l'Archevêque  &  celle 
du  fieur  Thierry. 

A  peine  le  fieur  Thierry  fut-il  arrivé  à  Malnoue  ,  qu'oubliant 
fa  qualité  de  Commiffaire  &  l'objet  de  fa  commiffion  ,  il  em- 
ploya tous  fes  talens  pour  engager  les  Religieufes  à  fe  foumettre 
aux  volontés  de  leur  Abbeffe  3  il  n'épargna  ni  menaces,  ni  ma- 
nières infinuantes  pour  vaincre  leur  réfiftanec.  Sa  Majefté  avoit, 
félon  lui ,  marqué  clairement  fes  intentions  ,  &  il  n'en  falloit  pas 
davantage  pour  leur  faire  facrifier  tous  les  motifs  qui  les  portoient 
à  s'oppofer  à  la  tranflation  ,  motifs  néanmoins  qu'il  avouoit  légi- 
times en  eux-mêmes. 

Les  Religieufes  qui  avoient  appris  ,  par  la  lettre  de  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury  ,  que  Sa  Majefté.  ,  bien  éloignée  de  vouloir  les 
contraindre  &  ufer  de  fon  autorité  abfolue  ,  defiroit  au  contraire 
qu'on  fe  conformât  exactement  aux  règles ,  ôc  qu'elle  n'avoit  par 
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fori  Arrêt  du  n  Avril  1741  ,  ordonné  la  tranflation  de  l'Abbaye, 
qu'au  cas  que  les  Saints  Canons  le  permiflent  {fî  faire  fe  doit  )  ne 
regardèrent  les  difcours  du  ficur  Thierry  que  comme  des  actes  de 
complaifance  pour  Madame  Roiîignol.  Elles  pcriiiterent  dans  la 
croyance  où  elles  étoicnt  qu'elles  ne  montreroient  jamais  plus  de 
ibumilïïoii  aux  ordres  &  aux  intentions  de  Sa  Majefté  ,  que  quand, 
inviolablement  attachées  à  leurs  vœux ,  elles  ne  s'écarteroient 
point  des  règles  de  l'Eglife. 

Le  lendemain  23  Avril,  le  fîeur  Commiflaire  s'étant difpofé  à 
prendre  le  vœu  de  la  Communauté,  il  trouva  les  Religieufes 
occupées  à  drefler  un  Acte  capitulai.re  ,  portant  une  oppofition 
formelles  tout  ce  quipourroit  être  fait  tendant  à  l'union  ôctranf- 
lation  de  leur  Abbaye  au  Prieuré  de  Bonfecours  ,  ou  ailleurs ,  Se" 
une  proreftation  authentique  contre  le  confentement  de  Madame 
Roiîignol.  L'acte  fut  figné  &  fcellé  en  préfence  de  l'Abbeîîe  6c 
du  Commiflaire ,  &  quelques  heures  après  il  fut  fignirîé  par  un 
Huiffier  ,  tant  au  iieur  Commiflaire  qu'au  Promoteur  ,  parlant  à 
leurs  perfonnes. 

Les  jours  fuivans  ils  reçurent  de  femblables  oppofitions  de  la 
part  des  Habitans  de  Malnoue ,  de  Champs ,  de  Noilîel  &  autres  ; 
mais  ces  différens  actes  ,  au  lieu  de  faire  rentrer  le  fieur  Commif- 
faire  en  lui-même  ,  ne  fervirent  qu'à  le  rendre  plus  hardi  dans  les 
opérations  qu'il  avoir  à  faire.  I!  avoir  amené  des  Experts  pour  faire 
la  vifîte  desbâcimens  ;  les  Religieufes  demandèrent  qu'il  leur  fût 
permis  d'en  nommer  un  de  leur  part  ;  elles  ne  furent  point  écou- 
tées ,  le  fieur  Thierry  fe  rendit  feul  maître  de  toutes  ces  opéra- 
tions; ôc  les  vitîtes  &  eftimations  furent  faites  par  les  Experts 
nommés  en  apparence  d'office,  mais  choiiis  réellement  par  Ma- 
dame Roiîignol. 

Le  jour  de  la  dernière  vacation  ,  les  Religieufes  infirmèrent  Se 
employèrent  même  les  voies  juridiques ,  pour  qu'on  leur  fît  au 
moins  la  lecture  des  Procès-verbaux  ,  &  qu'on  leur  en  laiflat  co- 
pie ;  cette  nouvelle  demande  ne  fut  pas  mieux  reçue  ,  on  crut  ne 
devoir  y  répondre  que  par  des  menaces  &  des  reproches. 

Madame  Roiîignol  craignant  néanmoins  que  ces  différentes 
oppofitions  ne  miiTent  quelqu'obftacle  à  la  tranflation  ,  follicita 
ôt  obtint  le  30  Juia  un  nouvel  Arrêt  qui  l'autorifa  ,  quoique  ré- 
fidente  à  Bonfecours  ,  à  adminiftrer  les  revenus  de  l'Abbaye  de 
Malnoue  ,  &  à  retenir  fur  ces  revcnus'iooo  liv.  de  penfion  pour 
elle  ,  500  liv.  pour  chaque  Religieufe  de  Chœur,  ôc  200  livres 
pour  chaque   Çonverfe  qui  feroient  av.ee   elle  à  Bonfecours, 
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elle  s'imaginoit  fans  doute  prendre  Tes  Religieufes  par  famine. 

Le  n  Décembre  fuivant,  elle  obtint  un  Arrêt  qui  établit  un 
Econome  à  l'Abbaye  de  Mal  noue.  Mais  malgré  tant  de  précau- 
tions ,  Madame  Roflïgnol  n'étoit  pas  fans  inquiétude  fur  l'événe- 
ment de  (on  projet ,  qui  éprouvoir  tous  les  jours  de  nouvelles  dif- 
ficultés ,  la  longueur  des  procédures  du  CommifTairc  ne  fervoit 
même  qu'à  augmenter  fes  embarras.  Elle  crut  donc  'qu'il  feroit 
plus  prudent  de  hâter  la  tranflation  par  un  coup  d'autorité  }  que 
d'attendre  qu'elle  fût  ordonnée  par  Juftice. 

Quel  fut  l'étonnement  des  Religieufes  de  Malnoue  ,  lorfqu'af- 
faillies  par  une  troupe  d'Archers  ,  elles  fe  virent  traitées  comme 
des  criminelles  d'Etat  ,  &  enlevées  ignominieufement  !  Le  23 
Janvier  1744  ,  des  Exempts  &  des  Archers,  préfkiés  par  le  fleur 
Thierry  ,Commitïaire.,fe  failirent,  en  vertu  de  Lettres  de  cacher, 
des  Dames  de  Sainte-Félicité  &:  Sainte-Flavie  ,  6v  les  conduimenc 
à  Sens.  Le  27  Mars  fuivant ,  neuf  Religieufes  de  Chœur  &c  trois 
Converfes  furent  enlevées  de  la  même  manière  6v  conduites  à 
Bonfccours  ;  enfin  ,  le  9  Mai ,  onze  Religieufes  de  Chœur  ,  Se 
cinq  Converfes  qui  étoient  reftées  à  Malnoue  ,  éprouvèrent  le 
même  fort. 

On  croit  devoir  épargner  à  Madame  Rofîignol  le  récit  détaillé 
de  ces  trilles  feenes  ,  Se  des  duretés  inouies  que  les  Religieufes  de 
Malnoue  ont  eu  à  foufFrir  ,  foit  dans  leur  enlèvement ,  foit  dans 
le  lieu  de  leur  exil.  Mais  peuvent-elles  fe  taire  fur  le  peu  de  ref- 
pc£t  que  leur  AbbefTe  a  montré  pour  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  &:  pour  l'exécution  des  Arrêts  de  fon  Confeil  ? 

Les  Religieufes  avoient  lieu  de  fe  croire  à  couvert  de  ces  trifles 
aiïauts  par  les  aflurances  réitérées  qui  leur  avoient  été  données 
par  les  lettres  de  M.  le  Cardinal  de  Fleury  ,  &  de  M.  l'ancien 
Evêque  de  Mirepoix  ,  qu'il  ne  leur  feroit  fait  aucune  violence  ; 
que  Sa  Majefté  étoit  bien  éloignée  d'employer  fon  autorité  poul- 
ies obliger  à  fortir  de  leur  Monaftere  ;  qu'elles  avoient  une  li- 
berté entière  fur  cela  ;  qu'elles  refteroient  dans  leur  Maifon  fi 
elles  vouloient ,  &  que  leurs  biens  ne  paiTeroient  jamais  à  leur 
préjudice  à  la  Communauté  de  Bonfecours.  L'Arrêt  du  Confeil 
du  1 1  Janvier  1743  ,  avoit  exprefïément  ordonné  que  jufqu'au 
Décret  il  ne  fût  rien  innové  au  régime  des  deux  Communautés  ; 
&  c'eft  malgré  des  ordres  fi  précis  que  Madame  Rofîignol  ,  éga- 
lement infcnfible  &aux  devoirs  de  fa  place,  &  aux  fentimens  de 
l'humanité ,  a  furpris  des  Lettres  de  cachet  pour  enlever  &  difper- 
fer  fes  Religieufes. 
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Après  cette  expédition  militaire,  la  DameRofîîgnol  s'efr.  hâ- 
tée de  dépouiller  l'Abbaye  de  Malnoue  ,  comme  fi  c'eût  été  un 
lieu  deftiné  au  pillage;  de  fa  feule  autorité  elle  en  a  enlevé  les 
titres  ,  les  meubles  Se  les  effets  ;  elle  a  tranfporté  à  Bonfecours 
les  Vafes  facrés  ,  les  ornemens  ,  l'argenterie  ;  elle  vendit  une 
partie  des  meubles  à  des  Fripiers  qu'elle  y  avoit  conduits  ,  6c 
toutes  ces  déprédations  ont  été  faites  fans  forme  de  procédures, 
malgré  les  réclamations  Se  oppofitions  réitérées  des  Religieufes  , 
Se  avant  même  le  Décret  d'union  Se  de  tranflation  :  il  n'é- 
toit  pas  encore  certain  fi  la  tranflation  devoit  fe  faire  ,  Se  par 
les  voies  de  fait  de  Madame  Roffignol  elle  fe  trouvoit  con- 
sommé e. 

Enfin  le  10  Mars  1745 ,  le  Décret  d'union  a  été~rendu  ,  mais 
de  la  même  manière  que  tout  ce  qui  l'avoit  précédé.  L'Arrêt  du 
Confcil  du  13  Mars  1743  ,  avoit  ordonné  qu'après  la  procédure 
achevée  ,  il  feroit  ftatué  fur  les  oppofitions  ;  rien  n'étoit  plus  in- 
difpenfablc  ,  parce  que  c'écoit  par  les  motifs  de  ces  oppofitions 
qu'on  pouvoit  principalement  juger  fi  l'union  Se  la  tranflation 
devoit  fe  faire  :  on  n'eût  pas  fans  doute  manqué  à  cette  procé- 
dure efTentielle  fi  ont  eût  été  en  état  d'écarter  les  oppofitions  ; 
mais  parce  qu'on  ne  pouvoit  s'en  difîimuler  la  force  ,  on  a  pris  le 
parti ,  fans  renvoyer  à  l'QfHcialité  pour  entendre  les  Oppofans  , 
de  faire  main-levée  de  leurs  oppofitions. 

Que  porte  au  furplus  le  Décret  ?  eft-il  conforme  aux  vues  qui 
paroifTent  avoir  déterminé  Sa  Majefté  à  ordonner  l'union  Se  la 
tranflation  affaire  fe  doit  ?  On  voit  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  11 
Avril  1742  ,  qu'elle  n'avoit  defiré  l'union  que  parce  qu'elle  fe  pro- 
mettoit  que  Bonfecours  Se  Malnoue  ,  necompofant  qu'une  feule 
Maifon ,  Se  ne  faifant  qu'une  même  Manfe  ,  elles  ne  formeroient 
auffiaau  moyen  de  la  tranflation  Se  incorporation,  qu'une  feule 
Se  même  Communauté  ;  par  le  Décret  M.  l'Archevêque  unk  les 
deux  Communautés  ,  fans  aucune  confufion  de  Manfes,  ni  des 
conftitutions  quant  aux  pratiques;  enforteque  ,  fuivant  le  Décret, 
il  y  auroit  dans  le  Monafterc  de  Bonfecours  deux  Communautés 
divifées  pour  le  temporel  6<r  pour  le  fpiritueL  La  contrariété  pou- 
yoit-elle  être  plus  évidente  ? 

Madame  Roflignol  a  obtenu ,  fur  le  Décret  de  M.  l'Arche- 
vêque ,  des  Lettres  Patentes  approbatives  Se  confirmatives  de 
J'union.  Ces  Lettres  ont  été  adrcfîees  au  Parlement  pour  y  être 
enregiftrées;  mais  les  Religieufes  de  Malnouc  ayant  formé  op- 
pofition  à  l'enregiftrement ,  Se  ayant  incidemment  interjette  ap- 
pel 
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|el  Comme  d'abus  du  décret ,  Madame  Roffignol  a  préfenté  fa 
Requête  au  Confeil  pour  demander  l'évocation  de  cet  appel.  Elle 
a  déclaré  fauffement  qu'elle  ne  prenoit  aucun  intérêt  perfonnel  à 
la  conteftatioo ,  &£  qu'elle  s'en  rapportoic  au  Confeil  fur  l'appel 
comme  d'abus. 

Si  la  Dame  Roffignol  avoit  fincérement  tenu  ce  langage,  &c 
û  la  tranflation  lui  avoit  été  aufïï  indifférente  qu'elle  paroîtiedire 
dans  cette  Requête,  les  Religieufes  de  Malnoue  n'auroient  pas 
la  douleur  de  fe  voir  tranfportécs  dans  une  Terre  étrangère, 
qu'elles  ne  pourront  jamais  regarder  que  comme  un  lieu  d'exil  ; 
elles  n'envient  pas  à  Madame  Roflignol  la  fatisfadtion  de  vivre 
à -Paris  :  heureufes,  fi  l'ambition  de  conferver  dans  cette  Ville  le 
titre  d'Abbefïe ,  n'eût  pas  porté  cette  Dame  à  troubler  Ja  tran- 
quillité dont  elles  jouiffoient  dans  leur  monaftere  ,  Se  dans  le- 
quel elles  fe  flattent  que  le  Confeil  leur  accordera  la  liberté 
de  retourner  pour  y  accomplir  en  paix  les  vœux  qui  les  ont 
fixées  ! 

Les  Religieufes  de  Malnoue  fondent  leur  appel  comme  d'abu$ 
fur  différens  moyens,  dont  les  uns  font  tirés  des  nullités  de  la 
procédure,  &  les  autres  concernent  le  fonds  même  du  Décret 
d'union  5c  de  tranflation. 

i°.  L'Arrêt  du  12  Avril  1741,  qui  eft  le  premier  mobile  &  la 
bafe  de  la  procédure  faite  par  le  Grand-Vicaire  de  M.  l'Archevê- 
que de  Paris,  a  été  rendu. fur  les  repréfentations  des  Commif- 
faires établis  par  Sa. Majefté,  à  l'effet  de  pourvoir  au  rétabliffe- 
ment  des  pauvres  Communautés  fondées  depuis  cent  ans.  Le 
Prieuré  de  Bonfecours,  qui  écoit  précifément  dans  le  cas,  dévoie 
fans  doute  faire  l'objet  de  leur  vigilance  ;  mais  ils  n'avoient  au- 
cun caractère  par  rapport  à  l'Abbaye  de  Malnoue ,  Abbaye  de  fon- 
dation-Royale ,  &c  qui  fubfifte  depuis  près  de  mille  ans.  L'incom- 
pétence du  Bureau  mérite  d'autant  plus  d'attention  dans  cette 
alïaire  ,  que  tous  les  Arrêts  que  Sa  Majefté  a  rendus  dans  le  cours 
de  la  procédure,  ne  l'ont  été  que  fur  les  avis  de  ce  Bureau,  qui 
n'avoit  aucun  droit  d'y  prendre  part. 

i°.  La  conduite  peu  décente  du  Commiflaire  qui  a  perpétuel- 
lement fait  acte  de  Partie,  les  circonftances  pleines  d'affecftaïion 
qui  ont  -accompagné  fon  tranfport  à  l'Abbaye  de  Malnoue,  le 
refus  qu'il  a  fait  de  donner  aux  Religieufes  copie  des  Procès-ver- 
baux ,  de  leur  en  accorder  même  la  lecture ,  forment  un  abus  trop 
frappant  pour  qu'il  foit  befoin  de  s'arrêter  à  l'établir. 

3  -.  On  n'a  point  renvoyé  ài'Officialité  pour  ftaruer  fur  les  op- 
Tome.IK  DDddcJr 
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pofitions,  on  a  débouté  les  Parties  fans  les  entendre.  L'exa&e 
information  de  commodo  &  incommodo ,  eft  une  des  formalités  les 
plus  ciTentielles  que  les  Saints  Canons  &  les  Ordonnances  pref- 
crivenr,  parce  qu'en  effet  on  ne  peut  s'allurer  que  par  cette  voie 
fi  l'union  a  une  caufe ,  fi  elle  eft  utile,  i\  les  inconvéniens  qui 
s'enfuivronc  ne  feront  pas  plus  conlidérables  que  les  avantages 
qu'on  s'en  promet.  On  ne  peut  parvenir  à  cette  connoiU'ance  que 
par  une  Enquête  exacte,  qu'après  avoir  appelle  Se  entendu  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt;  Se  cette  procédure  eft  fi  néceflaire  que  ce 
feul  défaut  forme ,  fuivanc  tous  les  Auteurs  ,  un  abus  impreicrip- 
tible  ,  Se  que  tous  les  jours  les  Tribunaux  prononcent  qu'il  y  a 
abus  dans  des  unions,  quoique  très-anciennes,  uniquement  parce 
que  cette  règle  y  a  été  violée. 

Mais  pour  fatisfaire  à  cette  règle,  il  ne  fuffit  pas  de  faire  une 
information  illufoire,  où,  fans  écouter  les  Parties,  fans  avoir 
égard  à  leurs  moyens  d'oppofitions ,  on  ne  cherche  qu'à  remplir 
une  pure  formalité  ;  ce  feroit  obéir  en  apparence  aux  Loix  tant 
Eccléfiaftiques  que  Civiles,  mais  ce  feroit  les  enfreindre  réelle- 
ment. Or  il  eft  évident  que  la  procédure  Se  les  enquêtes  faites 
par  le  Commiffaire,  n'ont  point  eu  pour  objet  d'éclairer  la  reli- 
gion de  M.  l'Archevêque,  de  lui  découvrir  les  avantages  Se  les' 
inconvéniens  de  l'union  projettée  ,  de  lui  faire  connoître  quels 
étoient  les  Oppofans ,  l'intérêt  qu'ils  avorent  de  s'oppofer  au 
Décret ,  les  raifons  décifives  qui  les  portoient  à  le  faire.  Le  fieur 
Thierry,  d'accord  avec  Madame  Roilignol,  n'a  été  occupé  qu'à 
former  une  ombre  de  procédure  qui  en  imposât  au  Public. 

4°.  Il  réfulte  de  cette  conduite  irréguliere  ,  Se  ouvertement 
contraire  aux  Saints  Canons  Se  aux  Ordonnances ,  une  infraction 
manifefte  aux  difFérens  Arrêts  du  Confcil.  Le  premier  Arrêt  du 
zi  Avril  1741  n'a  ordonné  qu'on  procédât  à  l'incorporation  des 
deux  Monafteres,  que  fous  la  condition  exprefle  que  cette  in- 
corporation fut  conforme  aux  Loix  Seàl'efprit  de  l'Eglife,//  faire 
Je  doit.  Sa  Majefté,  qui  fe  fait  gloire  de  protéger  les  règles,  Se  de 
les  faire  exécuter  ,  n'a  point  prétendu  que  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu 
fût  une  Loi  pour  M.  l'Archevêque  ,  Se  qu'il  fût  obligé  en  confé- 
quence  à  porter  le  Décret  d'union.  D'une  part ,  le  projet  énoncé 
dans  l'Arrêt  dépendoit  d'une  multitude  de  faits  qui  dévoient  être 
confiâtes;  de  l'autre,  il  étoit  réfervé  à  la  Puifiance  Eccléfiaf- 
tique  de  décider  en  conféquenec  de  l'information,  Ci  ces  faits 
étoient  fuffifans  pour  donner  lieu  à  une  union  Se  à  une  tranfla- 
tion  canonique. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  76; 

Sa  Majefté  a  renvoyé  à  M.  l'Archevêque  ces  différens  objets, 
&  M.  l'Archevêque  n'a  pu  porter  de  Jugement  qu'en  vertu  d'une 
procédure  exacte  qui  le  mîc  en  état  de  prononcer.  L'intention 
de  Sa  Majefté  a  été  qu'il  ne  portât  en  effet  fon  Jugement  qu'en 
grande  connoiffance  de  caufe.  C'eft  fans  doute  par  cette  raifon 
que  l'Arrêt  du  23  Mars  1743  a  ordonné  qu'après  l'inftruction 
confommée  ,  il  feroit  ftatué  fur  les  différentes  oppositions.  Or  on 
voit ,  d'une  part ,  que  les  faits  expofés  à  Sa  Majefté  ,  &:  énoncés 
dans  l'Arrêt  du  22  Avril ,  comme  le  fondement  de  l'incorpora- 
tion ,  n'ont  point  été  confiâtes ,  puifque  les  Procès-verbaux  n'ont 
point  été  faits  contradicloirement. 

D'un  autre  côté  ,  il  n'a  pas  été  poïïible  de  s'afTurer  fi  ces  faits 
dévoient  faire  prononcer  l'union  8c  l'incorporation  ,  puifque  les 
oppofitions  qui  feules  pouvoient  produire  cette  lumière ,  ont  été 
totalement  négligées.  On  n'a  donc  point  exécuté  les  Arrêts  ,  ÔC 
cette  infraction  ne  met  -  elle  pas  le  Confeil  dans  fimpoflibilité 
d'approuver  &  de  confirmer  l'union  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  con- 
noitre  fi  elle  eft  fondée  fur  les  motifs  que  Sa  Majefté  elle-même 
a  jugé  néceflàires  ? 

5°.  L'infraction  paroît  encore  plus  révoltante  dans  le  ravage 
que  la  DameRoffignol  s'eft  donné  la  liberté  de  faire  dans  l'Ab- 
baye de  Malnoue,  après  en  avoir  difperfé  les  Religicufes  ;  il 
étoit  expreffément  défendu  ,  par  les  Arrêts  du  Confeil ,  de  rien 
changer  dans  le  gouvernement  des  deux  Monafteres  avant  le 
Décret.  La  Dame  Rofîignol  s'eft  fait  un  jeu  de  tranfgreffer  cette 
Loi  ;  8c  le  fieur  Thierry  ,  qui  n'a  pu  l'ignorer ,  eft  refté  tranquille 
à  ce  fpec~fcacle,qui  fuffifoit  feul  pour  lui  dévoiler  lecaractere  de 
cette  Abbeffe.  On  ne  dira  rien  des  peines  que  les  règles  de  l'E- 
glife  prononcent  contre  une  telle  conduite. 

A  l'égard  des  abus  qui  touchent  le  fond  de  la  contefration  ,  il 
faut  diftinguer  ceux  qui  concernent  l'union  de  Bonfecours  à  Mal- 
noue ,  d'avec  ceux  qui  regardent  la  tranflation  de  Malnoue  à 
Bonfecours.  On  n'examinera  point  fi  l'état  du  Prieuré  de  Bonfe- 
cours exigeoit ,  ou  non,  qu'on  fupprimât  le  titre  de  ce  Prieure 
pour  incorporer  cette  Communauté  à  un  autre  Monaftere  :  cette 
queftion  eft  étrangère  aux  Religieufes  de  Malnoue.  Mais  en  fup- 
pofant  qu'on  dût  l'unir  à  quelque  Communauté  ,  devoit-ce  être 
à  l'Abbaye  de  Malnouc?  Devoit-on  incorporer  ces  deux  Com- 
munautés? Devoir  -  on  faire  l'union  en  transférant  l'Abbaye  de 
Malnoue  à  Bonfecours  ?  Devoit-on  prononcer  le  Décret  tel  qu'il 
l'a  été?  Ce  font  les  fculs  objets  qui  intéreflent  les  Religieufes  de 
Malnoue.  D  D  d  d  d  ij 


i\  Ce  ne  (eroir  point  allez  qu'il  fût  utile  ou  même  néceflàîre 
d'unir  Bonfecours  avec  quelque  Communauté,  pour  rendre  l'u- 
nion qui  a  été  faite  ,  régulière  &;  canonique  ;  il  faudroit  que  cette 
utilité  ou  néceiîité  tombât  fur  l'union  de  ce  Monaftere,  avec 
l'Abbaye  de  Malnoue.  11  peut  être  néceflaire  d'éteindre  un  Prieu- 
ré ,  fans  qu'il  le  foit  de  l'incorporer  à  une  certaine  Abbaye  ; 
l'union  prononcée  par  le  Décret  ne  pouvoit  donc  être  canoni- 
que qu'autant  qu'il  eût  été  néceflaire  ou  utile  que  l'union  de' 
Bonfecours  fe  fît  avec  l'Abbaye  de  Malnoue.  Or ,  bien  loin  qu'il 
y  eût  la  moindre  utilité  dans  cette  union  ,  elle  renferme  les  plus  i 
grands  inconvéniens:  on  a  eu  pour  motif  dans  cette  opération  de 
iubvenir  d'une  part  aux  befoins  de  la  Communauté  de  Bonfe- 
cours ,  ôc  de  donner  de  l'autre  un  nouvel  éclat  à  l'Abbaye  de 
Malnoue.  Un  fimple  calcol  des  biens  des  deux  Communautés 
démontre  que  l'union  ne  pourroit  fervir  qu'à  la  ruine  de  l'une  de 
de  l'autre.  La  Communauté  de  Bonfecours  n'a  que  5000  liv.  de  ■ 
rente,  &:  doit  des  fommes  confidérables.  Le  revenu  de  la  Com- 
munauté de  Malnoue  qui  lui  fuffît,  pourvu  qu'elle  faffe  valoir 
elle  même  fa  Ferme,  &  qu'elle  demeure  par  conféquent  à  Mal- 
rîoue,eft  incapable  de  fuppléer  à  l'indigence  de  Bonfecours.  Ainn* 
l'union  ,  au  lieu  de  fourenir  Bonfecours  ,  entraîneroit  infaillible- 
ment la  deitru&ion  de  Bonfecours  &C  de  Malnoue. 

i°.  Il  n'effc  pas  permis  d'unir  &  d'incorporer  deux  Monaflercs 
fans  le  confentement  réciproque  des  Parties.  Le  Canon  ,fi  quis  , 
rapporté  par  Gratien,  caufa,  16  3  quefl.  j ,  le  dit  formellement  : 
Si  quis  vult  Monaflerium  fuum  ad  mdiorandum  inalium   locum 
ponere  ,  fiât  cum  confilio  Epifcopi  &  firatrum  juorum-.  On  apper- 
çoit  aifément  toute  l'importance  des  motifs  qui  ont  fait  établir 
cette  Loi.  Des  Religieufes,  qui  vivent  en   bonne  intelligence 
dans  leur  Munaftere  ,  qui  y  fuivent  leurs  Règles  &  leurs  Confti- 
îutions  ,  qui  n'y  reçoivent  aucun  Sujet  Gins  l'avoir  éprouvé  ,  fans 
avoir  étudié  fon  caractère ,  fes  difpo (irions ,  fa  vocation  ,  ne  doi- 
vent point  être   forcées  de  s'incorporer  à  une  nouvelle  Com- 
munauté dont  les  Religieufes  ont  des  pratiques  différentes  ,  & 
avec  lcfqnelles,  félon  toutes  les  apparences ,  il  ne  leur  fera  pas 
poffible  de  vivre. 

C'eft  parcequeM.  le  Cardinal  de  Fleury&  M.  l'ancien  Evêque- 
de  Mi  repoix  connoifloient  ces  Règles,  &  qu'ils  étoient  d'ailleurs 
parfaitement  inftruits  des  difpofitions  de  Sa  Majefté,  qu'ils  ont 
afïuré  les  Religieufes  de  Malnoue  qu'on  ne  leur  feroit  point  de' 
violence  ;  ôcque,  fi  elles  ne  vouloientpoint  s'unir  auxReligieufes 
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dé  Bonfecours  ,  on  leur  lailleroir  une  entière  liberté.  Pourquoi 
ira-t-on  pas  fuivi  ce  plan  qui  n'etoit  pas  moins  conforme  aux 
volontés  de  Sa  Majefté  ,  qu'il  écoic  indifpcnfablc,  aux  termes  des 
Saints  Canons  ? 

Dira-t-on   que  les  Religieufcs  de  Malnoue  ont   donné  leur 
confentement  dans  la  Lettre  que  Madame  Roiîîgnol  leur  a  fait 
écrire  à  M."  l'Archevêque  de  Paris  long-tems  avant  le  premier 
Arrêt  du  Confeil?  Mais,  outre  que  cette  Lettre  conçue  en  des 
termes  qui  n'expriment  qu'une  foumiflîon  générale  à  la  volonté 
des  Supérieurs,  montre  affez  le  peu  d'inclination  que  IcsReligieu-* 
fesavoient  pour  l'union, qui  ncfçaitque  le  confentement  nécef- 
faire  pour  opérer  une  union  valide,  doit  être  donné  en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  après  Un  examen  fuffifant ,  par  un  A<£le  capitu- 
laire  régulier  &  fait  fur  la  requifirion  du  Commiffaire  établi  pour 
Je' recevoir  ?  Or  les  Relimcules  n'ont  fait  aucun  acle  femblable» 
elles  fe  font  au  contraire  oppofées  à  l'union  par  un  acte  authen-? 
tique  dreffé  en  préfence  de  l'Abbeffe  &  du  ficur  Thierry  ,  &c  ce- 
acte  eft  fou  tenu  par  une  foule  de  démarches  juridiques  &  autres,  • 
qui  constatent  irrévocablement  leur  réclamation  décidée. 

Dira-t-on  encore  que  le  confentement  de  Madame  Roffignol,  ■ 
&d'un  très-petit  nombre  de Religieufes  qu'elle  a  fçu  gagner,  cil 
fuffifant  ?  Mais  le  Canon^  quis  exige  ,  outre  le  confentement  de  ' 
l'AbbefTe,  celui  de  la  Communauté,  qui  ne  peut  être  repréfen- 
tée  que  par  le  plus  grand  nombrei  Madame  Roffignol  étoit 
d'ailleurs  partie  ,  puifqu'elle  a  été  feule  le  véritable  mobile  de - 
toute  l'opération  dont  elle  peut  feule  en  effet  tirer  quelque  avan-  ' 
ta'ge;  c'efl  elle  qui  a  follicité  la  collation  du  Prieuré  de  Bonfe- 
cours 3  ôc  elle  en  étoit  pourvue,  &  réfidoit  même  dans  cette..' 
Communauté  pendant  la  procédure  du  CommhTaire. 

30.  M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  pas  dû  éteindre  le  Prieuré  ■ 
de  Bonfecoursfans  l'avis  de  fon  Chapitre.  11  eft  de  maxime  que 
le  confentement  du  Chapitre  eft  néceffaire  pour  la  validité  des' 
unions,  non- feulement  lorfqu'elles  concernent  des  Bénéfices 
tels  que  le  Prieuré  de  Bonfecours ,  dont  le  Chapitre  peut  deve- 
nir Collateur  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  ,  mais  en- 
core par  rapport  à  tousles  Bénéfices  qui  dépendentde  plein  droit  '> 
de  l'Evêque.  La  raifon  en  eft  que  l'union  eft  une  efpece  d'aliéna-  ' 
tiôn  ;  concejjîones  Ecclefïarum  ad  aliénations  perpétuas  pertinere 
non  ejl  dubium  ,  dit  Innocent  III  cap.  tua  de  Jus  qux  jîunt.  Or, 
c'eft  une  règle  confiante  dans  le  Droit,   que  les  Evêqucs  ne. 
peuvent  aliéner  les  biens  de  leur  Evêché  fans  le  confentement'.' 
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de  leur  Chapitre.  Lcchap.  Novit.  au  même  titre,  décide  exprefle- 
ment  qu'un  Evêque  ne  peut  point  taire  ces  fortes  de  change- 
mens  (ans  l'agrément  du  Chapitre  :  Innotuit  auribus  nojlns  juod 
tu  fine  confilio  fratrum  tuorum  Abbates  &  Abbatijjas ,  &  alias  Ec- 
clejiajlicas  petjbnas  injl'uuis  &  dejlttuis  :  nos  taies  inflitutiones  & 
dejluutiones  carere  decernimus  robore  firmitatis.  C'eft  en  confé- 
quence  de  ces  décidons  que  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  23  ,  a 
exigé  le  confentement  des  Chapitres  pour  la  validité  des  unions. 
Les  Archevêques  &  Evêques,  porte  cette  Loi,  pourront  procéder 
par  union  des  Bénéfices  }  le  tout  néanmoins  avec  le  confentement  du 
Chapitre. 

A  l'égard  de  la  tranflation  de  Malnoue  à  Bonfecours,  les  abus 
ne  font  ni  moins  multipliés  ni  moins  frappans.  La  tranflation 
d'une  Communauté  de  Rcligieufes  n'eft  pas  un  ouvrage  d'une 
légère  conséquence.  Pour  peu  qu'on  foit  inftruit  des  règles  de 
l'Eglife  ,  on  fçait  que  ces  changemens  demandent  les  motifs  les 
plus  preffans ,  êc  qu'ils  ne  peuvent  être  qu'irréguliers  Se  défavoués 
par  l'Eglife,  quand  ils  fe  font  fans  une  véritable  nécefTité,  ou  du 
moins  fans  une  utilité  des  plus  évidentes.  En  général  ,  toutes 
fortes  de  translations  font  défendues,  &:  il  n'y  a  d'exception  à 
cette  Loi  que  pour  les  cas  marqués  dans  les  Saints  Canons;  mais 
la  tranflation  d'un  Monaftere  deReligieufes  eft  encore  plus  diffi- 
cile que  toutes  les  autres. 

io.  Les  Fondateurs  ont  defîré  que  la  Communauté  fubfiftâc 
dans  le  lieu  dans  lequel  ils  l'ont  établie.  Une  foule  de  raifons 
leur  ont  fait  préférer  le  lieu  où  ils  ont  fixé  leur  fondation.  Le  ref- 
pecb  qu'on  doit  à  leur  intention  &  aux  vues  qui  les  ont  fait  agir, 
ne  permet  de  les  négliger  que  dans  le  cas  où  l'on  peut  raifon- 
nablement  préfumer  que  les  Fondateurs  y  auroient  eux  -  mêmes 
confenti. 

2°.  Les  Rcligieufes,  en  fe  confacrant  à  Dieu,  ont  fait  choix 
du  Monaftere  auquel  elles  fe  font  fixées  ,  6c  la  fituation  du  lieu 
eft  entrée  dans  les  motifs  de  leur  choix;  elles  fe  font  liées  à  ce 
Monaftere  particulier  par  les  Vœux  les  plus  facrés  &  les  plus 
folemnels.  Pour  les  transférer  dans  une  autre  Communauté,  il 
faut  les  difpenfer  de  leurs  Vœux;  &  une  pareille  difpenfe  exige 
la  caufe  la  plus  preffante. 

30.  En  transférant  les  Religieufes  pour  laifTer  leur  Monaftere 
inutile  ,  on  rend  profane  un  lieu  confacré  à  Dieu,  &  grand 
nombre  de  Canons  ont  réprouvé  cette  conduite.  Le  Canon  24  du 
Concile  général  de  Calcédoine  rapporté  par  Gratien,  cauf.  19  , 
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qv3  ,can.4,  veut  qu'on  punifïe  féverement  ceux  qai  fe  rendent 

coupables  de  ce  crime  :  Qu.e  jcmel  voiuntaie  Epilcopi  conlecrata 

funt  Monafleria  ,  perpétua  manere  Monajleria  ,  eaque  non  amplius 

Jîeri  fœcularia  habitacula  ;  eos  autern  qui  hoc  fieri permittunt    Cano~ 

nu  m  pœnis  Jubjici. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  circon  flan  ces  qui  autorifent  àpaflerpar- 
deiîlis  ces  raifons  efTentielles  ;  mais  il  faut  qu'elles  préfentent 
des  motifs  qui  foient  fupérieurs.  C'eft  pourquoi  tous  les  Auteurs 
font  d'accord  que  la  tranflation  d'un  Monaflere  ne  peut  pas  fe 
faire  fans  une  dès-  grande  caufe  :  Nec  fine  magna  caufa  débet 
Epifcopus  ex  una  Ecdejia  ad  altcrum  limuios  transferre.  Fa<^nan. 
in  cap.  ad  audientiam  ,  n.  5 5. 

On  voit  dans  le  Décret  de  Gratien  ,  dijlincl.  1 ,  cap.  Tribus  de 
conjecr.  de  quelle  importance  doivent  être  ces  caufes.  Ce  Canon 
formé  des  propres  paroles  de  Saint  Auguftin.,  ne  permet  la  tranf- 
lation des  lieux  confacrés  à  Dieu  ,  que  quand  il  n'eft  pas  pofîible 
de  les  lai  (Ter  fubfiftcr  :  Tribus  excaujis  locaSanclorum  tranfmutan- 
da  Junt  ;  prima  ,  cùm  necejjitas  perjecutorum  loca  eorum  <*ravaverit  • 
fecunda  ,  cùm  difficultas  locorumjuerit;  ténia  ,  cùm  malorum  focie- 
tate  gravantur.  Telles  font  les  règles  de  l'Eglife  fur  cette  ma- 
tière :  la  tranflation  de  l'Abbaye  de  Malnoue  y  eft-elle  conforme  ?' 
Les  motifs  de  cette  tranflation  font  énoncés  dans  l'Arrêt  du 
Confeil  du  1 1  Avril  1  741.  On  a  cru ,  fur  les  mémoires  que  Ma- 
dame Roffignol  a  fournis,  que  cette  tranflation  feroit  infiniment 
avantageufe. 

i°.  A  l'Abbaye  de  Malnoue,  parce  qu'outre  qu'elle  eft  fituée 
dans  un  air  mal  îain  ,  fes  bâtimens,  caducs  par  leur  ancienneté 
exigent  des  réparations  qui  ont  déjà  fait  contracter  des  dettes  à 
cette  Abbaye  ,  &  qui  bientôt  la  mettroient  dans  la  néceffité  de 
faire  des  emprunts  qui  en  dérangeroient  le  temporel. 

2°.  A  la  Communauté  de  Bonfecoui  s  ,  parce  qu'elle  trouvera 
dans  cette  incorporation  des  fecours  capables  de  la  foutenir  6c 
d'y  perpétuer  le  bien  qu'elle  fait  par  la  bonne  éducation  qu'y  re- 
çoivent les  filles  de  condition. 

On  a  déjà  obfervé  que  ces  faits  dévoient  être  confiâtes  par  la 
procédure  du  Commifîaire  ;  &  que,  par  la  manière  irré<niliere 
dont  fe  font  faits  la  vifite  ,  l'Enquête  &  les  Procès-verbaux  ,  il  eft 
impoffibledelcs  regarder  comme  certains.  Dès  lors  les  prétendus 
motifs  ne  fubfiftent  point,  ou  font  au  moins  très- douteux.  Par 
conféquent  la  tranflation,  n'étant  pas  appuyée  fur  une  caufe 
réclleêc  confiante,  ne  peut  être  qu'illégitime  &.  abufive. 
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Mais  les  Religieufcs  de  Malnoue  font  en  état  d'articuler  les 
•  faits  contraires  ,  &C  elles  le  font  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
qu'ils  foiit  de  notoriété  publique  ;  elles  ne  peuvent  p-as  même  fe 
perfuader  que  les  Procès- verbaux  ,  qui  ne  leur  ont  point  été  com* 
mimiques,  juftihent  les  faits  qui  font  énoncés Jans  l'Arrêc  du  u 
Avril. 

.  On  a  expofé  à  Sa  Majefté  que  Malnoue  étoit  mal  fitué.  Et 
cette  Abbaye  fublifte  depuis  mille  ans,  fans  qu'on  fe  foit  jamais 
plaint  de  fa  Situation  ;  les  Religicufes  ,  qui  y  ont  vécu  depuis 
nombre  d'années,  &  dont  plulieurs  font  arrivées. à  un  âge  fore 
avancé,  trouvent: i'air  pur  éi.  fain;  il  paroifîoit  tel -du  tems  de 
Ponchcr ,  Evêque  de  Paris  ,  qui  s'engagea  par  un  contrat  folem- 
nel  à  ne  point  transférer  les  Religieufes  de  cette  Abbaye;  &  il 
n'eit  rien.arrivé  depuis  qui  ait  rendu  cette  habitation  mal  faine 
.&  dangereufe. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  ,  que  les  Religieufes  de  Malnoue 
avoient  contracté  des  dettes;  ic  elles  offrent  de  jufhfler  qu'elles 
tic  devoieiit  pas  iooo  liv.  lors  de  la  vifite. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  que  les  batimens  ,  caducs  par  leur 
ancienneté,  obligeroient  bientôt  de  faire  des  emprunts  confî- 
dérables  pour  les  réparer.  Il  ne  faut  que  des  yeux  pour  fe. con- 
vaincre du  contraire  ;  les  bâtimens  de  Malnoue  font  grands, 
commodes  &  des  plus  folidçs  :  s'il  y  a  quelques  réparations  à 
faire.,  ceit  uniquement  à  un  petit  corps  féparé  du  grand  bâti- 
ment, ces  réparations  ne  monteraient  pas  a  ioooliv.  &  la  fa- 
mille d'une  Religieufe  offrait  d'en  faire  la  dépenfç. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  qu'il  y  avoit  à  Bonfccours  des  bâ- 
timens beaux,  vaftes,  récemment  &:  folidement  conftruits.  Mais 
ces  Jjâcimcns  deftinés  à  des  Penfionnaires,  &C  très-incommodes 
pour  une  Communauté  de  Religicufes,  ne  font  pas  même  ache- 
vés :  il  n'y  a  ni  infirmerie,  ni  Eglife;  &  la  Chapelle,  dont  on 
fe  fert  actuellement,  eft  incapable  de  contenir  toutes  les  Reli- 
gicufes. 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  que  la  translation  fournirait  à  la 
Maifon  de  Bonfecours  des  fecours  capables  de  lafoucenir.  Le  dé- 
tail des  revenus  des  deux  Communautés  démontre  le  contraire  ; 
£c  il  fnffira,  pour  écarter  totalement  ce  motif,  d'obferver  que, 
.par  la  tranllation  des  Religieufes  de  Malnoue,  les  revenus  de 
cette  Abbaye  font  diminués  considérablement  :  les  Religieufes 
fufoient  valoir  une  Ferme  de  trois  cens  arpens,  &  érantTur  les 
lieux,  elles  en  retiraient  beaucoup  plus  qu'elles  ne  .retirent  au- 
jourd'hui. 
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jourd'hui.  La  laine  de  leurs  troupeaux  étoic  travaillée  dans  la 
maifon  pour  les  vêtemens  néceffàires;  le  fuif  de  leurs  moutons 
les  éclairoit;  leur  bafïe-cour  fourniflbit  abondamment  des  vo- 
Jailles ,  du  beurre ,  des  œufs ,  du  laitage.  Elles  trouvoient  dans  leur 
enclos  d'environ  cinquante  arpens ,  les  fruits  ,  légumes  &  autres 
fecours  qu'on  retire  d'un  jardin  considérable.  Leur  transport  à 
Bonfecours  les  a  privées  de  prefque  tous  ces  avantages.  Leur 
ferme  Se  baffe-cour  font  diminuées  de  plus  de  moitié.  Elles  font 
obligées  de  payer  les  voitures  &.  les  entrées  de  toutes  les  denrées 
qu'elles  font  venir  à  Bonfecours.  Enfin  le  déchet  eft.  fi  prodigieux, 
que  Madame  Roffignol  qui  demande  pour  leur  fimple  penfion  à 
Bonfecours,  400  liv.  pour  les  Religieufes  de  Chœur,  &  200  liv. 
pour  chacune  des  Sœurs  Converfes,  les  rend  redevables  de 4000 
liv.  par  an  au-delà  de  leur  revenu. 

Comment  le  revenu  de  l'Abbaye  de  Malnoiie,  qui  ne  fuffic 
pas  pour  en  faire  vivre  les  Religieufes  à  Bonfecours,  feroit-il 
capable  de  foutenir  cette  Communauté,  qui  n'a  que  5000  liv.  de 
rente,  &  qui  eft.  funchargée  de  dettes  ? 

On  a  expofé  à  Sa  Majefté  ,  qu'il  étoit  important  de  foutenir  la 
Communauté  de  Bonfecours ,  à  caufe  du  bien  que  l'Etat  en  reti- 
roit  par  la  bonne  éducation  des  Filles  de  condition  ;  mais  on  n'a 
pas  fait  attention  que  l'Abbaye  de  Malnoue,  ni  même  les  Reli- 
gieufes de  faint  Benoît ,  ne  font  point  deftinées  à  élever  de  jeu- 
nes perfonnes  pour  le  monde  ,  &  que  fi  elles  peuvent  prendre? 
des  pensionnaires,  c'eft  dans  la  vue  de  les  former  pour  lé 
Cloître. 

D'un  autre  côté  fi  ces  motifs  étoient  réels,  préfenteroient-ils 
une  caufe  jufte  de  tranflation  ?  Quand  l'air  ne  feroit  pas  auffi  put 
qu'il  l'eft  ,  feroit-ce  une  raifon  d'en  transférer  les  Religieufes 
malgré  elles?  Qui  ne  fait  que  l'efprit  de  pénitence  qui  dirigeoit 
les  Fondateurs  d'Ordres  &  les  premiers  Pères  de  la  vie  reli- 
gieufe  leur  faifoit  choifir  à  defTein  des  fituations  qui  ne  fufTent 
pas  agréables  à  la  nature  ?  Il  faudroit  pour  trouver  une  jufte  caufe 
de  tranflation  dans  la  fituation  d'un  Monaftere  ,  que  cette  Situa- 
tion fît  craindre  un  péril  certain  pour  les  Religieufes. 

Les  dettes  &  les  réparations  ne  font  une  raifon  légitime  de 
tranflation  que  quand  elles  font  exceflives,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  refïburces  pour  y  fatisfaire.  On  n'ofera  pas  dire  que  l'Abbaye 
de  Malnoue  foit  dans  cet  état. 

Enfin  rembeUifTement  &  la  décoration  de  l'Abbve  n'ont  ja- 
mais dû  paroître  un  motif  plus  légitime  &  canonique  ;  le  defTein 
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même  de  foutenir  Bonfecours  n'auroic  pu  être  tel ,  parce  qu'il  y 
avoir  d'autres  voies  pour  rétablir  cette  Communauté.  Bien  loin 
donc  que  la  tranflation  de  l'Abbaye  de  Malnoue  à  Bonfecours 
foit  fondée  fur  une  caufe  jufte  6c  fuffifante ,  tout  concourt  à 
prouver  que  cette  tranflation  eft  inutile  ,  illégitime  6c  abufive. 

i°.  La  tranflation  eft  abufive  au  fond  par  le  défaut  de  confen- 
tement  des  Religieufes  de  Malnoue.  On  ne  s'étendra  pas  fur  ce 
moyen  ,  parce  qu'on  l'a  fuffifamment  établi  ;  mais  on  ne  peut  fe 
difpenfer  de  toucher  en  très-peu  de  mots  les  juftes  réflexions 
qui  les  ont  empêchées  de  confentir  à  leur  tranflation. 

Elles  ne  voyoient  aucune  néccfîité  dans  ce  changement ,  6c  le 
défaut  de  caufe  leur  a  paru  former  une  obligation  indifpenfable 
de  s'oppofer.  Fidelles  ôc  attachées  aux  vœux  qu'elles  ont  fait  à 
la  face  des  faints  Autels ,  elles  ne  fe  font  point  crues  dans  le  cas  de 
demander  ou  d'accepter  une  difpenfe  de  la  fiabilité  qu'elles  ont 
vouée.  La  retraite  où  eft  fituée  l'Abbaye  de  Mal  noue  a  été  un 
des  principaux  motifs  qui  leur  a  fait  choifir  ce  Monaftere;  la  dif- 
fïpation  prefqu'inévitable  dans  la  Ville  leur  a  fait  craindre  une 
tentation  qu'elles  ont  voulu  éviter  ;  la  préfence  des  tombeaux 
de  leurs  mères,  qui  leur  rappelle  fans  cefTe  leurs  inftructions  ôc 
leurs  exemples  ,  forme  pour  elles  un  fecours  continuel ,  dont  elles 
ont  appréhendé  de  fe  priver.  Inftruites  des  vues  qui  ont  fait  ima- 
giner à  Madame  Roflignol  le  projet  de  réunion,  6c  des  moyens 
qu'elle  a  mis  en  oeuvre  pour  le  faire  réuflir,  elles  fe  font  fait  un 
devoir  de  confeience  de  n'y  point  participer,  6c  de  s'y  oppofer 
même  de  tout  leur  pouvoir. 

2°.  Du  côté  du  temporel,  rien  n'étoit  capable  de  leur  faire 
donner  leur  confentement  :  elles  vivoient  d'une  manière  conve- 
nable à  leur  état,  fans  dettes,  bien  logées,  leurs  bâtimens 
vaftes  6c  folides  n'exigeant  aucunes  réparations  confidérables, 
jouiflant  d'un  grand  enclos,  ayant  une  très-belle  Eglife,  n'étant 
à  charge  ni  à  l'Etat ,  ni  à  leurs  familles,  n'ayant  befoin  de  rien  , 
ne  demandant  rien,  de  n'ayant  point  d'ambition.  Quels  motifs 
auroient  pu  les  déterminer  raifonnablement  à  abandonner  leur 
retraite  6c  leur  Monaftere  ? 

Le  féjour  qu'elles  font  à  Bonfecours  depuis  deux  années,  ne 
fait  que  les  confirmer  dans  leur  réfolution.  Elles  voient ,  par  une 
trifte  expérience,  quel  préjudice  elles  en  fouffrent,  6c  pour  Je 
fpirituel,  6c  pour  le  temporel.  Le  renverfement  de  la  pratique 
de  leurs  constitutions  6c  ufages ,  dont  elles  fe  regardent  chacune 
comme  dépofitaire ,  le  trouble  6c  la  confufion  caufés  par  le 
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grand  nombre  de  Penfionnaires,  &:  fi  contraire  à  la  paix  &  à  la 
tranquillité  dontelles  jouifïbicntjUnemultituded'avantages&dc 
pieux  délafTcmens  dont  elles  font  privées,  leur  font  verfer  des 
larmes  les  plus  amercs  fur  la  privation  de  leur  chère  folitude. 
Des  Religieufes  font-elles  donc  coupables  dans  de  pareilles  cir- 
conftances  de  s'oppofer  fortement  à  une  tranflation  qui  leur  cft 
fi  onéreufe  ? 

3°.  L'union  &  tranflation  prononcées  par  le  Décret  de  M. 
l'Archevêque  ne  pouvoient  fe  faire  fans  l'agrément  du  Saint- 
Siège.  Le  fécond  Concile  général  de  Lyon  ,  dans  la  vue  de  ren- 
dre ces  fortes  de  changemens  plus  rares  Se  plus  difficile  ,  a  fou- 
rnis les  Evêques  à  cette  dépendance.  Qiwd nullus  Ordo  ad alium  3 
rel  Conventus  ad  Convemum  Je  ad  loca  fua  totaliter  transférât  , 
Sedis  ejufdem  Âpojlolicji  permijjione  fuper  hoc  fpecialiter  non  ob- 
tenta.  Can.  23.  Il  y  avoit  une  raifon  particulière  qui  rendoit  cette 
règle  indifpenfable  dans  l'efpece  préfente  ;  le  Pape  eft  Collateur 
de  l'Abbaye  de  Malnoue ,  &  c'en:  une  maxime  univcrfellement 
reconnue,  qu'on  ne  peut  changer  l'état  d'un  Bénéfice  fans  avoir 
requis  le  confentement  du  Collateur.  Fevret,  qui  établit  cette 
maxime  (  traité  de  l'Abus ,  li v.  2, ,  ch.  1 8  ,  n.  z6.  ) ,  ajoute  qu'il 
feroit  monftrueux  qu'un  inférieur  entreprît  d'unir  les  Bénéfices 
qui  dépendent  d'un  Collateur  fupérieur. 

40.  Les  conftitutions  particulières  de  l'Abbaye  de  Malnoue 
formoient  un  obftacle  à  la  tranflation  ,  parce  qu'elles  lient  les 
mains  à  M.  l'Archevêque  de  Paris.  Par  ces  conftitutions,  qui 
forment  un  concordat  folemnel  entre  M.  l'Archevêque  de  Paris 
&  la  Communauté  de  Malnoue ,  les  Religieufes  promettent  pour 
elles  8c  pour  leurs  fœurs  à  venir  ,  de  s'obliger,  par  des  vœux  fo- 
lemnels,  à  la  fiabilité  fous  la  clôture  de  leur  Monafterc  de  Mal- 
noue (  chap.  55).  L'Evêque  de  Paris  ,  Etienne  Poncher ,  déclare 
&  s'oblige  de  fon  côté  (en.  79  )  pour  lui  ôc  pour  fesfucceiïeurs  5  à 
ne  rien  changer  à  leurs  Statuts  6c  à  leur  manière  de  vivre,  fans 
leur  confentement;  &  dans  le  chap.  77  il  s'engage  pour  lui  & 
fes  fuccefTeurs  à  ne  jamais  transférer  les  Religieufes  d'un  lieu  à 
un  autre. 

Les  Religieufes  de  Malnoue  fe  font  foumifes  à  ces  Conftitu- 
tions par  leurs  vœux,  êc  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  contracté 
les  mêmes  obligations  qu'Etienne  Poncher,  parle  ferment  fo- 
lemnel qu'il  a  fait  à  fon  avenemens.  M.  l'Archevêque  a-t-il  pu 
fe  fouftraire  à  laJLoi  ?  A-t-il  pu ,  par  fon  Décret,  relever  les  Reli- 
gieufes de  Malnoue  des  obligations  qu'elles  ont  contractées  par 
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leurs  vœux  ?  elles  fe  font  faites  Religieufes  fur  'a  foi  de  leurs 
Conftitutions;  elles  penfenc  qu'on  ne  peut,  en  biffant  fubfifter 
leurs  engagemens,  anéantir  les  Conftitutions  qui  en  ont  été  la 
règle  &  l'objet. 

5°.  Le  Décret  de  M.  l'Archevêque  ,  contraire  aux  vues  de  Sar 
Majefté  expliquées  dans  l'Arrêt  du  22  Avril  1742 ,  donne  lieu  aux 
inconvéniens  les  plus  confidérables ,  par  la  manière  dont  il  unit 
et  incorpore  les  deux  Communautés.  Les  Conftitutions  de  Mal- 
noue &c  les  ufages  de  Bonfecours  font  incompatibles;  le  Décret 
qui  les  laiffe  fubfifter,  n'unit  donc  les  deux Monafteres qu'en  appa- 
rence, en  divifant  les  Manfes  &  les  pratiques;  les  deux  Commu- 
nautés unies  pour  l'habitation ,  demeureront  diftinct.es  &  féparées 
quant  au  fpirituel  £t  au  temporel  :  quelle  étonnante  union,  qui 
oblige  des  Religieufes  à  vivre  enfemble  fans  faire  communauté, 
ôi.  fous  la  Loi  de  Conftitutions  &  de  pratiques  toutes  contraires  ! 

Après  ces  obfervations  décilives,  on  pourroit  fedilpenfer  de 
répondre  à  l'autorité  du  Concile  de  Trente,  dont  le  fieur  Pro- 
moteur a  fait  ufage  dans  fa  Requête.  Il  eft  bien  certain  que  ce 
Concile ,  dont  au  furplus  les  Réglemens  ne  font  pas  Loi  par 
eux-mêmes,  n'a  jamais  prétendu  autorifer  une  opération  fem- 
blable  à  celle  qui  excite  les  plaintes  de  ces  Religieufes;  mais 
pour  ne  rien  laifTer  fans  réponfe,  les  Religieufes  de  Malnoue 
remarqueront  qu'on  ne  pouvoir  pas  faire  une  application  moins 
jufte  du  Décret  de  ce  Concile. 

Suivant  le  Promoteur ,  il  fembleroit  que  le  Concile  eût  regardé 
la  fituation  d'une  Communauté  de  Religieufes  placée  à  la  cam- 
pagne comme  une  caufe  furHfante  de  tranflation  ;  &  rien  n'efl' 
plus  éloigné  de  la  penfée  de  ce  Concile  :  il  ne  parle  en  effet 
que  des  Communautés  qui  font  fans  clôture  ,  ôc  qui  font  expofées 
à  l'infulre  des  «nnemis  de  la  religion.  Monafteria  malonim  homï- 
num  prxdx  3  &  aliis  facinoribus  fine  ullâfœpe  eufiodiâ  funt  expo- 
rta. Le  Décret  du  Concile  eft  relatif  aux  dangers  où  étoient  alors 
les  Convens  des  Filles,  à  caufe  des  guerres  civiles  de  religion; 
Fagnan  a  foin  de  le  remarquer.  In  cap.  recolentes  de  Statu  Mo- 
nach  n.  52.  Ob  quam  quidem  publicam  necejjîtatem ,  totïus  monafi- 
terïi  iflajynodus  nonpermittkfimpliciter,fedprœclpit  reducHonem  , 
fi  ita  videbitur  expedire  ,  id  efi  ,fi  vigeant  memorata  pericula ,  & 
reduciio  congrue  &  tutb  fieri pojfît.  Le  même  Auteur  ajoute  ,  ou'il 
n'eft  pas  queftion  dans  le  Décret  du  Concile  d'une  véritable 
tranflation  ,  mais  d'un  rérablifTement  des  Communautés  en  letir 
premier  état;  ce  qui  ne  peut  concerner  que  celles  qui  étoient 
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forties  des  Villes  pour  s'établir  à  la  campagne  ;  auffi  le  Concile 
ne  fe  fert-il  pas  du  terme  transferantur ,  mais  il  dit  amplement  re- 
ducantur  ad  nova  vd  antiqua  Monajleria.  Siquidem  Ma  non  expro- 
prié tranjlatio  *  fed potius  reduHio  ad  Monajleria  intrà  mœnia  ,  & 
proptereà  Concilium  non  utitur  verbo  transferantur ,  fed  reducantur. 
Ibid.  Ce  feroit  n'entendre  ni  la  lettre,  ni  refprit  de  ce  texte ,  quo 
de  vouloir  s'en  fervir  pour  autorifer  la  tranflation  d'une  Abbaye, 
qui  n'eft  ni  dans  l'un  ,  ni  dans  l'autre  cas,  qui  a  été  fondée  il  y 
a  mille  ans  dans  le  lieu  où  elle  fubfifte  encore ,  &:  qui  ne  court 
aflurément  aucun  des  dangers  qui  ont  donné  lieu  au  Décret  du 
Concile  de  Trente,  feff.  z5  ,  cap  b. 

Les  Dames  de  Malnoue  demandent  fi  elles  peuvent  joindre 
ces  différens  moyens  à  ceux  qu'on  leur  a  déjà  fournis  ,  pour  fou- 
renir  leur  oppofition  à  l'enregiftremcnt  des  Lettres-Patentes  ob- 
tenues fur  le  Décret  d'union  Se  incorporation  furpris  de  M» 
l'Archevêque,  &  pour  foutenir  l'appel  comme  d'abus  quelles 
ont  incidemment  interjette  dudit  Décret. 

A    V   I    S 

LE  Confeil  foufligné 3  qui  a  examiné  le  Mémoire  des  Dames 
Religieufes  de  l'Abbaye  de  Malnoue  :  Eftime  qu'elles  font 
bien  fondées  dans  l'appel  comme  d'abus  qu'elles  ont  interjette  du 
Décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  portant  tranflation  de  leur 
Abbaye  dans  le  Prieuré  de  Bonfecours  à  Paris,  &  dans  leur  op- 
pofition à  l'enregiftrement  des  Lettres-Patentes  confirmativts 
de  ce  Décret. 

Il  faut  d'abord  obferver  que  ces  deux  voies  de  Droit  n'ont 
rien  de  contraire  au  profond  refpecr.  &  à  la  foumiffion  qu'elles 
doivent  aux  ordres  du  Roi.  L'Arrêt  du  Confeil  du  u  Avril 
*74z  porte  que  par  M.  l'Archevêque  de  Paris  il  fera  procédé,/? 
faire  fe  doit ,  à  la  fuppreffion  &  extinction  du  titre  du  Prieuré  de 
Bonfecours,  ainfi  qu'à  la  tranflation  de  l'Abbaye  de  Malnouc 
dans  ledit  Prieuré ,  enfemble  à  l'union  &  incorporation  des  biens 
des  deux  Monafteres,  pour  ne  compofer  qu'une  feule  Manfe, 
Cet  Arrêt  n'ordonne  pas  la  tranflation  &  l'union  ,  mais  dit  am- 
plement que  M.  1  Archevêque  de  Paris  y  procédera  ,  fi  faire  fe 
doit  :  ce  n'eft  donc  pas  un  ordre  ,  mais  un  fimple  confentemenr. 
Le  Roi  ayant  droit  de  nommer  à  l'Abbaye  de  Malnoue  ,  on  r.e 
pouvoit  pas  toucher  à  ce  titre  fans  fa  permifîion  :  il  l'accorde  ;- 
mais  en  donnant  ce  confentemenr ,  S.  Majefté  a  voulu  qu'oi* 
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fuivîc  les  règles,  qu'on  examinât  s'il  y  avoir,  des  caufes  légi- 
times &   canoniques,  en  un  mot,  qu'on  y  procédât ,  fi  faire 
Je  devoit. 

Par  un  fécond  Arrêt  du  1 1  Janvier  1743  Sa  Majefté  a  évoqué 
à  Elle  6c  à  fon  Confeil  tous  appels  comme  d'abus  qui  pourroient 
être  interjettes  de  la  procédure  de  M.  l'Archevêque.  C'eft  que 
le  Roi  veut  connoître  en  perfonne  fi  la  procédure  fera  régulière, 
&  s'il  y  aura  des  caufes  légitimes  de  tranllation  6c  d'union  :  il 
permet  donc  qu'on  lui  repréfente  les  vices^qui  peuvent  fe  trouver 
dans  la  forme  ÔC  au  fond,  il  autorife  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  fe  réfervant  feul  le  droit  d'y  ftatuer. 

Enfin  par  les  Lettres-Patentes  adreffées  au  Parlement,  on  ne 
confirme  la  tranllation  6c  union  ,  qu'autant  qu'elles  n'auront 
rien  de  contraire  aux  faints  Canons  &c  aux  libertés  de  l'Eslifc 
Gallicane.  Elles  font  dans  la  forme  de  toutes  les  Lettres  fufeep- 
tibles  d'oppofition  :  il  n'y  a  donc  aucune  voie  de  Droit  interdite , 
6c  par  conféquent  les  Religieufes  font  autorifées  à  faire  valoir 
toures  leurs  raifons  contre  les  entreprifesdont  elles  fe  plaignent. 
Ces  raifons  paroiffent  très-puiffantes  au  fond  6c  dans  la  forme. 

Au  fond  on  ne  pouvoir  pas  transférer  l'Abbaye  de  Malnoue  , 

fans  le  confentement  unanime  des  Religieufes  qui  compofent  la 

Communauté.  L'Abbaye  &  tous  les  droits  qui  en  dépendent, 

appartiennent  à  toute  la  Communauté,  6c  à  chaque  Religieufe 

rAbbefle  a   en  particulier.  L'Abbeffë  peut  en  avoir  la  régie  6c  l'adminiftra- 

padmmiftra-     tjon     mais  ja  pl0priété  cft  commune.  Dans  les  chofes  les  plus 

norulesdroits,  ...  rr  •        r  •       r         \  r  «     i 

mais  k  pro-   ordinaires  ,  on  ne  peut  rien  raire  ians  le  conlentement  ÔC  Je  con- 
priété  en  eft   cours  des  Religieufes  porté  par  un  a£le  capirulaire  fait  dans  une 
aiïemblée  convoquée  au  fon  de  la  cloche  en  la  manière  accou- 
tumée. On  ne  peut  pas  aliéner  un  arpent  de  terre,  faire  un  em- 
prunt de  cent  frans ,  en  un  mot ,  faire  la  moindre  démarche  ten- 
Supétieume   dant  à  l'aliénation.  L'autorité  du  Supérieur  eft  bonne  pourap- 
Men  tTcon"-  Prouver  ce  clue  ^a  Communauté  a  délibéré ,  mais  non  pas  pour 
inunauté.        forcer  la  Communauté  à  faire  ce  qui  ne  lui  convient  pas.  M. 
l'Archevêque  de  Paris  ne  peut  pas  obliger  les  Religieufes  à  alié- 
ner une  pièce  de  terre  de  leur  Domaine  :  comment  peut-il  les 
obliger  abandonner  leur  Abbaye,  à  s'expatrier ,  à  déferrer  des 
lieux  où  elles  onr  fair  vœu  de  ftabiliré  ? 

Le  chapitre  premier  du  titre  de  rébus  Ecclefix  non  alienandis  , 
aux  Décretales ,  eft  dans  des  termes  bien  plus  forts  ;  il  défend  à 
un  Evêque  de  donner  les  terres  d'une  Eglife  à  une  autre  ,  ou 
de  les  échanger  entr'elles ,  fans  le  confentement  des  deux  Con> 
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munautés.  Non  liceat  Eplfcopo  terram  unius  Eccle(i.e  vertere  ad 
allant ,  quamvls  ambœ  fuit  In  ejus  potejlate  ;  tamen  fl  commutare 
voluerlt  terras  earam ,  cum  conjenfu  ambarum  partlum  ld  faclat. 
Dans  le  Décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  on  fait  bien  plus; 
on  donne  à  Malnoue  les  bâtimens  de  Bonfecours  ;  on  donne  à 
Bonfecours  l'emplacement  8t  tous  les  biens  de  Malnoue  ,  8c 
tout  cela  fans  le  confentementdes  Religieufes  de  Malnoue.  Un 
pareil  Décret  eft  donc  directement  contraire  au  Canon  du  qua- 
trième Concile  de  Lyon  ,  dont  ce  chapitre  eft  tiré. 

On  dira  ians  doute  que  fi  la  néceffité  ou  l'utilité  évidente  de 
l'Eglife  exige  un  changement ,  le  refus  injufte  8c  opiniâtre  d'une 
Communauté  n'eft  pas  capable  d'arrêter  le  zelc  du  Supérieur  Ec- 
cléliaftique;  mais  il  faudroit  que  la  néceffité  fût  bien  prenante  , 
ou  que  l'utilité  fût  bien  évidente  pour  attribuer  un  tel  pouvoir 
à  l'Ordinaire.  Or  ici  il  n'y  a  ni  néceffité  ni  utilité;  on  ne  peut 
même  alléguer  aucune  ombre  de  néceffité  ou  d'utilité  pour 
l'Abbaye  de  Malnoue,  qui ,  fondée  il  y  a  près  de  mille  ans  dans 
le  lieu  où  elle  fubfifte,  n'avoit  befoin  d'aucun  fecours. 

Quoique  fituée  à  la  campagne  ,  elle  y  étoit  auffi  tranquille  8c 
auffi  en  fureté  que  dans  les  Villes.  La  police  que  le  Roi  entre- 
tient dans  fon  Royaume,  ne  laifîe  rien  à  craindre  aux  environs 
de  Paris  ,  des  ennemis  étrangers,  ni  des  hommes  audacieux  qui 
fe  donnent  une  licence  effrénée  contre  les  Loix  ,  qui  volent ,  qui 
pillent  8c  détruifent.  Jamais  on  n'a  entendu  parler  d'aucun  at- 
tentat contre  l'Abbaye  de  Malnoue ,  ni  contre  aucune  autre  ; 
ce  prétexte  glifïe  dans  la  Requête  du  Promoteur,  n'a  donc  pas 
d'apparence;  les  Religieufes  feroient  les  premières  à  faire  valoir 
ce  moyen  pour  leur  tranflation  s'il  étoit  férieux,  8c  H  faudroit 
transférer  toutes  les  Abbayes  qui  font  hors  des  Villes ,  fi  l'on 
pouvoit  être  touché  d'une  pareille  confidération  :  auffi  eft-on 
perfuadé  que  les  partifans  de  Madame  Roffignol  n'oferont  pas 
le  faire  valoir. 

Les  bâtimens  ,  les  biens  de  l'Abbaye  de  Malnoue ,  tout  eft  en 
bon  état;  elle  s'eft  toujours  foutenue,  8c  peut  encore  fe  foutenir 
par  Ces  propres  forces.  Dans  la  dernière  vifite,  àpeines'eft-il  trouvé 
pour  2000  liv.  de  dettes  ;  ce  qui  n'eft  que  le  courant  de  la 
dépenfe  dans  les  Maifons  les  plus  riches  &L  les  plus  rangées. 
Pourquoi  donc  transférer  cette  Abbaye  ,  8t  l'incorporer  à  une 
Communauté  étrangère  ? 

Quoi  !  on  veut  forcer  les  Religieufes  de  Malnoue  à  abandon- 
ner leurMaifon,.  à  confentir  qu'on  en  détruife  les  bâtimens; 


Communauté 
qui  refufe  in- 
juftement  de 
confentir, 


Crainte  cÎïs 
voleurs,  mau- 
vais prétexte: 
en  France 
pour  transfé- 
rer un  Cou- 
vent de  Filles. 
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que  ce  monument  précieux  de  la  piété  de  de  la  magnificence  de 
leurs  Fondateurs  foit  converti  en  champ  labouré;  qu'il  ne  refte 
plus  de  veftiges  d'un  lieu  fi  faint,  que  les  cendres  de  tant  de 
laintes  Religieufes  foient  jettées  au  vent,  &C  que  de  vils  ani- 
maux les  foulent  aux  pieds!  Tout  ce  fracas  eft  non-feulement 
fans  aucune  nécefîité,  mais  même  fans  aucune  apparence  d'uti- 
lité. Au  contraire' l'Abbaye  fouffre  néceffairement  une  perte, 
une  lézion  évidente  dans  ce  changement. 

Les  Religieufes  dans  leur  Maifon  de  Malnoue  font  au  milieu 
d'un  vafte  enclos,  qui  fournit  prefque  fans  aucune  dépenfe  de 
grands  fecours  à  leur  Maifon  ;  foins ,  fruits ,  légumes  ,  bois 
même ,  indépendamment  de  l'agrément  que  les  jardins  procurent 
à  de  pieufes  Solitaires.  Elles  font  valoir  une  ferme  &.  une  baffe- 
cour  par  leurs  domeftiques;  c'eft-là  ce  qui  procure  la  véritable 
richeiTc  d'une  Maifon  religieule.  Le  bled,  la  viande,  les  vo- 
lailles, tout  eft  en  abondance,  &  ne  coûte  prefque  rien.  Ce 
qu'elles  font  même  obligées  d'acheter ,  leur  revient  à  bon 
marché. 

Transférées  dans  Paris,  elles  n'ont  plus  leur  bien  fous  la  main; 
ii  elles  fe  font  apporter  une  partie  de  leurs  denrées  ,  les  voitures 
de  quatre  à  cinq  lieues  font  un  objet  de  dépenfe  en  pure  perte 
pour  elles  ;  ce  qu'elles  achètent  leur  coûte  le  triple,  les  entrées 
les  ruinent.  Ce  qui  faifoit  vivre  aifément  quarante  Religieufes, 
ne  fuffit  pas  pour  vingt  à  Paris  :  il  n'y  a  perfonne  qui  puiffe 
douter  de  ces  vérités.  Où  eft  donc  l'utilité  de  la  tranflation  ? 

Le  Prieuré  même  de  Bonfecours  n'en  retire  aucun  avantage  ; 
car  enfin  il  acquiert ,  fi  l'on  veut ,  1 5000  liv.  de  rente  ;  mais  il  eft 
chargé  d'une  Abbefle  ,  de  vingt  Religieufes  &  de  neuf  Con- 
verfes  de  plus,  qui  vivoient  aifément  à  Malnoue,  mais  qui, 
avec  le  revenu  qu'elles  apportent,  n'ont  pas  de  quoi  fubfifter 
dans  Paris. 

Ainfi  il  n'y  a  utilité  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  Maifon  ,  & 
il  eft  évident  qu'on  n'a  penfé  qu'à  l'avantage  perfonnel  de  Ma- 
dame Roffignol ,  qui  étoit  jaloufe  de  demeurer  à  Paris ,  décorée 
de  la  dignité  d'Abbefle  ;  mais  eft-ce  donc  à  un  pareil  objet  qu'on 
peut  facrifier  les  règles  les  plus  confiantes ,  &  le  véritable  intérêt 
de  deux  Communautés? 

S'il  n'y  a  pas  d'utilité  dans  l'union  du  côté  du  temporel ,  il  y 

en  a  encore  moins  du  coté  du  fpirituel ,  6c  même  elle  y  porte  un 

préjudice  fenfible.  Les  Religieufes  de  Mal  noue  fc  font  confa- 

gieuféT        crées  à  Dieu  dans  cette  Abbaye  par  amour  pour  la  folitude ,  par 

détachement 


Solitude  des 
perfonnes  Rc- 
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(détachement  pour  le  fpc&acle  du  monde,  &  par  une  crainte  reli- 
gieufe de  tout  ce  qui  y  participe  ;  fi  on  les  transfère  dans  la  Capi- 
tale du  Royaume ,. elles  tombent  précifément  dans  l'écueil  qu'elles 
ont  voulu  éviter  :  outre  la  fréquence  des  vifites  dont  en:  inondé 
dans  Paris ,  le  grand  nombre  de  Penfionnaires  &  de  Filles  de 
condition  qu'on  élevé  à  Bonfecours,  ce  qui  a  même  donné  une 
grande  réputation  à  cette  Maifon  ,  y  attire  néceflairement  ce  qu'il 
y  a  de  plus  diftingué  dans  Paris.  D'ailleurs  le  foin  d'élever  cette 
.jeuneiîe  eft  une  charge  inconnue  aux  Religieufes  de  Malnoue ,  à 
laquelle  elles  ne  font  point  accoutumées  ,  êc  à  laquelle  elles  ne 
fe  croyent  pas  propres.  Ce  feroit  leur  impofer  un  joug  auquel  elles 
ne  font  pas  foumifes.par  leurs  vœux  ,  £c  contraire  à  leur  Inftitut 
&  à  leurs  pratiques. 

Enfin  quand  une  Religieufe  a  fait  profeffion  à  Malnoue  ,  elle  Religieufequi 
a  connu  le  caractère  des  Religieufes  avec  lefquelles  elle  s'eft  unie ,   convent    ne 
les  Religieufes  ont  connu  &  éprouvé  le  fien  ;  mais  quand  on  les  <foit  être  obii- 
transfere  toutes  à  Bonfecours  ,  Se  qu'on  les  unit  à  une  autre  Corn-   gee  de  Vlvie 
munauce  ,  on  les  force  de  vivre  avec  des  inconnues ,  dans  lef-  «e  Société. 
quelles  elles  peuvent  trouver  des  caractères  incompatibles,  fourec 
de  mille  difTentions  dans  une  Maifon  Religieufe ,  où  la  paix  eft  fi 
nécefTaire ,  &  quelquefois  fi  difficile  à  établir  entre  celles-mêmes 
qui  fe  font  unies  volontairement.  Il  y  a  donc  un  danger  évident 
pour  le  fpirituel  ôc  pour  le  falut  des  Religieufes  de  l'une  ôc  l'autre 
Communauté. 

Pourquoi  donc  faire  violence  à  toutes  les  règles  ,  contraindre 
un  grand  nombre  de  Religieufes  à  fubir  une  Loi  impérieufe , 
quand  elle  doit  entraîner  tant  de  maux  ?  Auffi  n'y  a-t-il  peut-être 
aucun  exemple  de  pareilles  tranflations  faites  contre  le  gré  &c  la 
,  volontédes  Religieufes.  Il  y  a  eu  plufieurs  Abbayes  &  Monafteres 
de  Filles  transférés  à  Paris ,  mais  elles  l'ont  demandé  elles-mê- 
mes ,  non  pour  être  incorporées  à  une  autre  Communauté  de 
Paris  ,  mais  pour  y  faire  un  nouvel  établifïement.  On  défie  de 
citer  un  feul  exemple  d'une  tranflation  pareille  à  celle  de  Mal- 
noue ,  faite  malgré  les  Religieufes. 

Quand  une  Maifon  Religieufe  ne  peut  plus  fe  foutenir  ,  ou 
parce  que  fes  revenus  font  péris ,  ou  parce  que  le  poids  de  fes 
dettes  l'accable  ,  on  fait  bien  qu'il  eft  des  règles  de  la  fuppri- 
mer  &  de  difperfer  les  Religieufes  dans  d'autres  Communautés; 
mais  outre  qu'il  y  a  une  néceffité  abfolue  ,  c'eft  qu'une  Reli- 
gieufe ou  deux  envoyées  dans  une  Maifon ,  fentent  bien  qu'elles 
doivent  fe  conformer  aux  pratiques  ,  &  même  au  goût  de  celles 
Tome  IV.  FFfff 
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inconvénient  qui  veulent  bien  les  recevoir  ;  mais  une  Communauté  entière, 
de'  ConvenI  cluand  e!lc  eft  transférée  malgré  elle  ,  &  qu'elle  a  des  biens  fuffi- 
dc  Tilles.  lanspour  fublifter  ,  ne  fe  regarde  point  comme  appartenante  à 

la  Mailon  à  laquelle  on  l'a  jointe  ,  elle  fe  regarde  comme  un 
corps  à  part  &  déplacé  ,  les  autres  prétendent  être  les  maîtrefïès 
chez  elles  ,  &  font  bien  éloignées  de  vouloir  recevoir  la  loi  d'é- 
trangères. De-là  une  combufhon  néceffaire  &:  fcandaleufe. 

Il  iemble  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  ait  fenti  tous  ces  in- 
convéniens  ,  &  qu'il  ait  cherché  à  y  remédier  ,  en  ordonnant  , 
par  Ton  Décret,  qu'il  n'y  auroit  aucune  confuiion  de  Manfe  ni 
de  Constitutions  quant  aux  pratiques.  Mais  à  quoi  prétend-on 
remédier  par- là  ?  Comment  concevoir  qu'on  unilîe  deux  Com- 
munautés dans  une  feule  Maifon  ,  pour  les  tenir  féparées  8t  dif- 
tincFes  l'une  de  l'autre  ?  Il  y  aura  donc  deux  Chapitres  ,  l'un  pour 
administrer  la  Manfe  de  Malnoue  ,  l'autre  pour  administrer  celle 
de  Bonfecours.  Il  y  aura  deux  Communautés  ayant  chacune  leur 
règle  &  leurs  pratiques.  Des  Religieufes  ,  les  unes  fe  lèveront  plu- 
tôt &.  les  autres  p!us  tard  ;  les  unes  jeûneront  un  jour  ,  les  autres 
ne  jeûneront  pas  ;  les  unes  auront  un  jour  de  Fête  ,  &  les  autres 
travailleront  le  même  jour.  Quand  il  fe  préfentera  une  fille  pour 
prendre  l'habit,  &  enfuite  pour  faire  profeiîion  ,  à  laquelle  des 
deux  fera-t  elle  aggrégée  ?  Fera-t-elle  profeiîion  pour  une  Règle 
ou  pour  une  autre  ?  C'eft  un  labyrinthe  dans  lequel  on  fe  perd  ; 
chaque  pas,  chaque  démarche  eft  une  fource  de  difficultés;  la 
Maifon  elle-même  fera  un  tiffu  de  bigarrure  :  eft-ce  donc-là  un 
ouvrage  qui  puiffe  fe  fouteniraux  yeux  de  la  raifon  ? 

On  a  commencé  par  déterminer  la  translation  de  Malnoue  à 
Paris  fans  confulrer  les  règles  ,  la  juftice  ni  la  raifon  ;  On  a  pris 
fon  parti ,  &  rien  n'a  pu  le  faire  abandonner.  Quand  on  a  voulu 
opérer  en  conféquence  ,  on  a  xrouvé  des  difficultés  ;  au  lieu  de 
quitter  un  parti  qu'on  reconnoiffbit  mauvais ,  on  a  voulu  trouver 
un  expédient ,  mais  on  cft  tombé  dans  une  contradiction  qui  ré- 
volte :  ainfi  l'abus  au  fond  ne  peut  être  plus  fenfible. 
Formalitésde  II  ne  l'eft  pas  moins  dans  la  forme.  Le  CommitTaire  de  M, 
la  viiite  pour   l'Archevêque  de  Paris  devoir  dreiTer  des  états  exacts  &  circonf- 

une  union  de,  •  '      j         i-  o  i      w    t  ti  •  ol 

Communau-  tancies  des  biens  ex  revenus  de  Malnoue  ,  vifer  les  titres  c£  les 
tés  Ecclcfiaf-  baux  ,  vérifier  &  calculer  les  comptes  de  la  Maifon  ,  pour  fixer 
t^ues.  ce -qu'elle  pouvoit  devoir  ,  fe  faire  repréfenter  les  mémoires  des 

Ouvriers  ,  Marchands  &  Fourniffans  :  tout  cela  devoit  erre  com- 
muniqué aux  Religieufes  ,  ou  pour  reconnoître  la  vérité  de  ce  qui 
éto.t  inféré  dans  ces  Procès-verbaux  ,  ou  pour  le  combattre  &.  le 
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contredire;  c'eft  ainfi  que  la  religion  du  Supérieur  peut  être  inf- 
truite.  Il  falloir  faire  une  information  exacte  de.  commodo  &  in- 
commodo  ,  entendre  toutes  les  Parties  intércflecs  ;  mais  on  n'a 
rien  fait  de  tout  cela  ,  on  a  rctulé  constamment  la  communica- 
tion des  Procès-verbaux  aux  Religieufes  ;  enlorte  que  le  Commif- 
faire  a  éré  le  maître  de  dire  ce  qu'il  a  voulu  ,  fans  que  la  vérité 
pût  être  éclaircie  ;  c'eft  un  premier  moyen  d'abus  qui  eft  évident,  p  ,, 
la  procédure  n'en:  pas  contradictoire  ,  &  tout  doit  être  regardé  pour  une  u- 
comme  fait  par  défaut.  nion  doit  êt.re 

En  fécond  lieu  ,  les  Religieufes  ont  fait  Signifier  des  adTcsd'op-    """ 
pofition  au  CommifTaire.  La  règle  confiante  dans  ces  matières,       Oppofitions 
ta.  preferitepar  la  Jurifprudcnce  de  tous  les  Tribunaux  du  Royau-    jlinc  union/e 

'.r,r  /     ■         doivent  prea- 

me  ,  elt  qu'il  Saut  taire  juger  les  oppoiitions  ,  6c  que  comme  cela    lablement  inf- 
devient  une  matière  contentieufe  ,  fur.  laquelle  l'Ordinaire  n'a    tsr"'re *  JnS« 

j     •      ta-  t_-  i    •       fi  "1   i-  'S  r       a  i'Ofhciaiice» 

point  de  jurildiction  par  lui-même  ,  il  doit  renvoyer  ces  oppoii- 
tions en  Ion  Officialisé,  pour  y  être  fait  droit.  Outre  les  oppoii- 
tions des  Religieufes,  il  y  en  avoit  de  la  part  des  Seigneurs  Se 
Habitans  de  plufieurs  Villages  voifins;  ces  oppoiitions  n'ont  point 
été  jugées,  on  n'a  fait  aucune  procédure  en  l'OfHcialité ,  &  le. 
Décret  a  été  rendu  nonobstant  ces  oppoiitions  fubliftantes;  on  ne 
peut  rien  de  plus  abulif  ;  &  fi  cela  étoit  autorifé  ,  les  Evêques  fe- 
roient  les  maîtres  de  toutes  les  unions  ,  fans  que  perfonne  pûc 
l'empêcher  ni  faire  valoir  les  moyens  qu'il  a  à  propofer. 

A  la  bonne  heure  qu'on  continuât  la  procédure  nonobftant  les 
oppofitions  ,  l'Arrêt  du  23  Mars  1743  le  permettoit  ;  mais  du 
moins  la  procédure  finie  ,falloit-il  en  revenir  à  une  règle  ficonf- 
tante  ,  Se  ne  pas  rendre  le  Décret  fans  qu'il  eût  été  prononcé  fur 
ces  oppoiitions.  On  peut  dire  que  cela  elt  des  premiers  élémens  de 
la  matière. 

Enfin  le  Décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  eft  directement 
contraire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril  1742  ,  qui  permet  de 
procéder  à  la  tranflation  de  l'Abbaye  de  Malnouc  ,  à  l'union  Se 
incorporation  des  deux  Monafterespour  necompoferqu'une  feule 
Maifon  &  même  Manfe.  Ainfi  le  Roi  a  voulu  que  s'il  y  avoit  lieu 
de  procédera  la  tranflation  &à  l'union  ,  le  Prieuré  deBonfecours 
nefubfiftât  plus  ,  qu'il  fût  en  quelque  manière  fondu  dans  l'Ab- 
baye ;  &  au  contraire  par  le  Décret  il  eft  dit  expreffément  qu'on 
unit  les  deux  Communautés  fans  aucune  conhifion  de  Manfe  ni 
de  Constitutions  quant  aux  pratiques  ;  enforte  que  réellement  on 
conferve  deux  Communautés  diftindtes  dans  la  même  Maifon  ; 
elles  auront  chacune  leurs  biens  à  part ,  leurs  Règles ,  leurs  Pra- 
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tiques,  leur  Conftitutions ,  6c  n'auront  de  commun  que  leur  ha- 
bitation :ce  qui  efl:  également  contraire  6c  au  bien  de  la  Maifon  , 
à  la  tranquillité  des  Rcligieufes,   6c  aux  ordres  de  Sa  Majefté' 
portés  par  l'Arrêt  du  Confeil ,.  en  conféquence  duquel  on  a 
procédé. 

Il  paroît  impoffibîe  de  palier  fur  des  vices  fi  effentieis ,  6c  au 
fond  c'efb  une  fouveraine  juftice  de  lai  (Ter  des  Religieufcs  tran- 
quilles dans  la  Maifon  qu'elles  ont  choifie  pour  fe  dérober  au< 
fiecle  ,  6c  s'enfevelir  en  quelque  manière  pendant  leur  vie.  Elles1 
n'ont  pas  fait  vœu  d'aller  par-tout  où  on  les  enverroit  ,  mais  de 
fe  fixer  dans  une  habitation  qui  leur  a  paru  propre  aux  vues  de 
piété  dont  elles  étoient  animées.  On  ne  peut  contraindre  une 
Carmélite  à  changer  fes  vœux  6c  à  devenir  Urfuline ,  ou  Fille  de 
Sainte-Marie  ;  pourquoi  la  contraindra-t-on  à  quitter  fa  Maifon 
de  profeffion  où  elle  a  fait  vœu  de  fiabilité  ,  pour  l'enchaîner  dans 
une  autre  ?  C'eft  renouveller  pour  les  Rcligieufes  de  Malnoue  la 
captivité  de  Babylone ,  6c  les  réduire  à  s'écrier  avec  les  Fidèles  de 
l'ancien  Teftament  réduits  dans  ce  trifte  état  :  Quomodo  canta- 
blmus  canticum  Dominï  in  terra  aliéna  ? 

On  croit  donc  que  les  règles  ,  la  raifon  ,  la  religion ,  l'huma- 
nité doivent  venir  à  leur  fecours  ,  pour  brifer  les  chaînes  qu'on 
leur  a  impofées  fans  prétexte ,  6c  les  tirer  de  l'opprelîion  dans  la- 
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Délibéré  à  Paris  ce 


LXXX.     C  ONSULTATIOlNf. 

Sur  la  force  du  confentement  dans  les  Elections 
aux  Bénéfices. 

LE  Conseil  foufîîgné  ,  qui  a  vu  le  Procès-verbal  de  la  dé-' 
fignation  faite  par  la  Nation  de  Picardie  du  fieur  Vcrnon- 
pour  la  Cure  de  Saint-André-des-Arcs  ,  les  ailes  d'oppoiition 
lignifiés  tant  à  la  requête  du  fieur  Fouquier  ,  que  de  quelques  au- 
tres Suppôts  de  la  même  Nation  ,  5C  les  Mémoires  qui  y  étoient 
joints  :  Est  d'avis  que  cette  défignation  eft  régulière  ,  6c  que  rien 
ne  peut  empêcher  qu'elle  n'ait  tout  fon  effet. 

Le  feul  moyen  qu'on  lui  oppofe  ,  efl:  que  le  fieur  Fouquier  avoit 
d'abord  été  élu  pour  Intrant  par  la  Tribu  de  Laon  ,  &  qu'au  préju- 
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dice  de  fon  élection  ,  qu'on  ;i  rejctcéc  fans  fondement ,  on  a  élu  le 
fieur  Lucas  en  (a  place  ,  ce  qui  emporte  la  nullité  de  ce  qui  a  été  faitf 
par  les  cinq  lutrins  qui  dévoient  être  tous  cinq  légitimement  élus 
par  leurs  Tribus.  Mais  (ans  entrer  dans  l'examen  de  la  queftion  qui 
regarde  l 'élection  du  fieur  Fouquicr  ,  on  edime  que  s'jl  y  avoit  quel"' 
que  vice  en  cela ,  il  feroit  couvert  par  ce  qui-  s'eft  parte  dans  la- 
fuite  ,  &  que  la  désignation  ayant  été  faite  par  les  cinq  Intrans  ic  - 
connus  par  toute  la  Nation  ,  on  n'eft  plus  recevable  à  fe  faire  un 
moyen  de  ce  qui  avoit  précédé. 

Pour  juger  de  la  force  de  cette  fin  de  non- recevoir  ,  il  faut  re- 
prendre le  détail  des  faits  tels  qu'ils  font  con lignés  dans  le  Procès- 
verbal  de  défignation  ,  qui  eft  le  feul  titre  authentique  auquel  il  fois 
permis  de  donner  fa  confiance  en  Juftice. 

Suivant  ce  Procès-verbal ,  le  fujet  de  l'AiTemblée  ayant  été  ex- 
pofé  par  le  Procureur  de  la  Nation  ,  chacune  des  cinq  Tribus 
procéda  féparément  à  l'élection  de  Ion  Intrant.  Les  trois  Tribus 
de  Beauvais ,  d'Amiens  &  de  Noyon  déclarèrent  à  la  Nation  les 
trois  fujets  qu'elles  avoient  nommés.  Celle  de  Laon  déclara  avoir 
nommé  le  fieur  Fouquier  ;  mais  comme  il  n 'avoit  pas  encore 
atteint  l'âge  de  trente  ans  ,  fa  nomination  fut  rejettée.  Cepen- 
dant ayant  foutenu  que  fon  élection  étoit  valable  ,  &  s'étant  même 
oppofé  avec  quelques  autres  Suppôts  à  ce  que  la  Tribu  de  Laon  pro- 
cédât à  une  nouvelle  élection  ,  l'affaire  fut  mile  en  délibération  , 
ôc  il  fur  conclu  que  fon  oppofion  feroit  déclarée  nulle  :  Tribus 
Laudunenfis'  Magiflrum  Fouquicr  (elegit)  qut  càm  nondiim  trige- 
Jimum  xtatis  annum  attigtjjet  ,  répudiants  eft  ;  &  cum  Me  inter- 
cejjijfct  ne  alter  juMceretur  ,  re  in  ddibcraiionem  mijja  ,  hujus  & 
quorundam  ipfz  ajfentientium  interctjjio  nùlla  &  irrita  habita  eft. 
•  Ce  Jugement  de  la  Nation  ne  fut  point  contredit  :  on  ne  vit  pas 
les  Oppofans  protefter  contre  ce  qui  feroit  fait  en  conféquence  \  au 
contraire  la  Tribu  de  Laon  fe  retira  de  nouveau  pour  procéder  à 
une  autre  élection  ,  &  étant  rentrée  dans  l'aflemblée  ,  elle  déclara 
qu'elle  avoit  élu  le  fieur  Lucas,  qui  fut  agréé  &:  reçu  d'un  con len- 
tement unanime  ,  nemine  réclamante.  Ainli  le  fieur  Fouquicr  d£ 
ceux  qui  s'étoient  joints  à  lui  ,  fe  fournirent  au  Jugement  de  la 
Nation  ,  ££  concoururent  eux-mêmes  à  confirmer  l'élection  du 
lieur  Lucas, 

Cet  incident  avoit  fufpendu  la  déclaration  que  devoir  faire  la' 
cinquième  Tribu  del'Intiant  qu'elle  avoit  choifi  ;  mais  la  diffi- 
culté étant  ceffée ,  la  Tribu  de  Terouane  ,  Morinenfis  ,  déclara 
-qu'elle  avoit  élu  le  fieur  Danger,  &:  parla  le  nombre  des  cinq 
Intrans  fe  trouva  complet. 
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Aufîi  en  prefence  de  toute  la  Nacion  les  cinq  Intrans  prêtèrent- 
ils  ferment  entre  les  mains  du  Procureur  de  la  Nation  ,  ôc'paf- 
ferent  ils  enfuite  dans  le  conclave,  tv.dlo  item  réclamante.  Leurs 
voix  fe  partagèrent  fur  la  délignation  ,  fans  que  pendant  une 
heure  entière  ils  pulTent  fe  réunir.  Pendant  qu'ils  étoient  ainfl 
occupés,  la  Nation  attendoit  tranquillement  qu'ils  vinfïent  ma- 
nifefter  leur  choix  ,  fans  que  perfonne  imaginât  alors  que  l'élec- 
tion ,  quelle  qu'elle  rïic  ,  pût  être  nulle  par  la  difficulté  qui  s'étoit 
élevée  au  fujet  du  fleur  Fouquicr,  ôt  qui  étoit  absolument  ter- 
minée. 

Au  bout  d'une  heure  le  Procureur  de  la  Nation  qui  a  droit  de 
départager ,  Tut  appelle  parles  cinq  Intrans.  Au  lieu  de  profiter 
&.  d'ufer  de  Ton  droit ,  il  les  exhorta  à  fe  concilier  ôc  fe  retira  pour 
en  laitier  la  liberté  ;  mais  chacun  ayant  perfifté  ,  il  fut  mandé  de 
nouveau  ,  &  fe  détermina  pour  le  fieur  Vernon. 

Etant  rentré  enfuite  dans  l'AlTemblée  de  la  Nation  avec  les 
cinq  Intrans  ,  le  fieur  Picart  Intrant  de  la  Tribu  de  Beauvais  dé- 
clara que  le  fieur  Vernon  étoit  défigné  ,  &  le  Procureur  de  la 
Nation  demanda  que  cette  délignation  fût  confirmée  par  les  Tri- 
bus qui  ne  peuvent  le  refuier  ,  quand  on  a  obfervé  les  règles  pref- 
crites  par  les  Statuts.  Les  Doyens ,  les  Anciens  Se  un  grand  nom- 
bre d'autres  approuvèrent  donc  la  délignation  ;  quelques  autres 
fe  fouleverent  &.  excitèrent  du  tumulte  dans  l'AfTembiée  ;  mais 
comme  le  plus  grand  nombre  agréoit  la  délignation  ,  &  qu'on 
ne  pouvoit  même  la  rejetter  ,  le  Procureur  delà  Nation  conclut 
pour  autorifer  &Z.  confommer  la  défignation. 

Au  récit  de  ces  faits  il  eft  aifé  de  reconnoître  que  le  prétexte 
tiré  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  au  fujet  du  fieur  Fouquicr,  ne  peut  plus 
être  écouté.  Lorfque  la  difficulté  en  fut  formée  dans  l'Aflemblée 
de  la  Nation  ,  elle  fut  décidée  contre  lui  fur  une  Délibération 
en  règle  ,  &.  après  avoir  recueilli  tous  les  fufFrages.  Cette  circonf- 
tance  feule  feroit  décifive  :  car  enfin  il  falloir  en  déférer  au  Juge- 
ment  de  la  Nation  ,  ou  rompre  l'Aflemblée  jufqu'à  ce  qu'une  au- 
torité fouveraine  eût  prononcé.  Ce  dernier  parti  n'étoit  pas  pro- 
pofable  :  jamais  les  Affembiées  ne  pourroient  fe  terminer  ,  fi  à 
Dâas  tous  les    chaque  incident  qui  fe  préfente  ,  il  falloir  ceffer  pour  faire  pro- 
Corps  quand    noncer  définitivement  &  en  dernier  refTbrt  fur  une  quefhon  :  la 
difficile  d"^    règle  eft  que  TAffemblée  prononce ,  Se  que  ce  qu'elle  arrête  ,  fait 
uneAflembié;    Loi  au  moins  pour  cette  fois,  ç'eft  ce  que  la  police  de  tous  les 
h   régie    eft    Corps  exige  nécefTain  nient . 
iionw!    pG         Aufli  perfonne  ne  reclama-t-il  contre  le  Jugement  de  la  Na- 
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tion  ;  au  contraire  le  (leur  Fouquier  &c  (es  adhérans  n'apportèrent 
aucun  obftacle  à  tout  ce  qui  lut  fait  en  conféquence.  La  Tribu  de 
Laon  procéda  tranquillement  à  une  autre  élection  :  cette  élection 
fut  référée  à  la  Nation  qui  l'approuva  ,  rumine  réclamante.  La  cin- 
quième Tribu  déclara  enluite  ion  choix  :  les  cinq  Intrans  prêtè- 
rent ferment ,  entrèrent  dans  le  conclave  ,  opinèrent  pendant  une 
heure,  Se  vinrent  enfuite  annoncer  la  désignation.  Jamais  il  n'y  a 
donc  eu  d'acquiefeement  plus  formel  que  celui  du  fieur  Fouquier  ; 
&  quand  on  pourroit  douter  du  pouvoir  de  la  Nation  dans  le  Ju- 
gement qu'elle  a  rendu  ,  le  confentement  dont  il  a  été  foutenu  , 
fbn  exécution  libre  &  volontaire  ,  feroit  ccfTer  tout  prétexte  de 
critique.  S'il  y  avoit  un  vice  elTentiel  dans  l'élection  du  fleur  Lu- 
cas ,  fi  tout  ce  qui  fe  faifoit  en  conféquence  étoit  nul  ,  pourquoi 
laifTbit-on  faire  toutes  ces  démarches  ,  pourquoi  les  Oppofans  ne 
proteftoient-ils  pas ,  &  ne  fe  retiroient-ils  pas  même  de  l'Aflem- 
blée  ?  Leur  lilence,  &c  ce  qui  eft  encore  plus  fort ,  leur  concours 
à  tout  ce  qui  a  fuivi ,  eft  un  acquiefeement  formel  de  leur  parc 
qui  les  rend  aujourd'hui  abfolument  non-recevables. 

Il  eft  vrai  qu'ils  fe  font  reveillés  depuis  la  délignation  publiée; 
mais  outre  qu'il  n'étoit  plus  tems  ,  puifqu'ils  avoient  exécuté  la 
Délibération  qui  rejettoit  le  fleur  Fouquier  ,  &  avoient  approuvé 
l'élection  du  fieur  Lucas  ,  la  circonftance  même  eiu  tems  dans  le- 
quel ils  ont  fait  éclater  leurs  plaintes  ,  eft  un  nouveau  motif  pour 
les  condamner.  Il  eft  évident  qu'ils  auroient  trouvé  la  défigna- 
tion  très-légitime  ,  fi  l'élection  étoit  tombée  fur  un  fujet  qui  leur 
convînt ,  6c  qu'ils  n'ont  fait  revivre  leur  opposition  abandonnée, 
que  parce  que  le  fieur  Vernon  ne  leur  étoit  pas  apparemment 
agréable.  Ils  tendoient  donc  un  piège  à  la  Nation  en  laifîànt  con- 
fommer  la  défignation  ,  pour  l'approuver  fi  elle  étoit  de  leur  goût , 
&  pour  lui  donner  atteinte  fi  elle  ne  leur  convenoit  pas:  ce  qui 
feroit  d'une  conféquence  infinie  dans  les  élections  ,  s'il  étoit  pof- 
lible  de  l'autorifer. 

C'eft  un  principe  reconnu  en  Droit ,  que  fi  quelqu'un  dont  le    Eleftion  noBe 
droit  a  été  méprifé  dans  une  élection  y  a  cependant  confenti .    rt'n1lie   vaIa~ 
I  élection  ne  peut  être  annullee  pour  cela  :  (Juoaji  eos  vocatos    lentement. 
non  fuijje  confinent  ,  fed  contemptos  ,  infirmanda  erit  eleBio  taliter 
celebrata  ,  nïji pojleà  pwpter  bonumpacis  curaverint  confentire.  Cap. 
z8  ,  de  Election.  Il  eft  aifé  d'appliquer  cette  règle  au  fieur  Fou- 
quier. Il  avoit  été  nommé  Intrant  ;  mais  ayant  été  rejette ,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  l'âge  de  trente  ans ,  il  a  acquiefeé  à  la  délibéra- 
tion. Il  a  abandonné  ,  fi  l'on  veut ,  un  droit  légitime,  il  l'a  facri- 


Confente- 
ment  donne 
aux  Sentences 
! 'autorité  de  la 
ciiofe  jugée. 


7S4      ŒUVRES    DE    M.     C  O  C  H  I  N. 

lié  au  bien  de  la  paix  ,  il  n'a  pas  voulu  interrompre  l'Aflemblée-: 
en  conféquence  un  autre  Intrant  a  été  élu  par  la  Tribu  de  Laon 
&  acréé  par  la  Nation  ;  il  a  prêté  ferment  avec  les  autres  ,  eft  en- 
tré dans  le  conclave ,  &  a  procédé  avec  eux  à  la  défignation  :  cette 
défignation  a  été  publiée  ;  pouvoit-on  après  cela  fe  plaindre  d'un 
ouvrage  confommé  du  contentement  &C  même  avec  le  concours 
du  fieur  Fouquier  ? 

L'Ordonnance  nous  apprend  qu'une  Sentence  à  laquelle  on  a 
acquiefcé,pafle  en  force  de  chofe  jugée.  Il  n'eft  plus  permis  d'exa- 
miner fi  onavoit  bien  ou  mal  jugé  :  l'acquiefcement  couvre  tout; 
le  fieur  Fouquier  a  acquiefcé  à  la  délibération  par  laquelle  il  avoit 
été  exclus.  L'élection  faite  du  fieur  Lucas  pour  Intrant  ne  peut 
donc  plus  être  critiquée  ,  ni  par  conféquent  tout  ce  qui  a  été  fait 
■en  conféquence. 

En  un  mot  il  n'eft  pas  permis  de  renverfer  une  élection  fous 
prétexte  de  quelque  difficulté  furvenue  pendant  qu'on  y  procé- 
•doit ,  quand  cette  difficulté  a  été  réglée  entre  les  Electeurs  ,  5c 
que  tous  de  concert  ont  procédé  en  conféquence.  Ceux  qui  après 
cela  entreprennent  de  faire  revivre  la  difficulté  qu'ils  avoien|; 
abandonnée  ne  peuvent  être  écoutés. 
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Délibéré  à  Paris  ce 


fin  du  Tome  quatrième. 
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